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EnreKtHtrv  coiifornU'nicnt  h  l'Actn  du  l'nrluinenl  du  Cunadn,  en  1891,  par 
A.  Hkkiaho,  an  D«piirtmu»iit  de  rAgriciiltm'c,  A  Ottawa. 
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I*  Il  É  F  A  C  E 
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Lv  Vint  (\o  cet  ouvrage  est  de  pro'jurei-  à  ceux  (|ui  se  destinent  au  notariat 
la  connaissance  aussi  exacte  et  aussi  complète  ipu'  possible  de  l'histoire  de  cette 
profession,  des  devoirs  (ju'elle  impose,  «les  lois  ou  des  doctrines  l«5gales  qui  la 
régissent,  ainsi  tpu^  de  la  forme  et  du  style  des  actes. 

La  i)remièr'  partie  contient,  dans  son  premier  titre,  un  précis  histori<pie  du 
notariat  et  des  contrats,  Jus<pi  a  nos  jours;  au  titre  deuxième,  <pii  se  rapportes» 
l'oiganisation  de  la  [U'ofession,  nous  reproduisons  t(?xtuelli!n>ent  le  Code  du 
notariat,  en  même  temps  «lue  les  statuts  et  règhiinents  de  la  Chambre  des 
nt)taires  ;  le  troisième  titre  est  consacré  à  l'exposition  des  devoirs  et  «les  respon- 
sabilités du  notaire. 

Les  nîuseignenu'uts  doctrinaires  et  historicpu's  >s«mt  puisés  dans  les  lois  de 
cette  province  et  dans  les  publications  les  plus  autorisées  sur  la  matière.  Ce 
travail  de  recherche  et  de  compilation  nous  a  été  grandement  facilité  par  la 
collaboration  intelligente  de  M.  Léon  Lorrain,  reviseur  <les/>?y/.s'  />rirésh  la  Légis- 
lature de  Québec,  dont  l'érudition  et  les  aptittules  spéciales  j)our  ce  genre  d'études 
sont  déjà  coniuies  et  appréciées  par  nos  hommes  de  loi. 

La  deuxième  partie,  ou  le  /onnnf ai /r  proin-cmant  dit,  est  un  recueuil  complet 
des  formules  d'actes  et  de  i)rocédures  non  contentieuses  en  rapport  avec  les  lois 
existantes.  Ces  fonnules  sont  dans  les  deux  langues,  les  textr>s  étant  sur  deux 
colonnes,  en  regard.  L'ordre  alphabétique  est  ol)servé  jjour  le  texte  français  : 
un  index  du  texte  anglais,  également  par  ()rdreal[)habéti«pu',  .se  trouve  à  la  fin  du 
volume. 

En  <lernier  lieu,  nous  donnons  au  complet  le  tarif  des  notaires,  celui  des 
régistî-ateurs  et  celui  <les  itrocédures  non  contenticu.scs. 

Une  pidilication  de  cette  nature  est  depuis  longtempsdemaudée  par  un  grand 
nombre  de  notaires.     Si  la  tâche  est  réussie,  notre  ambition  est  satisfaite. 
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PREMIERE  1>ARTIE 


KTl  DK     SI  H     I/INSTITUTION     DT     NOTARIAT 


(Vite  pri'iuioïc  partie  l'st  (Uviséo  iiw  (\v  wttv  iufilitwt'um  (Iv  Codr  du  nota rittt), 
trois  titivs.  I,('  piviniiT  est  consacré  à  ainsi  <|nc  le  texte  «les  règlements  disci 
nu  précis  historicpie  ilii  notariat;  le  plinaires  et  autres  de  la  Clianihre  des 
deuxiènie  aura  pour  objet  l'organisation  !  notaires  ;  dans  le  troisième  titre,  on 
actuelle  du  notariat  <lans  la  province  |  traitera  de  la  responsaliilitë  civile  (pii 
do  Québec,  et  conjprendra  un  commen-  incond)e  aux  ncttaires  dans  l'exercice 
taire  assez  étendu  de  la  loi  orf;ani<iue    de  leurs  fonctions. 


TITRE   PREMIER 


ruÉcLs   HisTouiguK    du    notariat 


Pour  être  bon  notaiiv,  il  n'est  pas 
absolument  nécessaire,  il  est  vrai,  de 
connaître  à  fond  l'orij^ineet  les  dévelop- 
pements successifs  de  l'institution  nota- 
riale ;  mais  il  faut  a<lmettre  (pie  cette 
connaissance  est  des  plus  utiles,  et 
«lu'elle  iHHit  être  considérée  connue  une 
[)réparation  à  l'étude  de  la  profession 
dont  elle  lévèle  le  caractère  et  le  but, 
dont  elle  fait  ajjprécior  rim[)ortance  et 
la  jfrandi'ur. 


Nous  n'avons  donc  pas  cru  jxmvoir 
nous  dis))enser  de  consacrer  à  un  sujet 
si  dii^^iie  d'attention,  dans  cet  ouvra;;e 
<|ue  nojis  aimerions  à  rendre  aussi  c«mi- 
plet  que  possible,  un  titre  entier,  distri- 
i)ué  en  trois  cliai)ities,  dans  le  premier 
des(iuels  nous  parlerons  de  la  forme  des 
contrats  usitée  chez  les  anciens  peuples, 
les  deux  autres  devant  avoir  pour  objet 
l'histoire  du  notariat  en  France  et  au 
Uauatla. 
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l'AHTIK    I.      TITKK   I.       l'KKCIS    IIIST.    OC    NoTAItlAT 

CHAPITRE    PREMIER 

I)K   LA    KOK.MK    UKS  lONTHATS   rHKZ    I.KS    l'KL  l'LKS   liK   l/ANTUillTK 


SECTION  PKKMIÈKK 

Form*  daa  contrats  ohea  lea  peuples  de  l'sntiqulté, 
notMnment  ohea  les  Hébreux 

Knelins  pur  nature  à  vivro  en  socitîité, 
k's  homnu's,  (lî's  l'orifj^iiu»  des  temps,  ont 
été  on  relations  constantes  les  uns  avec 
l(\s  autres.  De  ces  relations  sont  nés 
«les  devoirs  et  «les  ol)lij,'ati«>ns  réci- 
pro«pies,  pr«icé«lant  s«)it  «lu  (lr«)it  natu- 
rel et  (lu  culte  reli^'ieux,  soit  «les  c«»n- 
ventions  particulières  intervenues  entre 
l«îs  in(livi«lus. 

Certainement,  il  y  eut  «les  conv«'ntions 
avant  «pie  l'art  d'écrire  ne  fût  inventé  ; 
nécessairement  verbales,  elles  étaient 
attestées  par  «les  témoins  et  avaient  lieu 
soit  en  présence  «le  tém«)ins,  H«)it  avec 
l'accomplissement  «le  certaines  cérémo- 
nies «lestinées  à  en  fixer  la  mém«)ire. 

La  première  écriture  en  usa;,'e  fui 
l'écriture  fi<;urée  «)u  représentative,  in- 
di«piant  par  le  «lessin  les  objets  dont  on 
voulait  ])arler.  l'Ius  tanl  vint  l'écriture 
alpl»abéti<pie,  «lont  l'invention  est  attri- 
buée à  Cécrops. 

Suivant  Tacite,  ce  sont  l«'s  Ejj;yp- 
tiens  «pii,  les  premiers,  ont  fait  usajjie 
«les  letti'es  alphabéticpxes  ;  et,  d'après 
l)iod«)re,  on  attribue  aux  Babyloniens 
le  mérite  d'avoir  commencé  à  appli«pu'r 
l'écriture  à  la  confection  «les  actes  pri- 
vés'. 

1.  Dnns  rmitiiiiiitiS  on  s'est  servi  pour  t'crire  de 
toutes  les  matières  nptes  à  reeevolr  IVcriture, 
rt'alMird  des  pierres,  des  tuiles  ;  puis  «les  feuilles 
d'arhres,  de  tilletds,  d'oliviers,  etc.,  <le  l'écorce  inté- 
rieure des  arbres,  le  liber,  de  la  toile,  de  tablettes  d«' 
lM)i8,  d'ivoire,  polies  ou  enduites  de  eiiv,  de  lames  de 
plomb,  des  peaux  de  bètes  (parchemin),  du  papier 
d'Egypte  ou  pttpyma,  fait  d'une  certaine  plante  qui 


Mais,  mèm«!  après  «pie  la  connais.sanee 
«1«'  l'écriture  «^ftt  été  répandue  parmi  les 
anciens  p«Miples,  ces  «h-rniers  ont  c«>n- 
servé  rii.sa}^«'  d«'  pas,s«<r  les  conventi«>ns 
«levant  tém«)ins^.  D'ailleurs,  l'applica- 
tion «l«'  l'écriture  était  tris  «lillicile.  Il 
y  avait  «leux  espèces  «l'écriture,  «-«Miune 
il  y  avait  «leux  espèc«'s  «1«'  lanijjja};»'  : 
l'écriture  savant«',  «prAristopbane  appe- 
lait hivrniiinriiiniiic  (mnémonie  sacrée), 
et  la  j,n"!»plii«'  vulf,'aire,  «m  iinn'mnii'h',  «pii 
se  comp«>.sait  «le  notes  r«'produisant  h* 
lanj,'ay:e  par  sio;nes.  Les  llébrtîux  ne 
connais.saicnt  pas  le  mot  Icttiw,  mais 
celui  «le  KiifiK'.  Les  K}j:ypti«Mis  avaient 
une  «l«)uble  «Jirapliie  l)ien  distincte  : 
Vhiéroiiliii'hiiiiii'  c()rr(>s])«)iHlait  à  l'écri- 
ture liiéromnémoniipu'  «les  Crées,  et  la 
(I ihiot'nfttc  à  la  ;4;raplu«>  vulj^aire  ou 
nujém«>nie''.  Pendant  lonf;t«'mps,  ce  fut 
en  public,  aux  portes  des  vilh's,  tpie  .s«' 
faisaient  l(\s  traités,  «[ue  se  proclamaient 
les  l«>is,  «pie  se  rendait  la  Justice,  et  «pie 


croitMinit  sur  les  bords  du  Nil.  Les  tablettes  de 
cire  servaient  à  l'crire  les  notes.  Les  lois  se  >?ra- 
vaient  sin-  le  cuivre  et  autres  métaux,  et  sur 
l'ivoii-e.  L'usage  des  plumes,  de  l'encre  et  du  papier 
a  ét<'>  ififnor)- de  toute  ranti(|uité.  l'n  caillou  tran- 
chant, une  pointe  de  fer,  un  burin  gravaient  la 
pierre,  le  marbre,  le  bois,  les  métaux  ;  la  caïuie,  le 
roseau  peignaient  Tt-corce,  la  toile,  h-s  |)eaux.  Le 
pinceau,  les  roseaux  tailli's,  les  styli^ts  en  fer  ont 
été  les  seuls  instruments  dont  on  se  soit  servi  |H>n- 
dant  des  siècles  (V.  Danty  sur  Hoiceau,  p.  715.  - 
Michot,  mut.  lie  In  fortnc  dea  roncentioim,  vol.  l, 
p.  M  et  s.  ). 

2.  Che/  les  Hébreux,  la  répudiation,  ou  le  divorce, 
était  le  seul  acte  <|iii  devait  être  constaté-  par  écrit, 
("est  sous  .Moïse  qu'il  avait  été  ordoiMié,  par  le 
l)eutéii>nonu>  (ch.  XXIV,  v.  1),  que  cet  acte  f(it 
écrit. 

;<.  .Michot,  loi;  cit.,  p.  «U  et  s. 
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se  thisjiicMit  au.sHJ  (iriliuaiiviiicnt  los  coii- 

VJ'IltitMlS  '. 

Ainsi,  ce  fut  a  lu  porte  d'Ailiée,  (/enml 
tous  rt'it.r  (/ni  x'iiHni'iiihhdciil  à  In  fMH'U'  <lc 
ht  rilli-,  (lu'AlM'iiimm  arlu'ta  la  caverne 
(lu  chanip  d'Kphron  pour  y  enterrer 
Sara  *. 

Vv  fut  aussi  (le  la  même  manière,  et 
sans  ipi'il  intervint  aucun  écrit,  <pie 
Booz  exer<,'a  le  retrait  liynajjjer  de  l'Iié- 
ritaj;e  (rKIiméleck  et  (pi'il  contracta 
maria;,'o  avec  Hutli.  Le  droit  de  retraire 
rhcrita<,'e  et  d'épouser  llutli  apparte- 
nait au  plus  procli(>  i)arent  ;  Hooz  n'étant 
point  le  plus  proche  parent,  la  renon- 
ciation de  cehii  <|ui  le  primait  fut  cons- 
tatée devant  les  témoins  :  "  Hooz  till<( 
ihnii'  à  In  porte  tlf  In  rillc,  et  s'y  assit 
et  voyant  passer  ce  parent,  il  lui  dit  en 
i'apj)elantpai'sonnom  :  Venez etasseyt^z- 
vousici...  Kt  Jiooz  ayant piisdixhonunes 
des  anciens  de  la  ville,  leui'dit  :  Asseye/- 
v<)us  ici.  Apivs  (pi'ils  furent  assis,  il 
parla  à  son  parent,...  ipii  lui  répondit  : 
Je  vous  cède  mon  droit  de  parenté... 
Or,  c'était  une  ancienne  coutume  <lans 
Israël,  entre  les  parents,  (pic  s'il  ari'i- 
vait  (pie  l'un  cédât  sou  dr()it  à  l'autiv. 
afin  (pie  la  cession  fût  valide,  celui  (pii 
se  démettait  de  son  droit  («tait  son  .sou- 
lier et  le  donnait  à  son  parent  :  c'était 
là  le  témoiunan'e  de  la  cession  on  Israël. 
Hoo/  dit  donc  à  .son  parent  :  Otez  votre 
soulier  ;  et  lui,  l'ayant  aussit(*»t  (')té  de 
son  pied,  IJooz  dit  tlrrnitt  les  nitcictiK 
<r/srni''l  ft  (h'r<iiit  tnnt  h'  funpU'  :  Vous 
êtes  témoins  aujourd'lnii  (pic  J'ac(piicrs 
tout  ce  (pri  a  appartenu  à  Kliméleck,  à 
Cliélion  et  à  Mahalon,  l'ayant  acheté 
de  Xoémi,  et  <|neje  prends  pour  femme 

1.  Holliind  tic  Viliiii'mu's.  /^l'woiuw  /kV.  niir 
riiiHlHiitiiiH  (lu  iwt.,  |).  ij.  -  Danty,  Tniitv  de  la 
preu  ce.  p.  H2. 

2.  Oeil.,  ih.  XXlll.  V.  lO.'t  s. 


Kuth,  Moahite,  femme  de  Mahalon.  afin 
(pie  je  fasse  revivre  le  nom  du  défunt 
dans  .son  hérita^^e,  et  (pie  .son  nom  ne 
s'étei^'iie  pas  dans  .sa  famille  parmi  .ses 
frères  et  parmi  .s(»n  peuple  ;  vous  êtes, 
dis-je,  témoins  de  ceci.  Tout  le  peuple 
(pli  étnit  à  la  porte,  et  les  anciens,  ré|ion- 
direiit  :  AV>«.-*  i-it  souiihcx  témoins  [  " 

Toutefois,  dit  Rolland  de  Villarj^ues, 
certaines  formalités  suppléaient  aux  té- 
inoi;^na<,'es  ou  concouraient  avec  eux. 
("est  ainsi  (pu;  lors  du  marché  dont 
nous  venons  de  parler,  le  parent  d'Kli- 
niélech  (')ta  son  soulier  en  sij^ne  de  sa 
renonciation  et  de  la  cession  ([u'il  fai.sait 
de  ses  droits  '. 

Avant  l(Mii  .séparation, .lacol)  et  l.al>an 
érijjfèreut  un  monument  de  pierres  en 
témoijîna^e  dt;  leur  traité  d'alliance  \ 

Outn?  les  siifih's  (pii  accompajinaient 
les  prome.s.ses,  il  y  avait  encore  le 
xci'iiH'iit,  les  iniprénitimis  :  .lacol)  exiyc 
(|u'E.saii  contirme  par  le  .serment  la  vente 
de  son  droit  d'aine.sse  ".  Chez  plusieurs 
nations,  les  hommes  s'oMij^eaient  de 
cette  manière  et  se  .soiiniettaient.en  cas 
de  parjure,  aux  peines  les  plus  atroces. 

.Malgré  le  fré(pient  u.sa^e  de  la  preuve 
testimoniale,  les  Hébreux  . c  servaient 
cependant  (piel(piefois  des  écrits  pour 
attester  leurs  conventions.  Le  livre  de 
T()l>ie  en  offre  trois  exemples  ; 

I  l'iic  ohlii^ation  :  Tohic  chari;'e  .son 
HIs  d'aller  chez  (ialtélus,  de  Kaj^ès,  au 
pays  des  Mèdes,  pour  toucher  dix  talents 
d'argent  ftonr  li'S(fn<'ls  il  nrnif  nue  pnt- 
nientii'  c/ttrc  h'x  niniiis  '  : 

•2     U\\  contrat  de   mariage,  celui   de 

X  Itdth,  ch.  I V. 

l.  Uoll.  .le  Vill. ./..<•.  vil. 

:,.  (ii-n.,  ih.  XXXI.  \.  U  ri  .s. 

(».  Id.,,\\.  XXV.  V.  :«. 

7.  ToltU'.tli.  IV.  V.  21.-ii:<li.  V.  V.  :i:.li.  IX.  v.!». 


l'AUTIK    I.      TITUK    I.     -l'KEt'lH    IIIST.    I)[;    NOTAUIAT 


Tohi»»  av«'0  Sara,  fillo  <l<>  KayfucI  :  "  Kt 
ayant  pris  du  papier,  ils  <lr<>sHÎ>r(>iit  le 
contrat  «le  niaria<;o  '  ;  " 

:i  Une;  donation  d(f  Itavfuul  à  Tol)i(;  : 
"  Il  lui  donna  la  nioitii^  do  tout  ce  (|u'il 
posm^dait,otdi'clara/wf/"M//6V/7V(pi'apivs 
Ml  mort,  l'autn^  nioitit^  (pii  rostcriiit 
revicndmit  à  'ïoh'w  *." 

(jluant  à  la  t'ornio  dos  actes,  («llc!  tHait 
auHsi  simple  que  Ix^lle.  Jdréniii^  nous  l'a 
transmise.  Pendant  (jne  l'armée  du  r«>i 
(U;  liahylone  assiégeait  Jérusjilem  (020 
ans  av.  .!.-(!.),  lo  prophète  acheta,  du 
sein  de  la  prison  oii  il  était  renfermé,  le 
champ  d'Ilanaméel,  et  il  écrivit  lui- 
même  le  contrat,  en  suivant  toutes  les 
formalités  i)rescrit(>s.  "  J'achetai  d'Ha- 
naméel,  dit-il,  fils  de  mcm  oncle,  le 
champ  (pii  est  situé  à  Anatoth,  et  je  lui 
donnai  l'argent  au  poids,  sept  sicles  et 
dix  pièces  d'ar^'ent  ;  j'écrivis  le  contrat 
d'acipiisition,  je  le  cachetai  en  présence 
de  témoins,  et  je  lui  pesai  son  arj^ent 
(hms  la  balance  :  ensuite  je  pris  ce 
contrat  scellé,  avec  ses  clauses  et  comli- 
tions,  cacheté  de  .sceaux  apposés  au 
dehors,  et  je  le  lemis  à  Haruch,  fils  de 
Xéri,  fils  de  Maasias,  en  présence  d'ila- 
munéehmon  cousin  j{crmain,des  témoins 
dont  les  noms  étaient  écrits  dans  le 
contrat,  et  aiix  yeux  de  tous  les  Juifs 
(jui  se  tnmvaient  assis  dans  le  vestibule 
de  la  pris(m  •'.  "  Puis  le  prophète  remit 
à  Karuch  h  contrat  d'acipiisition  cacheté 
ainsi  <pi'un  <loublc  de  ce  contrat  ouvert, 
en  lui  disant  de  le  lenfeiincr  dans  un 
vase  de  terre,  afin  cpi'il  puisse  se  conser- 
ver lon<j;temps. 

On  voit,  d'après  le  texte,  (pie  le  contrat 
était  écrit  en  (loul)le.  Outre  roriy;inal, 
qui  était  cacheté  et  sur  le  dos  duquel 


les  témoins  apposaient  leurs  sceaux  lai 
si^niaturt's,  il  y  avait  un  double  un  une 
copie,  écrite  en  même  temps  et  non 
cacheté(>,  <|ui  d(>meurait  à  la  disposition 
des  partij's.  l/orij,'inal  était  remis  entre 
les  mains  d'un  prêtre  gardien  des 
archives'.  Comme  les  Hébreux,  Ioh 
(Jrecs  remettaient  leurs  contrats  entre 
les  mains  d'un  tiers. 

L'apposition  di^  sceaux  sur  les  actes 
n'était  pas  usitée  .seulement  chez  les 
Ifébreux,  mais  encore  chez  les  E},'yp- 
tiens  et  chez  la  plupart  des  anciens 
peuples  de  l'Asie  •\ 

Dans  ranti(piité,  la  signature  était 
inconnue  ;  elle  était  rem|)lacée  par  l'ap- 
position «lu  cachet  des  contractants. 
Les  sceaux  étaient  {gravés  sur  le  chaton 
des  anneaux  (pie  l'on  portait.  (!eux 
(pii  contrefaisaient  le  sceau  des  princes 
ou  d(\s  particuliers  étaient  cruellement 
]ninis  :  ils  étaient  mis  à  mort,  ou  on  leur 
coupait  les  dcnix  mains.  La  raison  en 
est  ([ue  le  .sceau  («opre  à  chaque  parti- 
culier était  le  si{.*;ne  de  l'autorité.  Ainsi, 
I)our  transmettre  à  Joseph  son  pouvoir. 
Pharaon  lui  donna  son  anneau.  Aman 
sijfiia  du  sceau  du  roi  l'arrêt  d'expulsion 
des  Juifs. 

Le  [)loinb,  la  craie,  le  plâtre,  la  cire, 
étaient  les  dittcrentes  matières  sur  les- 
(pielles  on  faisait  l'empreinte  du  sceau, 
sur  lequel  était  ^ravé  un  portrait,  un 
monogramme  ou  (piehpie  autre  fij^ure. 

De  même  (pie  les  Orientaux,  les 
(rrecs  et  les  Romains  adoptèrent  l'usage 
de  l'anneau  à  signer. 

Chez  les  peuples  de  l'antiipiité  il 
existait  des  nrri/ifs  ou  écrivains  [mblics. 


1.  Toliic,  <h.  VII.  V.  16. 

2.  A/.,  ch.  VI IF,  V.  21. 

3.  Jérëinii-,  ch.  XXVI.  v.  0,  10. 


4.  Roll.  de  Vill.,/or.  ri7.— Solon,  KnH(ii.  h'mtonqur 
Nur  li'H  iliri'i-H  f/i'tiiTM  (le  pri'iirrs,  faiHaiit  iiitrod.  ù 
l'Umini  sur  la  nature  des  preareu,  par  (iabriol, 
p.  VIII. 

Ti.  Roll.  de  Vill.,  lar.  fi/.-Holoii,  hc.  rit.,  p.  II. 
Michut,  loc,  cit.,  p.  SU  et  s. 


«H  AI'. 
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(^ii(>li|ii<'s-uiis  (II»  coH  serilH's  ivrcvaii'iit 
ou  ('o|)iHi('iit  les  contrats  «les  particu- 
liers, t»t  iHaii'Ut  tenus  «l'oxcircr  fidclc- 
HK'nt  h'uix  fonctions,  sous  peine  <le 
elii\tiinents  ;  umis  ils  n  avaient  aucune- 
ment le  caractère  d'otHciers  publics,  et 
leurs  actes  n'iHaient  autlienti<|ues  (|u'au- 
tant  (pi'ils  (''talent  revOtus  du  sceau  des 
parties  et  «les  tthnoins  '. 

Chez  les  lléhrenx,  il  y  avait  trois 
sortes  de  scrihrs  :  1°  les  simples  ijn'f- 
.//f'/w  qui  écrivaient  les  contrats  et  autres 
actes  dans  les  atl'aires  des  parti- 
culiers ;  '1  les  écrivains  qui  copiaient 
et  interprétaient  les  livres  sacrés  : 
c'étaient  les  savants  et  les  docteurs 
d'entre  les  Hébreux  ;  51  les  scribes  ou 
secrétaires  du  roi  (|ui  dressaient  les 
ordonnances  et  les  édits  du  roi,  qui  te- 
naient les  rej^istrcs  de  ses  troupes,  de 
ses  villes,  de  ses  revenus,  etc  ^.  11  est 
parlé  de  ces  derniers  à  plusieurs  reprises 
dans  les  Kcritures'l 

Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  il 
y  avait  aussi  des  scribes  clie/  les  (Jrecs, 
chez  les  Itomains,  et  même  i ucore  au 


.  < 


moven  ayic 


SKCTION    II 

Forme  des  contrats  chea  les  Orecs 

De    tous   les    peuples   de   l'ancienne 

1.  Roll.  (lc«  Vill.,  Un:  cit. 

2.  Don  C'aliiU't,  cité  par  liolland  de  Villai'fçiics, 
lue.  rit. 

3.  Jôiéiiiii',  <h.  XXXVI,  V.  12.  H.iis,  liv.  IV,  th. 
XXV.  V.  1».  -Isaïo,  cil.  XXIII,  V.  18.  -.MailiaJMVs, 
liv.  I,  V.  42,  l'tcli.  VII,  V.  12. 

4.  Dans  l'Inde,  Il  y  avait  aussi  dos  scrilH's,  dont  la 
profession  était  d'ét^rire  et  de  faire  des  comptes.  Le 
Coran  (eh.  Il)  parle  de  seriln-s  eliarKés  de  passer 
les  contrats.  Mais  le  Coivoi,  connut-  U- /ir/'c  delà 
loi  (le  Manou,  requièrent  une  preuve  par  témoins 
(V.  Cellier,  Couru  fie  réduction  notariale,  introd., 
p.  37  Pt  H.>. 


(irèce,  ce  sont  les  .Atliénicns  qui  avaient 
le  plus  souvent  recours  aux  conventioiiH, 
l'ar  ils  étaient  livrés  ài  t(ais  les  j,M'nres 
d'iinlustries  et  de  néj^oces,  et  ils  opé- 
raient une  intinitédc  tran.sactions  civiles 
et  coinmi'rciales. 

I)'aprcs  un  pa.ssai,'e  d'Aristote  (/*<»//>., 
liv.  V'I,  ch.  Vil)'' plusieurs  autem-s  ont 
pensé  qu'il  y  avait  clie/  les  (Jrecs  des 
olHciers  publics  cliar<,'t''s  de  reci'voir  les 
contrats.  Mais  cette  opinion  n'est  pas 
^'énéralement  acceptée.  Il  y  avait  bien 
des  .vf/vVz/'.y,  et  aussi  des  banquiers 
ou  clianj,'eurs,  a)»pelés  /r'i/x'zlh'H,  (jui 
né<,'ociaient  les  atliiires  des  particuli(^rs 
et  h  qui  on  conliait  la  ;,'arde  des  con- 
trats, comme  mais  le  verrons  plus  loin  ; 
mais  les  l'ouctions  de  ces  .sortes  d'olli- 
ciers  n'avaient  rien  de  commun  avec 
celles  des  notaires.  "  Jamais  les  Athé- 
niens, dit  Solon  ",  ne  connurent  ni  des 
fonctionnaires .semblabl(>s  à  nos  notaires, 
ni  par  con.sé(pient  des  contrats  j»u- 
blics  tels  (pie  ceux  (pli  .sont  en  usa).fo 
parmi  nous.  Il  existait  (h^s  trésoriers 
«jfardieus  (Uvs  rejfi.stres  (pii  C(nitenaieiit 
les  noms  des  débiteurs  du  tré.s(»r,  ce  »pii 
a  pu  donner  au  philosophe  de  Staj'yre 
l'idée  d'une  autorité  charj^ée  du  déj)ôt 
des  contrats  particuliers,  des  .sentences 
des  tribunaux,  des  actes  des  |U'occs,  t\i 
du  moins  de  la  .surintendance  j»énéiale 
.sni  ces  dép('»ts  confiés  à  divers  j^relliers. 
Mais  outre  (pi'aucun   monument  n'at- 


coiuportenl  réellement  (|U  une  seuie,  ce])en(iani  ou 
les  partage  i|ueli|uefois  entre  (dusieurs officiers ((ue 
l'on  di'slgne  sous  les  noms  d'hiéromnéiuons,  «'pis- 
tates,  mnémons  ou  d'autres  seinlilables." 

0.  Khmh  i  II  inloriii lie  nu  r  les  di eers  yen  res  de  preu  re, 
faisant  introduction  li  Vlismii  Nur  la  nature  des 
preiires.  par  (iiihriel,  p.  XIII. 


l'ARTIK    I.      TITHK    I.  -  l'RKCFS    HIST.    1)1     NOTAKIAI 


teste  l'existenco  de  eette  nm^istnittire, 
outre  qu'Aristote  eu  parle  bien  moins 
eoniine  <rune  institution  existante  (|ue 
comme  «l'une  institution  à  créer,  elle 
n'aurait  pas  eu  le  moindre  rapi)ort  avec 
les  principales  attributions  de  nos  no- 
taires, (pii  embrassent  et  la  ré<laction 
des  actes,  et  le  caractère  d'autlienticité 
«pi'ils  leur  impriment.  " 

Parmi  les  dift'érents  fonctionnaires 
«Jurées  auxciuels  Aristote  fait  allusion,  on 
distin<i:uait  le  miiciiiùii,  chiiri!;c  de  la 
i-éception  ou  enre<;istrement  et  de  la 
conservation  des  ctmtrats  privés  <m  des 
traités  publics  ;  le  ///■oniiiénioit,i[in  était 
un  maiiistrat  ou  administrateur  d'une 
autorité  supérieure  ;  Xkh'i'oiiniéiuon,  (jui 
était  le  dép»)sitaire  des  archives  du 
temple  et  des  livres  sacrés,  et  l'adminis- 
trateur des  biens  sacrés.  Les  fonctions 
des  mnéiiions  avaient  cependant  quelque 
rapport  avec  celles  exercées  de  nos 
jours  par  les  notaires  et  les  greffiers  '. 

Connue  les  Athéniens  n'avaient  pas 
de  n'»taires,  il  leur  fallait  recourir  aux 
témoins  jh/ur  donner  de  la  force  à  leur 
contrats.  Et  même  dans  les  cas  de  con- 
ventions écrites,  comme  dans  les  cas  de 
conventions  verbales,  c'était  la  preuve 
testimoniale  (pii  était  la  preuve  ])ar 
excellence  -.  A  la  production  de  l'écrit, 
on  ajoutait  le  témoignage  de  ceux  qui 
avaient  assisté  à  la  convention.  Ainsi, 
dans  son  plaidoyer  contre  Lacrite,  Dé- 
mosthène  s'exprime  connue  ceci  :  "Je 
connnencerai,  juges,  par  vous  fjiire 
entendre  la  lecture  de  l'acte  «pii  cons 
tate  ce  prêt,  et  les  tfé/toslfioi/s  ifrs  tniioiux 


1.  Michot,  I,  p.  Kivt  s. 

2.  Li's  ti'iinoins  ne  pivtaii'nt  pus  spriiicnt  :  mais  il 
y  avait  deux  autres  inoyons  de  preuve  considj'rës 
eoinine  l)eniu'(>ni>  plus  eertains  «[uo  les  téinoif:;iiaKes. 
c'était  la  toi'ture  des  esrliives.  et  le  scnniMil  prAtt" 
par  l'une'des  parties.  j 


«|ui  m'ont  a.ssisté  à  la  remise  des  fonds''." 
Bien  (pie  la  plupart  des  c(nïventions 
fussent  rédigées  |)ar  écrit,  l'écriture  ne 
parait  pas  avoir  été  anti-e  chose  que  le 
souvenir  et  le  mouvement  d'un  témoi- 
gnage '. 

Ordinairement,  les  testaments  étaient 
rédigés  par  écrit  et  remis  j)ar  le  testa- 
teur, en  présence  de  témoins,  aux  jirôtres 
gardiens  des  archives  publi(jues  et  pri- 
vées. Il  arrivait  aussi  (pie  le  testament 
fût  écrit  en  plusieurs  exemplaires  dépo- 
sés entre  les  mains  de  ditlérentes  per- 
sonnes l 

On  trouve  le  texte  de  deux  testa- 
ments d'Athéniens,  celui  du  phiIo.sophe 
Aristote  et  celui  de  Théophraste,  dans 
la  préface  des  Doitatimix  et  tcttUntients 
de  Troj)long.  Nous  ne  pouvons  résister 
à  la  tentation  de  les  rej»roduire,  car  ils 
révèlent  les  nueurs  intimes  des  anciens 
(irecs. 

TESTA.MKNT  I)'aUIST( »TK. 

"  (^ue  ttmt  aille  au  mieux  !  .s'il  en 
était  autrement,  Aristote  dispose  ainsi 
})ar  dernière  volonté  : 

"  Antipater  sera  l'exécuteur  général 
de  mes  dispositions.  Il  aura  la  cura- 
telle et  la  surintendance  de  tout,  jus(iu'à 
ce  (pie  Nicanor  ,soit  en  âge  d'agir  par 
rapport  à  mes  bien.s.  Aristomène, 
Timar(pie,  Hipi)ar(|ue  aideront  à  en 
prendre  .soin,  aussi  bien  (pie  Théo- 
phraste, s'il  le  veut  bien,  tant  par  rap- 
port à  mes  enfants  (|ue  par  rai)port  à 
Herpilis  et  aux  biens  (|ue  je  lai.sse. 
Lors(pie  ma  fille  .sera  nubile,  on  la  don- 
nera à  Nicanor  :  s'il  lui  arriva  quehpie 

3.  Dareste,  Plaidoi/ers civilsdc Dt'iiiontlièHC,  plaid, 
contre  Laerite.  I,  818  ;  plaid,  contre  Apollodore,  II, 
147. 

4.  Dnreste.  op.  rit.,  introd..  p.  XVI. 

■..   ni.,  p.  XXX. 


CHAI*.    I. — POUME  DES  COKtR.   CHEZ   LES  PEUPLES   DE   L*ANT1QUITÉ 


malheur  (puisse-t-ellc  en  être  préser- 
vée) !  et  (qu'elle  meure  avant  de  se  ma- 
rier ou  sans  laisser  d'enfants,  Nieanor 
sera  maître  de  disposer  de  mon  fils  et 
de  tous  mes  biens  comme  il  sera  conve- 
nable pour  nous  et  pour  lui.  Nieanor 
aura  donc  soin  et  de  ma  tille  et  de  mon 
fils  Nieomaque,  de  sorte  qu'il  ne  leur 
manque  rien,  et  il  en  agira  envers  eux 
connue  leur  père  et  leur  frère. 

"  Que  si  Nieanor  venait  à  mourir,  ou 
avant  d'avoir  épousé  ma  fille,  ou  sans  ; 
laisser  d'enfants,  ce  qu'il  réglera  sera 
exécuté.  8i  ïhéophraste  veut  alors 
prendre  ma  fille  avec  lui,  il  entrera  dans 
tous  les  droits  que  je  donne  à  Nieanor  ; 
sinon,  les  curateurs,  prenant  conseil 
avec  Antipater,  di.s])oseront  de  ma 
fenune  et  «le  mon  fils  connue  bon  leur 
semblera. 

"  Je  recommande  aux  tuteurs  et  à 
Nieanor  de  ne  pas  oublier,  par  égard 
pour  ma  mémoire,  qu'Herpilis  m'a  tou- 
jours témoigné  beaucoup  d'attection,  et 
de  veiller,  si  elle  veut  se  marier,  à  ce 
qu'elle  soit  donnée  à  un  époux  digne  de 
s'unir  à  elle.  En  ce  cas,  outre  les  pré- 
sents ((u'elle  a  rei^'us,  ils  lui  feront  don- 
ner un  talent  d'argent,  trois  servantes, 
si  elle  veut,  outre  ce  <pi'elle  a  et  le  jeune 
garçon  Pyrrlueus  ;  si  elle  veut  demeu- 
rer à  Chalcis,  elle  y  occui)era  le  loge- 
ment contigu  au  jardin  ;  et  si  elle  choi- 
sit Stagire,  elle  occuj)ei,i  la  maison  de 
mes  pères,  et  les  curateui-s  feront  meu- 
bler celui  des  deux  endroits  (pi'elle  ha- 
bitera. Nii-anor  aura  soin  <|ue  Myrmex 
soit  renvoyé  à  ses  parents,  d'une  ma- 
nière louable  et  honnête,  avec  tout  ce 
«|ue  j'ai  à  lui  ai)[)artenant. 

"  Je  donn(?  la  liberté  à  And^racis  et 
lui  lègue  pour  dot,  lors(pi'elle  se  ma- 
riera, cinq  cents  drachmes  et  une  ser- 
vante.    Mais  à   Thîda,  outre  l'esdavi' 


achetée  qu'elle  a,  je  lègue  une  jeune 
esclave   et   mille   drachmes.     Quant  à 
Simo,  outre  l'argent  qui  lui  a  été  donné 
pour  acheter  un  autre  esclave,  on  lui 
achètera  un  esclave,  ou  on  lui  en  donnera 
la  valeur  en  argent.     ïacho  recouvrera 
sa  liberté,  lorsque  ma  fille  se  mariera  ; 
on  affranchira  pareillement  alors  Philon 
et  Olympius  avec  ses  fils.     Les  enfants 
de  mes  esclaves  ne  seront  point  vendus, 
mais  ils  passeront  au  service  de  mes 
héritiers  jusqu'à  l'âge  adulte,  pour  être 
affranchis  alors,  s'ils  l'ont  mérité.     On 
aura  soin  encore  de   faire  achever  et 
placer  les  portraits  (pie  j'ai  conunandés 
à  Gryllion,  savoir  :  ceux  de  Nieanor,  de 
Proxène  et   de   la   mère   de   Nieanor. 
Quant   à   celui    d'Arimneste,  qui    est 
mort  sans  enfiints,  on  le  placera  égale- 
ment, afin  que  sa  mémoire  ne  périsse 
pas.     Qu'on  i)lace  dauf  le  tenq)le  de 
Cérès  ou  ailleurs  l'image  de  ma  mèi-e. 
On  mettra  dans  mon  toml)eau  les  os  de 
Pythias  ',  connue  elle  l'a  ordonné.     On 
exécutera  aussi  le  vieu  (pie  j'ai  fait  pour 
la  conservation  de  Nieanor,  en  plaçant 
à  Stagire  les  animaux  de  pierre  (|ue  j'ai 
voués  pour  lui  à  rTupiter  et  à  Minerve 
sauveurs.     Ils  doivent  être  de  (piatre 
coudées." 

TKSTAMRNT  DE  THKOPHKASTE. 

"  J'espère  une  bomie  .santé  ;  cepen- 
dant, s'il  m'arrive  (pichpie  malheur, 
voici  mes  dis})ositions  : 

"  Mêlante  et  Pancréon,  fils  de  Léonte, 
hériteront  de  tout  ce  (pii  est  dans  ma 
maison.  Quant  aux  choses  (pie  j'ai  con- 
fiées à  Hipi)ar(pie,  voici  ce  ([ue  je  veux 
(pi'on  en  fasse  :  on  achèvera  le  tenq)le 
(pie  j'ai  consacré  aux  Mu.ses  et  les  sta- 
tues des  Déesses,  et  l'on  fera  ce  qui  se 
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pourra  pour  les  embellir.  Ensuite  on 
placem  dans  l'enceinte  consacrée  l'image 
cVAristote  et  les  autres  emblèmes  qui  y 
étaient  auiwiravant.  On  construira  dans 
le  voisinage  du  temple  un  portique  aussi 
beau  que  celui  qui  y  a  été  autrefois.  On 
décorera  le  portique  infériein-  avec  les 
mappemondes,  et  l'on  élèvera  un  autel 
bien  fait  et  convenable.  Je  veux  que 
l'on  achève  la  statue  de  Licoma(|ue,  et 
Praxitèle,  qui  en  a  fait  la  forme,  fera 
les  autres  dépenses  (qu'elle  demande  ; 
on  la  mettra  là  où  le  jugeront  à  pi'opos 
ceux  que  je  nomme  exécuteurs  <le  mes 
volontés  ;  voilà  ce  <pie  j'ordonne  poiu" 
le  temple  et  les  ornements.  Je  donne 
à  Callinus  la  métairie  que  j'ai  à  Stagire  ; 
Xelée  aura  tous  mes  livres,  et  je  donne 
mou  jardin,  avec  l'endroit  qui  sert  à  la 
promenade  et  tous  les  logements  (jui 
sont  attenants  au  jardin,  à  ceux  de  mes 
amis  ({ue  je  spécifie  dans  ce  testament 
et  qui  viendront  s'en  servir  pour  jjasser 
le  temps  ensemble  et  s'occuper  à  la  phi- 
losophie, car  on  ne  peut  toujours  voya- 
ger. Je  stipule  cependant  qu'ils  n'alié- 
neront pas  ce  bien  et  que  personne  ne 
se  l'appropriera  en  particulier,  mais 
([u'ils  le  posséderont  en  commun  comme 
un  bien  sacré,  et  en  jouiront  amicale- 
ment, comme  il  est  ju>>te  et  convenable. 
C!eux  (pli  auront  part  à  ce  don  sont 
Hipi)arque,  Straton,  Callinus,  Demo- 
time,  Demarate,  Callisthène,  Mêlante, 
Pancréon  et  Nicippe.  Il  dépendra 
cependant  d'Aristote,  fils  de  Mydias  et 
de  Pythias,  de  participer  au  même  droit, 
s'il  a  du  goût  pour  la  philosophie,  et 
alors  '?s  plus  âgés  prendront  de  lui  tout 
le  so'u  possible,  afin  de  le  faire  avancer. 
On  mouterra  dans  le  lieu  du  jardin 
(pi'on  jugera  le  plus  convenable,  .sans 
faire  aucune  dépense  supeiflue  poiu" 
mon  cercueil  et  mes  funérailles.     Pom- 


ce  qui  regarde  le  soin  à  flonner  au  petit 
temple  du  jardin,  je  veux  que  Pompylus, 
qui  y  demeure,  le  continue  après  ma 
mort  connue  auparavant,  et  ceux  à  qui 
je  donne  ces  biens  pourvoiront  à  ses 
besoins.  Je  suis  d'avis  cpie  Pompylus 
et  Threpta,  (pii  sont  libres  depuis  long- 
temps et  m'ont  bien  servi,  possèdent  en 
sûreté  tout  ce  que  je  puis  leur  avoir 
donné  ci-devant,  aussi  bien  que  ce  qu'ils 
ont  acquis  eux-mêmes  et  les  mille  drach- 
mes (pie  j'ai  chargé  Hipparque  de  leur 
payer,  ainsi  que  j'en  ai  souvent  parlé  à 
Mêlante  et  Pancréon,  qui  m'ont  approu- 
vé en  tout.  Au  reste,  je  leur  donne 
Somatales  et  une  .servante  ;  et  quant 
aux  garçons  Molon,  Cimon  et  Parme- 
non,  <{ue  j'ai  affranchis,  je  leur  donne  la 
liberté  de  s'en  aller  ;  j'affranchis  pareil- 
lement Mânes  et  Callias,  après  qu'ils 
auront  demeuré  (quatre  ans  dans  le  jar- 
din et  y  auront  travaillé  sans  mériter  de 
reproches.  (Juant  aux  menus  meubles, 
après  ([u'on  en  aura  donné  à  Pompylus 
ce  que  les  exécuteurs  jugeront  conve- 
nables, on  vendra  le  reste.  Je  donne 
Carion  à  Demotime,  Donace  à  Nelée,  et 
je  veux  qu'Eubius  soit  vendu.  Hip- 
parque donnera  trois  mille  drachmes  à 
Callinus.  J'ordonnerais  que  Mêlante  et 
Pancréon  partageassent  ma  succession 
avec  Hippanpie,  si  je  ne  considérais 
(pi'Hipparfjue  m'a  rendu  de  grands  ser- 
vices ci-devant  et  qu'il  a  perdu  beau- 
coup de  ses  biens.  Je  pense,  d'ailleurs, 
(pi'ils  ne  pourraient  pas  facilement  ad- 
ministrer mes  biens  en  commun.  Ainsi, 
j'ai  jugé  (pi'il  était  plus  utile  pour  eux 
de  leur  faire  compter  une  somme  par 
Hipparque.  Il  leur  donnera  donc  à 
chacun  un  talent.  Il  aura  .soin  de 
donner  aussi  aux  exécuteurs  ce  qu'il 
faut  pour  les  dépenses  marquées  dans  ce 
testament,  lors(prelles  devront  se  faire. 
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"  Après  qu'Hipparque  aura  fait  tout 
cela,  il  sera  dëj^as^é  de  tous  les  contrats 
que  j'ai  à  sa  charge,  et  s'il  a  pu  faire 
quelque  gain  à  (îhalcide,  sous  mon  nom, 
ce  sera  pour  son  profit. 

"  Je  nomme  exécuteurs  de  mes  vo- 
lontés dans  ce  présent  testament,  Hip- 
parque,  Nelée,  Straton,  Callinus,  Demo- 
time,  (yallisthène,  Ctésarque." 

Le  plus  souvent,  les  contrats  de  peu 
d'importance  étaient  confiés  à  la  garde 
de  particuliers  '.  Mais,  comme  les  testa- 
ments, les  contrats  importants  étaient 
remis  à  la  garde  des  prêtres,  ou  hiéro- 
mnémons. 

Les  écrits  étaient  scellés,  comme  on 
le  constate  par  différents  passages  des 
plaidoyers  de  Démosthène  :  "  C'est  lui- 
même  (Lacrite)  qui  écrivit  l'acte,  et 
après  l'avoir  écrit,  il  le  sceWi  avec  moi  ^.  " 

Les  banqtiiers  ou  trnpézites,  à  (pii  l'on 
confiait  souvent  les  contrats  écrits,  jouis- 
saient d'une  grande  considération.  Us 
recevaient  les  dépôts,  tenaient  les 
comptes  courants  et  les  réglaient  en 
employant  la  délégation  et  la  compen- 
sation. C'est  par  leur  entremise  que  se 
faisaient  les  paiements.  On  les  retrouve 
à  Rome  sous  le  nom  d'arf/entarii,  argen- 
tiers ou  changeurs  ". 

Les  contrats  maritimes  étaient  très 
fréquents  parmi  les  Athéniens,  et  don- 
naient souvent  lieu  à  des  contestations 
judiciaires.  Nous  croyons  devoir  repro- 
duire celui  invoqué  devant  le  tribunal 
par  Androclès,  le  prêteur,  contre  La- 


1.  Dareste,  intr.,  p.  XXXVL  -Pliiid.  lontivPhor- 
mion,  I,  295;  plnid.  contre  Olyinpioilore,  [I,  0. 

2.  Id.,  plaid,  contre  Lacrite,  1,  82(). — V.  inissi  le 
plaid,  contre  Olympiodore,  II,  16. 

3.  Rolland  de  Vill., /oc.  oi7,  p.  8 Solon,  ?oc.  rif.,  I 

p.  XIV.  -Dareste,  PUikl.  de  Démosth.,  introd.,  1 
p.  XXXVII r.  V.  le  plaid,  contre  Thimothëe,  II,  ' 
210. 


crite  *.  ("est  un  vérital)le  contrat  de 
prêt  à  la  grosse,  conforme  aux  usages 
modernes  et  aux  notions  actuelles  du 
droit  en  cette  matière  : 

"  Androclès  de  8})hette  et  Nausicrate 
de  ('aryste  ont  prêté  à  Artémon  et 
Apollodore,  de  Pliasélès,  trois  mille 
drachmes  d'argent  pour  un  voyage  à 
Mendé  et  Scioné,  de  là  au  Bosphore,  et 
même,  s'ils  le  veulent,  jusqu'au  Borys- 
tène,  en  longeant  la  côte  à  gauche,  avec 
retour  à  Athènes,  à  raison  de  deux  cent 
vingt-cinq  drachmes  par  mille,  et  de 
trois  cents  drachmes  i)ar  mille  s'ils  ne 
reprennent  la  mer  (lu'à  l'autonme  pour 
aller  du  Pont  à  Hiéron.  Ce  prêt  est 
affecté  sur  trois  mille  amphores  île  vin 
de  Mendé,  qui  sera  chargé  k  Mendé  ou 
à  Scioné,  dans  le  navire  à  vingt  rames 
commandé  par  Hyblésios.  Il  est  dé- 
claré (juc  les  objets  ainsi  affectés  sont 
francs  et  quittes  de  toute  autre  dette, 
et  ne  seront  point  affectés  à  un  nouvel 
emprunt.  Ils  ramèneront  à  Athènes  sur 
le  même  navire  toutes  les  marchandises 
qu'ils  auront  prises  en  échange  au  Pont. 
Si  ces  marchandises  arrivent  à  lion  port  à 
Athènes,  les  emprunteurs  paieront  aux 
prêteurs  la  sommequ'ilsleurdevront,aux 
termes  du  contrat,  dans  les  vingt  jours 
de  l'arrivée  à  Athènes,  sans  autre  déduc- 
tion (pie  celle  du  jet,  pour  le  cas  où  des 
marchandises  aui-ont  été  jetées  à  la  mer, 
par  décision  des  passagers  délibérant  en 
commun,  et  celle  des  rançons  qui  pour- 
ront être  payées  aux  ennemis.  Aucune 
autre  avarie  ne  sera  à  la  charge  des  prê- 
teurs. Le  gage  sera  tenu  intact  à  la 
disj)osition  des  prêteurs,  jusqu'à  ce  que 
les  emprunteurs  aient  payé  la  somme 
due  aux  termes  du  contrat.     A  défaut 


4.  Dnreste,   Plaid,    de   Démoath.,  plaid,    contre 
récrite,  I,  :«8. 
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(le  paiement  au  terme  convenu,  les  prê- 
teurs pourront  se  mettre  en  possession 
du  gage  et  le  vendre  au  prix  c^u'ils  en 
trouveront.  Et  si  le  prix  est  insutHsant 
pour  rembourserles  prêteurs  de  la  somme 
qu'ils  devront  recevoir,  aux  termes  du 
contrat,  les  prêteurs  pourront  i)Oursui- 
vre  Artémon  et  ApoUodore  sur  tous  leurs 
biens  de  terre  et  de  mer,  en  quelque  lieu 
que  ces  biens  se  trouvent,  comme  s'il  y 
avait  contre  eux  jugement  de  condamna- 
tion et  terme  échu,  et  ce  droit  ai)partien- 
dra  à  chacun  des  prêteurs  connue  à  tous 
lesdeux.  Siles  emprunteurs  n'entrent  pas 
dans  le  Pont-Euxin,  ils  feront  relâche 
dans  l'Hellespont  pendant  les  dix  jours 
après  la  canicule,  et  mettront  les  mar- 
chandises à  terre  dans  un  lieu  contre 
lequel  les  Athéniens  n'ont  pas  de  repré- 
sailles à  exercer,  et  lorsipi'ils  reviendiont 
de  ce  lieu  ii  Athènes,  ils  paieront  les  in- 
térêts portés  au  contrat  l'année  précé- 
dente. En  cas  d'accident  arrivé  au 
navire  sur  letpiel  seront  transportées  les 
marchandises,  on  s'ettbrcera  de  sauver 
les  marchandises  affectées  à  l'emprunt, 
et  le  produit  du  sauvetage  appartiendra 
par  indivis  aux  prêteurs.  A  l'égard  de 
tous  ces  points,  rien  ne  pourra  prévaloir 
sur  la  présente  convimtioii. 

"  Témoins  :  Phormion  du  Pirée,  C"é- 
phisodore  de  Béotie,  Héliodore  de 
Pitthos.  " 

Aucune  forme  n'était  prescrite  poul- 
ies contrats,  les  donations  et  les  testa- 
ments. Tout  se  réduisait  à  une  (pu'stioii 
de  preuve,  et  c'était  en  vue  de  la  i)reuve 
ipie  les  actes  étaient  i)assés  par  écrit  en 
l)résence  de  témoins  et  rléposés  '. 

Toutefois,  dans  l'intérêt  des  tiers,  les 
actes  de   vente  devaient  être  affichés 


1.  Dnreste,  lot:  cit.,  intr..  p.   XXX,  XXXIV  et 
XXXVI. 


pendant  soixante  jours  au  moins  dans 
le  lieu  oii  siégeait  l'archonte,  et  les 
hypothèijues  étaient  in.scrites  sur  les 
immeubles  au  moyen  d'une  pierre  ou 
borne  indicjuant  le  nom  du  créancier  et 
le  montant  de  la  créance  l 

Les  Hébreux  avaient  coutume  de 
placer  un  double  de  leurs  contrats  dans 
un  vase  de  terre.  Les  Grecs  avaient  une 
coutume  analogue.  Lorsqu'un  procès 
était  engagé,  les  contrats,  les  témoi- 
gnages et  toutes  les  autres  pièces  de 
l'instruction  étaient  placés  dans  un 
ec/rinos,  .sous  scellé,  pour  être  mis  sous 
les  yeux  des  juges,  le  j(mr  de  l'audience. 
Xù'cliino»  était  un  vase  ou  urne  en  terre 
)-.i  en  airain"'. 

Mais  pour  qu'un  contrat  fût  mis  et 
celle  dans  Verhiiios,  il  fallait  (pi'il  fût 
reconnu  des  deux  parties  ;  autrement, 
oji  ne  pouvait  joindre  au  procès  qu'une 
sommation  à  l'adversaire  à  fin  de  recon- 
naissance. C'était  au  tribunal  à  tirer  du 
refus  de  l'adver.saire  telles  inductions  que 
de  droit  \ 

SECTION  III 

Forme  des  contrats  chez  les  Beryptiens 

Chez  les  Egyptiens,  c'était  aux  prêtres 
([u'était  confiée  le  dépôt  des  archives 
l)ubli(iues  et  privées  ;  les  i)rêtres  étaient 
aussi  chargé.*-'  de  la  rédaction  des  con- 
trats. 

D'après  Diotlore  (liv.  i"),  Bocchoris, 
(pii  régnait  en  Egypte  environ  HOO  ans 
avant  Jésus-Christ,  régla  la  forme  d(?s 
contrats.  Grâce  à  certaines  découvertes 
récentes,  on  peut  affirmer  qu'à  l'époque 

2.  Diu-esti",  loc.  cit..  p.    XXXV.-  Roll.  de  Vill.. 
loc.  cit.,  j).  0. 

a  /rf.,  p.  XVII.— Roll.  de  Vill.,  loc.  cit.,  p.  7. 

4.  M.,   pluid.   coiilre  Olympiodore.    FI, p.   16,   et 
note,  p.  21. 
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démothjiw,  c'est-si-dirc  à  l'éporine  où  l'on 
em{)loyait  l'écriture  (lémoti(ino  ou  vul- 
fçaire,  il  existait  des  notaires  <[ui  rédi- 
jjeaient  les  actes  de  quelque  importance  ; 
ils  écrivaient  au  nom  des  prêtres,  dont 
ils  n'étaient  «pie  les  secrétaires  ;  les 
véritables  notaires  étaient  plutôt  les 
prêtres  eux-mêmes. 

Hérodote  rapporte  qu'un  des  succes- 
seurs de  Hocchoris,  dans  le  but  de  favo- 
riser le  commerce  et  de  faciliter  le 
crédit,  permit  d'enjjjajjfcr  le  corps  de  son 
père  défunt  pour  garantir  le  rembourse- 
ment d'une  dette.  Le  débiteur  qui  mou- 
rait sans  avoir  retiré  ce  gage  était  privé 
des  honneurs  de  la  sépulture.  Cette 
peine  avait  sans  aucun  doute  plus  d'etti- 
cacité  que  rempri.«onnement  à  notre 
époque,  car  les  Egyptiens  avaient  pour 
leurs  morts  un  religieux  respect,  et  ils 
attachaient  un  grand  prix  aux  devoirs 
funèbres. 

Toute  vente  chez  les  Egyj)tiens  exi- 
geait, d'après  les  anciennes  lois,  trois 
actes  distincts:  1°  une  quittance  du 
prix  versé  ;  2"  l'acte  d'adiuration,  dans 
lequel  les  droits  du  nouveau  propriétaire 
étaient  consacrés  par  un  .serment  solen- 
nel ;  3°  l'acte  définitif,  dans  lequel  le 
vendeur  faisait  al)andon  de  son  bien  à 
l'acheteur.  Toute  la  famille  des  con- 
tractants intervenait  au  contrat. 

Voici  une  formule  du  premier  acte, 
dit  acte  pour  a/yenf  (c'était  le  plus 
important).  Nous  l'extrayons  de  l'in- 
téressant ouvrage  do  M.  J.  Michot, 
Histoire  de  la  forme  des  courenfioiitt,  (jue 
nous  avons  toujours  consulté  avec  profit. 

"  En  l'an  28,  pachous  18,  du  roi  Pto- 
lémée  et  de  Cléopâtre,  sa  sœur,  enfants 
de  Ptolémée  et  de  Cléopâtre,  <lieux 
Epiphanes,  etc.,  ont  dit  d'une  neule 
bouche,  les  Thébains,  Eréius,  fils  d'E- 
réius.  et  la  femme  Lobaïs,  fille  d'Eréius, 


et  la  femme  Thébaï,  fille  d'Eréius,  tous 
les  trois  ayant  pour  mère  Tmiou,  et  la 
fenune  Serénius,  fille  de  Peténephot, 
dont  la  mère  est  Lobaïs  ;  Eréius,  fils 
d' Amenhotep,  et  la  fenune  Sénosorj)heb, 
fille  d'Amenhotep,  ayant  toutes  deux 
pour  mère  Senamon  ;  enfin  Djidjoï,  sur- 
nommé Eréius,  fils  d'Anjcnhotej)  et  de 
Senchous  ;  en  tout  sept  j)ersonnes,  (ont 
dit)  au  pastophore  d'Ammon-A})i,  de 
l'occident  de  Thèbes,  Tecpheb,  fils  d'A- 
menhotep, dont  la  mère  est  Tahba  : 

"  Tu  nous  as  donné,  et  notre  cœur  en 
est  satisfait,  l'argent  qui  est  le  prix 
d'une  étendue  d'artabes  (ou  d'aroures)  ', 
sept  et  demi  en  étendue  de  coudées 
carrées,  .sept  cent  cinquante  en  étendue 
d'artabes,  sept  et  <lemi  en  tout,  du  côté 
sud  de  notre  propriété,  «pii  fait  étendue 
d'artabes  dix,  laissés  pour  bâtir  ;  nous 
avons  donné  pour  argent,  l'autre  partie 
(jni  fait  une  étendue  d'artabes,  deux  et 
demi  à  Asos,  fils  d'Horus,  dont  la  mère 
est  Seni)oer,  de  l'orient  à  l'occident,  en 
l'année  28,  imchous  18,  du  roi  à  vie  éter- 
nelle, ])our  comi)léter  le  terrain  de  dix 
artabes,  situé  dans  l'Annionium,  au  sud 
de  Thèbes. 

"  Les  voisins  de  ces  sept  artabes  et 
demi  sont  :  au  midi,  la  maison  de  Shi, 
le  nomenclateur  et  ses  enfants  et  ses 
frères  :  au  nord,  l'étendue  de  deux 
artal)es  et  demi  appai-tenant  à  Asos,  fils 
d'Asos,  dont  la  mère  est  Tsenpoer  ;  à 
l'est,  la  rue  du  Koi  :  à  l'ouest,  le  ravin." 
Le  mariage  ne  .se  formait  définitive- 
ment que  par  deux  contrats  successifs  : 
r  le  contrat  iVacceptatioit  de  la  future 
épouse  ;  2°  h»  contrat  iVéttdt/ifisewe/it  de 
cette  dernière  pour  femme. 

L'acceptation  était  une  sorte  de  novi- 
ciat, dont  la  durée  était  d'un  an,  et  (jui 

l.  L'nrfabe  était  une  étendue  de  terraui  conte- 
1  naiit  «-ent  cdiidt'ps  sur  totites  les  faces. 


12 


l'ARTIE    I. — TITRK    I. — PllKCIS    III8T.    1)1     NOTAKIAT 


(levait  se  terminer  soit  ])ar  la  séparation, 
soit  par  le  mariaf,'<^  définitif,  ou  Vétahlis- 
nftnettt.  La  nature  et  les  effets  de  ces 
contrats  ne  sont  pas  parfaitement  con- 
nus. Ne  peut-on  pas  voir  là,  dit  Mi- 
chot ',  deux  maria<,'es  de  dej,'ré  différent, 
de  même  qjie  nous  tnmverons,  (tliez  les 
Romains,  le  ronnnbimii  et  les  tmptla^ 
leffitimœ  f 

Les  Egyptiens  ne  conmirent  pas  le 
testament.  L'immobilité  était  le  fond 
de  leurs  institutions.  Ils  restaient  atta- 
chés de  père  en  fils  à  leur  caste,  à  leur 
profession,  et  le  peuj)le  ne  possédait 
rien  en  projjre. 

Le  contrat  de  j)rct  de  blé  était  ti'cs 
usité. 

Les  pai)yrus  du  Louvre  et  d'autres 
musées  contiennent  nombre  d'actes  l'c- 
latifs  aux  contrats  des  Egyptiens., 

SECTION  IV 

Forme  des  contrats  chez  les  Romains 

Dans  les  premiers  siècles  de  Kome, 
jusqu'à  la  loi  des  Douze  Tables  (4')0  av. 
J.-C),  il  y  avait  deux  droits  bien  dis- 
tincts, l'un  particulier  aux  patriciens, 
l'autre  aux  plébéiens. 

Dans  les  familles  patriciennes,  le 
droit  privé  repo.sait  sur  ces  bases  pour 
ainsi  dire  naturelles  :  l'égalité  des  époux, 
l'indépendance  des  enfants,  .sauf  le  droit 
d'autorité  et  de  tutelle  accordé  au  père 
juscpi'à  l'âge  de  raison,  la  perpétuité  des 
l)iens,  du  nom,  des  mt'vn  ^  dans  les 
familles.  Le  mariage,  formé  par  le  con- 
sentement des  époux,  était  consacré  i)ar 
une  cérémonie  religieuse  appelée  con- 
/(irn'dtin  ^    Dans  le  but  de  conserver  les 


1.  Michot,  loc,  cit.,  p.  103  et  s. 

2.  Règles  des  ci^réinonies  religieuses  privi'es. 

3.  V.  Pezcbry,  Rome  au  siidc  d'Auguste,  poui' 
la  description  de  eette  cérémonie. 


biens  de  la  famille,  les  femmes  étaient 
en  tutelle  perpétuelle  ;  le  père  ne  i)ou- 
vait  di.sposer  de  .sa  fortune  par  acte 
testamentaire  et  changer  l'ordre  des 
successions,  les  testament  se  faisant  en 
Ibrme  de  loi  dans  les  a.ssemblées  de 
('t)mices  (testament  viilatis  comîtiis)  ;  il 
ne  pouvait  non  plus  adoi)ter  un  enfant 
qu'en  vertu  d'une  loi  {calatis  tomitih). 
Tel  était  le  droit  primitif  <le  Home  ;  il 
était  semblable  au  droit  des  vieilles  cités 
de  l'Italie  et  des  anciens  peuples  de  la 
Ti'cce. 

Chez  les  plébéiens,  le  droit  fut  d'abord 
très  différent,  sans  doute  à  cause  de  l'ori- 
gine historicpie  des  familles  plébéiennes, 
formées  à  la  suite  de  l'enlèvement  des 
Sabines.  Ces  femmes  ne  furent  <|ue  des 
esclaves,comme  tout  ce  cpii  était  enlevé  à 
l'ennemi.  Les  enfants  suivirent  leur  con- 
dition. Le  droit  de  propriété  «pie  le 
père  avait  sur  eux,  comme  .sur  la  mère, 
devint  la  .source  de  toutes  les  institu- 
tions (pii  organisèrent  la  famille  plé- 
béienne. Le  mariage  \  l'j  lojjtion,  le 
testament  se  firent  sous  la  forme  d'une 
\o\\tQ  {maiicipio  pcr  (vx  et  lihram).  Le 
père  n'agissait  pas  comme  père,  mais 
comme  j)ropriétaire  ;  il  vendait  .sa  fille 
à  réi)oux,  son  enfant  à  l'adoptant,  son 
patrimoine  à  l'héritier  de  .son  choix.  La 
puissance  d'un  maître  sur  l'esclave 
s'étendait  sur  la  vie  entière  de  ses 
enfants  et  sur  leur  postérité,  (piand  ils 
étaient  milles.  Ses  enfants,  sa  femme, 
n'avaient  rien  en  propre  ;  tout  apparte- 
nait au  chef  de  la  famille.  Ce  (pii  avait 
été  ai)porté  par  la  femme  n'était  resti- 
tuable qu'autant  (pie  le  mari  s'y  était 

4.  Le  innriage  plébéien,  per  <v»  et  lUtrtim,  n'était 
consacré  par  aiu  inie  cérémonie  rcligieu.se.  Il  était 
accompagné  d'une  sorte  de  drame  grossier  repré- 
sentant un  enlèvement,  ((ui  était  sans  doute  une 
léminiscence  de  l'enlèvement  des  .Sabines. —  V. 
Michot,  I,  p.  182  et  s. 
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oblige  par  un  contrat  particulier  (eu' 
stipu/dtii),  et  dans  les  termes  do  son 
obligation. 

La  niancipation  {mandpath)),  ëtait 
une  vente  solennelle  faite  avec  certains 
gestes  et  certaines  paroles  sacramen- 
telles, et  au  moveii  d'un  lingot  d'airain 
et  d'une  l>alance  {[wr  h'k  H  libnim).  La 
cërëmonie  avait  lieu  devant  cin(|  ci- 
toyens romains  ;  un  sixième,  le  j)orte- 
balance  ou  peseur  [lihvipcns),  tenait  la 
lialance.  Le  prix  d'achat  était  repré- 
senté par  un  lingot  <le  ter  ou  d'airain,  et 
plus  tard  par  inie  i)ièce  de  nu>nnaie. 
L'acheteur  tenait  avec  la  main  la  chose 
qui  faisait  l'objet  de  la  niancipation,  ou 
quelque  symbole  de  cet  objet  —  une 
motte  de  terre  représentait  le  champ 
aliéné  —  et  il  prononçait  certaines  pa- 
roles sacramentelles  variant  selon  les 
circonstances  ;  enfin  il  touchait  la  ba- 
lance avec  la  pièce  de  monnaie, (pi'il  don- 
nait au  vendeur  connue  prix  de  vente. 

Outre  les  cimj  témoins  et  Xi."  Uhri/icèi», 
il  assistait  au  contrat  foi'mé  [)ar  hi  nian- 
cipation une  autre  personne,  apjielée 
antetitatus,  qui  avait  pour  mission  de 
tirer  les  témoins  par  l'oreille  afin  de  leur 
faire  conserver  la  mémoire  de  ce  (|ui 
s'était  passé  devant  eux.  Cet  u.sage 
était  fondé  sur  la  croyance  des  anciens 
qui  pensaient  (pie  l'oreille  était  le  siège 
de  la  mémoire'. 

Cette  manière  i)riniitive  de  contracter 
était  non  seulement  usitée  pour  les 
mariages,  les  adoptions,  les  testaments, 
les  émancipations  :  elle  avait  encore 
lieu  pour  toutes  esj)èces  de  tran.sactions. 
La  mancipation  avait  même  été  la  pre- 
mière forme  des  obligations  ;  on  appli- 
(piait  le  ternie  ne.rum  {ttcc  suttm)  à  toute 
obligation  contractée  pcr  ««  et  Hhr((tii. 


1  Pliiu',  HixI.  nat..  liv.  XI,  eh.  U 


Kn  s'cngageant  par  la  niancipation,  le 
débiteur  {iierus)  ne  s'ajipartenait  plus  ; 
il  n'était  plus  sien  {ncc  »iius).  S'il  ne 
payait  pas  à  l'échéance,  il  pouvait  ctri^ 
adjugé  {iK/dicttis)  par  le  magistrat  au 
créancier,  et  réduit  en  servitude  {iiKinns 
injacilo)  '•*. 

Cette  servitude  personnelle,  dont  les 
patriciens  fai.saient,  au  détriment  des 
plébéiens,  un  abus  tel  «lu'au  dire  de 
Ïite-Live  clia<iue  maison  patricienne 
était  devenue  une  prison  dans  laquelle, 
à  chatpu;  séance  du  magistrat,  on  voyait 
entrainer  des  débiteurs  chargés  de 
chaînes,  fut  plus  tard  abolie  ;  et  les 
formalités  même  de  la  inancipatio  tom- 
bèrent en  désuétiule  avec  le  temps  et 
furent  abrogées. 

('omiiie  on  le  sait,  dans  les  premiers 
siècles  de  Kome,  c'étaient  les  patriciens 
seuls  qui  exerçaient  le  pouvoir  législatif. 
Les  {)lébéiens  étaient  exclus  du  sénat  et 
de  honneurs  publics.  Cependant,  le 
nombre  de  ces  derniers  s'accrut  rapide- 
ment de  tous  les  aventui'iers  de  l'Italie 
à  (|ui  Rome  offrait  un  asile,  et  aussi  de 
toutes  les  peuplades  vaincues  par  les 
armes.  Ixvs  plébéiens,  cpii  formèrent 
bientôt  la  majorité  de  la  [lojmlation  de 
Home,  luttèrent  .sans  cesse  contre  les 
patriciens  })our  leur  arracher  quelques 
l)rivilèges  et  pour  avoir  une  part  dans 
l'administi'ation,  le  pouvoir  et  les  hon- 
neurs. Ils  obtinrent  successivement 
plusieurs  réformes  importantes,  entre 
autres  la  célèbre  législation  des  Douze 
Tables,  (pii  avait  i)our  objet  de  sub.sti- 
tuer  des  lois  écrites  et  formelles  à  des 
u.sages  (pli  laissaient  la  porte  ouverte  à 
l'arbitraire,  et  surtout  d'établir  un  seul 
et  même  droit  pour  les  patriciens  comme 
l)our  les  ])lébéiens. 

2  Gaïus,  1,  S  llO.-L'lpien,  tit.  19,  S  4  :  tit.  20,  S  1. 
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l^t'H  auteurs  de  lu  loi  «les  Douze 
Tables  eurent  donc  à  concilier  la 
coutume  j)ltil)ëienne  et  la  coutume  patri- 
eieime.  Mais,  sur  les  points  oii  la  trans- 
action n'était  pas  possible,  il  fallut  opter 
|)onr  l'une  «les  deux  coutumes.  Dans 
cette  lutte,  le  droit  pléljéien,  «jui  était 
celui  de  l'ivuneuse  majorité  des  citoyens, 
dut  nécessaiiement  l'emporter. 

C''e.st  ain.si  «pie  la  loi  des  1  )ouze  Tables 
Ht  prévaloir  toutefois  avec  certaines 
modificati«)ns  et  restrictions-  la  pnis- 
sanc«'  paternelle  d«;s  plébéiens,  et  les 
institutions  et  les  droits  «pii  en  étaient 
la  conséfpience  l(jgi(pic,  ctmnuo  le  ma- 
riajjie,  ra«loption  et  le  testament  per  wk 
et  libi'tim,  le  partage  de  la  suecessi«)n 
entre  les  in«lividus  soumis  à  la  pui.s.sance 
«lu  fléfuut  intestat.  Cepen«lant  le  droit 
privé  ne  «lisparut  pas  entièrement. 
L'adoption  et  le  testament  nihit'iK  romi- 
///Vfuient  maintenus  par  respect  poul- 
ies anciennes  traditions,  tout  en  ctiiiit 
a.ssimilés,  «luaiit  à  leurs  elfcts,  à  l'adop- 
tion et  au  testament  per  ws  et/if»riiiti. 

"  Ce  n'est  «pie  «lans  les  sociétés 
avancées,  «lit  INI.  Lagrange,  '  «pie,  l'écri- 
ture faisant  i)reuve  de  tout,  on  aban- 
«l«)nne  les  formes  symboli«pies,  les  mani- 
festati«)ns  «lrainati«pies  «l«)nt  les  peupli»s 
peu  civilisés  f«)nt  usage  j)«nir  .solenniser 
les  contrats  «)u  les  faits  «lont  ils  veulent 
«pie  le  souvenir  s«)it  ganlé.  Ainsi,  dans 
les  premiers  siècles  «le  l'histoire  romaine, 
l'usage  «les  actes  écrits  est  à  peu  près 
inconnu.  La  propriété  se  transmet  par 
les  solennités  «le  la  /ii((netpi(tio  ou  «le  la 
resxio  in  Jure  l  L'emprunt  se  contracte 

1.  Munuel  de  droit  ruinain,  iiiti'od.,  p.  ;W.  Dmis 
cette  section,  nous  reproduisons  souvent  M. 
Lagranfic 

2.  Nous  avons  vu  plus  loin  ce  (piVtait  ta  iiuiini- 
IKitio.  Quant  à  la  cession  en  justice  (injure  ci-saiit), 
(^ui  était  aussi  une  des  manières  primitives  di-  con- 

acter,  elle  consistait  dans  le  simulacre  d'un  procès 


par  le  uejuiit.  l^e  p«)uv«)ir  «lu  inai'i  sur 
la  f«'mnie  s'ac«piiert  par  les  rites  i-eligieux 
«le  la  eon/urréntiim,  «m  par  la  roemjttion, 
espèce  d'achat  solennel,  «le  mancipati«)n. 
Les  tiîstaments,  les  a«loptions  .se  font  en 
présence  des  pontifes,  devant  une 
assemblée  «lu  peuple  (in  atlutitt  rainifii») 
«)U  par  l'einjjloi  «le  la  mancipation  {per 
œx  et  liftnim).  (les  liiverses  .solennités 
s'appellent  aetex  /ét/ifiinex. 

"  ("est  i)ar  des  solennités  «lu  même 
genre,  ajf)ute  le  mC'ine  auteur,  appelées 
/i'>/i>i  iietiitnes  (actions  de  la  loi),  qu'on 
procè<le  i)0ur  se  faire  ren«lre  justice  ''. 
(les  formes  sym])«)li«jues  .s(mt  elles- 
mêmes  un  i)reinier  progrès  ;  elles  ont 
remplacé,  i)ar  «les  simulacres,  les  vio- 
lences réelles  «pii  ont  fondé,  dans  Kome, 
la  i)r«)priété  «piiritaire,  le  droit  «lu  vain- 
«pieur  ;  la  baguette  a  remplacé  la  lance, 
festm-f/  hofitir  loeo,  «lit  (laïus  (IV,  §  1(5)." 
Les  instances  en  ri»ven«licati«)n  étaient 
a«'«'ompagnées  d'un  petit  «Irame  ou 
combat  symboli«pie  au  m«)yen  «l'une 
baguette.  La  rindientia  (d'où  reven«lica- 
tion),  c'est  littéralement  la  réclamation 
par  la  baguette  ou  lance  symbolique 
{rin(ficta)  *. 

en  revendication.  L'ac<iiiérein'  revendiqiuiit,  avec 
les  soli'milt(''s  or<linaires  de  la  revendication,  la 
chose  coninu'  sienne  ;  le  vendeur  reconnaissait  le 
droit  de  son  adversaire,  et  le  magistrat  adjugeait 
la  chose  à  celui  (pli  la  iik-lamait.  La  retiiiio  injure 
s'appli(|uait  particulièrement  aux  droits  incor- 
porels. 

',i.  Les  arlions  de  la  Itii  étaient  des  formes  .solen- 
nelles de  pi-océder.  composées  de  gestes  et  de  paroles 
déterminées,  variant  selon  la  nature  de  la  contesta- 
tion, mais  ([ui  devaient  se  rapporter  rigoureusement 
aux  ternies  do  la  loi  <les  Do\j7,e  Tables.  La  moindre 
erreur  dans  les  termes  consacrés  entraînait  la  perte 
du  procè.s.  Les  patriciens  seuls  connaissaient  ces 
formules,  de  môme  (pie  les  jours  fastes  et  néfastes 
aiixipiels  il  était  permis  ou  défendu  de  rendre  la 
justice  (^t  (pii  étaient  contenus  dans  un  livre  ren- 
fermant la  liste  des  fiâtes,  les  cérémonies  du  culte, 
le  temps  des  semailles,  des  récoltes  et  des  ven- 
danges. Peu  iV  peu  les  formules  tomlièrent  en  dé 
suétude,  et  elles  furent  abolies  sous  les  empereurs. 

1.   Michot,  T.  p.  104  et  s. 
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Iai  loi  dos  iJouzr  Talilcs  constituait 
sans  doute  lui  proj^^rès  ;  mais,  ojitro 
qu'elle  tétait  laeoni(|ue  et  obscure,  elle 
était  loin  d'emhrasser  tous  les  cas,  et 
son  insuffisance  se  fit  de  plus  en  plus 
sentir,  surtout  à  la  suite  des  con(iuêtes 
romaines  cpii  eurent  pour  résidtat  le 
luxe,  la  civilisation,  l'accumulation  des 
richesses  et  ra^<4iomération  des  peu- 
ples vaincus  et  soumis.  Les  édits 
des  préteurs  suppléèrent  aux  lacunes 
(jui  se  trouvaient  dans  la  léj,Mslation 
des  Douze  Taliles,  et  les  Jinisconsulti's 
ou  prudents  {Jurittcotmn/fi,  priulciito^) 
éclairèrent  et  étendirent  les  textes  par 
leur  interprétation,  tandis  (jue  d'un 
autre  côté  les  rèj.'les  plus  larj^es  et  plus 
é([uital)les  du  droit  des  j^cns  (iiis  (ft'u- 
tiititi)  '  imprimèrent  une  lùenfaisante 
inHuence  sur  i(>  droit  civil  [jiix  t-irllc) 
(jui,  en  s'harnionisant  avec  les  nueurs, 
s'adoucit,  s'humanisa,  se  simplifia,  finit 
par  se  dé<;a<;er  des  formes  syml»oli(p*ies 
et  se  j)erfecti()mia  ensuite  Jus<|u'au  point 
où  nous  le  trcmvons  sous  rlustinienf 


1.  Le  droit  des  gens  {jus  ijvnihim)  était,  dans  les 
idées  ii»ninines,  l'enseiiilile  dos  pivceptes  de  droit 
qu'ils  ti'ouviiient  en  vigueur  L'Ile/,  les  peuples  <'ivi- 
list's.  Les  relations  toujours  croissantes  entre  N-s 
Romains  et  les  (Hrangers  i.pvn'ijriiii)  «lonna  nais- 
sance au  droit  des  gens,  suivant  leipiel  on  di^ci- 
dait  toutes  les  contestations  où  des  étrangers  se 
trouvaient  engagés.  Le  droit  civil  {Jkh  cirilc)  ne 
s'appliquait  {pi'entre  citoyens  romains  (lOscldiacli. 
Coitr»  d'infroil.  ù  Vél.  thi  ttroll,  p.  l.X). 

a.  Sous  Justinien,  il  n'est  plus  nécessaire,  pour  le 
mariage,  de  recourir  aux  solennités  delà  confar- 
réation  ou  de  la  mancipation,  et  le  mariage  se  forme 
par  le  consentement  des  é|)oux.  L'acte  ipic  l'on 
dressait,  soit  pour  constater  le  mariage,  soit  pour 
régler  la  dot,  n'était  (pi'\m  moyen  de  preuve  et  ne 
constituait  pas  le  mariage.  Justinien  abrogea  la 
mancipation  et  la  <r»nio  iii  juir  \Hniv  les  adoptions 
et  les  émancipations,  (pu  se  fiivnt  au  moyen  d'une 
simpl<>  dik'Iaration  devant  le  magistrat.  La  forme 
des  testaments  subit  également,  dei)uis  la  loi  des 
Douze  Tables,  plusieurs  transformations  succes- 
sives et  dans  le  dernier  état  du  droit  romain,  il  ne 
restait  plus  de  traces  de  la  mancipation.  Le  cadre 
de  cette  étude  ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans 


Le  respect  <|u'inspirait  la  législation 
des  Douze  Taltles  était  tel  (ju'on  aimait 
mieux  éluder  .ses  dispositions  (pie  de  tou- 
chera son  texte,  et  les  préteurs  employè- 
rent des  moyens  inj^énieux,  des  ilétours, 
pour  modifier  \t\jnn  ririlc  .sans  y  déro{.;er 
ouvertL'inent. 

"  ("est  ainsi,  dit  Laj,'ran<;e,  (pie  nous 
verrons  le  droit  prétorien  accorder  des 
actions  afi/t'n'^  à  ceux  (pii,  dans  certains 
cas,  n'en  auraient  point  eu  d'après  le 
droit  civil  :  accorder  des  rrn'/ifiotis  '  à 
ceux  (pli  eussent  été  condamnés  si  l'ac- 
tion eût  été  donnée  purement  et  sim- 
plement d'après  la  loi  des  Douze  Tables, 
("est  ainsi  encore  que  nous  verrons  le 
droit  prétorien  accorder,  non  pas  l'héré- 
rédité  ou  le  domaine  quiritaire,  (pji  ne 
peuvent  être  attribués  (pie  par  la  loi, 
mais  la  sinq)le  possession  (fxwortmi  />n.s'- 
scssiii,  fil  fioiiîs  liiihi-i'i'),  et  créer  par  là  une 
espèce  de  propriété  (pii,  soumi.se  à  des 
j>aranties  spéciales,  à  des  rèj^les  particu- 
lières de  transmission  plus  simples  (pie 
la  iinniri/iio  ou  rrssio  in  jure,  plus  fj;éné- 
rales,    i)lus    é(piitables    (pie    celles    (pii 

l'examen  des  différentes  formes  des  testaments 
chez  les  Homains. 

H.  Les  actions  sedivisaient  en  cirilcsct  prf^foririi- 
iicM.  Les  pi'emières  dé-rivaient  du  droit  civil  ;  les 
autres  avaient  été  inti-oduites  par  le  droit  préto- 
rien.  Justinien  en  éiumière  cinq  de  ces  dei'niéres, 
la  piihliviciiitc,  la  laiilniirr  à  lu  pnbliricnnf  (ou 
rescisoire),  la  piiiiliviiin;  la  nrrrionir,  la  (juaHi- 
srri-iviinc  (ou  liypotlié<'aire).  Ces  actions,  qu'on 
ap|)elait  iifiirs,  corrigeaient  la  rigueur  du  (îroit. 
Klles  étaient  réelles.  Un  bon  nombi'e  d'actions 
personnelles  ont  en  outre  ét('  créées  par  les  préteiu-s, 
entre  autres  les  actions  rottuliliv  i)rruni(V,ilv  jiccii- 
lio,  r.rjiitrjiinimlo  {Do  Ferriéi'c,  svu- les  Iimt.,  VI, 
p.  2  et  s.) 

4.  Il  arrivait  souvent  tpie  la  demande,  tout  en 
étant  conforme  à  la  rigueui'  du  droit,  était  contraire 
à  ré(iuité.  Pour  empêcher  <iue  le  défendem-  ne  ffit 
condamné  injustement,  les  j>réteurs  imaginèrent 
d'exi'lure  ou  de  di-ti'uire  l'action,  dans  ces  cas,  au 
n>oyend'ex<'ept  Ions,  entre  autres  l'exception  fondée 
sur  la  crainte,  ou  du  dol  ou  in  fiirfinii,  l'exception 
111)11  iiiimrriitd-  piTiiiiiiv,  celle  du  serment  [Juri»- 
Jiiriindi),  etc.  (A/.,  VI,  p.  2.")2  et  s.  -  Ligrange, 
Mitnuel  de  droit  ro  hi.,  p.  5S()  et  s. 
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n^fii.HHeiit  la  vt!'rital)I('  propriété  civile, 
préviiiiiira  ilaiis  rusu^'c  et  inoiliKcra,  ilu 
fait,  le  droit  de  succcMsioii  et  de  pro- 
priété»." 

1.  CoiiiiiKi  on  II!  voi'i'ii  plus  loin,  lu  tradition  «Huit 
un  inodt!  (rii('i|iu<i'ir  <>n  droit  roniiiin;  niiiiH  uvant 
.liiMtini<>n,  en  mode  n'iiviiit  lieu  i(nt>  pour  I<>i4  chom-H 
ditt'M  nci:  intiiiciin,  pur  opposition  auv  cIio.-u'h  miiii- 
r(/<(,  pour  li!H({U('lleH  les  formes  de  la  niani-ipation 
ou  de  la  remio  in  Jiirr  t>taient  néi-i'ssairi'H,  «-t  qui 
<'onipr(Miui«'nt  tous  les  li)'-rita({<'s  en  Italie,  etc. 

Dans  les  preniiei'M  siè<'les  de  llonie,  il  n'y  avait 
i|u'un(!  sorte  de  propritHi'i  uppeh^e  qnivitaire,  le 
(lotn'ntbiDt  r'.f  ,/H»'f'(,)itici7M<Hi,(iue  le  eitoy  en  romain 
seul  était  capable  d'ac<iuérir,  non  pas  par  la  tradi- 
tion, (|ui  ne  Hiitllsait  pas,  mais  par  les  solemiitésde 
la  nuincipation  et  de  la  cession  (hj'k/'c.  Il  suivait 
de  lit  (lu'en  vertu  de  la  loi  des  Dou/.e  Taldes,  les 
«Urangers  ne  pouvaient  avoir  aucune  propriété  aux 
yeux  de  la  loi  civile,  car  le  domaine  romain  ne  {loii- 
vait  appartenir  qu'à  des  citoyens  (ou  à  i-enx  (pii 
avaient  ac(|uis  le  droit  de  citoy(Mi),  et  e\ix  seuls 
pouvaient  se  sei-vir  des  fornudes  de  la  mancipation 
et  de  la  cession  injure.  Fins  tard,  on  sentit  le  Jn-soin 
de  déroger  aux  i-igueurs  du  droit,  ce  (|uc  tirent  les 
préteurs  en  accordant  l'exception  rri  rrnilHiv  i-t 
Iradifœ  à  l'acquéreur  par  simple  tradition  poiu- 
repousser  la  revendication  du  vendeur  lesté  (iro- 
priétaire  l'.v^inv  f^i(/r(7/i')(i,  et  dinit  la  prt'tention, 
l'ondée  en  droit  civil,  était  contraire  à  la  bonne  foi. 
Va  pour  protéger  l'acquéreur  par  simple  Ir.idition 
contre  les  tiers,  le  préteur  l'ubliiius  imagina  l'ac- 
tion piihlirifnnc  donnant  un  droit  île  revendication 
à  cet  acquéreur  quand  il  avait  éti'  dt'posstUlé.  L'ac- 
quisition par  simple  tradition  du  domaine  (piiritaire 
cessa  donc  d'ôtre  iirécaire  et  forma  un  véritable 
droit  de  propriété  au  moyen  de  la  possession  (i/i 
honin  habvre).  La  distinction  entre  le  domaine 
quiritairo  et  le  domaine  naturel  ou  i)i  bonis  fut 
nippriniëe  par  Justinien  ;  dès  lors  la  mancipation 
et  la  cvusio  in  Jure  «hu-ent  tomber  en  désuétude 
complète. 

A  l'origine,  la  l(ji  ne  reconnaissait  aucun  di-oit  aux 
l'trangers  (pereyrini).  Avant  la  guerre  .sociale,  les 
habitants  de  quelques-unes  des  municipes  et  des 
colonies  de  l'Italie,  nontauiment  ceux  du  Ijiitium, 
ou  les  Latins  (Littii)  avaient  obtemi  certains  privi- 
lèges attachés  au  titre  de  citoyen,  tels  (pie  le  co»/*- 
.  inereiiun,  <pii  était  la  facudté  d'ac(|uérir  le  domaine 
(piiritaire,  et  niêtne  le  riinnubinni,  ou  le  droit  de 
contracter  un  mariage  avec  des  effets  civils.  Le 
droit  particulier  aux  habitants  du  Latium  (leji<* 
Iota  o\iJnn  Utiinifatiii)  s'étendit  plus  tard  aux  pro- 
vinces. KnHnCaracalla  donna  le  di-oit  de  citoyen  à 
fous  les  sujets  de  l'cuqiire,  et  Justinien  à  tous  les 
esclaves  affranchis  par  les  citoyens. 

La  possession  de  biens  {bononnn  poxseHsiu)  était 
à  l'hérédité  proprement  dite  ce  (pie  Vin  bon  lu  était 
au  doiiiniiie  ((uiritaire.  Les  préteurs,  disiH'Usant  le 
testateur  de  la  maucipution,  r(!counurenf  connue 


D'un  autre  vX)té,  Ie.s  aetiuiis  de  la  loi 
étaient  peu  nonihreuses  et  ne  s'appli- 
(pmient  ({u'à  un  certain  nombre  d'att'air(^s 
en  rapport  avec  le  peu  d'étentlue  (pi'a- 
vaient  d'al>or<l  le.s  rtîlation.s  privées  de« 
citoyens.  Les  auteurs  de  la  loi  des  Douze 
TaMes  n'avaient  pas  jugé  à  propos  de 
.siinctionner  toutes  l(>sconventions,ni6nie 
licites,  et  d'autoriser  leur  mise  à  exécu- 
tion au  moyen  d'actions  ;  ils  .s'étaient  con- 
tentés de  choisir  Kîs  conventions  les  plus 
ordinaireset  les  plus  nécessaires  pour  en- 
tretenir l'onlre  dans  untî  société  encore 
peu  avancée.  Mais,  en  matière  d'ohli<^a- 
tions,  comme  dans  les  autres  matières 
du  droit,  les  préteurs  ont  placé  leurs 
innovations  à  côté  du  droit  primitif,  atin 
de  rencontrer  les  exigences  de  la  société 
(pli  proo:res.sait  rapidement.  C'est  ainsi 
(prils  ont  rendu  oblij^atoires  des  conven- 
tions potu-  lesfjuelles  la  loi  civile  n'avait 


valables  les  f  est aments  faits  en  présence  de  témoins, 
de  même  (pi'ils  recoimaissaient  le  nuule  de  transfe- 
rt r  la  propriété  )mr  la  tradition.  Les  testaments 
ainsi  faits,  dépouillés  des  formes  de  la  loi,  lu)  pou- 
vaient, il  est  vrai,  conférer  l'hérédité,  mais  les  pn*- 
teurs  leur  donnaient  effet  en  accordant  aux  héritiers 
la  possession  des  biens  du  définit. —D'ailleui-s,  dans 
le  dernier  état  du  droit,  la  mancipation  n'était  plus 
néces.saire  pour  les  testaments  (V.  Lagrange, 
Mdnncl  (le  droit  romain,  p.  30L  '<S>i,  etc.). 

2.  Les  actions  de  la  loi  firent  place  à  lu  procédure 
forniuliiire  caractérisée,  d'une  part,  par  le  fuit  que 
les  parties  n't)nt  plus  de  gestes  solennels  à  exécuter 
ni  de  paroles  sacramentelles  à  prononcer,  d'autre 
part  par  la  formule  d'action  que  désignait  le  deman- 
deur à  son  adversaire  et  (ju'il  demandait  au  magis- 
trat de  délivrer  au  juge  chargé  d'entendre  les  par- 
ties. Il  y  eut  des  formules  d'actions  spéciales  pour 
les  contrats  «ohji/ic»,  c'est-à-dire  définis  exactement 
par  le  droit  civil  (tels  ipie  lu  vente,  le  mandat,  le 
louage,  le  commodat,  qui  donnaient  lieu  aux  actions 
rentliti,  einpti,  nutniUiti,  locati  commodati,  etc.). 
Quant  aux  contrats  innommés,  c'est-à-dii-e  qui 
n'avaient  pas  de  nom  particulier,  et  auxquels  on  ne 
}N)iivait  appli(iuer  les  formules  d'actions  propres  à 
chacun  des  contrats  nommés,  ils  furent  soumis  à 
une  fijrmule  générale,  {'action  prœscriptis  verbis.-- 
Sous  Dioclétien,  la  procédure  ditv  e.vtraordinaire, 
dans  laqiielU'  le  magistrat,  au  lieu  de  l'envoyer  l'af- 
faire devant  un  juge,  statuait  lui-môme  sur  le  litige, 
succéda  h  la  pi-océdui*  formulaire. 
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piiH  iiistitiu''  (ruction,  et  on  (li.stinv,'ua  les 
(>l>li^'atioiiH  l'irili'»,  sjnictioinu'M's  par  la 
loi,  (>t  h's  ftn'tnrii'HHi'K,  .stiii('tioinu''(>s  par 
le  droit  pri'toricn  (auxipH'Ik'scorrcMpon- 
(lait'iit  h'H  actions  civiles  et  les  pr«!'to- 
ricnnt's). 

Tout(>s  les  ohli^^ations  naissaient  «les 
contrats,  des  délits,  des  <|uasi-contrats 
et  des  ipiasi-di'lits,  et  anssi  de  la  loi. 
Mais  nons  n(>  nous  occnperons  <|ne  des 
eontniis,  (|ni  .se  divisaient  en  contrats 
hoiiHM'»  et  en  ciMitrats  iitttotiiitiéK. 

Les  contrats  iiommé»  étaient  cenx 
(|ui  étaient  spécialement  définis  par  la 
loi,  qui  avaient  un  nom  propre  et  ca- 
ractéristi(pie  et  pt)ur  lescjuels  il  y  avait 
des  actions  spéciales.  Il  y  en  avait  dix  : 
le  nntfnuin,  le  conunodat,  le  dépôt,  le 
^ajjje,  la  stipulati«>n,  le  contrat  littéral, 
la  vente,  le  lona<;:e,  la  .société  et  le  man- 
dat ;  on  y  ajouta  par  la  suite  remi)liy- 
téose.  Mais  il  y  eut  un  fort  <,'rand 
nimibre  de  conventions  «pii,  bien  <pi'elles 
eu.s.sent  (piehiue  analogie  avec  tel  ou  tel 
contrat  nommé,  n'en  i)ré.sentaient  pas 
tous  l(!s  caractères  et  auxcjuelles,  par 
con.sé(iuent,  ne  pcmvaient  pas  convenir 
les  actions  spécialement  formulées  et 
établies  pour  ce  c(mtrat.  Les  jjiriscon- 
sultt's  sui)pléèrent  aux  lacunes  de  la  loi 
en  donnant  la  force  oldi^jitoii'c  aux  con- 
ventions ayant  nîçu  leui*  exécution  de 
la  part  de  l'un  des  contractants.  (  'es  con- 
ventions furent  ajipelées  contrats  iinumi- 
niés,  et  on  leur  attribua  une  action  com- 
mune à  tous,  au  moven  d'iuie  foi'iuule 
f^énérale,  .savoir,  l'action  />t'œsrt'i/>fift  rcr- 
his',  aussi  appelée  titifi',  j)Our  la  raison 
<iu'elle  ne  .se  donnait  pas  dans  les  cas 
exprimés  par  la  loi,  comme  l'action 
directe,  mais  (pi'elle  se  donnait  dans  des 
cas  analof^ues. 

A  l'exception  de  quehpies  obligations, 
dites  ronsenmelleti,   qui  étaient  obliga- 


toires par  elles-nu^^ines,  la  c(mvention  ne 
.suttîsait  pas,  en  droit  romain,  p(»ur 
constituer  une  obligation  civile  et  faire 
naitr(>  un  droit  d'action.  Il  fallait  ordi- 
nairement, outre  le  consentement  des 
parties,  la  remist;  iiu  tradition  d'une 
clio.se,  l'emploi  de  certaines  paroles  ou 
écritures.  Sans  ces  circonstances,  appe- 
lées la  cau.se  (cunsu),  le  fait  générateur 
de  l'obligation  civile,  la  convention  res- 
tait dans  la  classe  des  simples  pactes, 
l>actes  nus,  (pii  ne  produLsaieut  point 
d'action  '. 

Sous  le  rapport  d«'  leur  formation, 
les  c(mtrats  .se  divi.saient  en  quatre 
classes.  On  distinguait  ceux  «pii  se  for- 
nmient  :  par  le  .seul  consentenu'ut  des 
parties  {n/ti»ensu)  ;  par  la  tradition  ou 
remise  d'une  chose  (re)  ;  par  certaines 
l)aroles  solennelles  [ret'fm)  ;  par  cer- 
taines écritiu'cs  (/ifteris).  Nous  croyons 
devoir  donmu"  la  définiticui  de  ces  con- 
trats. 

r  Les  contrats  consensuels  étaient 
ceux  (pli  se  foi-maient  par  le  seul  con- 
.sentement  des  parties.  Ils  étaient  au 
nombre  de  quatrt;  :  la  vente,  le  louage, 
la  société  et  le  mandat. 

A  l'origine,  il  fallait  employer  les  for- 
malités de  la  mancipation  ou  de  la  ces- 
sion in  Jure  ])()ur  conférer  le  domaine 
(juiritaire,  tandis  «pie  la  simple  tradition 
précédée  d'un  titre  sultisait  pour  con- 


1.  Mais  dans  la  suite,  les  préteurs  ntt.'U'hèrent  des 
actions  lï  certains  pactes  qui  devinrent  aussi  «ibli- 
«atoirus,  et  cm'ttn  appelle  piivIcH  pirlorirns  :  tels 
sont  les  pactes  de  constitut,  de  précaire  et  d'iiypo- 
thèipie.  I^e  droit  civil  accorda  aussi  la  foire  ohli- 
^atoire  à  certaines  conventions,  (lu'on  a  nommées 
pactes  léyifiines,  pour  les  distinguer  de  ceux  <|ui 
ont  continué  d'être  dénués  d'actions,  ("est  ainsi 
(jne  les  pactes  de  donation  et  de  constitution  de  dot 
sont  devenus  oliliKatoires  par  le  seul  consentement 
des  parties,  en  veitu  de  constitutions  impériales 
(l^igrnngc,  loi:  rit.,  p.  KM)). 
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IcTcr  la  |iro|»rii'>t('>  îles  biens  non  <|nii'i- 
tain's,  ilits  ih-r  iiinnri/ti  '. 

Nous  avons  ra|»|iortô  les  |>i''nci|ial('s 
i'onnalitrs  de  la  nian(i|>ation  -'.  <^iiant 
il  la  <-(>ssion  in  Jure,  (|ui  s'applicinait 
pailicnliri't'nicnl  à  la  constitution  <ai  à 
la  ransinission,  par  actes  cntirvits,  de 
servitudes,  (\\  \\  la  cession  des  droits 
d'InVéditt''  et  autres  droits  incorpon'ls, 
elle  consistait  en  une  revendication  fic- 
tive intentée  par  l'acquéri'ur  contre  le 
vendeur,  «pii  reconnaissait  h^  droit  de 
son  adversaire  on  s'abstenaut  <lo  le  con- 
tredire ;  l(^  nia;;istrat  adjii*>:eait  la  chose 
à  celui  (pli  la  revtnidicpiait,  suivant  la 
t'orniule  consacrée  •'. 

Aux  derniers  temps  de  l'empire,  la 
mancipation  et  la  cession  m ///>v  étaient 
tombées  en  désiiétudtî,  (^t  la  tradition 
devint  le  s(>ul  mode  d'aliénation.  I.e 
contrat  s(!  taisait  devant  témoins,  et  le 
V(Mideur  investissait  l'acipiéreiir  eu  lui 
l'eiiKîttjint,  comme  symbole  du  droit  de 
propriété,  une  baj-ui^tte  ou  un  liAton. 
Le  contrat  devait  être  confirmé  d(!va;it 
le  \\\\*v,  après  avoir  été  atlirmé  pai"  ser- 
ment. 

V(jiei  un  contrat  de  vente  «lonné  j)ar 
Brisson  \  et  dont  nous  empruntons  la 
tradueti(m  si  M  idiot  : 

"  Pa.sciitiiis  ('ulita,  fils  de  Pasciitiiis 
Cnlita,  laboureur  de  ►*'«iro,  du  con.sente- 
nieut  de  Pij^natia  Nicella,  sa  femme,  à 
ce  présente,  vend,  en  s(m  nom  et  au 
nom  de  sa  femme,  à  Si^nnitius  Funestil- 
1ers,  messaxiM",  liabitaut  d'Acerra,  (pii 
achète  pour  lui,  .ses  enfants,  ses  neveux, 
l)etits-ueveux  et  toute  .sa  postérité  : 


1.  V.  noto  1,  piigc  1(1. 
•->.  V.  p.  \X 

:i.  V.  Michol,  1,  11.  224  et  s. 

4.  Brisuiiiiis,  De  /onnuliH  et  solemnihus  pojtiifi 
roHuini  rei'hùt,  lih.  VI. 


"  Tue  petite  maison  située  à  Saro, 
dans  le  faiilioiirp:,  sur  la  riv(>  du  lleuv(>. 
Klle  a  de  I">ms  voisins,  l'ilatiiis,  linfilas, 
etc. 

"  La  inai.Hon  entière,  les  attenants, 
les  murs  .sont  en  bon  état,  le  toit  est 
bien  soutenu,  et  couvert  d'ais  de  chêne 
|»osés  avec  soin. 

"La  citerne  est  bien  construite  et 
pré.servéede  t(Mite  infiltration  malsaine. 
liCs  fondations  .sont  liien  a.ssises  et  .sé- 
parées du  bourbier  dans  liupiel  s'écou- 
lent tontes  les  boues  du  voisiim;j;e. 

"  Le  Jardin  est  exposé  au  midi  et  clos 
de  t(ais  c('»tés. 

"  liC  prix  est  de  trois oncioles"'. 

"  Toi,  l*a.sciitiiis,  tu  reconnais  (pie 
tu  as  r(\u  cet  ary'eut  compté  et  p(\sé 
avec  .soin. 

"  A  toi,  Sif^nitiiis,  la  maison  est  aban- 
donnée, suivant  la  coutume,  toute  en- 
tière, depuis  les  fon(lationsJu.s(pi'au  toit, 
y  coiu)H'is  les  iilantatioiis,  vij;nes,  éclia- 
las,  es|)aliers.  .  .  .  Klle  s'est  cédée,  en 
un  mot,  du  soi  (pi'elle  couvre,  y  compris 
le  ciel  liii-mcm(î  et  le  .sol,  Jn.s(pi'anx  en- 
trailhîs  de  la  terre  et  aux  profondeurs 
de  l'enfer.  Tu  pourras  la  réclamer, 
c(mime  tienne,  dans  tonte  assemblée, 
(levant  tout  trilainal,  les  Jours  fériés  et 
non  fériés,  fa.stcrs  et  néfastes.  Tes  des- 
ceiuhints  annnit  le  même  droit. 

"  Afin  (le  confirmer  la  vente  de  cette 
maiscm,  de  ce  mobilier  et  de  toutes  dé- 
pendanccts,  il  est  fait  un  triple  enj>a<'e- 
nient  .scellé  avec  du  plomb,  et  le  ven- 
deur .s'oblij'e  à  l'aHirmer  devant  le  Juj^e, 
en  .son  tribunal. 

"  Toi,  ]*rescutius.  investis  l'acheteur 
par  le  bâton  ! 

"  Toi,  Siynitius.  prends  le  bâton  par 
la  main  ! 

5.  JMonnuie  d'iirgont. 
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"  Poiiiiiuil. SI >it constat t'<|n('t('iiiarclir 
est  siiici'i'c,  (|u'il  a  lieu  dcvoti-c  const'ii- 
tciiiiMit  et  iliicunsi'iitcniciit  delà  t'cniiiic 
«le  rasciitiils,  et  i|U('  voiis  ay;issc/. 
ccintiic  il  i-uiiviciit  à  <li>s  lioiiiincs  Iiuiid- 
raldcH,  vous  m'iivc/  flcmandr  «le  vous 
.servir  •IVcrivuiii,  et  vims  ave/  cunlinm'' 
\v  tout  par  sct'MW'iit. 

"  Sdiit  pivsciits  les  ti'-iiioiiis  (HIC  V(Mls 
ave/  appelés  et  (pli  sont  des  lioiiiiiies 
lioiKHaliles  :  IMuvius  Locusta,  Kesula- 
niiis,  C'asellio  All>aiiis,  Kieida  Alltatius, 
KreU'ellainiis. 

"Ces  actes  et  transactions  ont  été 
ainsi  convenus,  dans  ces  termes  et  à  ces 
conditions,  en  présence  de  l'i^natia, 
é|»onse  de  l'asciitius,  et  letout  doit  ètve 
exécuté  connne  il  va  lien  entre  lionune.s 
lionorahles. 

"  C'alei!<les  de  juillet, 

•  K.MUii  s,  étant  présent. 

"  IlKltllS    PolMA." 

•J"  Les  contrats  n'e/s  étaient  ceux 
pour  la  validité  de.s(piels  la  ti'aditi(»n  de 
la  (dio.se  (|ui  en  taisait  l'ohjet  était  néces- 
saire, outr(>  le  consentement  des  parties. 
Quatre  contrats  nnown'/i  étaient  compris 
dan.s  cette  cla.sse,  .savoir:  le  iiiiitinnii  ou 
prêt  de  consommation,  le  coinmodat  ou 
prêt  à  nsaju'e,  le  (lép()t  et  le  j;a^-e.  Tous 
les  contrats  itutoimiiruvtiùvut  au.ssi  rca/s, 
car  dans  tous  il  fallait  (pie  l'une  des  par- 
ties donnât  on  fît  (piel(|ue  chose,  .sans 
(pioi  la  convention  n'eût  été  (|u'un 
simple  pacte. 

3"  L'obligation  rcrkile  se  formait  au 
moyon  de  pai'oles  .solennelles  con.sacrées 
par  la  jurisprudence,  api>elées  stipK- 
latioii.  La  .stipulation  résultait  de  l'in- 
terrogation de  l'un  des  contractants  (pii 
demandait  à  l'autie  s'il  promettait  de 
faire  (m  de  donner  (pielcpie  chose,  et 
de  la  réponse  affirmative  de  ce  dernier. 

Dans  l'ancien  droit,  il  fallait  (|ue  la 


stipulation  fût  com^-iie  dans  les  termes 
mêmes  (pie  les  jurisconsultes  avaient 
introduits,  et  (|Uela  répon.se  fût  forninh-e 
par  le  même  vérité  (pie  l'interrogation  : 
S/Knolf»  '  »itniiilin,  iti'itiiiitlin'  jimniitlo, 
(|»roni('ttez-vous  ?  je  promets);  ilnhh.' 
ilahi)  (donnerez-vons?  je  donnerai): 
/iti'ids  '  /tirlinii  (lérez-vons  i  je  ferai); 
Jhh'jnht's  '  jhlcjiihfn  (cautionne/-v(ais  ?  je 
cautionne) ;  Jh/i'/mniti/fls  'Jhh/>ntiiillfii 
(en;i:aj;ez-vous  votre  foi  i  j'enya^e  ma 
foi).  La  stipulation  eut  été  nulle  et 
n'eût  |)as  produit  d'oMi^ation  civile,  si 
l'on  s'était  servi  de  termes  é(piivalents, 
par  exemple  :  i>nllin'i-ls .'  pnHin'nr,  Mais 
plus  tard,  il  fut  permis  di-  ,se  .servir  de 
termes  forées,  et  une  c(»nstitution  de 
l'empereur  Léon  pci'uiit  (|n'une  stipula- 
tion i»ût  être  valaMemetit  conçue  en 
toutes  .sortes  de  termes. 

La  stipulation  pouvait  se  faire  <le 
différentes  nuuiicres.  Klle  pouvait  être 
à  terme  ou  sous  condition;  il  pouvait  \ 
avoir  plusieurs  costipulants  et  plusieurs 
copromettants  ;  on  pouvait  soumetti'c  \\ 
cette  forme  de  contrat  non  seulement 
les  cho.ses,  mais  encore  les  faits,  en  ajou- 
tant une  [H'inepour  en  empêcher  ou  pour 
en  assurer  raccomi)li.ssement  '. 

4"  !/oI»lij;ation  liltvrnli'  (»u  i>iir  lilln-s 
était  celle  (pii,  outre  le  consenti'ment 
des  parties,  re(|uérait  l'écriture. — .\  une 
épcxiue  très  reculée,  on  se  servait  à 
Koine  de  rej^isti'cs  domesti(pies  (roder, 
tohuhi'),  .sur  lescjuels  le  père  de  famille 
insciivait  .ses  dépenses  et  ses  recettes. 
liCs  inscriptions  des  créances  s'appe- 
laient iioiuhiK,  terme  (pli  désij^na  les 
créances  elles-mêmes.  La  plupart  de 
ces  in.scriptions  n'étaient  (pie  de  simples 


1.  On  voit  qu'il  n'est  pIiis([UOHtioii  do  l'obligation 
per  (ruetlibvnm.  On  tient  maintenant  pouract'oni- 
jilii's  It'H  s()loniiil«'s  ilo  la  Italani'o  et  «It-  l'airain,  l't 
l'on  sf  c'iintentc  ih-x  painli'.'i  di'  la  stiitiil(ilii>n. 
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(inoncÔH  qui  ne  produisaient  pas  d'olili- 
j,^ation  ot  (pii  ne  servaient  (pie  comme 
moyen  «le  preuve;  d'autres, au  contraire, 
appelées  nomina  iramcrlptithi,  étaient 
faites  en  termes  consacrés  et  ])rodui- 
saient  un  contrat,  /'crpeiisi  latio.  (îe 
contrat  était  uiuj  esi)èce  de  stipulation 
pai"  éci'it  :  au  lieu  «l'un  échan<»e  de 
paroles,  il  y  avait  un  échange  d'écrits 
sur  les  livres  des  parties.  Quelquefois, 
on  faisait  inscrire  la  dette  sur  le  registre 
d'un  banc  plier,  (m  bien  celui-ci  s'obli- 
geait de  payer  i)our  le  débiteur,  et  l'in- 
sertion dans  son  registre  des  noms  dn 
ilébiteur  et  du  créancier,  et  du  montant 
de  la  somme,  était  également  un  moyen 
de  preuve  de  l'obligation. 

Au  tenqjs  de  Justinien,  ces  différentes 
manières  de  contracter  les  obligations 
littérales  n'existaient  plus.  Elles  furent 
remplacées  par  un  nouveau  mode  ([ue  le 
droit  des  gens  avait  introduit  depuis 
longtemps  déjà,  et  (pii  n'était  assujetti 
à  aucune  forme  particulière.  Ce  mode 
consistait  dans  des  reconnaissances  aj)- 
pelées  xjingi'itplio'  (écrits  en  double)  et 
(' /il /•(){/ ntphiL'  (écrits  émanés  d'une  des 
pai'ties  seulement),  dans  lesquelles  le 
débiteur  déclarait  simplement  <pi'il  de- 
vait telle  somme  et  ([u'il  la  paierait.  On 
remettait  souvent  de  ces  reconnaissan- 
ces il  dos  baïKpiiers  pour  avoir  des 
fonds  ;  ?>iais  comme  il  arrivait  que  l'on 
donnait  des  promesses  avant  d'avoir 
touché  l'argent  et  «pie  les  créanciers  de 
mauvaise  foi  ainsi  que  les  l)an«iuiers 
abusaient  «le  cet  u.sage  et  retenaient  les 
billets  .sans  livrer  l'argent,  les  préteurs 
ima|L,inèrent  une  exception  appelée  noh 
Hiimi'ratœpt'cKHÙi'  (exception  de  deniers 
non  comptés),  au  moyen  de  la<pielle  on 
anéantissait  le  titre,  à  moins  «pie  les 
créjinciers  n'eussent  d'autres  preuves 
suffisantes.     La  «lurée  «le  cette  excep- 


tion fut  ré«luite  par  Justinien  «le  ciiuj  à 
deux  ans. 

En  général,  les  obligati«)iis  p«nivaient 
s'étein«lre  par  les  moyens  qui  avaient 
servi  à  les  former.  Ainsi,  r«)bligation 
née  «le  la  mancipaticm  pouvait  être  ;  éso- 
hie  parla  libération  pev  ivs et lihraiii  ;  <à 
l'obligation  verbale  répondait  l'accepti- 
lation  ou  la  .stipulation  a«piilienne  ;  ii 
l'obligati«)n  littérale  répondait  la  libéra- 
tion littérale. 

Les  obligations  s'éteignaient  en  outre 
par  la  novation,  le  paiement,  le  consen- 
tement mutuel,  la  remise,  la  compen.sa- 
tion,  la  prescription,  etc. 

La  libération  per  «->•  et  lihram  consis- 
tait en  un  paiement  réel.  La  somme 
payée  était  pesée  dans  la  balance  parle 
/ibi'ipetis  en  présence  «le  cinq  témoins. 
Ce  mode  d'extinction  n'existait  plus 
sous  Justinien. 

L'acceptilation  {areeptilolio)  était  un 
paiement  fictif,  une  remise  «le  la  dette 
faite  sous  la  forme  «l'une  stii)ulati«)n,  où 
l'on  emi)loyait  «les  paroles  sacramen- 
telles contraires  à  celles  au  moyen  des- 
«juelles  s'était  formé  le  contrat.  Le 
débiteur  disait  au  créancier  :  Qitod  tibi 
/troniixi,  liabemu'  iin-epfmti  (ce  «pie  je  t'ai 
promis,  le  tiens-tu  pour  re«;u)  ?  A  <{Uoi 
le  créancier  répoiulait  :  /fitbco  (je  le 
tiens  pour  reçu)  '. 

On i)oirait  également  «lissoiidre  toute 
obligation  [>ar  la  stipulation  «lite  tn/ui- 
lieime,  du  nom  «le  s«mi  auteur  A«piiliiis 
(lalhis.  Ce  mode,  «jui  opérait  novation, 
ctmsistait  à  remplacer  rol)ligati«)n  «pi'il 
s'agissait  de  dissoudre  par  une  ol)liga- 
tion  verbale,  et  à  éteiiulre  ensuite  cette 
dernière  par  une  acceptilation  i)ure  et 
simple. 


1.  Jmt.  de  .Tustinion,  liv.  III,  tit.  XXIX. 
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(  "oinino  nous  l'avons  vu,  l'obligation 
littérale  sc^  eoutractait  par  une  inscrip- 
tion sur  les  re<j;istre.s  doniestifines.  Klle 
pouvait  s'éteindre  par  une  inscription 
en  sens  contraire,  c'est-à-dire  déclarant 
la  dette  re^'ue. 

Xous  devons  dire  (|uel<|ues  mots  des 
baufpiiers,  changeurs  ou  arj^entiers  {<n'- 
genkirii)  (pii,  chez  les  Koniains  coinnie 
chez  les  (Jrecs,  ont  Joué  un  rôle  impor- 
tant dans  les  transactions  privées. 

Les  argentiers  furent  désignés  sous 
différents  noms,  suivant  la  nature  de 
leurs  fonctions.  On  les  appela  nr- 
(jeitfin'ii,  iin'itudrli,  ifuiinitiifttrii,  rampxo- 
res,  roiK'toirs  ou  colh'ctani,  et,  la  mali- 
gnité aidant,  /ciicnitoirn  (usuriers),  et 
lrape-:iit<r  (marchands  ou  piliers  de 
tables). 

On  distinguait  les  iii»'nmni  des  autres 
argentiers.  Les  premiers  étaient  ceux 
([ui  faisaient  valoir  l'argent  de  la  répu- 
bli(pie,  tandis  (jue  les  derniers  étaient 
ceux  (pli  faisaient  valoir  l'argent  -«les 
particuliers.  Les  iiiniDituhii'ii  étaient 
des  espcci's  de  subalternes,  des  caissiers 
<|ui  comptaient  l'îMgent  et  (pii  payaient. 
Quant  a\ix  nxir/oir^'  ou  rol/ecturii,  ils 
exerçaient  des  contraintes  conti'e  les 
dc)>itenrs  à  (pii  la  bancjne  avait  prêté 
de  rargent  à  intérêt,  et  allaient  de  porte 
en  i)orte  i)ercevoir  l'argent  de  ceux  «pii 
étaient  devenus  adjudicataires  des  cho- 
ses vc.idues  j»ar  licitation  au  l)ureau  des 
arg(>ntiers.  [Is  pul>liaient  à  haute  voix 
le  prix  des  choses  à  vendre  et  tenaient 
un  registre  des  enchères  '. 

Les  argentiers  en  général  tenaient 
leur  bureau  ou  table  d(>  change  tmverte 


à  tout  le  monde  sur  la  place  publique, 
dans  une  mai.son  appartenant  au  fisc,  et 
(|u'ilH  tenaient  à  bail  eniphytéoti(pie. 
Leurs  fonctions  étaient  i»ubli(pies,  (;t  ils 
formaient  un  corjis  approuvé  <lans  l'Etat, 
bien  (pie  leur  mini.stère  fût  peu  hono- 
rable, ])arce  (pi'ils  exert^-aieut  l'u.sure. 
Connue  ils  étaient  très  habiles  dans  les 
calcids  et  qu'ils  connaissaient    parfait(?- 

:  ment  la  l)onté  des  espèces,  on  s'adres- 
sait à  eux  pour  dresser  des-  conjpte.s  et 

i  pour  compter  l'argent  lorsqu'il  s'agissait 
de  faire  des  paiements.  Ils  tenaient 
aussi  le  change  et  donnaient  de  nou- 
velles espèces  à  la  place  de  celles  qjii 
étaient  u.sées,  movennant  nu  certain 
droit.     On  leur  donnait  de  l'argent  en 

I  dépôt,  i)articulièrement  ceux  (pu  allaient 
en  voyage.  C'était  chez  eux  (pie  se  fai- 
saient les  ventes  et  les  achats;  c'était  pai- 
leur  intermédiaire  (ju'on  empruntait  et 
(pi'on  prêtait  de  l'argent.  Outre  (pi'ils  se 
livraient  au  trafic  de  l'argeut,  ils  faisaient 
toutes  lès  att'aires  des  particuliers,  rece- 
vaient leurs  revenus  et  soldaient  leurs 
(léi)en.ses,  ce  (|ui  était  néce.s.saire  en  ce 
temps-là,  parce  (pie  la  nnmnaie  de  Rome 
n'était  pas  portative  et  (|u'il  était  plus 
facile  pour  les  particnliiM-s  de  contracter 
j)ar  l'intermédiaire  des  argentiers,  (pie 
de  payer  comptant.  Enfin  les  argentiers 
intervenaient  même  souvent  comme  cau- 
tions pour  les  c(mtractaiits  ;  et  l'on  peut 
dire  (pi'ils  cumulaient  les  fonctions  (1(> 
courtiers,  d'agents  ou  conmiis.saires, 
ban(piiers,  notaires  et  autres-'. 

I^e  registre  sur  le(piel  les  ban((uiers 
écrivaient  les  noms  des  créanciers  et 
des   débiteurs  et    l'obligation   (pie   ces 


1  Diuity,  i>.  (WTi.-f..  8,  §2,  ff.  de  eilcnd.  \,.  24,  2.  Nov.  4,  th.  3,  S  l.-Nov.  im-L.  :e,  {X,itwmt. 
S  2,  lU'  itIi.  (iitct.  jud,  2>(>f»iid.--L.  47,  S  1,  tt".  dr  eiiipl.—lj.  21,  ^2,  (f.  de  irb.  aurf.Jiid.  iiosnid.~lj. 
/«(<7(«.- Cujas,  ad  li'ij.  Ô2,  S(i,  tt".  pni  micio,  I  39,  fî.  de  xohd. 
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(Icniicrs  avait'iit  contractée,  s'appelait 
(•iilciidai'inin.  La  fornic  rccuiise  dans 
ce  livre  était  (|ue  le  jojir  et  le  consulat, 
c'est-à-dire  l'année, dans  la((uelle  l'atîaire 
avait  été  transitée, y  fussent  désij^nés '. 

J.es  aiî^cutieis  étaient  tenus,  eux  et 
U^u's  héritiers,  sous  peiiu'  de  douunayes- 
iutérêts,  <ie  coniuunii<|uer  leurs  livres  à 
tous  ceux  «pli  \  avaient  intérêt,  et  ces 
livres  taisaient  foi  en  Justice,  double 
circonstance  qui  prouve  «pie  leur  minis- 
tère était  i)nl)Iic.  Cetix  «pii  leur  con- 
fiaient de  l'argent  en  «lép«')t  avaient  lui 
privilèi,^'  sur  leurs  biens  ;  mais  ceux«(ui 
leur  en  donnaient  à  intérêt  n'avaient 
aucun  privilèj^e  -. 

Les  urgcnturii  n'étaient  jjas  les  seuls 
à  ré«li<'er  les  actes,  et  «l'ailleurs  rusa<»e 
de  s'a«lresser  ii  eux  pour  }»asser  «les 
actes  était  toml)é  en  «lésuétmle  dès 
avant  Justiiiien  •'. 

Il  y  avait  «l'autres  écrivains  appelés 
siu'iIki',  tiihitlarii,  i/otarii.,  runonrs,  hxjo- 
gra/ihi,  suivant  leui-  spécialité  «hans  l'art 
d'écrire.  I^es  lofjiKjrdiilii  ou  nirxori'S 
écrivaient  aussi  vite  «pie  la  par«)Ie. 

Tous  les  écrivains  en, général, notaires 
ou  tabulaires,  secrétaires  ou  <>retliers, 
étaient  ap|)«'Iés  .«.T/vV'fx  ,•  maison  appli- 
«piait  le  nom  spé«Mal  de  notaires  (nofftrii) 
à  ceux  «|ui  pi'ati«piaient  l'art  «l'écrire  i»ar 
notes  et  abréviations. 

A  l'orii^ine,  tous  les  scribes  étaient 
des  esclaves  '.      Vers  la  fin  «le  la  répu- 


1.  Uuillot,  livpcft.,  V.  Solaire. 

2.  Daiity, /ocTiV.— (iuillot,  foc  <-if. 

'.i.  ("online  on  vi\  intï-rc  du  tit.  X.VlF  des  /ii,s<i- 
tiitc».  (Iv  liff.  ohliy.  (liv.  III). 

I.  Les  oscliives  qui,  dans  les  piviniers  temps  de 
Rome,  fiii.siiieiit  les  fonctions  de  notaires,  ne  peu- 
vent être  comparés  aux  otlicijT"  (pii  exercèrent 
plus  tard  et  exercent  actuellement  une  des  plus 
uoliles  professions.  (  'es  esclav«'s  n'étaient  pas  des 
officiers  en  titre  ;  ils  n"<''taient  (pie  des  clercs  de 
tal)ellions,  d'où  les   notaires  actuels  tirent    plutôt 


bliipie,  les  per.s«)nna<^es  «pii  occupaient 
les  premiers  ranj^s  «lans  l'Etat  avaient 
(le  ces  esclaves,  accoutumés  à  écrire  par 
notes  et  abréviations  ;  ils  ré«ligeaient 
les  marchés  «le  leurs  maitres,  leurs 
c«)nventi«>us,  les  pactes  «le  famille,  et 
c«>nstataient  les  faits  ((ui  intére.ssai«'nt 
le  j;«)uvernt(ment  et  r«)r«lre  public.  J/art 
des  uotvs  (ttoff/',  d'«m  uohn'tniH,  not.iire), 
con.sistait  «lans  deux  diftcrentes  ma- 
nières d'écrire  en  abré<;é  ;  par  l'une  on 
exprimait  des  nmts  par  une  seule  lettiv 
initiale,  et  par  l'autre  on  exprimait  des 
l>arties  de  phrases  au  moyen  «le  carac- 
tères convenus,  autres  «pie  ceux  de  l'al- 
pha) )et.  La  première  manière  était  ap- 
pelée ji^^'/'  singla  ou  sigla  (sij^le).  Les 
mots  sein/ttif  popu/mi/ii)'  i'oininni.<  s'é- 
crivaicikt  par  si^les  avec  les  lettres  S. 
P.  (^.  K.,  et  en  notes  au  m«)yen  d'un 
signe  assez  .semblable  à  la  forme  «l'un 
S  couché  ■'.  La  première  méthode  est 
encore  en  u.sfige  «lans  le  style  la})i«lai- 
re  et  il  en  ivste  des  vestiges  dans  la 
chancellerie  «le  Kome,  oh  l'on  «lélivre 
des  signatures  pleines  d'abréviati«)ns  ; 
la  secomle  méthode  .se  retrouve,  sim- 
plifiée, «hins   la    sténogra])hie. 

Ces  différentes  sortes  de  notes  furent 
a|>pelées  notcti  iIc  'fin-oii,  «lu  nom  «le 
celui  «[ui  en  avait  introtluit  l'usage  à 
lîome.  ("était  un  affranchi  de  Cicér(m 
«pii  .s'adonna  à  écrire  avec  des  figures 
étrangères  aux  carat'tères  «les  langues 
connues.  Il  n'était  pas  l'inventeur  de 
ce  mode  d'écriture,  ([ui  venait  «les  Grecs, 
mais  il  le  perfectionna  ;  c'est  pounpioi 


leur  origine  ;  leurs  écritures  n'étaient  pas  autlien- 
li(pies,  et  n'étaient  (pie  des  écritures  privées.  Leur 
ministère  sans  autorité,  dit  Rolland  de  Villargues, 
était  à  celui  des  tabellions,  (pii  furent  établis  par, 
la  suite,  ce  que  sont  aux  notaires  les  copistes  de 
profession. 
.").  Cujas,  Olmi-ri:.  liv.  XII,  cli.  1«l. 
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()))  donna  son  nom  à  tous  les  caractères 
senil)lal)les.  i 

Non  seulonu'nt  les  particuliers,  mais 
aussi  les  villes  avaient  des  esclaves 
publics  quittaient  employés  à  expédier 
les  sentences  et  les  contrats,  afin  que 
ces  expéditions  ne  coûtassent  rien  au 
]>eu}>le. 

Ils  pouvaient  se  porter  stipulants  et  ' 
acceptants  \nmr  les  parties,  à  cause  de 
leur  état  «l'esclaves,  étant  excei)tés  de 
la  lègle  de  droit  en  vertu  de  laquelle 
personne  ne  pouvait  stipuler  pour  autrui 
(((Itcvi  utipiilitrl  nemo  protest).  L'es- 
clav(i  (pii  était  en  commun  à  plusieurs 
pouvait  stipuhn*  pour  chacun  d(î  ses 
maîtres  ;  quant  à  l'esclave  i)ul>lic,  il 
pouvait  stipuler  tous  les  citoyens  •. 

L'utilité  do  ces  esclaves  devint  si 
,<,aande  <pu>  l)ientùt  tout  le  inonde  (Mit 
î'ecours  à  leur  ministcni,  et  qu'ils  furent 
cliai',nés  de  la  rédaction  de  prescpu'  tous 
les  contrats,  des  conventions,  des  testa- 
ments, etc.  Ils  opéraient  les  empi'unts 
et  les  paiements  ;  ils  se  charneaient  des 
fonds  dont  on  les  rendait  dépositaires, 
les  inscrivaient  sur  leurs  rejjfistres. 

Les  gouverneurs  des  provinces,  qui 
présidaient  en  même  temps  à  l'adminis- 
tration,à  la  justice  et  à  la  j)olice,  avaient 
différents  l)ureaux  auxcpu'ls  étaient 
attachés  un  grand  nombre  de  scribes. 
L'un  des  principaux  bureaux  était  cehii 
de  l'actuaire  {urtitai'hin).  Les  (ictiun'ii 
tenaient  note  de  tout  ce  (pii  arrivait  de 
l'eniarquable  <lans  la  province  :  ils  rece- 
vaient le  dépôt  des  actes  de  juridiction 
volontaire,  tels  (pie  les  émancipations, 
les  adoptions,  les  manumissions,  les 
contrats,  les  restaments,  les  transactions 


(pic    l'on   voulait   in.sinuer,  [)iiblier   et 
enregistrer,    c'est-à-dire     mettre    (i/ukI 

Trois  class(>s  d'olliciers  relevaient  de 
ce  bureau  :  les  r.nr/iton's  ou  iioturii,  les 
reticiidtn'ii  et  les  c^inrcllurii.  {.vsc.rccp- 
tinrn  étaient  ceux  (|ui  écrivaient  .sous  le 
juge  les  minutes  des  sentences.  Les 
regcinhirii  mettaient  au  net  dans  les 
r(\gistres  ce  (pie  les  t'.vveploi'i')^  avaient 
écrit  en  minute  et  (pii  devait  y  être 
transcrit,  (pliant  aux  nincelhifii,  ils 
mettaient  en  forme  tous  les  actes  et  les 
jugements,  et  les  délivraient  aux  parties 
après  les  avoir  souscrits  '■'. 

Sous  les  rois  de  Rome  et  dans  les 
commencements  de  la  répul»li(pu',  il  n'y 
avait  guèr(>  (juc  les  arts  de  la  guerre  et 
de  ragricultiire  (^ui  fussent  en  honneur, 
et  on  laissait  aux  esclaves  le  soin  de 
cultiver  la  grammaire,  la  médecine,  le 
commerce,  la  philosophie  et  l'écriture. 
Mais  .sous  la  réi)iibli<[iie,  tout  changea 
avec  le  faste  et  l'opulence  empruntés 
aux  nations  vaincues.  Les  Uomains 
prirent  le  goût  du  commerce  et  de  l'in- 
du.strie,  les  richesses  .s'accumulèrent,  les 
affaires  et  les  transactions  ,se  multi- 
I)lièrent,  et  par  suite  les  fonctions 
des  notaires  et  tabellions  ac(piiient  une 
importance  telle  (pie  les  esclaves  furent 
bient('>t  considérés  comme  indignes  de 
les  exercer. 

L'an  401  de  notre  èr(\  les  empereurs 
Arcadins  et  Ilonorius  or(lonnèrent  (jue 
les  hommes  libres  seuls  fussent  élevés  à 
ces  utiles  fonctions,  qui  furent  mises  îui 
nombre  des  charges  municipales,  dont 
les  titulaires  étaient  élus  dans  les  villes 
de    la    ir.ême    manièi'e    (pie    les  juges. 


1.  L.  1,  Slô.  ff.  de  Hiagist.  convenieruL-L.  17,  f.        -•  I"  '•  ''•  ''''  "./'•  l»-»'-  <>fi-i<--     •-  "î*.  S  1,  lï.  ex 
ilefidv  huifrinnrut.  '/"«'•  <•<'«><■  '"«./•  -('"«Jiiotl.,  liv.  (t. 
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Ces  ehar<i;e.s  s'exerçaient  gratuitement, 
eonuniîs  les  charges  puhliiiues  et  onli- 
naires  que  eluuiue  eitoyen  «listingu(i 
exerçait  à  son  tour  ;  elhvs  devinrent  si 
onéreuses  (jue,  pour  les  éviter,  plusieurs 
(juittaient  les  villes  et  s'en  allaient  à  la 
guerre,  ou  bien  se  faisaient  otticiers 
(loniesticpies  de  l'empereur,  ce  qu'il  fallut 
enfin  défendre  nar  une  loi  expresse  '. 

Les  scribes  et  notaires  devinrent  les 
clercs  des  tabellions  qui,  sous  le  règne 
de  Léon,  formaient  un  corps  ou  collège 
sous  im  chef  appelé  prhiiiccriux.  Justi- 
nien  voulut  môme  que  les  tabellions 
fussent  reçus  avec  certaines  solennités, 
et  ils  devaient  être  des  hommes  intègres, 
versés  dans  l'art  d'écrire  v^i  dans  la 
science  des  lois.  On  permit  à  ceux  de 
Ronie  et  de  Constantinople,  (jui  étaient 
très  occupés,  de  prendre  un  substitut 
qui  devait  être  agréé  i)ar  h;  inagistrat^. 

Les  tabellions  exerçaient  leurs  fonc- 
tions sur  la  phice  publitpie,  oîi  ils  rédi- 
geaient les  actes  et  contrats;  quand  il 
s'agissait  de  faire  des  calculs,  on  app(!- 
lait  un  conq)teur  ou  banquier  {ni'genUi- 
n'tis),  (jui  renq)hiçait  le  Hhi-i/H'iix  de  la 
loi  (l(!s  Douze  Tables. 

"  Il  était  enjoint  au  tabellion  en 
clu'f,  dit  Rolland  de  Villargm^s,  d(î  s'in- 
formei-  par  lui-même  de  la  natm'(i  de 
l'acte  <pie  hw  parties  voulaient  passer, 
et  de  n'en  délivr;^'  l'expédition  (ju'après 
en  avoir  été  parfaitement  instruit,  et 
c(îla  sous  i)eine  de  perdre  son  poste  et 
de  devenir  simple  clerc  de  l'étude  : 
"  Nous  infligeons  cette  peine  aux  tabel- 
"  lions,  dit  Justinien  ^  afin  qu'ils  soient 
"  plus  circonspects  dans  la  rédaction  de 
"  leurs  actes,  plus  justes,  qu'ils  s'atta- 


"  client  davantage  à  mériter  la  confiance, 
"  et  ipi'ils  réHéchissent  (pie  de  leurs 
"  actes  dépendent  1(^  repos  et  le  Itonheur 
"  des  familles." 

Justinien  a  édicté  plusieurs  disjKwi 
tions  au  sujet  des  actes  et  pom-  réglei' 
les  devoirs  des  tabellions. 

Quant  à  la  forme  des  actes,  on  procé- 
dait comme  suit:  les  parties  (jui  vou- 
laient faire  passer  un  acte  s'adressaient 
au  tal)ellion,  à  son  étude  (studio),  sur  la 
place  i)ublique  (forum),  ou  à  son  sul)s- 
titut.  Le  tabellicm  (ou  s(m  substitut) 
commettait  lui  clerc  ou  notaire  «pii 
écrivait  d'al^ord  l'acte  en  notes.  C'e 
mémoire  ou  minute  s'appelait  s/tedu 
(shède,  cédule),  /tof(t,  //rt'//in  cin^ptio, 
ui/orniix  inut'ucfiptio.  L'acte  n'était  ni 
parfait  ni  obligatoire  avant  d'avoir  été 
écrit  en  toutes  lettres  et  mis  au  net 
{in  piiruin  nen  in  mitiuhun  rediffcm), 
par  le  tabellion.  L'opération  de  la  mise 
au  net  revenait  assez  à  ce  (pie  l'on 
ai)pelle  en  Franc(î  la  grosm'  des  contrats. 
C!ette  gi'osse,  écrite  sur  du  papier  Ji 
protocole  \  contenait  le  nom  de  l'enqjc- 
reur  régnant,  c(îlui  du  consul,  la  date  du 
j(mr,  mois  et  an,  la  mention  du  lieu,  les 
accords  des  i)arties  et  le  nom  de  trois 
témoins  .spécialement  convocpiés  (yv;//^///) 
(pi()i(iue  ces  témoins  ne  fussent  ess(Mi- 
ticls  (pie  pour  le  cas  où  les  parties  ne 
savaient  j)as  souscrire.  Les  contrac- 
tants en  approuvaient  1(>  cont(Mm  par 
leur  souscription,  et  dans  le  cas  oîi  ils 
ne  pouvaient  écrire,  le  tabellion  ou  un 
témoin  .souscrivaient  pour  eux;  enfin 
ils  apposait  leurs  sceaux,  ainsi  ([ue  les 
témoins.     Dès  lor.s,  l'acte  était  parfait. 


1.  L.  1.  1.  3,6'.  (le  tiibul.—h.  18,  §  1»  et  17,  If.  </c  4.  Le  protoi-ole  l'tait  à  Home  la  iimr<nuMlii  papier 
iimnerih.  et  /io»iori6.— Loiseaii,  DenoJf.,  liv.  2,  ch.  5.  ou  parchemin  qui  était  en  haut  de  la  feuille,  où  était 

2.  Nov.  44,  ch.  1.                                                           j  inscrite  l'année  où  il  avait  été  fait  (Danty,  p.  38.— 

3.  Nov.  44,  ch.  1,  §  1.  Nov.  44,  ch.  2). 
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La  grosso  s'appelait  romp/efio  rontrar- 
fûs:  tant  que  le  contrat  n'était  pas 
complet  ou  partait,  les  parties  pouvaient 
se  dédire.  La  souscription  des  ])arties 
n'était  pas  le  sein<>; manuel  de  leur  nom; 
elle  consistait  à  écrire  au  bas  du  con- 
trat ((ue  les  parties  l'avaient  pour 
agréal)le  et  accordaient  ce  cpii  y  était 
eonteiui  ;  et  à  l'égard  de  leur  seing, 
appelé  .sh/iitim,  ce  n'était  autre  chose 
que  rai)})osition  de  leur  sceau  ou  un 
cachet  particulier  dont  elles  usaient 
communément,  outre  la  souscription. 
Le  tabellion  ne  souscrivait  pas  le  ctm- 
trat  ;  il  sufti.sait  (pi'il  l'écrivit  tout  au 
long.  Il  n'était  pas  nécessaire  non  plus 
(pie  les  témoins  souscrivissent  l'acte  ;  il 
suffisait  de  faire  mention  de  leur  pré- 
sence, excepté  (piant  aux  donations 
faites  par  l'empereur,  qu'ils  devaient 
souscrire. — Le  tabellion  remettait  la 
gros.se  (rr>//7>/(<^/V))  aux  contractants,  sans 
garder  la  minute  {»hed((),  considérée 
conune  un  brouillon  inutile,  mais  (pu 
était  différente  toutefois  de  certaines 
notes  i)articulières  écrites  brièvement 
et  appelées  f>n'ir>-,  hrev'hi,  hrcriciild  '. 

Les  actes  destabellions  étaient  obliga- 
toires, en  ce  sens  qu'ils  liaient  les  parties 
contractantes  ;  mais,  malgré  toutes  les 
formalités  qui  les  acconqiagnaient,  ils 
ne  Jouissaient  pas  du  caractère  d'au- 
th(>nticité,  et  ne  fai.saient  pas  foi  eu 
justice  avant  d'avoir  été  vérifiés  par  té- 
moins, ou  par  comparaiscm  d'écriture  -'. 


1.  Nov.  44,  (11.  2.  Nov.  42,  cli.  1.-  Nov.  TA,  cli.  1 
et  8.— L.  1,  14,  17,  21,  22,  C,  apoih.  pub.  ;  de  nmt. 
et  omit.  Htijmt.  ;  et  dejid.  instt:  Jj.  8,  S 15,  fï.  r/i/(7p. 
mod.  pig.,  etc. 

2.  DaiiN  son  Ilist.  du  dr.  rom.  (tti  moyeu  à<ji\ 
Savigiiy  fait  observer  que  les  tabellions  étaient  à 
peu  près  les  notaires  des  teni|is  modernes  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre,  où  les  actes  notariés  ne 
sont  pas  authentiques. 


Si  l'écriture,  si  les  signatures  n'étaient 
pas  reccmnues,  on  ajjpelait  le  tabellion 
en  témoignage  :  il  comparais.sait  en  per- 
sonne, après  avoir  prêté  serment  })our 
attester  la  vérité  des  faits  et  reconnaî- 
tre son  écriture.     S'il  était    mort,    il 
fallait  appeler  les  autres  témoins.     Si 
tous   était   morts,  on   recourait   à  la 
vérification   par    la   comi)arais()u    ties 
écritures.     A  cet    effet,    des    experts 
recherchaient   si   les  souscriptions  de 
l'acte  étaient  réellement  de  la  main  des 
contractants  ;  ils  vérifiaient  aussi  celles 
(les  témoins,   (piand  le  titre  en  était 
revêtu,  et  si  (juehpi'un  de  ces  derniers 
existait  encore,  on  rap[)elait  pour  recon- 
naître s(m  .sceau  ou  sou  écriture.    On 
ne   pouvait   [u-ésenter,  pour  pièces  de 
comparaison  d'écritures,  (jue  les  actes 
authenti(pies,  les  titres  privés  extraits 
(les    archives    publitpies,    les    contrats 
foi'nuse»,    et   les    pièces   précédemment 
l)ro(li(ites  par  l'athersaire  dans  (pichpie 
autre  instance.    Au  siu'plus,  on  n'avait 
pas  grande  confiance  dans  ce  genre  de 
preuve  (pie  l'on  con.sidérait  comme  sus- 
pecte et  dangereuse,  et  dans  le  conflit 
(le  la  décision  des  experts  avec  la  décla- 
ration   des    témoins    h(mnêtes,     c'était 
celle-ci  qui  l'emportait.    Dans  le  cas  oii 
l'acte   avait   été   sans  témoin,  ,sous  la 
seule  signature  des  ])arties,  la  compa- 
raison d'écriture  était  même  prohibée, 
et    la  force    de  l'acte   dépendait  de    la 
bonne  foi  de  celui  qui  l'avait  scm.scrit, 
l'autre  |)artie  n'ayant  contre  lui  (jue  la 
ressource  du  serment  déci.soire  l 

D'ailleurs,  il  était  facile  de  donner  le 
caractère  de  l'authenticité  aux  actes  des 
tabellions  et  même  à  ceux  qui  étaient 
sous   seing   privé.     Il   suffisait   de   les 


:{.  Nov.  10,  eh.  2;  TA:  44,  etc. 
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publier  et  enregistrer  apud  acta,  dans 
les  registres  de  l'actuaire.  L'une  des  par- 
ties (l'autre  présente  ou  dûment  appe- 
lée), se  présentait  devant  le  magistrat 
compétent,  qui  ordoimait  la  lecture  de 
l'acte  ;  si  le  juge  trouvait  l'acte  dans  une 
forme  légale,  il  souscrivait  l'original,  «jui 
était  déposé  dans  les  «archives  publi(iueH 
et  dont  on  faisait  délivi-er  une  copie  '. 

Les  Romains  distinguaient  trois  sortes 
d'écritures  :  les  écritures  publi({ues  pro- 
prement dites  ;  iGa/oremcs,  et  les  écri- 
tures privées. 

Les  premières  (ttcripturœ  publica') 
étaient  celles  (jui  avaient  été  dépesées 
dans  les  archives  publiques  destinées  à 
conserver  les  actes.  C'était  dans  ces 
archives  que  l'on  déposait  les  donations, 
les  testaments  et  les  actes  privés,  ainsi 
que  ceux  des  tabellions  l 

Les  écritures  foreuses  étaient  les  actes 
reçus  par  les  tabellions.  On  les  appelait 
forenses,  parce  qu'elles  étaient  faites 
publiquement  par  les  tabellions  autour 
ù\\  forum.  On  les  appelait  aussi  publi- 
ques pour  les  distinguer  des  écritures 
privées. 

Les  écritures  privées  étaient  celles 
souscrites,  sans  le  concours  des  tabel- 


1.  Ij.  dern.,  C,  de  magist,  i/iMnicip.— Nov.  15, 
ch.  1,  §  1. — L.  L.  6,  C,  de  rc  Jitrfica<.— Loiseau,  Des 
off.,  liv.  II  ch.  5. 

2.  L.  0,  ff.,  §6,  de  prpuis.—L.  m,  C,  de  donnt.- 
Nov,  15,  ch.  5,  §  2.-N0V,  40.  ch.  2.— L.  31,  C,  de 
donat.—h.  27,  C,  de  donat. 


lions,  par  les  contractants,  avec  ou  sans 
témoins.  11  y  avait  deux  sortes  d'actes 
privés  :  les  uns  étaient  souscrits  par 
trois  témoins,  avec  les  contractants,  et 
parcin(i  «{uand  l'un  de  ceux-ci  ne  savait 
pas  souscrire  ;  dans  les  autres  n'interve- 
naient (pie  les  parties  ou  un  nombre  de 
témoins  moindre  que  celui  re(|uis  par  la 
loi.  Les  premiers,  qui  étaient  nécessaires 
pour  les  obligations  et  les  quittances 
excédant  cinquante  livres  d'or,  étaient 
assimilés  aux  écvitwves  for etises  et  pou- 
vaient être  enregistrés  dans  les  registres 
de  l'actuaire,  et  servir  de  pièces  de  com- 
paraison. Quantauxautres,  ilsne  valaient 
que  (juand  il  s'agissait  d'actions  person- 
nelles entre  créanciers  cliirt)graphaires  ; 
car, quand  il  s'agissait  d'actions  hypothé- 
caires, les  créanciers  en  vertu  d'actes 
publics  leur  étaient  préférés,  quoique 
postérieurs  en  date.  Les  actes  faits  sous 
la  seule  signature  des  parties  n'avaient 
pas  plus  de  force  <iue  les  conventions 
verbales  et .  leur  effet  dépendait  de  la 
seidebonne  foi  des  contractants.  Comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  vérifica- 
tion i)ar  comparaison  d'écritures  ne  pou- 
vait être  demandée  ;  mais  la  conven- 
tion contenue  dans  ces  actes  pouvait, 
comme  toutes  les  conventions  verbales, 
être  prouvée  par  la  déposition  de  trois 
témoins  ^ 


3.  Nov.  73,  cil.  2,  4  et  5.  V.  surtout  les  nov.  49,  ch. 
2  ;  73,  ch.  5  et  7  ;  etc. 
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SKCTION  ritEMIÈUK 

Des  lois  qui  ont  régi  la  France  Jusqn'à  llnstitutlon  du 
notariat  par  saint  Louis  en  1170 

Le  territoire  (|ui  forme  la  France  a 
été  successivement  occupé  i)ar  ditïé- 
rents  peui)les — les  Oaulois,  les  Romains 
et  les  Francs — dont  le  mélange  a  cons- 
titué la  nation  française.  C'hacun  de 
ces  peuples,  (pii  avait  ses  lois  et  ses 
modes  de  s'oblij^er,  a  dû  ai)porter — les 
Romains  surtout — une  part  des  élé- 
ments qui  ont  fait  le  droit  de  l'ancienne 
mère  patrie.  Il  n'est  donc  pas  hors  de 
propos,  avant  d'esipiisser  l'histoire  du 
notariat  en  F'rance,  de  jeter  un  cou}) 
d'œil  sur  les  lois  qui  régis.saient  ces 
peuples.  C'est  ce  <|ue  nous  ferons  dans 
les  trois  premiers  paraj^raphes  de  cette 
section  ;  le  (piatrième  étant  consacré  à 
l'ère  féodale. 

il 

Période  gauloise 

Les  Gaulois  n'ont  j^uère  laissé  de  do- 
cuments ou  de  traditions  propres  à  fai- 
re connaître  leurs  institutions  civiles 
ou  [)olitiques  ;  il  faut  se  contenter  des 
renseignements  (jue  l'on  trouve  dans  les 
écrits  des  historiens  grecs  et  romains'. 

Au  temps  de  la  con(iuète  romaine, 
la  Cxaule  com[)renait  à  peu  près  le 
territoire  ([ui  constitue  la  France,  et 
comptait     une    pojiulation    évaluée    à 


1.  Notamment  les  ConuitcnUiires  de  Ci'sar  (De 
Bello  gallico),  et  les  écrits  de  Strabon,  gi^ographe 
n«î  en  Asie  Mineure,  et  iiai  écrivait  sous  Auguste. 


six  OU   sept    millicms  d'ànies,  dont  la 
civilisation  était  très  avancée. 

Le  sol  était  fertile,  bien  cultivé,  et 
produisait  des  céréales  en  abondance. 
Il  y  avait  de  grandes  voies  de  commu- 
nication, des  j)ont.s  sur  les  Heuves,  dont 
le  cours  était  sillonné  par  de  nombreux 
bateaux.  Le  commerce  et  l'industrie, 
aussi  bien  que  l'agî-iculture,  étaient  très 
développés.  Les  (laulois  exportaient 
des  laines,  des  salaisons,  des  fromages  ; 
ils  se  livraient  à  l'exploitation  des  mines 
d'or,  d'argent,  de  cuivre,  de  fer  et  de 
plomb.  Certains  chefs  avaient  accpiis 
des  richesses  consitlérables  dont  ils 
aimaient  à  faire  parade.  La  (iaule 
pas.sait,  aux  yeux  des  autres  peuples, 
pour  le  véritable  Pérou  de  ce  temps-là. 
Dans  les  parties  les  plus  civilisées  du 
pays,  au  centre,  à  l'est  et  au  sud,  la 
population  habitait  soit  des  villages, 
soit  des  villes  entourées  de  murs  et 
fortifiées.  Les  maisons  étaient  rondes 
et  construites  de  poteaux  et  de  claies 
enduites  d'argile.  Il  n'y  avait  ])()int  de 
villes  parmi  les  tribus  plus  sauvages 
du  nord  et  de  l'cmest,  dont  les  lieux 
d'habitation  consistaient  en  de  vastes 
enclos  construits  au  milieu  d'abattis 
d'arbres  croisés  en  tout  sens. 

Lors(pie  Jules  César  en  fit  la  con- 
([uête  (')0  ans  av.  J.-C),  la  (iaule 
comprenait  trois  provinces — outre  la 
Narbonaise,  ou  (iaule  romaine — savoir: 
P  rA(juitaine,  située  au  sud-ouest, 
entre  la  Garonne  et  les  Pyrénées,  et 
habitée  par  les  Gaulois  mêlés  aux 
Il)ères  ;  '2°  la  ('eltique  (pays  des  Celtes 
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ou  (lacis),  outre  la  (  lavouuc»  l't  la  Sciuc  ; 
3"  la  liol^i(|UO  (pays  des  Jîelj;es  ou 
Kyuiris),  au  uord  et  au  uonl-est. 

(!es  trois  proviuces,  (|ui  possédaieut 
uuo  orj^auisation,  uue  lauyuo  et  uii 
droit  difttn'euts,  ùtaieut  sulxli visites  eu 
uu  j>Tau(l  uombre  de  petits  ])eu|)Ies', 
qui  se  liaieut  eutre  eux  ou  se  faisaieut 
la  j^uerre,  suivaut  les  iutérêts  du  uu)- 
iiieut. 

Les  Gaulois  étaieut  une  l)rauehe  de 
la  grande  fauiille  indo-euroi)éeiuie  qui,' 
à  diff(5rentes  époques,  inonda  l'ouest  de 
l'Europe.  Venus  de  l'Asie  centrale  par 
migrations  successives,  ils  ne  s'étaient 
établis  dans  la  (laule  qu'après  avoir 
refoulé  les  Ibl'res  ■  dans  rA([uitaine,  et 
au  delà  des  Pyrénées,  dans  le  pays  (|ui 
s'api)ela  la  Celtibérie  (i)lus  tard  le  i)ays 
des  Basques).  Les  Ciaulois  étaient 
braves,  i)romi)ts  à  la  guerre  et  insou- 
ciants devant  le  danger.  Le  monde 
ancien  tout  entier  avait  été  témoin  de 
leurs  courses  aventureuses  et  de  leurs 
brillants  faits  d'armes  ;  Rome  elle-même 
avait  tremblé  devant  eux,  longtemps 
avant  que  César  ne  les  eût  subjugués. 
Ce  dernier  ne  put  les  vaincre  que  gi'àce 
à  leurs  dissensions. 

Les  écrivains  qui  se  sont  livrés  à 
l'étude  de  l'état  juridicpie  de  la  (laide 
ont  éjU'ouvé  de  grandes  dilHcultés,  vu  la 
rareté  des  renseignements  ;    bien   sou- 


1.  Les  noms  de  ces  peuples  sont  demeurés  pour 
la  phipart  iiux  villes  qui  en  i^taient  les  capitales. 
Ainsi,  il  y  avait,  entre  autres,  les  Caduniues  (ville 
Ciidiuri,  (îahors),  les  Tarons  (Tours),  les  Parises 
(Paris),  les  Senons  (Sens),  Ips  Anibiens  (Amiens), 
etc.,  etc. 

2.  Les  libères,  dont  les  restes  survivent  cn(;ore 
dans  la  population  l)as(iue,  sont  probablement  le 
peuple  le  plus  ancien  de  l'Europe.  Us  étaient  ori- 
ginaires de  l'Ibt^rie  asiatiiiue,  et  semblent  avoir 
formé  l'avant-Karde  de  cette  grande  migration  qui. 
de  la  haute  Asie,  envahit  l'Occident,  flot  à  flot. 


vent  ils  ont  dû  procéder  par  hyi)o- 
tlièses.  César  et  Strabou  ne  «lonnant 
(|ue  des  détails  incomplets. 

11  est  hors  de  doute  ({ue  les  Phocéens, 
((ui  étaient  venus,  vers  l'an  ;')()()  avant 
notre  ère,  se  joindre  aux    Phéniciens 
fixés   à   Marseille   depuis   des    siècles, 
avaient   exercé  uiu>  influence  considé- 
rable sur  les  Gaulois,  (pii  adoptèrent 
l'écriture  grecque,  même  poiu-  la  l'édac- 
tion  des  actes  pul)lics  et  des  conven- 
tions i)rivées.     On  peut  même  .supposer 
(ju'ils   acceptèrent  également  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  hellénique  ^  les 
lois   civiles   des   iVIarseillais   étant,   au 
dire   de   Strabon,   celh^s   des    [(miens, 
leurs  ancêtres.     Mais  ces  lois  ne  sont 
pas  parvenues  juscpi'à  nous,  sauf  quel- 
({ues  textes  cités  par  Valère  Maxime  et 
Strabon.     D'ailleurs,   on  eussions-nous 
connaissance,  (pi'il  resterait  encore  à  sa- 
voir dans  (quelle  mesure  elles  auraient 
été  mises  en  application  i)ar  les  Gaulois. 
Pour  reconstituer  le  droit  de  la  Gaule, 
plusieurs   invoquent   les    vieilles    cou- 
tumes des  pays  celtiques,  celles  <le  l'Ir- 
lande et  de  la  Bretagne  française,  ainsi 
(jne  celles  de  la  Grande-Bretagne  rédi- 
gées, vers  la  fin  du  X"  siècle,  par  Tioel 
le  Bon,  roi  des  Cambrions,  anciens  lire- 
tons  réfugiés  dans  le  pays  de  Galles. 
Msiis  d'autres  refusent  à  ces  coutumes 
le  caractère  do  la  certitude  histori(|ue 
on  alléguant  qu'elles  otit  j)erdu  leur  cou- 
leur })rimitive  et  se  sont  transformées 
au  contact  des  droits  romain,  canonique 
et  gei'maniciuo.     Ceux-ci  s'en  tiennent 
aux  données  de  César  et  de  Htrabon. 

Nous   n'avons   pas   à   examiner    les 
((uestions  soulevées  sur  ce  sujet  entouré 


a  strabon,  liv.  IW—Vi-Htiv,  De Bellofjdll.,  VI,  14. 
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(le  tt'iK'I)i't's  '  ;  nous  nou.s  bornorons  à 
('.\|)(>.sev  k'.s  faits  sur  lc's(|uels  il  oxisti' 
(les  ténioii;'iiaj^'('s  certiiins,  ot  ils  sont 
peu  nominaux. 

Los  personnes  scMlivisuiont  on  quatre 
classes  :  les  druides,  les  chevaliers,  la 
plèbe  et  les  esclaves. 

Les  druides  (hommes  des  chênes) 
formaient  le  premier  ordre  de  l'Etat, 
Tordre  .sacerdotal,  qui  .se  reci'utait  dans 
toutes  les  cla.s.ses  i)ar  l'initiation.  A 
leur  tête  était  un  chef  élu  à  vie,  au-des- 
.sous  duquel  venaient  les  druides  |)rê- 
tros  .sacrificateurs,  les  cubayc^s  ou  aco- 
lytes, et  les  bardes,  poètes  sacrés. 

Les  drui<les,  (jui  avaient  déjà  perdu 
une  partie  de  la  considération  dont  ils 
jouissaient,  exerc^'aient  encore,  au  tenq)s 
de  la  con([uête  romaine,  une  autorité 
très  étendue.  Ils  étaient  exempts 
d'iniimts  et  du  service?  militaire.  Ils 
C(msig'uaient  daus  des  écrits  en  lanj^ue 
•grecque  les  lois  et  les  traditions,  tandis 
(jue  les  i'è<>les  de  leur  ordre  ne  se  trans- 
mettaient (pi'oralement,  en  des  vers  ré- 
cités de  mémoire.  Ils  uionopolisaieut 
l'enseignement.  Ils  étaient  revêtus  non 
seulemeut  des  pouvoirs  religieux,  mais 
encore  des  fonctions  judiciaires  ;  et  leur 
assemblée  générale,  (pii  avait  lieu  an- 
nuellement sur  les  contins  des  Carnu- 
tes,  aux  environs  de  Dreux  -,  sous  l'om- 
brage de  chênes  consacrés  ipii  tenaient 
lieu  de  temples,  constituaient  un  tribu- 
nal souverain,  dont  les  .sentences  de 
mort  étaient  écrites  sur  des  ossements'*. 

Au     criminel,    ils   i)ronon(,'aient   de.s 


1.  Voir  sur  cette  matière:  AmiHléoTliiori'y,  Ifint. 
lien  Gtf  II  loin  ;  litiiié  (Iv  Belloguet,  les  Driiidex,  Ci<'- 
nic  gaulois,  EthmnjtUiie  <j(iiiU)isc  ;  Liiferrière,  Hist. 
(lu  lirait  fraiiçiiis  ;  Ksprif  du  droit  yitlliijue  ;  lin- 
b.'irdis,  Auvergne,  Ere  gallique,  etc. 

2.  Ville  (jui  tire  son  nom  des  druides. 

3.  César,  (k  fiello  ijall.,  VI,  V.i. 


peines  très  j-igoureuses  :  la  mort  contre 
les  nu'iu'triers,  le  feu  contre  les  femnu's 
adultères,  et  contre  les  hommes  ((ui 
a.spiraient  à  la  tyrannie,  l'ablation  des 
oreilles,  l'aveuglement,  etc. 

Au  civil,  ils  cotuiaissaient  des  de- 
mandes en  boi'uage,  des  litiges  au  sujet 
d'inuneubles,  des  pétitions  d'hérédité, 
et  de  pres(iue  toutes  les  contestations. 
Les  plaideurs  acceptaient  leurs  déci- 
sions, généralement  justes,  d'ailleurs. 
Malheur  à  celui  (jui  ne  .s'y  .soumettait 
pas  !  Il  était  frap})é  d'une  peine  ter- 
rible, ViiiU'i'il'iction  (h'x  xdrr'ijicca,  esjjèce 
d'excommunication  <pii  le  mettait  hors 
la  loi,  et  le  fai.sait  pa.s.seï-  pour  un  scélé- 
rat (pu^  tout  le  monde  fuyait. 

Les  chevaliers  formaient  la  deuxième 
cla.s.se  no]»le,  l'aristocratie  militaire,  cpii 
fournis.sait  les  mendtres  du  sénat.  Ils 
portaient  tous  des  annes  et  présidaient 
aux  combats.  Ils  étaient  chefs  des 
clans  composés  d'honnnes  liltres  qui, 
pour  jouir  de  leur  protection,  se  vouaient 
à  leur  service,  corps  et  l)iens,  à  la  vit?  et 
à  la  mort,  soit  volontairement,  .soit  par 
la  force  des  circonstances  qui  obli- 
geaient les  insolvables  à  i)ayer  leurs 
dettes  de  leur  liberté. 

Les  plébéiens  étaient  des  honunes 
libres,  mais  d'une  condition  inférieure. 
Ils  n'avaient  aucune  part  aux  attaires 
publi([ues.  (j)uant  aux  esclaves,  ils  n'é- 
taient <pie  la  propriété,  la  chose,  de  leurs 
maîtres  qui  avaient  droit  de  vie  et  de 
mort  siu'  eux. 

Des  savants  ont  fait  une  tpiestitm  de 
.savoir  si  les  (iaulois  imitiquaient  la  po- 
lygamie ;  mais  il  y  a  plus  de  motifs  de 
croire  qu'ils  étaient  monogames,  connne 
tous  les  peui)les  aryens. 

Cc.sar*  donne  une  idée  des  conven 


4.  Dv  Bello  ynll.,  VI,  1». 
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tions  matiimoniiilcs  drs  (îaiilois.  "  Lo 
niitri,  (lit-il,  prélevait  .sur  .ses  propres 
biens,  après  estinmtioii,  une  valeur  équi- 
valente (à  la  «lot  «le  la  femme)  et  la 
réunissait  à  la  dot  i-eçue.  Un  état  «les 
valeurs  réunies  était  conJ«>intemeut 
«Iressé  ;  les  pr«)(luits  «)u  revenus  étaient 
mis  à  part  et  conservés.  Lorsipu'  l'un 
«les  ép«Mix  venait  à  mourir,  le  tout,  ca- 
pital (ît  revenus,  était  remis  au  survi- 
vant." 

Plusieurs  jurisconsultes,  entre  autres 
Lebrun,  ont  cru  voir  l'origine  «le  la 
conununauté  légale  «lans  ce  passage, 
«pii  a  d'ailleurs  «lonné  lieu  à  nombre 
«l  interprétations  et  «l'opinions  contra- 
«lictoires. 

t!(jntrairement  aux  (Jermains  qui, 
avant  de  se  fixer  en  (laule,  ne  possé- 
daient la  terre  «pi'en  conunun,  les  ihiu- 
l«)is  connaissaient  la  propriété  i)rivée  et 
imlividuelle,  connue  le  prouvent  les 
Conuncittttin's  de  César,  «pii  jiarlent  de 
procès  entre  i)articuliers  au  suj«'t  des 
limites  de  leurs  clianij)s  '.  Ils  ccmnais- 
saient  aussi  les  j)roi>riétés  comnuuies  à 
tous  les  habitants  d'une  cité,  consistant 
en  forêts,  pâturages,  etc. 

"  Comme  con.sé«pu'nce  de  leurs  prin- 
cipes sur  la  propriété,  dit  M.  (iuétat^, 
ils  admettaient  pour  le  propriétaire  : 
1°  sa  vie  «hu-ant,  le  «Iroit  de  sohlhjcr  ; 
2"  à  .sa  mort,  le  «Iroit  de  transmettre  ses 
biens  par  xucression." 

D'après  César,  les  drui«les  déci<laient 
les  questions  de  successions.  V/u'n'<fité 
existait  donc  chez  les  Gaulois  ;  mais  il 
s'agit  de  l'hérédité  légitime,  ou  ah 
hth'sftft.  Le  testament  sem])le  avoir 
été  ignoré,  car,  au  IV*^  siècle,  Symma- 


I  que,  préfet  «le  Rome,  écrivant  au  p«)èt«' 
gall«)-romain  Au.sone,  «li.sait  «pi'en  (iatde 
les  héritiers  sintf  ('iiijctnh'éx  et  non  itixti- 
ftté». 

Les  biens  et  la  persoime  même  «lu 
«lébiteur  étaient  affectés  à  l'exécution 
d'une  obligati«>n.  Si  les  biens  «lu  débi- 
teur ne  sutti.saijMit  |)as  à  étein«lre  la 
dette,  il  engageait  sa  personiu%  penlait 
la  liljerté  et  devenait  l'esclave  «lu  créan- 
cier «pii,  le  plus  souvent,  l'attachait  à 
la  glèbe.  L'obligation  était  en  outre 
garantie  par  «les  pleiges  ou  cautions, 
ou  par  des  gages  réels.  Les  (iaulois  sti- 
pulaient souvent  le  paiement  eu  l'autre 
monde  d'une  sonune  prêtée  «lans  celui- 
ci,  ce  «pii  prouve  «pi'ils  cr«)yaient  à  l'im- 
m«)rtalité  «le  l'âme. 

Les  contrats  étaient  écrits  en  carac- 
tère grecs  •*.  Mais  la  langue  grec«iue  ne 
devait  être  connue  (juc  «lu  petit  nombre, 
des  drui«les  tout  au  plus  ;  aussi  l'écriture 
n'était-elle  «pi'un  mode  de  preuve  ,sec«)n- 
daire.  La.  preuve  fondamentale  des 
contrats  résiliait  dans  les  témoignages  ^ 

Périodo  gallo-romaino 

Knviron  12i>  ans  avant  J.-C,  les 
Marseillais,  en  guerre  avec  leurs  voisins, 
api)elèrent  à  leur  sec«mi's  les  Romains 
«(ui  s'empressèrent  «l'accourir  en  Gaule 
et  «le  i)r()fiter  de  la  victoire  en  fon<lant 
Aix  {AqiKi'  Sertiii')  en  l'an  123,  et  Nar- 
l)onne  (Nurho  Murtim)  quelques  années 
l)lus  tard,  en  118. 

Dès  lors,  les  Romains  songèrent 
plus  «pie  jamais  à  stiumettre  ces  ter- 
ribles (iaulois  «pii  leur  avaient  sou- 
vent   lait    sentir    le   poids    de    leurs 


1.  De  Bcllo  (lalL,  VI,  13,  14,  10. 

2.  Hwt.('li'ni.  du  (Iroit  français,  j).  12, 


:i  César,  De  Bcllo  GalL,  VI,  U. 
4  Michot,  loc.  cif  ,  I.  p.  325. 
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armes  et  i|ui  avaient  inôini'  Jadis  pris 
Itomc  et  assié^^'é  le  ('apitoie'.  Cette 
tik'lie  était  bien  de  nature  à  tenter 
l'ambition  de  Cësar,  à  qui  il  fut  donné 
de  la  remjdii'. 

Knvaliie,  vers  l'an  Ii:i,  par  une  armée 
innombrable  de  Cimbres  et  de  Teutons, 
la  (JaiUe  fut  .sauvée  par  Marins.  Enva- 
hie une  seconde  t'ois,  eintiuante  ans  i)lus 
tard,  par  des  hordes  de  (iernuiins,  elle 
fut  .sauvée  par  César,  (pii  repoussa  au 
delà  du  Hhin  Arioviste,  roi  des  Suèves, 
en  l'an  à?  avant  notre  ère,  après  avoir 
écra.sé  les  Helvètes  (pii,  eux  aussi, 
avaient  fait  irruption  et  menaçaient  la 
sécurité  romaine.  C'é.sar  ne  se  ccmtenta 
pas  (le  ce  résultat.  La  (ianle  délivrée, 
il  résolut  de  laeon((uérir,autant  et  peut- 
être  plus  pour  servir  ses  vues  ambitieu- 
ses (pie  pour  la  .yloire  de  Rome.  Il 
dirijjea  ses  lésions  contre  les  Bel<;es 
en  armes  contre  les  llomaius  (pi'ils 
voulaient  bien  avoir  pour  alliés,  mais 
non  pour  maîtres  ;  il  les  vain(iuit  et 
soiunit  les  autres  peuples  de  la  (Janle 
les  mis  par  les  autres,  les  uns  après  les 
autres,  en  lu'ofitant  de  leurs  dissentions, 
DIX  en  les  isolant. 

En  l'an  ôO  avant  notre  ère,  la  (ianle 
était  définitivement  con<|uise.  Après  des 
réi)ressions  cruelles, et  malj^ré  l'héroïsme 
lé*;endaire  do  Vercin^étorix,  elle  fut 
toute  entière  réduite  en  i)rovince 
romaine  ^. 

Afin  de  faciliter  ses  entreprises  am- 
bitieuses contre  Rome  elle-même,  Cé.sar 
s'appli(pia  à  j,'<'ijfner  l'amitié  des  Gaulois, 
qu'il  avait  traités  durement  pendant  la 


1.  En  l'nn  .SOO  nvant  notre  ère. 

2.  Avant  la  conquôto,  la  Gaule  comprenait  la 
Narbonnaise,  ou  Gaule  romaine,  l'Aquitaine,  la 
Celtique  et  la  Belgi(iue, 


j,'uerre.  Il  leur  laissa  leurs  lois  et  leur 
gouvernement,  et  se  contenta  d'exi;;er 
d'eux  un  tribut. 

Mais  Auguste  (vers  l'an  'Il  avant 
notre  ère),  soumit  la  (îaule  à  une  or<;a- 
ni.sation  romaine.  Il  lui  doinia  pour 
capitale  une  ville  romaine,  Lyon  ;  il 
chany;ea  les  divisions  administratives  de 
ce  i)ays,  «pi'il  divi.sa  en  (piatre  provinces  : 
la  N'arbonnaise,  rA(piitaine,  la  Lyon- 
naise et  la  Jielj;i(|ne,  dont  une  partie 
fut  plus  tard  subdivi.sée  en  deu.x  (îer- 
manies  ;  il  établit  de  grandes  routes 
militaires,  distribua  des  i)rivilèj;es  à 
plusieurs  peuplades,  pour  leur  faire 
apprécier  le  titre  de  Romain  ;  entin, 
transformant  les  dieux  «gaulois  en  dieux 
romains,  il  combattit  le  druidisme,  reli- 
f^'ion  incompatible  avec  la  civilisation 
romaine  et  (pii  tut  par  la  suite  [>roscrite 
par  Tibère  et  Claude. 

Reprenant  l'a'uvre  ébauchée  par  Dio- 
clétien,  Constantin  rcorj^ani.sa  l'eminre, 
((ui  fut  divi.sé  en  rpiatre  préfectures, 
deux  pour  l'Orient  et  deux  pour  l'Occi- 
dent. Ces  préfectures  furent  sidxlivisées 
en  diocèses,  et  les  diocèses  en  provinces. 
Les  préfectures  étaient  administrées  par 
les  préfets  du  prétoire  ;  les  diocèses,  i>ar 
des  vice-préfets  (m  vicaires  ;  et  les  pro- 
vinces, par  des  ^gouverneurs  (i)roconsuls, 
con.sulaires  ou  présidents)  ''. 

Au  Ve  siècle,  l'organisation  de  Cons- 
tantin n'avait  été  (pie  très  peu  modifiées 
et  l'empire  d'Occident  comprenait  deux 


;i.  On  trouve  dans  la  AbW^Mï  Ittipcvii  rotnanuXc 
tableau  des  divisions  administratives  de  l'empire 
romain,  ainsi  (jue  celui  des  bureaux  d'iui  gouver- 
neur de  province,  "  tableau  al)S()lument  pareil — dit 
M.  Guizot — à  celui  (|u'oii  pourrait  tirer  aujourd'hui 
de  VAlmanach  royal,  sur  la  composition  des  bu- 
reaux  d'un  ministère..."  (V.  Guizot,  II M.  de  lu 
civiliK.  en  France,  I,  W;  Duruy,  Ilint,  romaine, 
p.  340). 
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préfoctui'CH  :  l'Italie  et  les  (  Jaulcs.  Celle 
(les  (SuiiIeH  cDiiipriMiait  ti'ois  (li(»eèses  : 
la  (Jaule,  rEspaj^ne  et  la  (iraiwle-Hre- 
taj^iie.  Kiitin,  le  (lioeèse  de  la  (Jaule 
était  divisé  en  dix-sept  proviiiees. 

Les  préfets  du  pivtoire  étaient  entou- 
rés d'un  très  ;,'raud  nondtre  d'ollieiers, 
un  noinhre  des(|uels  se  trouvaient  les 
(letiKirit,  les  c in'/tfori's,  les  l'iyt^ittlttrli, 
etc.,  dont  notis  avons  pailé  au  chapitre 
précédent.  Les  l)iu'eau\  des  j^ouvei'- 
iieurs  de  })rovinee  étaient  organisés  de 
la  même  manière,  iiuoitpio  sur  une 
moindre  échelle  '. 

Les  <;'ouverneurs  des  provinces  étaient 
revêtus  des  pouvoirs  civils  et  adininis- 
ti'atits.  Assistés  d'un  conseil  d'asses- 
seurs, ils  exer(j'aient  eu  outre,  sauf 
appel  à  l'empereur,  les  fonctions  judi- 
ciaires (|u'ils  partageaient,  dans  une 
certaine  mesure,  avec  les  magistrats 
nuuiicipaux  et  les  défenseurs  des  cités  ; 
car  cei'taiues  villes  des  (..lules  possé- 
(hiient  ce  ((u'on  a[)pelait  le  Jtii>  ifa/iemii 
(droit  italique)^,  (pii  les  assimilait  aux 
nuinicipes  d'Italie,  et  en  vertu  ducpiel 
elles  se  j^'ouveruaient  elles-nu*'mes,  par 
des  ma<,'istrats  (pii  exer^'aieut  une  juri- 
dictiou,  au  moins  eu  matière  civili',  sauf 
appel  au  j;'ouverueur  •'. 

Le  droit  suivant  lecpiel  on  jujj;eait 
était  le  droit  romain  ;  non  celui  de  l'em- 
j)ereur  Jiistiuien,  (pli  ne  fut  établi 
(pi'euvirou  cent  aus  après  l'entrée  des 
Francs  dans  la  (Jaule,  mais  celui  con- 
tenu dans  la  coustitution  de  lai)rovince 
{le.i'  priwimi(i'),  l'édit  du  j^ouverueur 
{edictmn  pra'sidia),  les  réponses  des 
prudeuts  ou  écrits  des  jurisconsultes,  et 


les  constitutions  des  empereurs,  recueil- 
lies dans  trois  codes,  le  j^réj^iorieu, 
rhermo;;énien  et  le  théo<losien.  A  ces 
codes,  on  ajouta  dans  la  suite  les 
novelles  de  Théodose  et  de  ses  succes- 
seiu's.  Les  livres  des  jurisconsultes 
étaient  ceux  autoi'isés  par  le  Code 
théodosien,  savoir  ceux  de  Papinien, 
de  l'aid,  de  Caïus,  d'CIpien,  de  Modes- 
tin,  et  (;eux  de  Sévola,  Sal>in,  .lulieu  et 
Marcel,  dont  ces  livres  allèj,Mient  l'autct- 
rité  '. 

Le  droit  romaiu  s'étendit  rapideiueut 
en  (Jaule,  non  seulement  daus  le  midi, 
o»i  la  lau.uue  latine  fiU  d'abord  eu  usaj^c, 
mais  aussi  dans  le  nord.  Cependant 
les  classes  inférieiavs  avaient  cou.servé 
leiu'  lau<;ue,  leurs  nueurs  et  leurs  cou- 
tunu's,  et  le  droit  romain  n'etlaf^-a  pas 
complètenu'ut  le  droit  coutumier,  ou 
non  écrit,  des  (Janlois.  Les  constitu- 
tions impériales  et  les  juriscou.sultes 
faisaient  la  distinction  entre  le  jm 
Kcript/iiii  o{  \iiJKti  non  srrijftniir''. 

Mais  (pielle  était  ror«;auisatiou  uui- 
nicipale  des  villes  «gauloises  ( — Elles 
étaient  administi'ées  par  un  .sénat  cai 
curie,  (pii  con.stituait  le  cori)s  électoral, 
et  (pli  nommait  les  magi.strats  munici- 
[)aiix,  dmimvirs,  (piatuorvirs,  princi- 
paux, édiles,  curateurs  ou  fjiiinifuatmak'.'t, 
etc.,  dont  l'élection  était  soumise  à 
l'approbation  du  }4(mvernciir.  11  y  avait 
de  plus,  dans  pres(pio  toutes  les  villes, 
un  magistrat  [)articulier,  le  défen.seur 
de  la  cité  {(/r/'ensor),  élu  non  .seulement 
par  la  curie,  mais  pur  tout  le  i)eui)le,  et 
char«>é  de  défendre,  au  besoin  contre  le 
f^ouverneiir  même,  les  intérêts  de  la 
population.     Le  défenseur   connaissait 


1.  Guiiiot,  loc.  cit. 

2.  Voyez  la  note  1  de  la  i)uge  1(5. 

a.  Gui7,ot,  loc,  cit.,  p.  ifî  ;  Michot,  1,  3W. 


4.  Argon,    lnHl'itiition    tiii    ilroil   fvHui;.,   I,    10; 
(iuétiit,  lliHi,  (lu  droit  fnin(;.,  ().  '£1. 

5.  Michot,  I,  :M)  et  s. 
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(loH  matières  de  police»  et  avait,  en 
matière  eivile,  la  jiiridietioii  de  première 
installée  '. 

lia  elasse  des  cnriales  eompreii..it 
ceux  des  hahitants  (pii  [tossédaient  plus 
(le  vin;,'t-ein(|  arpents  (juifcru)  di'  terre. 
Ils  jouissaient  de  certains  privilèj^es  ; 
mais  leur  eliarj,'e  était  si  onéreuse  (prils 
s'etlorc^'aient  de  s'y  soustraire,  inal<,nr 
les  lois,  en  entrant  furtivement  dans 
l'année,  dans  le  clerj^é,  dans  les  fouet  ions 
pul)li(|ueH.  Ils  ré|)ondaient  personnel- 
lement des  JK'soius  de  la  ville,  en  cas 
d'insuiHsance  des  revenus^. 

La  classe  du  peu|)le  {/>M>s),  compie- 
nait  les  petits  propriétaires  trop  pau- 
vres pour  entrer  dans  la  curie,  les 
mardiands  et  les  artisans  libres.  Sous  la 
républiipie  et  au  commencement  de 
reni[)ire,  l'industrie  était  abandonnée 
au.\  esclaves  :  mais,  par  une  de  ces 
révolutituis  lent(>s  dont  on  ne  peut 
suivre  les  évolutions,  il  ai'riva  cpie  des 
artisans  libres  travaillèrent,  non  pour 
des  maîtres,  mais  à  leur  profit.  Dès  le 
Ve  siècle,  il  y  avait  dans  la  Gaule  un 
lion  nombre  d'artisans  libres  ■'.  Aux 
premiers  tem|)s  de  la  con(|ucte,  les 
hommes  libres  de  la  (laule  étaient,  à 
ré}.;ard  des  Romains,  dans  la  condition 
des  pcréi/rhis,  ou  étranj^ers.  Par  la 
suite,  lojtf.s'  Littii  et  le_///.s'  cirihifis  furent 
accordés,  d'abord  à  <|uel(|ues  [tarticu- 
liers,  et  même  à  certaines  villes  ;  et  plus 
tard  Caracalla  et  dustinien  conférèrent 
le  droit  de  cité  à  tous  les  habitants  des 
provinces. 


KiiHn,  il  y  avait  la  class(Ml(>s  esclaves, 
dont  l'K^'li.se,  ipii  triomphait  siais  Cons- 
tantin, adoucit  le  sort  et  prépara  l'éman- 
cipation. l,e  rt>/t)ti  était  dans  une 
condition  intermédiaire  entre  celle  de 
l'homme  lii)re  et  celle  de  l'esclave. 
Moyennant  une  redevance  fixe,  il  culti- 
vait le  foiuls  d'autrui,  ampiel  il  était 
attaché,  lui  et  ses  descendants,  à  perpé- 
tuelle demeure  '. 

Quant  aux  tei-res,  les  Romains  distin- 
guaient la  [iropriété  romaine  ou  ipiiri- 
taire,  et  la  propriété  provinciale.  La 
premièi'c  se  comiiosait  du  territoire 
romain  (if;/('r  ntiinniifs),  et  du  sol  de 
l'Italie,  (|ui  y  avait  été  a.ssimilé.  Les 
fonds  provinciaux.  con([uis  par  les 
armes,  devenaient  la  propriété  exclusive 
de  Home  {<t(fi'i'  piihlii-iis)  ;  leurs  déten- 
teiu's  n'en  j^ardaii'ut  (|ue  la  simple  pos- 
session (iii  honix  /Kihci'c)  ;  ils  ne  pou- 
vaient ac((uérir  ou  transmettre  le  .soi 
pai'  les  modes  quiritaires  :  iiiiuiri/>i(ti( , 
(V'.«.'.>.vV>  iii  jure,  etc..  mais  uni<|uement 
par  le  mode  du  droit  des  «.^cns  :  tradition, 
lejLïs,  hérédité,  prescription. 

Mais  dès  Auguste,  cei'tains  fonds 
provinciaux,  notamment  en  (Jaule. 
béiiéticièrent  du /V/.v  itiiliriini.  De  même 
(jue  Rome  conférait  à  certains  j)ai'ticu- 
liers  le_/V.s'  cirittitix,  de  même  elle  confé- 
rait à  c(M'lains  fonds  Xojun  ifa/innir',  qui 
les  assimilait  aux   terres  de   l'Italie,  et 


1.  C'est  cnHa."),  .«oiis  Vnlt'iithiion.  (lUc  lesfmicti(iiis 
(lu  (h'-fciisciir  di-  la  cit»'-  furent  gt^ni''nilis(''es  et  iHa- 
blies  (l'une  inani('re  perniiuieiite.  Le  dt'feuseur  fut 
souvent  r(>V(^(iue  d\i  lieu,  d'où  cette  chnrge  acquit 
beaucoup  d'iinportanee. 

2.  Guizot,  I.  48  ;  Duruy,  Hisf.  du  moyen  Ayc,  5. 

3.  Guizot.  I,  p.  50. 


4.  Gui'-tal.  p.  ft;<. 

.").   V.  paKe.s  1,">  et  l(t,  et  la  note  1  de  la  page  10. 

/Vvant  que  les  iois./K/i»  et  Pldiitia  eussent.  apW-s 
la  gueri'c  sociale,  accord»'  le  droit  de  citi'  à  tons  les 
habitants  du  L.iliinn,  ceux-ci  jouissaient  du  jiin 
Liilii,  «pii  les  plaçait  dans  un  i'l;it  intcrni('diaii'e 
(!Utre  les  citoyens  et  les  ('-ti'angers  (j>rrr<iriiii),  et 
(pli.  ind(5pendaininenl  de  la  faculti'-  d'acquérir  pins 
facilement  le  titre  de  citoyen,  leni'  donnait  le  coiii- 
»i«)Y'n()ii,  mais  non  le  co/iiixtiinii.  Restreint  d'a- 
bord à  l'Italie,  ce  droit  fut  accordé  plus  tard  h  des 
pays  entiers. 
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qui  les  rendait  susceptibles  il'être  ac- 
quises, aliénées  et  transmises  suivant 
les  formes  du  droit  civil  ou  quiritaire. 
En  212,  une  constitution  de  Caracalla, 
en  accordant  la  qualité  de  citoyen  à  tous 
les  habitants  des  provinces,  fit  dispa- 
raître la  distinction  entre  les  terres 
italiques  et  les  terres  provinciales. 

Ces  quelques  notions  faciliteront 
l'intelligence  du  mode  suivi  dans  la 
Gaule  romaine  pour  la  confection  des 
actes  et  l'exécution  des  conventions, 
dont  nous  allons  nous  occuper. 

Les  actes  étaient  écrits  soit  par  les 
actunrii,  soit  par  les  oretïiers  du  conseil 
des  curiales.  L'authenticité  leur  était 
donnée,  dans  le  premier  cas,  par  la 
signature  du  gouverneur,  et  dans  le 
deuxième  cas,  par  celle  des  magistrats 
de  la  cité,  en  présence  desquels  la  con- 
vention était  consentie.  Dans  les  villes 
où  il  n'y  avait  pas  de  magistrats,  les 
défenseurs  avaient  le  droit  de  recevoir 
les  actes.  C'était  devant  la  curie  que 
se  faisaient  les  adoptions  ;  c'était  en 
présence  des  principaux,  du  défensem' 
et  des  officiers  publics  que  l'on  dressait 
l'inventaire  des  biens  des  mineurs  '.  Une 
loi  de  l'an  39B  ordonna  que  les  actes 


Le  JUS  Halicuin  était  un  droit  accordé  à  un  terri- 
toire ek  qui  donnait,  avec  une  organisation  muni- 
cipale particuliè're,  le  privilège  pour  le  sol  d'êtn; 
susceptible  de  la  propriétéromaine,etd'étroexenipt, 
par  conséquent,  de  la  redevance  que  les  jMJssessein's 
der,  tei'res  provinciales  payaient  au  trésor.  Ce  droit, 
qui  constituait  d'abord  le  droit  particulier  de 
l'Italie,  fut  accordé,  sous  les  empereurs,  à  des  villes 
situées  en  dehors  de  l'Italie. 

Le  titre  de  citoyen  romain  comprenait  le  ,/i(.s 
qulrilUiiu,  qui  concernait  la  propriété  et  la  famille 
(coni  merci  uni  et  ronnuhinm),  et  \e  Jiin  fivifdfin, 
qui  intéressait  l'Etat,  le  droit  de  suffrage,  l'aptitude 
aux  emplois  publics  (Jim  miffriiifii  et  hoiwviiiii ). 
Tous  ces  droits  réunis,  sous  le  nom  de,/i<s  cii'itafiN 
opIiiHoJure,  formaient  le  droit  de  cité  dans  toute 
sa  plénitude  (Jitrn  roiiniiercii,  coitnubii,  suff'riidii 
et  honoritm), 

1.  Michot,  1,  :«;<  et  s. 


fussent  passés  en  présence  de  trois 
[)rincii)aux,  sans  comj)tcr  le  magistrat 
(decemrir)  et  le  greffier  (e.rreptor)  l 

En  l'an  415,  il  fut  ordonné  que  les 
actes  fussent  transcrits  dans  les  regis- 
tres municipaux,  et  en  présence  du 
défenseur  de  la  cité,  à  défaut  de  magis- 
trats municipaux  ^.  Non  seulement  les 
donations  furent  sujettes  à  cette  insi- 
nuation, mais  encore  les  contrats  d'alié- 
nation, les  testaments,  adoptions  et 
autres  qu'il  était  nécessair-e  de  rendre 
authentiques. 

L'authenticité  résultait  principale- 
ment des  formalités  accomplies  en  pré- 
sence des  magistrats  municijjaux.  La 
curie  était  représentée  au  moins  par  un 
magistrat  et  trois  curiales,  assistés  d'un 
scribe  ou  greffier  (exceptor)  ;  c'était  ce 
qui  constituait  les  actes  ou  gesU'S  muni- 
cii)aux  (gesta  muniapcilia). 

Les  acttiarii,  chargés  de  la  rédaction 
des  actes  privés,  avaient  des  bureaux 
où  des  scribes,  appelés  tabellions,  tabu- 
laires (tabelliones,  tabularii,  de  tabella 
ou  tuhiûa,  tablettes),  écrivaient  les  con- 
ventions des  citoyens  ;  mais  il  n'y  en 
avait  guère  que  dans  les  grandes  villes 
des  provinces,  où  résidaient  les  préfets 
du  prétoire. 

Les  actes  des  tabellions  n'étaient  que 
des  écrits  privés  (scHptune  foreuses)  ; 
pour  devenir  authentiques  et  être  con- 
sidérés comme  des  écrits  i)ul}lics  (scHp- 
turœ  piiblicœ),  il  fallait  qu'ils  fussent 
transcrits  et  enregistrés  '. 

Nous  avons  vu  précédenunent  *  que 
le  testament  n'était  pas  usité  chez  les 


2.  Code  théodosien,  lib.  XII.  tit.  1. 

8.  /f/.,  lib.  vm. 

4.  V.  p.  22  et  suiv.,  ce  que  nous  avons  dit  des 
tabellions  et  de  la  forme  de  leurs  actes. 

5.  Page  30. 
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Gaulois.  Cej)endant  la  loi  romaine 
n'avait  pas  tardé  à  répandre  i)anni  eux 
rusa<»'e  du  testament  per  ff.-i  et  Mbraui 
ou  nuncupali/,  qui  se  faisait  de  vive 
voix  devant  sept  témoins  convoqués  îi 
cet  effet,  et  du  testament  y^/r'A^^vV»,  qui 
se  fai.sait  par  écrit  en  présence  de  sept 
témoins,  lesquels  apposaient  leur  ca- 
chet. Puis  vinrent  le  testament  derant 
le  prùicc,  avec  la  si<i;natiu'e  du  testa- 
teur :  le  testament  dcraiit  /es  t/rnirio/tit. 
qui  présidaient  aux  actes  nuuiicipaux  : 
et  entin  le  testament  olographe,  autorisé 
en  446  par  Valentinien  ',  et  qui  fut 
promptement  adopté,  surtout  dans  le 
nord  de  la  Gaule,  où  les  coutumes  cel- 
tiques, avec  lesquelles  il  se  conciliait 
plus  facilement,  s'étaient  mieux  conser- 
vées que  dans  le  sud.  Le  codirilc  était 
aussi  très  usitédans  les  provinces  du  nord. 

§111 

Période  franque 

Dès  le  nie  siècle,  les  frontières  de 
l'empire  romain  ne  cessent  irêtre  me- 
nacées par  les  peuj)les  {^ermaniciues 
(Francs,  Alamans,  Goths,  Vandales, 
Buryondes,  Lombards,  etc.).  KUes 
sont  longtemps  sauvegardées  par  la 
force  des  armes  (m  en  vertu  des  tiaités  ; 
mais  au  Ve  siècle,  grâce  à  l'état  de  dé- 
moraliisaticm  dans  le((uel  ils  sont  tom- 
bés, les  Romains  sont  incapaldes  d'op- 
poser une  résistance  .sérieuse,  et  les 
digues  se  rompent  de  toutes  parts  '-. 


t  des 


1.  l'odt*  tlu'odosipn,  iiovt'llc  IV. 

2.  Kn  .'iO.5.  Tlu'-odose  avilit  divisé  l'ciiiiiii'f  cntic 
ses  deux  lils.  Arcadins  et  Hoiiorius.  I/invasioii 
nassa  sans  fi'upper  l'empirt'  d'Orient,  (|ui  ne  tmiilm 
que  dix  si6rles  plus  tard  sous  la  domination  des 
Turcs.  Quant  à  l'empire  d'Oeeident,  il  ne  tarda  pas 
à  succomber.  Kn  470,  le  roi  des  Hérules.  Odoacre. 
fonda  un  royaume  barbare  en  Italie,  et  en  486, 
Clovis  80  rendit  maître  de  tout  ce  que  les  Romains 
possédaient  encore  dans  la  Oaide. 


Lorsque  Clovi.s  monta  sur  le  trône, 
en  481,  la  Gaule  était  i»artagée  entre  les 
Ilomains  et  i)hisieurs  j)eu])les  barbares, 
notamment  les  Visigoths  et  les  Bur- 
gondes,  ou  Bourguignons.  Mais,  aj)rès 
la  victoire  remportée  à  Soissons  (en 
480)  sur  Syagrius,  les  Francs  devinrent 
maîtres  de  tout  ce  cjne  les  liomains 
])ossédaient  encore  en  (iaule,  et  ils  ne 
tardèrent  pas  ii  étendre  leur  domination 
sur  la  plus  grande  j)artie  de  ce  pays. 

La  monarchie  française,  fondée  pai' 
iSIérovée,  fut  affermie  par  Clovis.  Elle 
se  divisa  en  trois  dynasties  ou  races  de 
rois  :  les  Mérovingiens  (4r)0-770),  les 
Carlovingiens  (770-987)  et  les  Capétiens 
(987). 

Tant  (pie  les  barbares  avaient  occu- 
pé la  Germanie,  leurs  lois  ne  consis- 
taient qu'ei'i  des  coutumes  non  écrites  : 
mais  après  leur  établissement  dans  la 
Gaule  et  leur  conversion  au  catholi- 
cisme, il  devint  nécessaire  de  les  con- 
signer ])ar  écrit.  Elle  furent  rédigées 
en  latin. 

Les  lois  barbares  (pii  ont  dominé  en 
Gaule  .sont  :  1'  celle  des  Fiancs,  com- 
prenant la  loi  s((/lf/n('  cpii  abolit  expres- 
sément tout  ce  (pii  ressentait  le  i)aga- 
nisme  dans  les  coutumes  des  Francs,  et 
la  loi  ripiniirc  (pli  difiere  peu  de  la  i)ré- 
cédente  :  '2'  celle  des  Burgondes.  aj)pe- 
lée  1er  (joudohmhi  ou  loi  (joiiihettc,  du 
nom  du  roi  (iondebaud  cpii  en  Ht  une 
refonte  vers  l'an  ôOO  ;  îf  celle  des  Visi- 
goths, la  plus  complète  de  toutes,  et 
d(mt  la  première  rédaction  est  attri- 
liuée  à  Eurick.  (pii  régna  de  40()  ii  4H4. 
Cette  loi  fut  réformée  sur  le  plan  du 
Code  justinien  et  forme  encore  le  fond 
du  droit  esi)agnol  et  portugais.  (  )n  dis- 
tingue aussi  les  lois  des  Alamans,  des 
Bavarois,  des  Lombartls,  des  Chama- 
ves,  etc. 


■r«w»?»>«-i.''('*v'i. 
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Toutes  ces  lois  étaient  ])lutôt  pénales 
([we  civiles  ;  elles  avaient  i)rincipale- 
ment  pour  objet  la  répression  des  cri- 
mes et  délits,  et  ne  traitaient  que  d'une 
manière  très  succincte  des  contrats  et 
des  successions.  Pour  la  plupart  des 
crimes,  elles  n'imposaient  cpie  des 
amendes  pécuniaires  ou  compositions 
{eergcld).  Un  autre  caractère  remar- 
quable de  ces  lois,  c'est  ({u'elles  étaient 
personnelles,  et  non  réelles  ou  territo- 
riales, c'est-à-dire  qu'elles  s'attachaient 
à  la  personne.  Chacun  était  soumis  à 
la  loi  de  sa  propre  nationalité.  Les 
Francs  observaient  la  loi  franque  ;  les 
Bourguignons,  la  loi  gombette,  les  Goths, 
la  loi  gothique,  et  les  llomains,  la  loi 
romaine.  Quant  au  clergé,  il  suivait 
également  cette  dernière  loi,  ainsi  (lue 
le  droit  canonique,  c'est-à-dire  les  règles 
des  conciles  comprises  dans  le  Code  des 
canons  de  l'Eglise  universelle,  et  quel- 
ques décisions  des  papes,  qui  étaient 
souvent  consultés  par  les  évèques.  Les 
Barbares,  dont  les  lois  ne  contenaient 
(pie  peu  de  matières  au  sujet  des  con- 
trats, étaient  obligés  assez  souvent 
d'avoir  recours  aux  lois  romaines,  que 
les  Francs  eux-mêmes  suivaient  dans 
les  contrats  et  dans  les  mariages  '. 

Les  ordonnances  des  rois  apjjelées 
é(lit)t  ou  dicrets  sous  la  première  race 
et  eapitiilaires  sous  la  deuxième,  étaient 
obligatoires  pour  touslessujets,  Romains 
connue  Barbares.  Les  capitulaires  trai- 
taient des  matières  civiles,  politiques  et 
religieuses.  Ils  étaient  adoptés  au 
champ  (le  mars  ou  au  champ  de  mai, 
grandes  assemlilées  que  les  rois  tenaient 
en  plaine  campagne,  le  premiei'  mars, 
puis  (sous  Pépin)  le  premier  mai,  aux- 
(pielles  assistaient  les  comtes,  les  évè- 


ques, abbés  et  notables.     Les  projets 
1  étaient  rédigés  i)ar  chapitres,  d'oii  leur 
nom  de  capitulah-es. 

Il  existe  d'autres  documents  qui  jet- 
tent un  grand  jour  sur  l'état  du  droit 
!  des  Francs.    Ce  sont  les  formule»,  mo- 
i  dèles  d'actes  ou  de  protocoles  écrits  par 
i  des  clercs,  ou  moines.     Elles  peuvent 
i  être  considérées  connue  un  droit  cou- 
tumier  écrit  ;  elles  constituent  une  nou- 
velle preuve  de  l'inHuence  du  droit  ro- 
main, car  elles  en  sont  imprégnées. 

Un  certain  nombre  de  formules  sont 
arrivées  jusqu'à  nous  :  1°  celles  du 
moine  Marculfe,  faites  à  la  demande  de 
saint  Landry,  évêque  de  Paris,  vers  l'an 
660,  et  particulièrement  destinées  au 
territoire  de  Paris  ;  2°  celles  d'Anjou, 
écrites  vers  la  fin  du  Vie  siècle,  et 
publiées  par  Mabillon  ;  3°  celles  d'Au- 
vergne, les  plus  anciennes,  car  elles 
datent  de  417  ;  4°  celles  de  Sirmoud, 
écrites  jtour  la  région  de  Tours  ;  0° 
celles  de  Bignon,  et  quehiues  autres. 

Les  Barbares,  ipii  rci^pectèrent  les 
lois  des  Romains,  ne  supprimèrent  ni 
leur  organisation,  ni  leurs  institutions 
municipales.  Clovis  se  substitua,  pour 
ainsi  dire,  au  gouvernement  inq)érial, 
et  plaça  à  la  tête  de  chaque  division 
administrative,  un  comte  ([ui  était  à  la 
fois  administrateur,  chef  militaire,  jug(> 
et  percepteur  des  impôts.  Les  vaincus 
ne  s'aperçurent  guère  du  changement 
})()litique  qui  s'opérait  autour  d'eux. 
"  Ainsi,  dit  Argou  ^  nos  premiers  rois 
gardèrent  les  noms  des  olHciers  romains 
et  ap])elèrent  comme  eux  les  gouver- 
neurs de  leurs  provinces  ducs,  comtes, 
vicaires  :  et  ceux  tpii  servaient  auprès  de 
leurs  ])ersonnes,  chanceliers,  référendai- 


1.  Agnthins.  Dr  licllo  (iothortiin,  iib.  I,  ch.  V. 


2.  IiDititution  nii  droit  franc.,  intr.,  p.  14. 
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res,  cubiculaires,  domestiques,  et  en 
général  palatins." 

Les  magistratures  municipales  ne  su- 
birent guère  de  changement  que  dans 
les  titres.  "  Aux  curlalds,  prtncipaiw, 
défenseurs  ou  c.uratent's  succédèrent 
peu  à  peu  les  rachimhoiirgs,  les  érJiei'înst 
les  bous  hommes,  les  prud'hommes,  dont 
les  attributions  étaient  les  mômes  '. 

Mais  les  Barbares  avaient  introduit 
leurs  coutumes  en  dehors  des  cités  ;  et 
ils  avaient  de  plus  établi  partout  leurs 
tribunaux  cpii  réunis,saient  les  juridic- 
tions contentieuses  et  volontaires. 

Ces  tribunaux  étaient  : 

1"  L'assemblée  des  honnnes  libres, 
appelée  mâf^  {mallum),  qui  exerçait  non 
seulement  le  pouvoir  législatif,  sur  la 
proposition  du  roi,  mais  encore  le  pou- 
voir jiuiiciaire  relativement  aux  affaires 
d'un  haut  intérêt. 

2"  Le  tribunal  du  roi  {placitnm. 
piil(itn)  qui  connais.sait  des  matières 
intéressant  l'ordre  général,  et  dont  la 
juridiction  s'était  étendue  avec  le 
temps.  Lorscpie  le  roi  quittait  la  capi- 
tale pour  se  transporter  dans  un  comté, 
'où  il  tenait  un  p/aid  (  placitum),  toutes 
les  causes  étaient  portées  devant  le 
conseil  (pii  l'accompagnait.  Toutes  les 
conventions  pouvaient  avoir  lieu  devant 
le  roi. 

n°  I^e  tribunal  du  comte  •'  (ijra/  ou 
grtiflon),  composé  d'im  comte,  (pii  se 


1.  Miihot. 

t.  Do  rancion  mot  allemnnd  iiinhl,  (iiii  Ki^çiiiliait 
réunion,  assemblée. 

3.  Le  comte  était  placé  à  la  tête  d'une  division 
administrative  appelée  ijatjus,  ou  canton,  ou 
comté;  chaque  piigus  fut  subdivisé  en  cente)iii;s, 
présidées  par  des  tonges  ou  centeniers,  et  lescentc- 
nies  en  dizainieii,  présidées  par  des  dizainiers,  ou 


faisait  remplacer  en  cas  d'absence  i)ar 
des  délégués  {ricarii),  et  d'homnu's 
libres,  les  sayiharons,  notables  exi)éri- 
nientés  dans  la  jurisprudence,  et  les 
i^nchlmbourys,  qui  faisaient  l'office  de 
jurés.  Le  lieu  où  siégeait  ce  tribunal 
était  le  mulloben/us  (nmntagne  du  juge- 
ment), et  le  tribunal  lui-même  était 
désigné  sous  le  nom  de  mal  {mail mu), 
ou  placitnm  (plaid). 

4°  Le  tribunal  du  timginus  (tonge)  ou 
cenh'iKU'ius  (centenier),  dont  la  jiu'idic- 
tion  restreinte  ne  s'étendait  (pie  sur 
im  territoire  limité.  De  même  que  le 
comte,  le  tonge  présidait  un  plaid  ou 
tribunal  comi)osé  d'hommes  libres. 

5°  Le  tribunal  des  échevins.  Les  éche- 
vins  {scidnnl,  en  allemand  .s/z^r^/rf//,  juges), 
(jue  plusieurs  écrivains  ont  confondu 
avec  les  rachimbourgs  de  la  loi  salicpie, 
étaient  des  magistrats  institués  par 
tîharlemagne  pour  rendre  la  justice. 
D'après  un  capituhure  de  Charlemagne, 
ils  devaient  assister  aux  plaids  au  nom- 
bre de  se[)t. 

Les  {)reuves  reçues  devant  ces  tribu- 
naux étaient  :  l'aveu  du  défendeur,  dont 
un  scribe  dressait  jjrocès-verbal  devant 
le  mal  ;  les  témoignages,  que  les  témoins 
étaient  tenus,  k  i)ein(;  d'amende,  de 
donner  sous  serment  devant  le  mdl  ; 
l'atHrmation  des  cojurants  (conjurateurs 
ou  rompnriiatores),  appelée  purgation 
canonitpie,  et  ([ui  consistait  en  ce  (pie 
l'accusé  et  l'accu.sateiu-  faisaient  jurer 
})lusieurs  })ersonnes  en  leur  faveur  ;  la 
purgation  volontaire,  ou  les  épreuves 
(ordalies)  par  l'eau  froide,  par  l'eau 
bouillante,  i)ar  le  feu,  par  le  fer  chaud, 
par  la  croix,  par  l'eucharistie,  par  le 
combat  en  champ  clos,  etc.  Nous 
n'avons  pas  à  décrire  ces  différentes 
épreuves,  résultat  de  l'ignorance  et  de 
la  superstition  ;  elles  furent   en  usage 
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pendant  plusiours  siècles,  surtout  le 
combat  Judiciaire,  et  fiu-ent  appelées 
/uffemeiifs  de  Dieu,  comme  si  Dieu  eût 
étù  obligé  de  faire  des  miracles  pour 
faire  éclater  l'innocence;  par  le  moyen 
des  éléments. 

La  population  se  composait,  d'une 
manière  générale,  d'ingénus,  d'esclaves 
et  d'affranchis.  Les  ingénus  étaient  les 
individus  ciui,ucs  lil)res,  n'avaient  jamais 
cessé  de  l'être.  Parmi  eux,  on  distin- 
guait les  simples  honunes  libi'es,  appelés 
hérimnns,  afirimanni  (en  latin  liberi, 
boni  hommes),  et  les  antrustions  ou  con- 
vives du  roi,  les  leudes,  les  vassaux  (en 
latin  ronrîrœ  régis,  optimaUis,  seniores, 
fidèles). 

La  condition  des  esclaves  ou  serfs 
était  très  dure  ;  elle  s'améliora  graduel- 
lement, grâce  à  l'intluence  civilisatrice 
de  l'Eglise,  qui  favorisa  même  les  affran- 
chissements, lesquels  s'opéraient  de 
quatre;  manières  :  devant  le  roi  par  le 
denier'  ;  dans  les  églises  ;  par  libéralité 
au  moyen  d'une  simple  lettre,  et  par 
rachat. 

Pendant  que  l'esclavage  disparaissait. 


1.  ('omiue  tous  les  peuples  primitifs,  les  Ger- 
uiuiiis  employaient,  pour  l'exécution  de  leurs  con- 
ventions, des  symiioles  destinés  à  manifester  exté- 
rieurement la  volonté  des  parties,  et  qui  ont  été 
usités  longtemps  après  la  vulgarisation  de  l'écri- 
ture. 

[1  résulte  des  textes  de  lois  et  des  formules  dont 
nous  avons  parlé,  que  l'aliénation  d'un  fonds  (une 
terre,  un  pré,  un  bois),  avait  lieu  avec  certaines 
formalités  accomplies  devant  témoins,  môme  au 
mal,  par  la  tradition  d'une  motte  de  terre,  d'une 
parcelle  de  gazon  ou  d'une  branche  d'arbre  appor- 
tées devant  les  juges,  ou  remises  à  la  partie  au 
profit  de  laquelle  avait  lieu  l'aliénation. 

Le  fétu  de  paille  {featuca)  était  le  symbole  le  plus 
usité  pour  les  traditions  faites  suivant  la  loi 
salique. 

n  y  avait  aussi  la  tradition  par  la  main  {j)er 
inannm).  l^e  gage  se  contractait  en  fermant  le 
poing  ;  le  mandat,  en  donnant  la  main. 

L'affranchissement  d'un  esclave,  devant  le  roi, 
avait  lieu  par  le  t/ejiicc.  L'esclave  jetait  aux  pieds 
(lu  roi,  en  guise  de  rachat,  un  denier  d'or  ou  d'ar- 


il  naissait  une  espèce  de  servitude  vo- 
lontaire, nécessitée  par  les  violences 
qui  régnaient  à  cette  époque  tour- 
mentée. Elle  résultait  de  la  recomman- 
dation des  personnes,  contrat  en  vertu 
duquel  tout  guerrier  se  mettait  sous  la 
protection  d'un  chef  et  lui  vouait  sa 
personne  et  sa  vie,  en  échange  de  la 
nourriture,  du  vêtement  et  du  secours. 

Les  lites  [leti  ou  lidi)  étaient  des 
affranchis  suivant  un  mode  germanique, 
fixés  au  sol  et  chargés  de  payer  une 
redevance  annuelle. 

La  puissance  paternelle,  dite  main, 
bour  ou  muudium  s'exerçait  sur  les  fils 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  en  état  de  porter 
les  armes,  et  sur  les  filles  jusqu'à  leur 
mariage. 

Au  dire  <le  César  '\  et  de  Tacite  ',  les 
Oermains  ignoraient  la  propriété  i)rivée  ; 
le  sol  était  presque  exclusivement  oc- 
cupé par  indivis  par  les  membres  des 
différentes  tribus.  Mais  il  en  fut  autre- 
ment aprè.s  leur  établissement  dans  la 
Gaule  :  on  trouve  chez  les  Francs  et 
autres  peuples  barbares  la  propriété 
individuelle  et  héréditaire. 

Les  Bourguignons  et  les  Visigoths 
s'approprièrent  des  deux  tiers  des  biens 
des  Romains  ;  ils  en  formèrent  des  lots 
qui  furent  tirés  au  sort  entre  les  guer- 
riers :  d'où  le  nom  de  sors  donné  aux 
biens  de  cette  origine.  Quant  aux 
Francs,  ils  s'emparèrent  des  domaines 
que  le  fisc  romain  abandonna.  Ces  terres 
furent  distribuées  à  Clovis  et  aux  chefs 
qui  combattaient  sous  ses  ordres,  les- 
quels en  attribuèrent  une  part  à  leurs 


gent,    pendant    que    l'on    prononçait    la   formule 
d'affranchissement. 

Dans  les  revendications  d'immeubles,  on  mettait 
le  pied  dr»)it  sur  le  fonds  réclamé. 

2.  De  Bello  GalL,  VF,  22. 

3,  Mnmrs  des  Germ,,  ch,  XVI  et  XXVL 
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guerriers  {/eudeti  ou  ^fidèles).  Les  chefs 
devinrent  les  i;ra/'s  (comtes).  Les  biens 
provenant  de  ces  partages  s'appelèrent 
ten'fi  salica,  alodes  (du  mot  franc  al-ôd, 
propriété  entière),  plus  tard  franc  alleu. 

L'alleu  constituait  la  propriété  type, 
et  le  droit  à  cette  propriété  était  absolu. 
Le  chef,  dans  son  manoir,  ne  relevait 
que  de  Dieu  et  de  son  épée. 

A  côté  de  l'alleu,  il  y  avait  les  do- 
maines du  roi,  du  fisc,  de  l'Eglise  ;  il  y 
avait  les  immunités  et  les  bénéfices 
accordés,  en  récompense  de  leurs  ser- 
vices, tant  aux  évê([ues  qu'aux  laïques 
puissants  i\.\)\)c\és  jifoceres,  membres  du 
romitatus  du  roi,  successeurs  des  anciens 
antrustions. 

Avant  la  conipiête,  les  rois  germains 
récompensaient  leurs  antrustions  eu  leur 
donnant   des    framées,    des  chevaux  ; 
après  la  conquête,  les  rois  francs  don-  \ 
lièrent  à  leurs  coinitati  des  terres  con-  I 
(juises  sur  le  fisc  romain,  moyennant  le  i 
service  de  guerre  et  le  service  de  cour. 
Ces  terres,  qui  constituent  les  premiers 
bénéfices,  étaient  concédées  soit  d'une 
manière  révocable,  soit  à  vie,  soit  avec 
hérédité.     Non  seulement  les  laïcpics, 
mais  l(\s  évêques  et  l'Eglise  reçurent  un 
grand  nond)re  tle  bénéfices. 

A  l'exemple  du  roi,  les  vassaux  con- 
cédèrent des  arrière-bénéfices,  de  ma- 
nière à  avoir,  eux  aussi,  leiu-  armée. 
leur  cour,  leurs  fidèles. 

Les  l>énéficiers  tendirent  constam- 
ment à  rendre  leurs  bénéfices  hérédi- 
taires et,  a[»rès  Charlemagne,  la  royauté 
fail)lissant  de  plus  en  i)lus,  cluujuc 
seigneur  finit  par  devenir  indépendant 
sur  ses  terres,  et  s'arrogea  le  droit  fie 
rendre  la  justice. 

Les  bénéfices  dont  nous  venons  de 
])arler  étaient  dits  di'  projirf  woniriiimt. 

De  même  «^n'il  y  eut  des  reconunan- 


dations  de  per.  nines,  de  même  il  y  eut 
des  reconiMandations  d'immeubles 
alleux,  faites  soit  au  roi,  soit  aux  sei- 
gneurs, dans  un  but  de  protection.  Ces 
recommandations  donnèrent  lieu  aux 
bénéfices  dits  de  reprise.  D'après  une 
formule  de  Marculfe,  celui  qui  voulait 
recommander  son  alleu  en  faisait  une 
translation  solennelle  per  festucam  ', 
c'est-à-dire  par  la  remise  symbolique 
d'un  fétu  détaché  de  l'immeuble.  Le 
roi  ou  le  seigneur  le  lui  rendait  immé- 
diatement à  titre  de  bénéfice.  Ce  béné- 
fice était  dit  de  reprise,  parce  que  le 
bénéficier  reprenait  son  alleu  après  en 
avoir  transféré  la  propriété. 

La  reconnnandation  n'apparut  que 
vers  le  Ville  siècle  ;  elle  ne  fut  que  le 
ré.sultat  de  l'oppression  des  faibles. 

Lorsque  c'était  l'Eglise  qui  concédait, 
la  concession  s'appelait  précaire.  Elle 
concéda  elle  aussi  des  précaires  de 
propre  mouvement  et  des  précaires  de 
reprise,  car  il  y  avait  des  recommanda- 
tions de  biens  à  l'Eglise,  faites  en 
présence  du  comte.  Mais  au  lieu  d'op- 
primer les  i)auvrcs,  elle  leur  offrait 
plutôt  un  abri  i)uissant  et  une  protec- 
tion contre  les  violences  du  temps. 

L'Eglise  retournait  la  propriété 
recommandée,  à  titre  d'usufruit,  à  celui 
([ui  la  lui  avait  donnée,  et  y  ajoutait  au 
même  titre  d'autres  l^ens,  le  tout 
moyennant  une  re(le\ance  annuelle.  A 
la  mort  du  donateur,  tous  ces  biens 
taisaient  retour  à  l'Eglise,  qui  en  conti- 
nuait la  jouissance  aux  héritiei's  du 
l)énéficier  ;  ces  concessions  se  renouve- 
laient tous  les  cin(j[  ans.  I  )e  là,  dit-on, 
l'origine  de  la  dîme. 

A  l'origine,  chez  les  (Termains,  le 
mariage   nv  se  formait  que  pai'  un  véri- 
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table  acliat  de  la  fiancée  par  le  fiancé,  j 
aïKiuel  elle  était  remise,  après  la  céré-  ' 
inonio  dos  fiançailles,  à  une  audience  du 
malliim.  Plus  tard,  j>rrice  au  progrès  des 
mœurs   et  à  l'infiuence  de  l'Eglise,   le  i 
mariage  se  forma  par  l'achat,  non  pas  ! 
de  la  femme,  mais  de  l'autorité  que  le 
père   exerçait    sur   elle,   du   mundlum, 
{\\\\  prenait,  entre  les  mains  du  mari, 
le  caractère  de  l'autorité  maritale  ;  et 
le  prix  du  imindium  ilevint  purement 
fictif. 

Les  avantages  reconnus  ])ar  la  loi  .*u 
profit  de  la  femme  étaien  i  )  i  dot, 
constituée  ixtr  le  mari  H'  <,:  ■  'les 

fiançailles  et  livrée  lejoufdu    ;'  a;; 
suivant  les  modes  ordinaires  vie  traus-la-  | 
tion  de  propriété,  pa.*  exemple  .i^'ec  les  j 
formalités  symboliques  do  la  pc  iie  ,,  ■/•  1 
t'estanim)  ou  de  rai)positiou  des  mains 
{par  nnileliunim)  et  plus  tard  par  écrit 
suivant  le  mode  romain.    Cette  dot  se 
transforma  i)ar  la  suite  en  douaire  légal  ; 
•2"   le   morgengab   ou    don    du    matin, 
donation  faite  pai'  le  mari  le  lendemain 
du  mariage,  et  qui  se  confondit   plus 
tard  avec  le  douaire  ;  3"  le  faderjfuni 
(plus  tard  iiKd'itagiam),  dot  constituée 
par  le  père  à  .sa  fille  et  dont  le  mari 
n'avait    que   l'administration  ;    4°   une 
part   dans   les  contpiêts,   un  tiers,  un 
(piart,  ou  une  part  d'enfant,  suivant  les 
dirtérentes  lois. 

Les  Francs  coimaissaient  le  contrat 
de  mariage,  qui  constatait  les  donations 
et  avantages  faits  i)ar  le  mari  à  la  femme, 
en  dehors  de  ce  cpie  la  loi  lui  accordait, 
(^t  fixait  rim})ortance  de  son  morgengab. 
Les  épt)ux  (jui  n'avaient  pas  d'enfants 
pouvaient  se  faire  des  donations,  même 
réciproques,  durant  le  mariage.  Elles 
avaient  lieu  .suivant  le  droit  romain,  ou 
suivant  le  droit  des  Francs,  soit  par 
atfatomie  en  présence  du  roi,  soit  dans 


le  mal,  comme  la  vente  ou  les  donations 
ordinaires. 

Suivant  le  mode  de  .succession  de  la  loi 
salique,la  terre  salirpie  ne  pouvait  échoir 
héréditairement  aux  femmes  '  ;  elle 
était  réservée  aux  fils  ;  mais  cette  règle 
n'était  pas  absolue.  Quant  aux  autres 
biens,  ils  étaient  attribués  aux  enfants 
par  portions  égales.  (îelui  qui  n'avait 
pas  d'enfants  pouvait  dispo.^er  de  ses 
biens  par  lUiJfatomie  ou  adfatimie  (adoj)- 
tion  en  hérédité  ou  institution  d'hérédité; 
qui  avait  lieu,  en  présence  de  témoins, 
.soit  au  mal,  soit  devant  le  roi,  avec  les 
formalités  symboliques  de  la  paille. 

Mais  les  Francs  ne  tarilèrent  pas  à 
apprendre  des  Romains  l'u.sage  du  tes- 
biuîent,  dont  ils  simplifièrent  les  formes. 
;•  iM!)lovèrent  surtout  la  forme  olo- 
grapÛL,  et  la  forme  épistolaire  avec 
insinuation  aux  gestes  municipaux.  lia 
loi  des  Wisigoths  admettait  plusieurs 
modes  de  tester. 

La  donation  de  biens  i)résents,  con- 
formément à  la  loi  .sali([ue,  avait  lieu 
dans  le  mal,  eu  présence  dii  témoins, 
avec  la  formalité  symboli(pie  de  la 
festucAi,  c'est-à-dire  de  la  paille  jetée  i)ar 
le  donateur  au  donataire,  en  même 
temps  que  ce  dernier  exprimait  sa 
volonté.  L'usage  de  l'écriture  simplifia 
ces  formes,  et  les  donations  entrevifs 
se  firent  par  lettres,  comme  les  dona- 
tions à  cause  de  mort  et  les  testaments. 
Nous  extrayons  de  Michot  la  triiduc- 
tion  d'une  ancienne  formule  d'une 
donation  faite  per  mantim,  suivant  la 
coutume  franque,  et  confirmée  i)ar  les 
bons  hommes  : 

"  A  mon  fils  tendrement  aimé,  moi, 
au  nom  de  Dieu,  ton  père. 


1.  L'exclusion  dts  filles  s'étendit  môme  au  trône 
de  France,  par  application  de  la  loi  salique. 
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"  Je   t'ai   aimé  et   nourri  ;   tu  m'as 
toujours  fidèlement  servi  ;  ton  dëvoû- 
meut  pour  moi  et  mon  affection  pour 
toi  sont  connus  de  tous  ;  je  veux  donc, 
à  cause  de  cette  affection  et  en  rëcom- 
l)ense  de  tes  services,  te  donner,  dès  à 
prtisent  et  à  perpétuitë,  tel  immeuble  et 
tels  esclaves.  En  consë(pience,  par  cette  ; 
l(^ttre  de  donation  ou  de  cession,  con-  | 
tirmée  par  ma  main  ou  i)ar  la  main  des  i 
lions  hommes,  je  te  donne  ces  biens,  : 
util!  ( (lie  tu  pui.s.ses  en  jouir,  .sans  être  | 
iiKpiiété  par  tes  frères  j^ermains  ou  tes 
sivurs  «germaines,  et  que  tu  puisses,  de  \ 
môme,  les  transmettre  à  tes  héritiers  ;  , 
c'est  pouripioi  j'ai  fait  écrire  cette  lettre 
de  donation,  roHjiniiée  par  notre  iiufiih 
afin  (pie,  dès  ce  jour,  tu  aies  la  po.s.ses- 
sion  et  la  propriété  de  tous  les  biens 
,su.sdési»>nés." 

Les  donations  au  profit  de  l'Eglise 
étaient  fréquentes  ;  elles  étaient  géné- 
ralement faites  dans  la  forme  romaine, 
(pli  était  moins  com[)li(iuée. 

Suivant  la  loi  ripuaire  \  la  vente  écrite 
avait  lien  dans  le  iiià/.  L'accpiéreur 
payait  le  [)rix  (^t  recevait  la  chose  ; 
l'acte  était  dressé  et  affirmé  par  sept  ou 
douze  témoins,  suivant  l'importance  de 
l'objet  vendu.  En  cas  de  contestation, 
c'étaient  les  témoins,  et  non  l'écrit,  qui 
faisaient  foi. 

Voici  un  acte  de  vente  tiré  des  for- 
nudes  de  Marculfe  et  dont  nous  em- 
pruntons la  traduction  à  IMichot  : 

"  Il  est  constant  que,  .sans  y  avoir  été 
ol)ligé,  et  sans  avoir  été  sous  l'empire 
d'une  contrainte  imaginaire,  mais  de 
ma  pn)i)re  volonté,  je  vous  ai  vendu  tel 
immeuble  m'appartenant,  situé  à  l'inté- 
rieur des  nuirs  de  telle  cité,  ayant  tant 
de  pieds  de  lonj>;  et  tant  de  pieds  de 


large,  et  tenant  d'un  côté  à  la  terre  de 
celui-ci,  d'autre  à  la  terre  de  celui-là, 
d'un  bout  à  l'immeuble  de  telh;  per- 
sonne, d'autre  à  celui  de  telle  autre  ; 
j'ai  reçu  de  vous,  en  i)aiement,  telle 
quantité  de  sous  d'or,  ainsi  cpie  cela  a 
été  fixé  par  moi.  fie  vous  ai  vendu  cet 
immeuble,  pour  (jue  vous  en  ayez  la 
lil)re  iiropriété  et  (pie  vous  en  fassiez  ce 
que  bon  vous  semblera. — Et  si  (piel- 
(pi'un,  ce  <pie  je  ne  suppose  i)as.  .  (.s7//7 
A/  clatii^e pénale)'^.  " 

wSi  la  vente  était  verbale  ',  la  tradition 
avait  lieu  de  la  manièn?  suivante.  liCs 
parties  .se  transportaient  sur  l'immeuble 
vendu,  avec  trois,  six  ou  (hmze  témoins, 
suivant  la  valeur  de  cet  immeuble,  et 
avec  un  nombre  (r(Milants  égal  à  celui 
des  témoins.  Le  prix  était  alors  })ay(' 
et  la  chose  livrée  au  moyen  d'un  sym- 
bole ja-opre  à  rappeler  la  tradition,  un 
fétu  de  paille,  un  rameau,  une  motte  de 
terres  etc.  *.  Puis  on  donnait  des  souf- 
Hets  aux  enfants  et  on  leur  tarait  les 
oreilles  pour  bien  fixer  dans  leur  mé- 
moire le  marché  ampiel  ils  avaient 
assisté. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  (pie  les  act(>s  de 
l'autorité  royale  étaient  authenti(iues, 
de  même  (pie  les  jugements  rendus  par 
les  tril)unaux  du  comte  et  du  tonge. 
Ces  décisions  étaient  écrites  par  des 
chanceliers  (pii  avaient  un  caractère  pu- 
blic. Mais  tous  les  autres  actes  étaient 
[U'ivés,  (pi'ils  fussent  écrits  par  des 
scribes,  ou  jmr  les  parties  elles-mêmes. 


2.  Les  îK'tes  se  teriniiuiient  gi-iKSivilomciit  pjii'dcs 
clauses  pénales  destinées  à  en  assurer  l'exi-eiition. 
Elles  stipulaient  des  amendes,  ou  des  itideuiniri's, 
et  contenaient  contre  tous  ceux  (]ui  s'opposeraient 
à  l'exécution  des  conventions,  niènie  contre  les 
tiers,  des  menaces,  des  imprécations  et  des  ana- 
thèmes. 

3.  Loi  des  Ripuaires,  tit.  LX. 


1.  Tit.  MX. 


I      4.  V.  note,  page  !^. 
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La  loi  ripiiaire  '  déterminait  le  rôle  de 
l'écrivain  cluir<>'é  de  dresser  i)rocc'H-vcr- 
bal  des  conventions  ({\iî  avaient  lien 
devant  le  iiiâ/.  Si  l'acte  était  attaqné, 
le  chancelier  et  les  témoins  qni  y  étaient 
inscrits  devaient  l'ajjiniyer  de  leur  ser- 
ment. Le  chancelier  jurait  sur  l'autel. 
Dans  le  cas  oii  l'acte  était  maintenu, 
celui  qui  l'avait  attaijué  était  condanmé 
à  payer  45  sols  d'amende  au  chancelier 
et  1")  sols  à  chacun  des  témoins.  Si  au 
contraire  l'acte  était  déclaré  faux,  le 
chancelier  était  condamné  à  avoir  le 
pouce  de  la  main  droite  coupé  ;  mais  il 
pouvait  se  racheter  par  une  composition 
de  50  sols  au  profit  du  demandeur,  et 
de  15  sols  au  profit  de  chacun  des  té- 
moins. Dans  le  cas  du  décès  du  chan- 
celier, le  poursuivant  pouvait  faire 
déposer  son  contrat  sur  l'autel  et  faire 
comparer  l'écriture  avec  celle  de  trois 
autres  actes  écrits  par  le  chancelier. 

Le  chancelier  franc  avait  les  mêmes 
attributions  que  le  tabellion  romain, 
((ui  finit  par  être  remplacé  par  les 
scribes  et  greffiers  des  tribunaux.  Dans 
tous  les  cas,  les  actes  privés  n'avaient 
par  eux-mêmes  aucune  force  probante 
et  ne  constituaient  cpie  de  simples  mé- 
moires, à  moins  d'être  appuyés,  devant 
les  magistrats,  du  serment  de  l'écrivain 
et  des  i)arties. 

§  IV 

Ere  féodale 

Charlemagne  laissa  subsister  le  mode 
d'administration  existant  ;  mais  il  le 
compléta  dans  un  but  de  centralisation 
et  de  contrôle  plus  immédiat.  C'est 
ainsi  cju'il  créa  les-  min.n  doininiri,  en- 
voyés impériaux  (|ui  parcouraient   les 


pays  pour  y  présider  les  assemblées 
locales,  pour  y  publier  les  capitulaires, 
et  pour  exercer  sur  toute  chose  une 
active  surveillance. 

Les  hommes  libres  n'assistaient  plus 
guère  aux  indls  locaux,  qui  tombaient 
en  désuétude  ;  Charlemagne  établit 
les  scnbins  qui,  au  nombre  de  sept, 
présidaient  les  plaids  et  y  rendaient 
la  justice. 

Il  ordonna  à  ses  missi  dominiei  d'éta- 
lilir,  dans  chaque  lieu,  des  juges  ou 
scabins,  des  avocats  ou  défenseurs,  et 
des  notaires  ou  greffiers'^.  Trois  ans 
[)lus  tard,  il  obligea  les  évoques,  abbés 
et  comtes  d'avoir  chacun  son  notaire  ou 
greffier  '. 

Il  eut  donc,  le  premier,  l'idée  du  no 
tariat,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui. 

C'harlemagne  fut  un  fameux  conqué- 
rant ;  il  fut  aussi  un  organisateur  habile 
et  un  grand  législateur,  conmie  l'at- 
testent le  nombre  et  l'importance  des 
capitulaires  (pi'il  fit  sur  toutes  les 
branches  de  l'administration.  Mais  son 
(TLHivre  ne  dura  pas  ;  l'autorité  souve- 
raine faiblit  de  plus  en  plus  dans  les 
mains  débiles  de  ses  successeurs. 

Les  possesseurs  de  domaines  et  d'of- 
fices royaux,  c'est-à-dire  les  bénéficiers, 
ducs,  comtes,  vicaires,  centeniers  et 
autres,  s'étaient  constamment  efforcés 
de  se  rendre  indépendants  et  de  ren- 
dre leurs  bénéfices  héréditaires.  Un  ca- 
pitulaire  de  Charles  le  Chauve,  de  877,  a 
consacré  l'hérédité  des  bénéfices  et  des 
offices  royaux.  Ce  fut  le  commencement 
de  la  féodalité,  qui  se  déveloj)pa  raj)ide- 
ment,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  royale 
eût  repris  assez  d'ascendant  pour  recons- 
tituer   un  gouvernement  central. 


1.  Tiliv  MX. 


•>..   (il  p.  (le8(W. 
3.  Cap.  de  «HJ. 
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Los  connnenccniouts  do  la  féodalitci 
sont  ol (.seins  ot  so  [lordont  dans  uno 
infinité  d(!  dôsonlros,  do  «•iioi res  privées, 
do  violences  <'t  d'usnrpations.  (îrâee 
aux  l'eroiiiiiiaïKlationx,  les  alloux  dispa- 
raissent, et  les  l)énëlicos  deviennent  des 
fiels.  Les  sei<>neurs  exercent  le  pouvoir 
souverain  dans  leurs  domaines  ;  ils  font 
des  lois,  prélèvent  des  inii)ôts,  battent 
monnaie  et  rendent  la  justice'. 

T.orsfpi"  les  seigneurs  s'emparèrent 
du  droit  de  rendre  la  justice,  ils  eurent 
dans  leurs  juridictions  des  notaires  ou 


1.  Apn^-s  lu  mort  do  Charteinagne,  pendant  di'iix 
siiVli's.  In  l'ivilisiition  parait  iirn^ti^e  ;  ot  au  Xc 
siiVlo.  le  Haniboau  de  la  science  so  rofiijfio  au  fond 
des  monastères,  o(i  l'on  écrit,  où  l'on  onsoit^no,  où 
l'on  copie  les  manuscrits  antiques. 

Lo  droit  romain,  que  l'on  n'étudiait  plus  depuis 
t'iinrlemagno,  fut  remis  en  honneur  vers  le  Xlle 
siècle,  en  France,  où  venait  de  pénétrer  le  droit  de 
.lustinien.  On  jugea  ce  droit  si  nécessaire  quedaiis 
toutes  les  alïaires  on  n'employait  plusqueceux  «pil 
l'avalent  étudié,  soit  pour  juger,  soit  poiu-  plaldei-, 
soit  pour  rédiger  les  conventions  l't  les  traités.  De 
sorte  que  les  officiers  de  justice,  juscpi'aux  procu- 
reurs et  aux  notaires,  étaient  gradués  en  droit,  et 
clercs,  par  conséquent,  car  les  laïques  n'étudiaient 
pas  encore. 

(es  oHiciers,  soit  pour  se  ieu<lre  nécessaires,  soit 
pour  faire  mieux  que  leui's  prédécesseiu's,  chan- 
gèrent les  formules  dos  actes  publics.  .lusquo  vers 
l'an  125(),cesformules,(iuiétaient  simples  etcoiu'tes, 
sauf  quelques  mauvais  préamhules.sesurchargèrent 
d'une  infinité  de  clauses,  de  conditions,  de  restric- 
tion», de  renonciations  et  de  protestations,  poiu'  se 
mettre  à  couvert  des  règles  les  plus  générales.  Le 
rédacteitr  qui  insérait  le  plus  de  ces  aiiifèh's  était 
réq)Uté  le  plus  habile. 

Un  changement  analogue  se  manifesta  dans  la 
pi'océdure.  Les  procès  se  décidaient  par  les  sei- 
gneurs d'ime  manière  rapide  et  [)rosque  arbitraire  ; 
mais  ensuite  les  instances  furent  ralenties  par  les 
délais  et  entravées  par  des  procédures,  de  telle 
sorte  que  l'on  ne  pouvait  plus  les  terminer  sans  lo 
secours  des  clercs  et  dos  docti'iu's.  Do  \k  sont  venus 
les  lieutenants  des  baillis  et  dos  sénéchaux,  et  les 
autres  juges  de  robe  longue. 

Nous  n'avons  pas  i\  étudier  ici  les  progrès  et  les 
transformations  successives  du  droit  et  de  la  pro- 
cédure, sous  l'influence  du  droit  canonique,  du  droit 
romain  et  des  coutumes  locales,  qui  remplacèrent 
les  lois  barbares.  Nous  nous  bornerons,  doréna- 
vant, à  l'historique  du  notariat,  .sans  faire  aucune 
digression. 


I  greHiors  (pii  rédigeaient  les  jugements 
!  et  nui  écrivaient  les  cinivenlions  des 
partieuliers. 

Au  commencement  de  l'époque  féo- 
dale, les  contrats  étaient  encore  .soumis 
en  princi|)e  à  la  législation  frampie, 
.sauf  les  modifications  ap]j(jrtées  par  le 
changement  de  l'état  .social. 

Loi'stpu!  les  ]»arties  rédigeaient  leurs 
conventions  par  écrit,  l'acte  devait  être 
numi  du  sceau  des  contractants,  ou,  si 
les  parties  n'en  avaient  [)as,  du  sceau 
du  seigneur  ou  du  bailli.  H  n'était  pas 
d'u,sag(?  de  signer,  les  contractants  étant 
presque^  toujours  illettrés  '. 

Quant  à  l'écrit  privé,  il  n'acquérait 
de  force  réelle  (pie  lorsqu'il  avait  été 
déposé  dans  les  archives  olHcielles,  dont 
la  garde  était  confiée  aux  évoques, 
abbés  ou  clultelains. 

D'ai)rès  Mabillon  •',  on  distinguait, 
dans  les  premiers  temps  de  la  monar- 
chie, les  actes  publics  et  authenticpies 
{noticiait  imblicas)  des  actes  privés 
{iiotici(ïtf  prinitas).  Les  premiei's  étaient 
passés  devant  les  juges  ou  les  évètpies  ; 
les  autres,  devant  un  notairt»  (qui  n'é- 
tait alors  qu'une  personne  privée)  et 
devant  les  témoins  (pii  signaient  l'acte, 
[/origine  de  ce.s  actes  privés  est  de 
beaucou})  postérieure  à  celle  des  actes 
publics,  car  on  en  trouve  fort  peu  qui 
aient  été  passés  devant  notaire  avant  le 
Xïe  siècle. 

Pour  éviter  la  fraude,  on  écrivait  le 
contrat  sur  deux  peaux  de  ])arcliemin 
d'égale  grandeur,  appelées  rhavtris  jm- 
l'iclii»  ou  pnr'icn/tis  (du  mot  latin  /wr 
.signifiant  (|uo  ces    parchemins  étaient 


2.  Ce  n'est  qu'en  l!)(ill  (ju'il  fut  enjoint  aux  no- 
taires, par  l'ordonnance  d'Orléans,  de  faire  signer 
les  actes  par  les  parties,  ou  à  défaut,  de  constater 
qu'elles  ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

H.  De  ir  di/plotnatirn,  liv.  IFÎ,  oh.  IV'. 
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pareils),  dont  on  délivrait  une  copie  à 
chacune;  des  parties.  Cette  j)récaution 
ne  .sutfisant  plus  pour  éviter  les  falsifi- 
cations, on  s'avisa  d'écrire  le  même  acte 
autant  de  fois  et  sur  autant  do  colon- 
nes séparées  qu'il  y  avait  de  contrac- 
tants ;  et  dans  l'intervalle  do  ces  colon- 
nos  on  écrivait  en  i^von  caractères  des 
lettres  de  l'alphabet  ou  un  passage  de 
l'Ecriture  sainte.  On  découpjiit  ensuite 
ces  parchemins  en  parties  égales,  en 
ligne  droite,  sinueuse,  oMii^ue  ou  en 
dentelure,  de  manière  cpie  l'écriture 
insérée  entre  les  colonnes  fût  divisée 
par  moitié,  et  on  en  remettait  une  partie 
à  chacun  des  contractants.  En  cas  de 
contestation,  chacun  rapportait  son 
exemplaire  ;  on  les  l'approchait  tous,  et 
on  examinait  si  les  lettres  cou])ées  dans 
les  colonnes  se  rejoignaient  parfaite- 
ment. D'après  Jioerius,  c'est  de  cet 
usage  (pi'est  venue  l'expression  cliarte- 
partie  ;  c'est  encore  de  là  (lue  vient  le 
nom  des  actes  synallagmaticpies  en 
Angleterre,  iiKtentnres,  expression  ([ui 
annonce  (pie  ces  actes  étaient  découpés 
et  dentelés  '. 

"  Cette  faculté  de  rendre  ainsi  pu))li- 
Hue  les  écritures  privées,  dit  M.  Solon^ 
avait  fiiit  dis^jaraître  les  tabellions. 
Les  clercs  des  grottes  s'élevèrent  sur 
leius  ruines,  et  finiront  par  dresser, 
devant  des  témoins,  les  conventions  des 
parties,  qui  n'étaient  (jne  de  véritables 
actes  pi'ivés  {notitia  in'imta).  Choisis 
d'aboi'd  par  les  délégués  du  souverain, 
mais  laissés  ensuite  à  la  nomination  et 
sous  1.'  dépendance  des  juges,  tant  on 
faisait  pou  de  cas  do  leur  état,  ils 
cumulèrent  les  fonctions  de  notaires  et 
de  grefllers  ;  et  nos  lois  laissèrent  sub- 


sister le  cumul  do  ces  charges,  lors- 
qu'onsuite  ils  les  inhibèrent  aux  clercs, 
pour  les  mettre  en  forme  ou  les  ériger 
on  oltico." 


►SECTION   II 


Du  notariat  députa  «on  institution,  en  1270,  par  saint 
Louis,  Jusqu'à  nos  Jours 


§    1 


De  l'Institution  du  notariat 

Saint  Louis  unis.sait  à  une  piété  pro- 
fiujdo  un  anumr  proverbial  de  la  justice, 
et  toutes  les  vertus  solides  qui  font  les 
grands  rois.  11  défendit  le  combat  ju- 
diciaire et  les  guerres  privées  ;  il  abolit 
l'esclavage  pour  dettes  et  créa  les  appels 
à  la  cour  du  roi. 

C'est  à  lui  (pi'il  appartenait  de  re- 
l)rendre  l'idée  de  Charlemsigno,  et  de  la 
compléter  eu  créant  le  notariat. 

En  l'an  1270,  il  érigea  eu  titre  d'office, 
pour  la  prévôté  de  Paris,  soixante  no- 
taires (|ui  furent  chargés  do  recevoir  les 
actes  do  la  juridiction  volontaire  et  de 
leur  imprimer  le  caractère  de  l'authenti- 
cité ='. 

Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel, 
du  mois  d(;  mars  i;î02,  organi.sa  dans 
toute  la  Franco  l'institution  des  notaires. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  (pie  l'institu- 
tion du  notariat  fut  i)arfaite  dès  le 
début.  11  fiiut  se  rai)pelor  (pie,  depuis 
le  temps  des  Komains,  les  juges  .se  ser- 
vaient de  leurs  clercs  pour  greffiers  et 
pour  notaires.  Les  clercs  des  juges 
expédiaient  sous  eux,  et  on  leur   pré- 


1.  V.  Danty  sur  Boiceau,  n<«  2-4  et  a. 

2.  Des  Preuvt'H,  iutr.,  p.  00. 


3.  D^s  le 27  juin  1232,  le  ducde  Lorrnim»,  Mathieu 
II,  avait  déjà  créé,  par  une  ordonnance,  dans  ce 
duché,  sous  le  titre  do  tabellions,  des  notaires  dont 
les  actes  devaient  ôtre  scellées  du  sceau  d)j  duc, 
pour  lequel  il  était  payé  un  droit  de  sceau. 


ïl. 


ciiAi'.  II.     iiisi'dim;  Dr  n«»tahi.\t  kn  KitANri. 
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Honco,  les  actos  de  juridiction  cDiitcii- 
tieusc  ;  ils  oxpiMliaicnt  de  inOmc,  seuls. 
et  iiiùiiu'  en  rubsenee  des  jiij^cs,  mais  en 
leur  nom,  les  iietes  de  Juridiction  volon- 
taire. Les  deux  Jtu'idietions,  la  eonten- 
tieuse  et  la  vohmtaire,  t!'taient  donc 
confondues,  et  elles  ne  turent  sc'i)ar«.''es 
(|ue  par  Philii)pe  le  Bel,  en  1303  '.  La 
justice  n'était  pas  reliée  comme  aujour- 
d'hui, et  les  tribunaux,  voyant  avec 
peine  cette  diminution  de  leur  judic- 
tion,  que  les  abus  avaient  rendu  néces. 
saire,  s'efforcj-aient  de  j;arder  l'ancien 
état  de  cho.ses,  et  recevaient,  sous 
forme  de  sentence,  les  conventions 
dos  parties.  Les  ecclésiasti([ues  rece- 
vaient également  les  actes,  faisaient  les 
testaments  et  les  inventaires. 

D'autre  part,  il  existait  une  grande 
confusion  dans  les  attributions  des 
notaires.  A  côté  de  ceux-ci,  qui  pas- 
saient les  minutes  [sehkles,  cédules)  et 
notes  des  contrats,  et  qui  pouvaient  les 
délivrer  aux  parties  en  hnefii  (brevet), 
il  y  avait  les  tiihellioiDi,  à  (jui  les  notaires 
remettaient  les  minutes  [)ouren  délivrer 
des  grosses  scellées  ;  les  (jdrde-notes, 
i{\\\  avaient  le  dépôt  des  minutes  ;  et  les 
(/(trdd-ftci'h,  chargés  d'ai)iJoser  sur  les 
actes  le  sceau  de  la  juridiction,  en  vertu 
duquel  ils  devenaient  exécutoires.  Ces 
différents  titres  ne  furent  réunis  que 
plus  tard  avec  celui  des  notaires. 

Les  notaires  agissaient  aussi  comme 
gretîiers  des  tribunaux,  comme  l'indi- 
(pient  plusieurs  ordonnances  -. 

Une  institution  nouvelle  ne  peut 
donner  tout  d'un  coup  les  résultats 
désirés,  et  les  nombreux  abus  auxqtiels 
le  notariat  devait  mettre  fin  persistèrent 


longtemps  ;  ils  durent  ce|)endant  dispa- 
raiti'i'  peu  à  peu.  sous  les  coups  des 
ordonnances  (pii  les  frappaient,  tout  en 
perfectionnant  r(euvre  ébauchée  par 
saint  Louis  •'. 

!j  II 
Des  notaire*  au  Chàtelet  do  Parla 

Delamare  •  dit  (|ue,  comme  les  rois 
appli(|uaient  à  leur  profit  ce  cpii  était 
|)ayé  au  prévôt  de  Paris  pour  les  expé- 
diti(ms  de  ses  clercs  ou  grellieis,  et  (|ue 
ce  magistrat  était  obligé  d'en  rendre 
compte,  saint  Louis,  voulant  déliarras- 
ser  le  prévôt  de  Paris  de  ce  (pii  |t()uvait 
avoir  rapport  à  la  finance,  créa  soixante 
notaires  en  titi-e  d'office,  poui-  recevoir 
les  actes  volontaires  de  .sa  juridiction. 
Il  ajoute  (pie,  suivant  les  or(h)nnances 
(jui  furent  faites  tou(;hant  les  fonctions 
de  ces  officiers  pour  rendre  leurs  actes 
exécutoires  et  anthentiipies  .sans  avoir 
recours  aux  magistrats,  ils  étaient  obli- 
gés :  1"  d'être  assidus  dans  leurs  fonc- 
tions ;  '2"  de  ne  i)asser  aucun  acte  (pie 
dans  le  Chàtelet,  où  ils  avaient  une 
.salle  pour  mettre  leurs  bureaux  :  3" 
d'intituler  tous  leurs  actes  du  nom  du 
magistiat,  et  de  ne  parler  d'eux  (pi'en 
tierce  personne  ;  4"  de  portei  l'acte.  re(^'u 
\mv  deux  notaires,  au  scelleur,  (pii  avait 
son  bureau  proche  leur  salle,  afin  (pie. 
sur  le  témoignage  de  ces  deux  notai- 
res, cet  ollicier  y  aj>posât,  sous  l'auto- 
rité du  j)révôt  de  Paris,  le  sceau  (l(>  la 
juridiction  ;  .")"  de  })ayer  au  loi  les  trois 
(piarts  de  leurs  émoluments,  (pie  le 
scelleur  remettait  au  receveur  du 
domaine,  pour  en  c()m])ter  h  la  cham- 
bre des  comptes. 


.i.  Ce  n  est  qii  en  LMJO  que  1  Orrtonnaiice  d  Oileanw 
2.  Notamment  celles  de  nov.  i;j02  et  jiiill.  l:W.      exigea  sur  les  actes  la  signature  des  contractants. 
cit.5e8  plus  loin.  ,      ^  j,^^,f^  ^j^  ,„  p^,,.^^  ,j^.   ,   ^.^,.^,  ^^^  ,.,^^^^  ., 
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F-iCH  notaires  n'avaient  ehez  eux  ni 
cabinet,  ni  étude.  Leurs  bureaux  au 
Cliàtelet  étaient  (lési;;iu''s  sous  le  nom 
lie  /tintes,  et  portaient  eluu'un  un  numé- 
ro et  uneespèee  (l'enseij^ne  i|ui  inili(|uait 
le  nom  du  notaire, 

"  ("était  là,  dit  Itolland  de  Viilar- 
^iw.H  ',  (jne  pendant  (piehiue  temps  le 
jmlilie  allait  chercher  et  choisir  un 
notaire,  même  les  diiniinches  et  fêtes. — 
(■ependant,  comme  le  travail  du  diman- 
che était  d'un  mauvais  exemple,  il 
intervint,  sous  le  roi  Jean,  un  règlement 
qui  interdit  aux  notaires  l'entrée  du 
Châtelet  les  dimanches  et  têtes.  Mais 
plusieurs  d'entre  eux,  pour  ne  pas  man- 
((uer  le  casuel  des  dimanches  et  t'êtes, 
éludèrent  la  prohibition  en  allant  ces 
jours-là  s'installer  dans  des  endroits 
voi.sins  du  (Miâtelet,  couvents,  églises, 
et  môme  au  cabaret." 

('omme  cette  ctmduite  privait  les 
autres  notaires  d'une  partie  de  leurs 
ressources,  ils  firent  un  règlement  par 
lecpiel  chacun  des  membres  de  la  prt)- 
fession  .s'obligeait  à  n'aller,  les  diman- 
ches et  l'êtes,  s'installer  ni  au  Châtelet, 
ni  jn'ès  des  couvents,  ou  églises,  ni  dans 
les  cabarets  ou  autres  maisons  voisines. 
Ce  règlement  fut  confirmé  par  des 
lettres  du  régent  Charles,  (iu  mois 
d'avril  1363. 

Voici  quelques-unes  des  principales 
ordonnances  touchant  les  notaires  de 
Paris.  Elles  sulHi'ont  poui'  faire  con- 
naître cette  ancienne  corporation. 

ô  juin  1300.— Edit  de  Philipi)e  IV 
dit  le  Bel,  qui  défend  de  recevoir  des 
actes  à  toutes  personnes  auti-es  que  les 
notaires  jurés  au  Châtelet  de  Paris. 

Octobre  1300.  -Lettres  du  prévôt  de 
Paris  portant  établissement  de  la  (Jot/- 


1.  Code  du  nolariaf.  llisc.  liisf..  p.  2(1.  note. 


jWi'ii'    des     notaires    i\\\    Châtelet    de 
Paris''', 

3  février  I30()''.  I.ettresde  Philippe 
IV  au  prévôt  de  Paris,  lui  mandant  de 
réduire  h^  nombre  des  notaires  au  Châ- 
telet. Ces  lettres  patentes  ont  été  suivies 
de  (hm/e  autres  sur  le  même  sujet  (en 
1300,  1301,  1302,  1303,  1304).  I.a 
deuxième  lettre  réduit  à  soixante  le 
nombre  des  notaires,  et  la  cpiatrième, 
de  1301,  porte  ce  (pli  suit;  "Nous 
avons  appris  (jue  vos  clercs  des  audi- 
teurs, inquisiteurs  ou  examinât eins  de 
no.stre  Chastelct  de  Paris,  faisaient 
esci'ire  par  d'autres  que  ])ar  des  notaires 
jure/  les  copies,  dépositions,  raisons  ou 
articles  des  témoins,  ou  en(|uestes  et 
autres  j)rocé(lures  judiciaires  :  c'est  ce 
(pr*  nous  no  voulons  pas,  bien  au  con- 
triure,  parce  qu'il  peut  présentement 
provenir  plusieurs  dommages  et  préju- 
'  dices.  et  (|ue  les  secrets  des  causes 
peuvent  être  induement  révélez." 

(^uant  au  nombre  des  notaires,  il  a 
été  augmenté  plus  tard  à  diverses  repri- 
ses ;  il  fut  irrévocablement  fixé  à  113. 
en  Hî.'jO,  par  Louis  XtlL 

Nov.  1302.-  -Ordonnance  de  Philippe 
IV  ({ui  détermine  le  .salaire  des  notaires 
du   Châtelet    ])0ur  écrire   les  chartes. 


2.  Nous  reviendronn  un  jkmi  j.Ihh  loin  siii'  ci» 
.sujet  curieux. 

3.  (U' (iDcuiuenl  venant  npivs  ('l'iui  ir()ffi)l)re  ilf 
la  iiii'inc  iiunëo.  il  soinlilcmit en  rësullci'  uiianii- 
chronisinf.  Il  nVn  est  rinn  ct'iH'iulant.  parce  que, 
à  cette  (''poqiie,  les  mois  de  janvier,  févriei-.  mars  et 
avi'il  (jusqu'il  Pàq\ies)  terminaient  rnnn(''e.  au  lieu 

'  rte  la  commencer,     ("est  en  janvier  l.ViU.  (jue  l'or- 

flonnance  de  Cîhnrles  IX,  dite  de  Ronsmllon.  a  fait 

I  commencer  l'annt'e  le  premier  janvier  nu  lieu  du 

I  jour  de  Pâques. — t'ne  autre  réforme  a  été  faite  nu 

i  calendrier  par  \uw  ordonnaïu'e  de  Henri  III,  du  1) 

'  nov.  l.">82.     Elle  a  ordonné  (pie  le  15  décemlire  de 

I  cette  année  compterait  pour  le  2(1,  le  lendemain 

pour  le  21,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  Noël 

tombe  le  25,  et  non  le  15,  et  que  l'année  couiuience 

le  septième  jour  api-ès  Noël. 
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sentoncivs,  ou  mitres  procès,  ou  luamlo- 
ini'iits  (le  justice. 

.')  Jiiiu  l.'U7. — Lettres  piiteutes  en 
t'onue  (le  elmrtiVH, dites  C'ttimtifiifioii  ji/ii- 
lipphui  (l('t>  uotit'nrx  ili'  I'hi'ik,  du  l'oi 
l'Iiilippe  IV.  Ces  lettres,  rendiu's  sur 
la  plainte  des  notaires,  les  maintiennent 
dans  le  droit  evchiKijWv  passer  les  actes  ; 
leiu'  <U''tend(nit  de  les  faire  rédij^er  par 
leurs  clercs,  au  préjudice  de  leiu's  collè- 
gues, et  détendent  au  prévôt  de  Taris 
et  autres  ofticiers  de  justice  do  s'immis- 
cer dans  les  dits  actes.  Ces  lettres,  (|ui 
sont  la  confirmation  de  dispositions  pré- 
cédentes, ont  été  elles-mêmes,  dans  la 
suite,  plusieurs  fois  confirmées. 

Février  132i). — Ordonnance  de  Phi- 
lippe de  Valois,  régent,  (jui  défend  aux 
notaires  de  vendre  ou  bailler  à  ferme 
eursolHces.etquirèglelcurshonoraii'cs'. 

Il  existe,  au  sujet  des  notaires  de 
Paris,  nombre  d'autres  ordonnances  et 
lettres  patentes,  dont  plusieurs  leui' 
conféraient  certains  privilèges,  outre 
celui  qu'ils  avaient  d'intrumenter  dans 
toute  l'étendue  du  royaume. 

Nous  nous  di.s})enserons  de  les  citer, 
d'autant  plus  que  ces  doimées  seront 
complétées  ci-après,  dans  le  !$  VI,  où 
nous  parlerons  du  notariat  en  général, 
c'est-à-dire  des  notaires  de  Paris,  com- 
me de  ceux  des  autres  parties  du 
royaume. 


1.  On  .surait  peut  (''tro  désii'oux  de  coiiniiitrf  lo 
tarif  de  répoijne.  Voici  te  ((ue  dit  cettL'  ordon- 
nance : 

"Et  pour  les  oit/cnf/eiM'snlnires  (lu'ils  prenaient, 
nous  voulons  (lu'ilsn'ayent  ((uo  quatre  deniers  d'un 
gaigeincnt. 

"  D'une  lettre  de  vente  ou  d'ac-censenient  d'héri- 
tages, deux  sols. 

"  D'une  procuration,  douze  deniers,  etc." 

Le  re.ste  à  l'avenant. 

Ce  n'est  pas  un  tarif  oiitrngeiui:  II  est  vrai  que 
la  valeur  du  numéraire  i\  cette  époque,  n'est  pas  à 
comparer  à  celle  qu'il  a  aujourd'hui. 


Mais  nous  croyons  intéresser  nos  lec 
teurs,  en  disiuit  (pielques  mots  de  la 
roti/rérif  des  notaires  du  Cliàtelet.  éta- 
blie par  les  lettres  du  prévôt  de  l'aris, 
en  date  du  mois  d'octobrt^  de  l'an  IIMH). 
Cette  confrérie,  empreinte  de  l'esprit 
du  temps,  était  moitié  civile,  moitié  reli- 
gieu.se.  Klle  était  sous  le  patronage  de 
Notre-Dame  .stiinte  Miwie. 

Les  notaires  deviiieiit  chanter  toUH 
les  vendredis,  au  soir,  les  vêpres  de 
Notre-Dame,  et  la  ines.se  tous  les  same- 
dis, au  matin.  Il  y  avait  un  denier 
d'amende  pour  ceux  (|ui  ne  venaient 
qu'après  le  premier  (îlarid  du  psaume, 
ou  après  le  premier  h'i/ric  de  la  me.s.se. 
Ils  devaient  en  outre  faire  "  cha.scun 
jour  chanter  une  messe,  en  la(|uelle 
seront  accueillis,  princi|)alement  nostre 
sire  1  roy  de  France,  madame  la  royno, 
leurs  enfants,  tous  leurs  hoirs  de  France, 
les  contraires,  et  tous  les  l)ien-faicteurs 
de  la  dite  confrairie." 

Quand  un  notaire,  ou  sa  femme, 
mourait,  tous  les  confrères  étaient 
tenus  d'aller  "  au  corps,  aux  vigilles  et 
à  la  messe,  à  j)eine  de  dtMix  deniers," 

Pour  être  notaire  et  appartenir  à  la 
confrérie,  il  fallait  prêter  serment  devant 
le  prévôt,  et  payer  dix  sols  parisis 
d'entrée. 

Le  notaire  (|ui  se  nuiriait  devait  payer 
cinq  sols  [)ai'isis  poui  son  nniriage, 
Quand  il  "  trespassait  de  ce  siècle  ",  il 
devait  laisser  à  Iti  confrérie  dix  sols 
l)arisis,  ou  .son  nmiWem'  ffffnh'itx^nt  (vête- 
ment). 

Quand  un  confrère  devenait  pauvre, 
la  confrérie  ven;  't  à  .son  secours. 

Pour  être  admis  dans  la  confrérie  par 
dévotion,  tout  bourgeois  ou  perscmne 
convenable  devait  payer  dix  sols  parisis 
d'entrée,  et  laisser  à  sa  mort  vingt  sols 
parisis  et  son  meilleui'  garnement.  "  Et 
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il  aura,  quand  il  sera  trépassé,  huiet  | 
livres  (le  cire  entour  le  corps  ;  et  seront  j 
leiis  ])our  l'anie  de  Iny  (juatre  }>saultiers,  i 
et  il  aura  la  croix  et  le  poille,  et  ce  qu'il 
devra  avoir  de  la  dite  confrairie,  comme  \ 
les  autres.  Et  après  le  jour  de  son  obit,  ] 
les  contraires  notaires  chanteront  viijilles 
et  messe  propre  j)our  l'ame  de  Iny,  en  ; 
réjçlise  on  ils  feront  leur  servic^e." 

Des  notaires  royaux  des  provinces 

La  création  des  notaires  roi/auj'  re- 
monte au  roi  saint  Louis,  qui  en  avait 
érigé,  pour  Paris,  soixante  en  titre 
d'office. 

L'institution  des  notaires  fut  orga- 
nisée dans  toute  la  France  par  Philippe 
le  Bel,  par  l'ordonnance  du  23  mars 
1802,  sur  la  réformation  du  royaume. 
Le  roi  défendit  à  tous  les  sénéchaux, 
baillis  et  autres  officiers  de  justice  d'ins- 
tituer df\s  notaires,  et  se  réserva,  à  lui 
et  à  ses  successeurs,  ce  droit  comme  un 
des  attributs  de  la  royauté,  sans  préju- 
<lice  toutefois  du  droit  des  seigneurs 
qui,  d'ancienneté,  étaient  en  ])ossession 
d'en  créer  dans  leurs  terres'. 

Par  un  édit  de  mai  lô7ô,  Henri  III 
fit  un  nouvelle  création  de  notaires, 
sous  le  nom  de  itofairc-i  gdnh-note». 

"...  .Créons,  érigeons,  ordonnons  et 
établissons,  dit  cet  édit,  en  chacun  bail- 
liage, sénéchaussée  et  siège  royal  de 
nos  royaumes,  |)ays,  terres  et  seigneu- 
ries de  notre  obéis.sance,  en  chef  et  titre 
d'office  formé,  tel  noml>re  des  notaires 
garde-notes  qu'il  sera  avisé  en  notre  dit 
conseil,  par  devers  lesquels  tôt  après  le 


décès  des  notaires  du  ressort  où  ils  au- 
ront été  instituez  et  établis,  les  veuves 
et  héritiers  seront  tenus  et  hnir  enjoi- 
gnons de  bailler  et  délivrer  tontes  notes 
et  minutes,  prothocoUes  et  registres  qui 
seront  en  leur  possession ....  Ordon- 
nons et  enjoignons  à  tous  curez,  vicaires 
et  autres  personnes  cjui  ne  sont  ou  ne 
seront  notaires,  ayant  reçu  et  passé  au- 
cun testament  ou  cocliciles,  qu'ils  ayent 
dedans  huit  jours  après  le  décès  des 
testateurs,  à  les  porter  et  mettre  es 
mains  des  dits  notaires  garde-notes, 
chacun  en  son  ressort,  sur  peine  d'a- 
mende arbitraire,  afin  que  nos  sujets  y 
puissent  avoir  recoiu's  cpiand  besoin 
sera . . . .  " 

Le  même  édit,  (|ui  pourvoit  à  la 
conservation  des  minutes,  autoi-ise  les 
notaires  garde-notes  à  recevoir  tous 
les  actes,  et  les  exempte  du  logement 
des  gens  de  guerre,  et  des  tutelles, 
charges  et  fonctions  publiques  -. 

Les  notaires  royaux  des  provinces  ne 
jouissaient  pas  de  tous  les  privilèges 
des  notaires  de  Paris.  Mais,  comme 
eux,  ils  jouissaient  du  privilège  de  con- 
server leur  noblesse,  quand  ils  avaient 
été  faits  notaires  étant  nobles-',  de  celui 


1.  Cette  ordonnance  alloue  aux  notaires,  pour 
trois  lignes,  un  denier  ;  quatre  à  six  lignes,  deux 
déniera,  et  un  denier  par  trois  lignes  additionnelles. 


2.  Avant  cet  l'dit,  les  actes  des  notaires  d(''cédt^s 
étaient  apportés  aux  greffes,  et  les  gretflers  en  dé- 
livraient des  expéditions. 

Quatre  ans  après,  les  charges  de  garde-notes 
;  furent  supprimées  et  réunies  )\  celles  des  notaires. 
!  En  1597,  les  tabellions  furent  aussi  ré\uiis  aux 
I  notaires  par  Henri  IV. 

3.  A  propos  du  privilège  de  non  déiogeance,  un 
auteur  anonyme  {Traittf  des  cotmaissaiicen  )irrcs- 
anirfsàunnotah'C.V  "is,  1781,  vol.  1er),  jii'end  à 
partie,  d'une  manière  aussi  vive  (juc  plaisante, 
Denizart  (pii,  dans  sa  Collection  de  Jurisprudence, 

i  a  prétendu  que  les  notaires  dérogeaient,  sauf  les 
■  notaires  de  Paris,  qui  ne  dérogeaient  pasparl'etfet 
;  d'un  privilège  particulier.  Notre  auteur  réfute 
1  longuement  les  erreurs   "  monstrueuses  "  de  cet 

"antagoniste  des   notaires,"    qui    "a    mis   ft    les 

blilmer  son  étude  et  sa  gloire." 
L'ardent  défenseur  des  notaires  commence  m 
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(1  L'tiHî  oxempts  (lu  loj^çement  des  }j;ens  de 
<^ueiTe,des  tutelles  et  charges  publiciues; 
et,  coinme  eux,  ils  avaieut  droit  de 
l)rt'séauce  sur  les  procureurs  "en  toutes 
processions  et  autres  assemblées  publi- 
ques," comme  le  dit  un  arrêt  du  parle- 
ment de  l'aris  en  date  du  16  juillet 
1611. 

;$  IV 

Des   notaires   aeigneurinux 

Les  notaires  des  seùjneiivs  ou  notaires 
sei'iiicarian.v  étaient  ceux  que  les  sei- 
gneurs nommaient  pour  instrinnenter 
dans  l'étendue  de  leur  justice. 

"  L'origine  des  notaires  seigneuriaux, 
dit  (luyot  ',  est  fort  incertaine;  il  paraît 
néanmoins  qu'on  peut  la  rapporter  aux 
notaires  (pie  les  comtes,  du  temps  de  la 
première  et  de  la  seconde  races,  étaient 


tli'''-ii'  »0  oc  ),  ot  admet  quo,  chez  les  Grecs  et  dans 
riiiiciemio  Rome,  les  fonctions  do  notaires  ont  6t<S 
remplies  pii'  des  esclaves  ;  "  mais,  dit-il,  ce  qne  les 
ni)l:iii'es  furent  aloi-s  inipoi'te  si  peuàce  qn'ils  sont 
a\i.joiir.riuii,  (jii'on  n'en  \K\\t  tirer  aucune  consé- 
(lueiice  contre  les  notaires  actuels." 

Puis  il  invoiiue  le  sentiment  de  "ombre  d'auteurs 
et  d,'  p:n'sonnLigv;s,  de  Guy-P»:  de  l'empereur 
M  lurice,  (|ui  "  n'a  pis  di5daigné  d'être  notaire  lui- 
m"'in  ,•,'■  de  CVsui'de  Nostradamus,  "  gentilhomme 
praVvMii;;il,"'  qui  a  "  beaucoup  parlé  des  notaires 
dinis;)'.i  lliilinre  cl  chronique  de  Provence."  Il 
invo  lue  le  tL^iuoignage  de  Denizart  lui-même,  un 
avocat.  "  Assurément  on  ne  dira  pas  (et  M.  Déni, 
zivt  lui- nêm,'  n'aurait  osé  le  dire)  qu'un  avocat 
déi'oge." 

"  CepL'iidaut,  ajoute-t-il,  cette  profession  (la 
plus  bulle  et  la  plus  noble  de  toutes  les  professions) 
s'allie  tr6s  l>ien  avec  celle  de  notaire;  dans  plu" 
sieurs  endroits  l'une  et  l'autre  sont  exercées  par  le 
nr-me  sujet  ;  et  il  serait  m'^m  e  i\  souhaiter  qu'on 
ne  pflt  être  notaire  (pi'aprôs  avoir  exercé  comme 
avo.Mt  p;îndant  uu  certain  temps  ;  car  les  vé-ri- 
tibUvs  connaissances  qu'un  notaire  doit  avoir,  ne 
s:)nt  p;tiiU  celles  du  style  de  ses  actes  (il  faut  même 
avoir  le  g.'uie  resserré  dans  un  cercle  bien  étroit 
p:)ur  s'en  r^nidre  l'esclave)  :  es  sont  les  connais- 
sances de  l'avociit  (jui  sont  celles  du  notaire,  et 
celui-ci  ne  sera  jamais  <pi'un  demi-savant,  à  moins 
qu'il  ne  sache  les  réunir  les  unes  avec  les  autres." 

31.  Ri'pert,  de  Jnriipr.,  v'  Notaire. 


ol)ligés  d'avoir,  comme  il  est  dit  dans 
un  cajMtulaire  de  Charlemagne,  de  l'an 
805^." 

Il  est  probable  (fue  les  comtés,  ayant 
été  inféodés  au  commencement  de  la 
troisième  race,  les  seigneurs,  devenus 
l)ropriétaires  de  ces  comtés,  conti- 
nuèrent d'avoir  des  notaires,  comme  ils 
en  avaient  du  temps  (ju'ils  n'étaient 
encore  (pie  gouverneurs  des  provinces 
ou  villes  dont  ils  étaient  comtes  ;  et  (ju'à 
leur  imitation  les  autres  seigneurs,  aux- 
quels on  inféoda  ou  sous-inféoda  de 
moindres  terres,  s'étant  également  attri- 
bué l'administration  de  la  justice,  s'arro- 
gèrent aussi  le  droit  d'avoir  des  notiiires, 
(pii  remj)lirent  d'abord  les  fonctions  de 
greffiers  de  leurs  justices,  tout  en  rece- 
vant les  actes  en  présence  du  juge,  en 
son  nom,  et  sous  l'autorité  du  sceau  du 
seigneur. 

Les  seigneurs  n'eurent  i)as  tous  le 
droit  de  tahellioiinage,  mais  seulement 
ceux  ([ui  étaient  fondés  en  titre  ou  (pii 
en  avaient  la  possession  innnémoriale. 

Longtemps  avant  Philippe  le  lîel,  il 
y  avait  n()ml)re  de  prélats,  l)arons  et 
seigneurs  tpii  exei(j'aient  le  droit  de 
nommer  des  notaires  dans  letu's  do- 
maines, comme  l'indique  l'ordonnance 
de  ce  roi,  en  date  du  23  mars  1:302,  (pie 
nous  avons  mentionnée  au  !}  précédent. 

C'est  cette  ordonuance  (pii  institue 
les  notaires  seigno        ,ix  •'. 

Une  onhmnance  :1e  Pliili[)pe  V,  dt^ 
juin  i:)lî>,sur  les  libertés  de  l'Auvergne, 
porte  (pie,  dans  ce  pays,  il  n'y  aura 
dorénavant  aucun  notaire  étal)li  de 
l'autorité   du    roi  ;   de    sorte    (pi'il     ne 


2.  V.  page  42. 

:{.  Une  précédente  ordonnance,  du  1)  nov.  liiU, 
déclare  que  l'institution  des  tabellions  n'appar- 
tient qu'au  roi,  et  que  foi  ne  sera  ajoutée  qu'aux 
act«>H  scellés. 
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(levait  y  avoir  eu  Auvergne  que   des 
notaires  seis'uouriaux. 

Un  édit  de  François  l*""  ,  du  mois  de 
novembre  1542,  accorde  aux  seigneurs, 
Imrons  et  cliâtelains  des  provinces 
réglées  par  le  droit  écrit,  le  pouvoir 
d'établir  des  tabellions,  ainsi  que  fai» 
saient  déjà  les  barons  et  châtelains  des 
pays  coutumiers. 

En  général,  les  notaires  seigneuriaux 
ne  jouissaient  d'aucun  des  privilèges  des 
notaires  royaux  ;  mais  leurs  fonctions 
ne  différaient  guère  de  celles  de  ces 
derniers  :  ils  pouvaient  passer,  dans  les 
limites  du  ressort  oii  ils  étaient  imma- 
triculés, tous  les  actes  de  juridiction 
volontaire,  sauf  quant  aux  inventaires, 
comptes,  partages  et  autres  actes  de 
même  nature,  qu'ils  n'avaient  le  droit  de 
faire  qae  concurremment  avec  les  offi- 
ciers des  justices  seigneuriales  et  les 
notaires  royaux. 

Un  édit  de  Louis  XIV,  d'octobre 
1705,  leur  défendit,  à  peine  de  nullité 
et  d'amende,  de  passer  aucuns  actes 
entre  d'autres  contractants  que  ceux 
résidant  dans  leur  ressort,  et  pour 
d'autres  biens  que  ceux  situés  dans  ce 
ressort  ^ 


i$V 


Des  notaires  apostoliques 


1.  Les  notaires  des  seigneurs  ne  faisaient  guère 
iionneur  i\  la  profession,  s'il  faut  en  croire  l'auteur 
anonyme  que  nous  avons  déjà  cité. 

".Te  demanderais  volontiers,  dit-il,  k  tels  ou  tclu 
seigneurs,  quelles  sont  les  personnes  (lui,  sur  Iinus 
commissions,  remplissent  ordinairement  la  profes- 
sion de  notaire  dans  leurs  seigneuries  ?  Ici,  c'est 
un  magister  de  village  qui,  pour  toute  chose,  sait 
lire  et  écrire  tant  bien  (pie  mal  ;  ou  bien  c'est  un 
commis  aux  aides  retiré  qui,  si  l'on  veut,  sait  encore 
jauger  des  pointons,  mais  qui  ignore  ce  que  c'est 
qu'un  acte." 

Cela  ne  fait-il  pas  songer  au  temps,  peu  éloigné 
encore,  oit  nos  notaires  de  Champagne  parlaient  dans 
leurs  actes  de  "  cochons  raisonnables,  "  de  vaches 
"  qui  ne  meurent  pas,  "  et  de  "  la  dite  moutonne 
de  la  susdite  dame  comparante  (jui  a  les  oreilles 
C(mpées  'i  " 


!  Les  i)remiers  uotahvn  apontoliquett 
furent  les  sept  notaires  surnommés 
regionarii  ou  scnniarii,  que  .saint  Cîlé- 
ment  établit   à   Rome  i)our  différents 

f  objets.  Le  nombre  de  ces  notaires  ayant 
été  augmenté,  les  sept  i)rcmiers  nommés 
ou  du  moins  ceux  qui  leur  avaient  succé- 
dé, i)rirent  le  titre  de  profouotaiirs  apos- 
to/iquen,  c'est-à-dire  premiers  notaires  ^. 
Ces  notaires,  dont  les  attributions  se 
bornaient  à  certains  objets  spirituels  ou 
quasi-spirituels,  étendirent  pnr  la  suite 
leurs  fonctions  et  passèrent  les  actes  qui 

'.  se  rapportaient  aux  matières  spirituelles, 

'  canoniques,  et  même,  plus  tard,  aux 
matières  bénéficiales. 

Il  y  eut  de  ces  notaires  en  dehors  des 

!  terres  du  pape  ;  plusieurs  de  ceux  établis 

j  en    France    étaient    en   même    tenq^s 

i  notaires  royaux. 

Les  évêques  établirent,  dans  leurs 
diocèses,  des  notaires  ecclésiasti(pies, 
appelés  aussi  notaires  apostoliques, 
notaires  de  l'évêque  ou  épiscopaux,  ou 
notaires  jurés  de  l'officialité,  parce  qu'ils 

j  prêtaient  serment  devant  l'official.     La 

I  plupart  des  évêques  avaient  plusieurs 
notaires,  et  le  premier  d'entre  eux  i)re- 
nait  le  titre  de  chancelier  et  même 
d'archi-chancelier.  Lés  abîmés  avaient 
même  leurs  notaires,  ainsi  <pi'il  leur 
avait  été  ordonné  par  un  capitulaire  de 
l'an  805.  Les  notaires  ecclésiastiipies 
s'ingéraient  de  recevoir  toutes  sortes 
d'actes,  même  ceux  concernant  les 
affaires  temi)orelles,  car  il  fut  un  temi)s 
oii  l'ignorance  était  si  grande,  que  les 
ecclésia.iti([ues  étaient  pres(pie  les  seuls 

'  qui  sussent  écrire. 

I      2.  (Juyot,  Ht'p.  (Icjiirin])!-.,  vu  Notaire. 


i 
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Les  évè(|iies  et  archevêques  ayant  '  tairos  royaux  pour  être  tenus  et  exercés 
établi  un  nonil)re  excessif  de  notaires  i  par  des  notaires  apostoli(jUcs,  dont  h^ 
dans  leurs  diocèses,  et  la  facilite''  ((ue  ■  nonil)re  serait  fixé  par  les  états  arrêtés 
chacun  avait  de  se  faire  nonnner,  ayant  ;  an  conseil  du  l'oi,  sur  l'avis  <los  arche- 
produit  des  abus,  Henri  II,  sur  les  '  vê([ues  et  évêques. 
})laintes  même  des  j^ens  d'é<;lise,  or-  !  Le  même  édit  règle  les  fonctions  des 
<lonna,  par  un  édit  de  sei)tem])re  1 ')47,  !  notaires  apostolicpies,  et  les  exemi)t('  du 
il  ses  baillis,  sénéchaux  et  juges  jn-ési-  |  h)gcment  des  gens  de  guerre,  de  la  col- 


diaux,  d'en  limiter  le  nombre,  et  de 
choisir  les  [)lus  capables  pour  être 
innnatriculés  au  greffe  de  la  Juridiction 
il  hupielle  ils  appartiendraient. 

l*ar  un  autre  édit  du  mois  de  juin 
t.").')0,  le  même  roi  voulut  que  ces  notai- 
res fussent  examinés  et  reçus  par  les 
archevêques  et  évêques,  ch.acun  dans 
leur  diocèse  ;  qu'ils  fissent  enregisti'er 


lecte  des  tailhîs,  des  tutelles,  curatelles 
et  autres  charges  })ubliques. 

Un  autre  édit  de  Lcmis  XIV,  du  mois 
de  février  1693,  supjtrime  les  fonctions 
des  notaires  apostoliijues  dans  la  ville 
et  diocèse  do  Paris  et  les  réunit  à  celles 
des  notaires  du  Chàtelet. 

Aux  termes  de  l'édit  précité  de  1091, 
les  notaires  ai)ostoli((ues  pouvaient  fairi* 


leurs  noms,  surnoms  et  demeures  aux  ■  tous  les  actes  concernant  les  matières 

gietfes  des  présidiaux,  et  qu'ils  ne  pus-  i  bénéficialos  S    soit    à    l'exclusion    des 

sent  instrumenter  (pie  dans  un  diocèse,    autres    notaires,    soit    concurrenunent 

Mais  ces  règlements  et  d'autres  posté-    avec  eux.     Nous  ne  croyons  pas  néccs- 

riours,  notamment  les  édits  de  novembre  |  saire  d'entrer  dans  les  détails  de  leurs 

1037  et  d'octobre   1640,  étant  insulfi- :  attributions,  réglées  par  l'édit. 

siints  poiu-  contenir  les  notaires  aposto-  : 

liipies  dans  les  bornes  de  leurs  attri-  1  v;  yj 

butions,     Louis     XIV     changea    leur 

organisation   par  un  édit  du   mois  de 

décembre  1091.  Ce  roi,  après  avoir  pris 

connais.sance  de  toutes  les  ordonnances 

antérieures  sur  le  sujet,  considérant  ipie 

les  actes  des  notaires  apostoliques   ne 

[)t)rtaient  point  hypothè([ae  et  n'étaient 


Des  notaires  on  K<inéral 

Après  avoir  parlé  des  différentes 
classes  de  notaires  ipii  existaient  en 
France,  au  moins  avant  1791,  il  nous 
reste  à  tracer  rai)i<lement   l'historiquo 


[)oint  exécutoires    sous   le  sceau  de  la    du    notariat    en     Franco,    (lej)uis    son 
juridiction  ecclésiastiipie  :  (pie  les   no- '  institution  jusipi'à  nos  jours.     Il  nous 
taires  et  les  huissiers  royaux  expédiant    suifira  de  parcf)urir  les   différentes  lois 
la    itlupart    dos  actes    concurrommont  !  qui  ont  eu  le  notariat  pour  objet. 
avi>c  eux,  leur  enq)loi  n'était   pas  sufii  Nous  avons  vu  précédenunent    (fue 

sant  pour  leur  iU)iuicr  les  moyens  cou-  l'institution  <les  notaires  a  été  étal)lio,  à 
venables  de  subsister  ;  (pi'enfin,  n'étant  l'aris,  par  saint  Louis,  on  1270,  et 
point   officiers   en    titre,    ils   n'avaient    (|u'elle  a  été   organisée  dans  toute  la 

aucuns  successeurs  obligés  de  conserver  j 

leurs  minutes,  etc., — créa  et  érigea  en  j  i.  ils  n'en  pouvaient  faUo  .luciin  on  nmtiiics 
titre  d'office  formé    et  héréditaire,   en  i  t''"'P""'ii««  <•«  pn-faM^s  (V.  r<..d.  de  ixfô.^c^^^^^^^^ 

art.  11  ;  celle  do  li)!-10,  eh.  8,  ai't.  1  ;  et  1  édit  de  lfl28, 

cluupio  ai'chovêche,  dos   offices  de   no-    ait.  i-Ji). 
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France  par  Philippe  le  Bel,  par   son 
ordonnance  du  23  mars  1302. 

Ce  dernier  roi  étal)lit  un  rèj^lenient 
pour  les  tabellions  et  notaires,  par  une 
ordonnance  de  juillet  1304,  qui  prescrit 
la  manière  de  recevoir  les  actes  et  les 
formalités  à  suivre. 

Une  ordonnance  de  Philippe  V  dit 
le  Long,  de  juin  1319,  porte  que  les 
greffes  et  notariats  {^sreaulœ  et  4'scrip- 
tures)  font  partie  du  domaine  du  roi  et 
seront  vendus  comme  tels.  II  existe , 
sur  la  vénalité  des  offices,  b3aucoup 
d'autres  ordonnances,  dont  quelque  s - 
u'ies  précèdent  celle  de  1319. 

26  juillet  1433.— Edic  de  Charles  VIE 
portant  institution  d'un  tahsUionti'^irfe 
par  ch'itellenie,  à  être  baillé  à  ferm3 
chaque  année  "  à  personnes  souffisans 
et  ydoines,  "  avec  réserve  pour  le  roi 
d'instituer  des  notaires  *. 

Octobre  148').  —  Ordonnance  de 
Charles  VII  défendant  aux  notaires  de 
Paris  d'insérer  des  clauses  siiparHues 
dans  le  but  d'augmonter  leurs  honorai- 
res, et  leur  ordonnant  de  donner  lecture  '. 
de  l'acte  aux  parties. 

28  déc.  1490.  —  Ordonnance  de 
Charles  VIII  portant  règlement  sur  la  | 
justice  en  Linguerloc,  déclarant  les  . 
religieux  incapables  d'être  notaires, 
réglant  l'admission  des  notaires  et  leur 
nombre,  et  défendant  de  passer  les  actes 
en  matières  temporelles  devant  les  no- 
taires apostoliques. 

Mars  1498. — Ordonnance  de  Louis 
XII  défendant  aux  notaires  de  recevoir 
des  actes  pour  des  inconnus,  et  prescri- 
vant la  présence  de  deux  témoins, 
([uand  il  n'y  a  qu'un  seul  notaire. 


Juin  lôiO.— Ordonnance  du  mémo 
l'oi  qui  exige  (pie  les  notaires  gardent 
minute  de  leurs  actes  (excepté  les 
notaires  de  Paris).  Il  y  a  plusieurs 
ordonnances  antérieures  sur  l'obligation 
de  garder  minute  ;  aux  termes  de  ces 
lois,  les  mintxtes  devaient  être  écrites 
.sur  des  registres  ou  protocoles.  L'or- 
donnance de  1510  réitère  l'obligation 
d'écrire  les  minutes  sur  des  registres. 

François  P""  a  publié,  sur  les  notaires 
et    tabellions,    plusieurs    ordonnances 
importantes,  entre  autres  :  1°  celle  d'oc- 
tobre 1535,  sur  l'administration  de  la 
justice   en   Provence,  (pii   soumet   les 
notaires  à  l'examen  de  moralité  et  de 
capacité,  qui  contient  plusieurs  règles 
sur  la  forme  des  actes  et  défend  d'y 
laisser  des  blancs,  etc.  ;  2°  celle  d'août 
1539,  dite  de  VUlers-Cottevets,  faite  sur 
la  justice,  qui  rend  les  actes  exécutoires 
dans   tout  le   roj^'aunie,  ({ui  oblige  les 
notaires   et   tabellions  d'indiquer  dans 
leurs  actes,  la  demeure  des  contractants, 
(pii  prescrit  que  tous  les  actes  et  procé- 
dures, jusque-là   rédigés    en    mauvais 
latin,  soient  ém-its  dorénavant  "  en  «in- 
gage  maternel  français,"  qui   contient 
plusieurs    autres    dispositions    sur    la 
forme   des  actes,  et   ([ui    défend   aux 
notaires  et  tabellions  de  communiquer 
leurs  registres  à  d'autres  (pi'aux  con- 
tractants ou  leurs  ayant -droit,  à  moins 
([ue  la  justice  ne  le  leur  ait  ordonné  ; 
3°  l'édit  de   novembre    1542  qui  crée 
les  tabellions  (ou  plutôt  renouvelle  leur 
création)  -,  qui  fait  défense  aux  notaires 
et  aux  tabellions  d'empiéter  sur  leurs 
fonctions  respectives,  réservant  aux  no- 
:  taires  la  rédaction  des  minutes  et  aux 
tabellions  leur  garde  et  la  délivrance 


I 

I 


i 
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1.  On  suit  que  les  offices  de  notaires  et  de  tabel- 
lions iHaient  séparés.  Los  notaires  passaient  les 
actes,  et  les  tabellions,  k  qui  étaient  remises  les 
niiniites,  en  délivraient  les  grosses  scellées. 


2.  Car  ils  existaient  de  fait  "de  tout  temps  et 
d'ancienneté,"  comme  le  dit  le  préambule  de  l'or- 
donnanc«>. 
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(les  f/rostieii,  ([\n  fait  aussi  défense  aux 
juges  et  aux  <>rettieis  de  recevoir  les 
actes  volontaires,  et  qui  réserve  le  droit 
de  tabellionnage  aux  seigneurs  qui  eu 
étaient  en  possession  ;  4°  les  lettres  du 
11  décendjre  1543,  ([ui  interprètent  et 
eonfirnient  1  edit  précédent,  et  sé})arent 
complètement  les  fonctions  de  notaire 
et  de  tabellion. 

Charles  IX  a  donné  rimi)ortante  or- 
donnance de  janvier  1560,  dite  iVOr/éavs, 
qui  défend  aux  gens  d'église  de  recevoir 
les  testaments,  qui  Hxe  à  vingt-cinq  ans 
l'âge  oii  l'on  iiouvait  être  notaire,  et 
dont  l'article  84  oblige  les  notaires  de 
faire  signer  les  actes  par  les  parties  et 
les  témoins,  à  peine  de  nullité  et  d'a- 
mende arbitraire,  et  au  cas  oii  ils  ne 
savent  signer,  de  faire  mention  dans 
l'acte  de  la  réquisition  faite  aux  parties 
et  témoins  de  signer,  et  de  leur  réponse 
(|u'ils  ne  savent  signer. —  Les  disposi-  ^ 
tions  de  cet  article  84  ayant  été  mal 
observées,  elles  ont  été  réitérées  par 
l'ordonnance  de  Blois,  en  157Î)  '. 

L'ordonnance  de  février,  15(30,  dite 
de  Moulins,  du  même  l'oi,  a  prescrit 
(art.  54),  (pi'il  serait  jwssé  acte,  devant 
notaire  et  témoins,  de  toutes  choses  , 
excédant  la  valeur  ou  sonune  de  cent  j 
livres,  avec  défenses  de  recevoir  en  ; 
toutes  matières  aucune  preuve  par  té- 
moins, ni  outre  le  contenu  de  l'acte,  ni 
SU]'  ce  qui  serait  i)rétendu  avoir  été  dit 
ou  convenu  avant  icelui,  lors  et  depuis  ; 
sans  exclure,  toutefois,  les  preuves  des 
conventions  i)articulières  et  autres  (pii 
serjùent  faites  par  les  parties  sous  seing 
privé,  ("est  cette  ordonnance,  passée 
pour  parer  aux  inconvénients  résultant 
<le  la  corru[)tion  des  témoins,  et  celle 


de  1677,  quifornunit  la  base  des  articles 
1233  ^  2  et  1236  de  notre  Code  civil. 
Elles  ont  donné  beaucoup  d'importance 
aux  charges  de  notaires  et  de  tabel- 
lions. Désormais,  la  maxime  parche- 
mins soiijfreni  tout  mentira,  car  on  ne 
pourra  plus  contester  un  écrit  au  moyeu 
de  simples  témoignages  ;  le  brocanl 
lettres  passent  témoins  va  remplacer 
celui  (|ui  dit  témoins  passent  lettres  ^ 

L'édit  de  juin  1568,  de  Charles  IX, 
crée  des  garde-scels,  ou  gardes  des 
sceaux,  eu  titre  d'office,  dans  chaque 
juridiction  (excejjté  dans  les  chancel- 
leries des  parlements  et  aux  sièges  pré- 
sidiaux),  lesquels  officiers  sont  chargés 
d'apposer  le  scel  royal  sur  les  contrats 
et  sentences  ^  L'objet  de  cette  mesure 
était  d'enqiècher  qu<'  les  contractants 
ne  retirent  leurs  actes  des  mains  des 
notaires  sans  les  faire  sceller  (peut  être 
pour  éviter  de  payer  le  droit),  bien  que 
le  sceau  fût  nécessaire  pour  les  valider. 
Cet  édit  de  juin  1568  qui  fixe  à  douze 
deniers  tournois  le  prix  de  chaque  sceau, 
ne  fait  d'ailleurs  que  renouveler  d'an- 
ciennes dispositions,  et  a  été  modifié 
ou  inter})rété  par  plusieurs  autres. 

Par  un  édit  de  mai  1575,  Henri  ÏIl 
créa,  en  chaque  bailliage,  sénéchaussée 
et  siège  royal,  des  notaires  garile-notes, 
auxquels  les  veuves  ou  héritiers  des 
notaires  étaient  tenus  de  remettre  toutes 
les  notes,  nunutes,  protocoles  et  regis- 
tres en  leur  possession  et  con.stituant 
"l'étude  et  prati(j[ue"  du  notaire  dé- 
cédé. 


1.  Jusqu'il  l'ordoniium'c  crOrlduiis,  Xv  sci'aii  iin- 
priuu'  sur  lacto  s'iiHisnit  pour  l'iuitlu-ntii|Ut'i'.  ] 


2.  "TiMuoius  piii-  vivi'  voix  cUHruisent  lettres,' 
(lisait  liouteiller  en  sa  Sinninr  rurale. 

•A.  Un  édit  de  Louis  XIV,  de  nov.  lOlW,  établit 
des  gaid'  cels  des  sentences  et  contrats  dans 
toutes  le.  ii'idictions  du  royaume,  et  fixe  le  tarif 
du  droit  de  sceau  ;  i»i  autre  édit  de  1700  supprime 
les  fonctions  de  ces  officiers  et  autoi'ise  le«  notaires 
à  sceller  eux-niènies  leui's  actes. 
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Dès  le  1*2  décembre  1577,  des  lettres 
patentes  de  Henri  ÏII  réunissaient  les 
ottices  des  <>arde-n()tes  établis  à  Paris, 
aux  offices  des  notaires  du  Cluitelet  ;  un 
édit  de  Henri  IV,  de  mai  1597,  sup- 
prime les  offices  de  tabellions  et  de  , 
garde-notes,  et  les  unit  à  ceux  des  na- 
taires  royaux,  qui  prennent  le  nom  de 
notaires  (farde-notes  taheUions. 

Henri  III  a  rendu  plusieurs  autres 
ordonnances,  entre  autres  ;  1°  celle  de 
Blois,  de  mai  1570,  cjui  contient  i)lu- 
sieurs  dispositions  sur  les  attributions 
des  notaires,  sur  la  forme  de  leurs 
actes  et  sur  leurs  honoraires  ;  elle  i)er- 
met  aux  curés  et  vicaires  de  recevoir 
les  testaments  qui  ne  contiennent  pas 
de  legs  en  leur  faveur  ou  en  faveur  de 
leurs  parents  ;  elle  oblige  les  notaires 
à  faire  signer  les  contrats  par  les  i)ar- 
ties  et  les  témoins,  et  à  faire  la  mention 
qu'ils  n'ont  pu  signer,  liien  (|ue  requis, 
etc.  ;  2°  l'édit  de  juin  1581  qui,  dans  le 
but  d'obvier  aux  antidates  et  aux  faux 
crée  le  contrôle  des  actes  notariés  *. 

Dans  une  ordonnance  do  juin  1027, 
Louis  XIII  oblige  les  notaires  et  gref- 
fiers de  fi\ire  sceller  les  actes  et  les  juge- 
ments ;  une  autre  de  janvier  1629  statue 
sur  le  choix  du  notaire  par  les  contrac- 
tants et  sur  la  manière  de  signer. 

Sous  Louis  XIV,  le  notariat  a  été 
l'objet  d'un  bon  nombre  d'ordonnances, 
([ui  n'ont  pas  fait  faire  un  grand  progrès 
à  l'institution. 

Le  résumé  de  quelques-unes  de  ces 
ordonnances  fera  connaître  l'esprit  géné- 
ral de  la  législation  de  ce  roi  sur  le 
notariat.     Dans  une  ordonnance  d'août 


1673,  il  décore  les  notaires  de  Paris 
du  titre  de  conseillers  du  roi  ;  il  leur 
accorde  certains  privilèges,  entre  antres 
ceux  d'être  exemptés  du  guet,  de  la 
garde,  du  logement  des  gens  de  guerre 
et  autres  charges  publicpies.  Par  une 
déclaration  du  19  mars  1673,  il  ordonne 
aux  notaires  d'employer,  pour  leurs 
actes,  des  formules  imprimées  et  di'es- 
sées  par  ordre  du  roi  ;  par  une  aiitre 
ordonnance  de  la  même  année,  il  leur 
attril)ue  le  droit  de  faire  les  [)rotêts  di's 
effets  de  conunerce. 

Enfin,  il  créa  un  grand  nonibie  d'of- 
fices nouveaux,  à  chacun  desijuels  était 
attachée  une  partie  des  attributions  {\{.'a 
notaires  :  notaires  si/iidirs,  chargés  de 
signer  en  second  les  actes  notariés 
(déclaratiims  de  mars  et  .sept.  1706)-; 
conseillers  garde-scels,  chargés  de  scellei' 
les  contrats  (édit  de  nov.  1696)''  ;  no- 
tai res-roi/aiu'  apostoliques  (édit  de  déc. 
1191)  ;  certijfntteurs-priKr hommes,  char- 
gés d'attester  l'individualité  des  parties 
(édit  do  juin  1697),  etc. 

Parmi  les  mesures  adoptées  })ar 
Louis  XV,  on  peut  citer  :  1"  la  déclara- 
tion du  7  déc.  1823,  qui  détermine  (jnels 
actes  se  passent  en  hrecet  et  (piels  en 
minute;  2°  l'ordonnance  de  février  1731 
sur  les  donations,  laquelle  défend  aux 
notaires  d'accepter  pour  les  donataires 
absents;  3°  l'ordonnance  d'août  1735 
réglant  la  forme  des  testaments,  Iji 
qualité  des  témoins,  etc.  ;  4°  l'édit  de 
février  1761,  qui  supprime  les  tabellion- 
nages  encore  existants,  malgré  l'édit  dis 
mai  1597,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été 
remboursés. 


1.  Cet  éilit  est  conflnnô  et  étendu  par  un  édit  de  \      2_  r,»s  déelamtions   ont  été  abiogées  (|U(!<|ucs 
Louis  XIV,  de  mars  lOJK^,  et  par  les  déclarations  ;  jjn,j^e>,  pin^  tard, 
du  même  roi,   en  date  du  10  mars  1000  et  An  14  I 

juillet  1000,  et  par  celle  de  Louis  XV.  du  20  sept.         '^-  t-'et  édit  fut  supprimé  par  un  autre  é.lit  de 
j-o.»  1700,  ((ui  autorise  les  notaires  à  sceller  leurs   lu'ies. 


\ 
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T)o  Louis  XVI,  on  a  les  lettres 
patentes  du  12  août  1779,  concernant 
les  comiMiIsoires. 

Nous  voilà  maintenant  arrivé  à  la 
tourmente  révolutionnaire  ;  le  notariat, 
en  attendant  qu'il  subisse  une  réor- 
f^anisation  définitive  en  rapi)ort  avec 
le  nouvel  état  de  choses,  subit  des 
transformations  partielles,  et  est  l'objet 
de  difiérentes  lois  transitoires,  dont  la 
plus  importante  est  celle  du  (5  octobre 
1791. 

Après  avoir  aboli  la  vénalité  et  l'héré- 
dité des  offices  royaux  de  notaires, 
tabellions  et  autres,  et  supprimé  les 
divers  offices  de  notaires  alors  existant, 
elle  crée  des  )iot((iret<  pub/icfi,  détermine 
leurs  attributions,  fixe  leurs  ressorts 
respectifs,  etc.,  et  fixe  le  prix  du  rem- 
boursement des  offices  supprimés. 


;       ("est   sous   le   consulat,    éjjoque    de 

;  recueillement,  d'ordre,  de  réparation  et 

de  réorganisation   générale,  que   parut 

la  loi  du  25  ventôse,  an  XI  (10  mars 

1803),  (|ui  a  adopté   les  jn-incipes   de 

I  celle  du  6  octolae  1791. 

i      Cette  loi,  (pii  i)orte  organi.sation  du 

j  notariat,  est  encore  intacte  '.     Elle   est 

j  bien  connue  de  la  profession,  et  nous 

I  croyons    devoir    nous    dispenser    d'en 

j  donner  l'analyse. 

j  Notre  Code  du  noUtriat  a  beaucoup 
I  d'analogie  avec  ce  beau  monument  lé- 
i  gislatif. 


1.  La  rédaction  du  projet  do  totte  importaiite 
loi  a  éprouvé  beaucoup  de  difficultés  au  conseil 
d'Etat.  Il  y  a  eu  cinq  rédactions,  toutes  faites 
par  M.  Real, 
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CHAPITRE    III 


IIISTOIltK    DU    NOTAUIAT    Al'    «ANADA 


SECTION  PliEMIÈKE 

HUtoire  du  notariat  ■ou*  la  domination  française 

M 

Du  notariat  avant  1663 

I.a  prise  de  possession  du  Canada  nu 
nom  du  roi  de  France  eut  pour  consé- 
quence directe  l'introduction  du  droit 
français  au  Canada. 

Mais,  avant  1663,  le  pays  fut  régi  par 
des  compagnies,  par  des  gouverneurs  et 
des  intendants,  sans  qu'aucun  corps 
délibérant  eût  le  contrôle  des  affaires  et 
fût  appelé  à  discuter  les  intérêts  de  la 
colonie  ;  les  affaires  des  particuliers  et 
ce  qui  avait  trait  à  l'administration  de 
la  justice,  tout  était  soumis  à  un  régime 
vague  et  indéfini  '. 

Même  après  la  date  de  la  fondation 
de  Québec,  les  gouverneurs  étaient  revê- 
tus non  seulement  de  l'administration 
politique  et  militaire,  mais  encore  du 
pouvoir  judiciaire,  qu'ils  partageaient 
avec  les  seigneurs,  qui  avaient  droit  de 
justice  dans  leurs  domaines.  Ne  pou- 
vant tout  faire  par  eux-mêmes,  ils  em- 
ployaient des  greffiers,  des  prêtres,  des 
Jésuites. 

Les  pouvoirs  des  gouverneurs  étaient 
très  étendus  et  très  arbitraires,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  leurs 
commissions  i    Cela  ne  présentait  guère 


1.  Chaiiveau,  Introd.  an  vol.  I  des  Jiigem,  et  dviib. 
du  Cous,  soHfecot/t,  pages  x  et  xi, 

2.  V.  les  coininissions  de  Cartier  (1540),  de  la 
R()ch(!  {mm),  de  Chaiiiplain  (1012,  1025),  de  Mont- 
luagiiy  (1015).  de  Laiizon  (1051),  etc.,  dans  les  EdUn 
(•(  ordonna ncesy  vol.  llf,  p.  5  et  s, 


d'inconvénient  à  l'origine,  car  les  con- 
testations étaient  rares  ;  la  plupart  du 
temps,  la  justice  s'exerçait  par  l'entre- 
mise d'amiables  compositeurs. 

Les  gouverneurs  étaient  tenus  de 
prendre  l'avis  de  gens  "  prudents  et 
capables,"  mais  ils  n'étaient  pas  obligés 
de  suivre  l'avis  de  leur  conseil  «pii,  en 
vertu  du  règlement  royal  du  '11  niar.'* 
1647,  modifié  par  celui  du  .'>  mars  l(î4H, 
devait  se  comjjoser  du  gouverneur,  du 
supérieur  des  Jésuites  de  Québec,  en 
attendant  qu'il  y  eût  un  évêque,  du  der- 
nier gouverneur  sorti  de  charge,  de  deux 
habitants  du  pays  élus  de  trois  en  trois 
ans  par  les  gens  du  conseil,  et  \)i\v  les 
syndics  de  Québec,  de  Montréal  et  des 
Trois-Ilivières.  A  défaut  de  l'ancien 
gouverneur,  on  choisissait  le  cinquième 
conseiller  parmi  les  habitants  du  pays. 
Les  gouverneurs  des  Trois-Eivières  et 
de  Montréal  avaient  voix  délibérative 
au  conseil,  lorsqu'ils  se  trouvaient  à 
Québec  '.  Ce  conseil  releva  d'al)ord  du 
parlement  dcKouen,  qui  jugeait  en  der- 
nier ressort.  Mais  la  multiplicité  des 
attaires  et  les  frais  des  appels  en  France 
amenèrent  des  réformes. 

En  1651,  la  compagnie  de  la  Nou- 
velle-France avait  décidé  que  la  justice 
aurait  pour  chef  un  grand  sénéchal  ', 


'A.  L'abbé  Ferland,  Cours  dlilxt.  du  Cun,,  vol.  l, 
pp.  350  et  s,,  et  304  et  s.,  ;  Gariieau,  Hist.  du  C'au., 
liv.  I,  ch.  2,  liv,  III,  ch.  4.  ;  M.  de  Monligny,  Ilisf. 
du  droit  canadien,  p.  2  et  s.  ;  Larea\i,  Hi.il.  du 
droit  canadien,  vol.  I,  p.  244  et  s.,  et  4&1  et  s. 

4.  Vers  1030  n»  grand  séiiëchal  avait  été  nouuiié 
pour  la  Nouvelle-France,  dont  ressortissait  la  juri- 
diction des  Trois-Rivières.      11  était  subordonné 
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avec  justice  sur  tout  le  pays,  qu'on  nom- 
iiiemit  un  lieutenant  génëral  civil  et 
criminel  à  (Québec,  et  un  lieutenant  par- 
ticulier civil  et  criminel  })our  y  rendre 
la  justice  en  i)remière  instance,  avec 
appel  (levant  le  gouverneur  général,  (pii 
avait  pouvoir  du  roi  de  juger  en  dernier 
ressort.  Ce  fut  M.  Lau/on  lui-môme, 
([ui  venait  (l'être  nommé  gouverneur, 
([ui  installa  ces  officiers '. 

T-(\s  conflits  d'autorité  survenus  entre 
le  i)ouvoir  ecclésiastique  et  le  pouvoir 
civil  continuant  d'exister,  le  roi  rendit 
un  cdit  eu  1059,  ordonnant  aux  lial)i- 
tants  de  se  pourvoir  en  première  ins- 
tance devant  les  juges  déjà  établis  par 
la  compagnie  des  Cent- Associés  ;  et  en 
appel  devant  le  gouverneur,  dans  les 
affaires  trop  peu  imi)ortantes  pour  rele- 
ver du  parlement  de  Paris.  Il  y  eut  en 
même  temps  \in  arrêt  portant  que  les 
lieutenants  généraux  et  particuliers, 
greffiers  et  sergents,  ne  pourraient  être 
interdits  ((ue  par  le  roi  en  conseil'. 

Ces  actes  d'autorité  eurent  peu  d'ef- 
fet, et  les  dissensions  se  perpétuèrent 
entre  les  princijjaux  du  pays.  11  fallait 
un  nouveau  régime,  mieux  défini.     Le 


ilmis  SOS  fonctions  iiii  goiivenii'ur.  Le  griind  séni'-- 
l'iial  noiiïini'  en  KtTj)  iii'  Ht  (jue  paniître.  Le  Cimiida 
n'eut  ((ue  ci's  dei'.x  sénéchaux.  La  justice  royale 
remplaça  la  séiiechaussée  en  l(i(53  (Lareaii,  l,  p.  2i7). 

L  L'al)l)é  Ferlant!.  1,  p.  402;  de  Montigny,  p.  4  ; 
Lareaii,  F,  244. 

2.  Laieau,  L  48S  ;  de  Montigny,  p.  4. 

La  charte  de  la  compagnie  des  Cent-A.ssi>ciés 
date  de  1027.  La  colonie  lui  fut  cédée  en  toute 
propriété,  justice  et  seigneiu-ie.  Le  roi  se  réservait 
riioinmage  et  la  nomination  des  officiers  de  justice 
souveraine,  les(|uels  devaient  être  présentés  par  la 
compagnie  et  confirmés  par  la  Couronne.  La  com- 
pagnie lit  divei'ses  sous-inféodations,  en  toute  jus- 
tice, seigneurie  et  propriété,  entre  autres  celles  des 
Ti'ois-Kivières  aux  .Jésuites  (1634),  celle  de  Beau- 
port  queliiues  mois  auparavant,  celle  de  l'île  de 
Montréal  (KttO),  dont  de  Maisonneuve  fut  nommé 
gouverneur  (1044),  avec  i)ouvolr  d'y  administrer  In 
justice. 


roi  enleva  la  direction  des  affaires  à  la 
compagnie  des  Cent- Associés,  qui,  d'ail- 
leurs, n'était  plus  en  état  de  renq)lir  ses 
obligations  envers  la  colonie.  La  com- 
pagnie remit  volontiers  au  roi  la  \m>- 
priété  et  la  seigneurie  du  pays,  en  février 
1663,  et  le  mois  .suivant,  lo  roi  accepta 
la  démission  •''. 

Comme  premier  acte  de  .sa  })rise  de 
possession,  dit  M.  l'abbé  Ferland,  le  roi, 
par  un  édit  du  mois  d'avril  1663,  créait 
un  Conseil  souverain  chargé  d'adminis- 
trer la  justice,  et  de  nommer  des  notai- 
res, tabellions  et  garde-notes. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  (pie  la  cou- 
tume de  Paris  a  été  observée  dès  l'ori- 
gine de  la  colonie,  même  par  la  conq)a- 
gnie  des  Cent- Associés.  Dans  deux 
inféodations  de  1640,  à  la  conq)agnie  de 
Montréal  et  à  de  C'havigny,  il  est  men- 
tionné que  la  compagnie  entend  tjue  la 
coutume  de  Paris  soit  suivie.  En  1687, 
la  compagnie  des  Cent-Associés  avait 
enjoint,  dans  une  concession  au  i)rocu- 
reur  fiscal  Bourdon,  de  garder  la  cou- 
tume du  Vexin-le-Français  ;  JNI.  de  Lau- 
zon  avait  fait  la  même  réserve,  en  1603, 
dans  la  concession  de  la  seigneurie  des 
MU/e-  Vachen,  h  Kobert  (jiffard,  seigneur 
de  Beauport.  C'est  pro)>ablement  ces 
tentatives  qui  ont  porté  à  prescrire,  dans 
l'ordonnance  de  1664,  (pii  étal)lit  la 
compagnie  des  Indes  occidentales  et 
(jui  érige  Québec  en  prévijté,  (^ue  la 
coutume  de  Paris  seule  serait  observée, 
pour  éviter  la  diversité  \ 


a.  V,  le  vol.  I  (p.  5  et  s.),  des  EiIUh  vt  ordoniiiin- 
cen,  (jui  contient  l'acte  pour  l'étahlissement  de  la 
Cie  des  Cent-Associés  (1027),  divers  actes  incidents 
qui  s'y  rapportent  (1027,  1(!28),  la  concession  de  l'île 
de  Montréal  par  la  ('ie  aux  sieiu-s  Chevrier  et  le 
Royer  (1640),  et  sa  ratification  (1044),  etc.  ;  l'acte  de 
démission  de  la  compagnie  au  roi  (24  Î6v.  10tt3), 
l'acceptation  du  roi  (mars  IfKK^). 

4.  /(/.,  I,  270;  Garneau,  liv.  III,  ch.  8  ;  Lareau,  t, 
().  1IÎ8  et  s.  ;  TlIfVK  des  nciyncttrivx,  '.iSl. 


.  !l 


),m 


1 

4' 

\ 

H 

n 


'  i 


■■ 
;    i 


58 


l'AuiiK  I. —  irriu'.  I.    -l'itiUMs  iiiht.  dc  notariat 


Oïl  peut  (lire  (|ii('  l'institution,  ou  «lu 
moins  l'orL-anisiition  du  notariat  au 
Catiada,  date  de  l'ôiit  de  création  (\\\ 
Conseil  souverain,  d,i  mois  d'avril  Mii'ù). 

d'iicndant,  depuis  la  jnise  de  posses- 
sion du  pavs  par  Jactpus-Cartier,  en 
ir>:{4,  il  s'était  écoulé  plus  d'un  siècle 
et  (piart  (lli!»  ans),  l'endant  cet  inter- 
valle, et  surtoïit  depuis  la  fondation  de 
(^)uéli(>c  par  Clianiplain  en  KJOH,  il  y 
eiit,  dans  les  ft'i-rcs  tit'iircn,  un  certain 
mouvement  de  pojjulation  européenne, 
et  niênu'  un  conunencement  d'établis- 
siMuent  (|ui  durent  nécessiter  l'interven- 
tion de  personnes  chargées  do  constater 
Ii's  conventions  et  les  oli|i<;ations  des 
particuliers. 

l)e  tontes  les  institutions,  il  n'y  en 
eut  pas  une,  pi-nt-étre,  ^\\\\  eut  à  subir 
autant  de  transformations  (pie  le  nota- 
l'iat. 

'•  Il  lui  fallut,  [lonr ainsi  dire,  connue 
l'oltserve  IM.  ,1. -Edmond  l'oy,  un  écri- 
vain érudit  ',  reconnnencer  s(ni  histoire 
dans  la  colonie,  et,  chose  sinj^ulicre, 
traverser  les  mêmes  phases  (pi'elle  avait 
du  franchir  dans  le  vieux  royaume 
franc." 

J.es  hoi'des  sauvages  (pii  habitaient 
le  Canada  ne  formaient  (|u'une  société 
rudimentairo,  sans  forme  de  gouverne- 
ment déiinie,  et  surtout  sans  organi- 
sation judiciaire.  Connue  tous  les 
peuples  dans  l'enfance,  ils  ne  connais- 
saient pas  l'écriture,  et  ils  entouraient 
leurs  conventions  ou  traités  de  certaines 
formalités  ([ui  ont  été  rapj)ortées  fidèle- 
ment par  nos  voyageurs,  nos  annalistes 
et  nos  historiens-'.     Ils  faisaient  usage 

1.  I)\i  XoUir'mt  et  tIcN  iitiliiircs  (lu  Ctinii(J<(  tiviint 
UHW,  ailiclc  (l>i  Vnmulti  ft<tm;n'iii  (vol.  III,  p.  418 
l't  s.). 

2.  Dans  son  Ifi.sloiiv  de  Ui  cirilisulioii  en  Fninvv 
(vol.  I,  p.  lit,-)),  (iiiizot  (.tinipaïf  K's  mœurs  des  Gui- 


de eolllera  ou  inturptmis  pour  négocier 
soit  entre  eux,  soit  avec  U'h  risttffcs  pilfcn. 

L()rs(|ne  les  relations  entre  les  indi- 
gènes et  les  Européens  furent  devenues 
fré(pientes,  il  est  indubitable  (ju'il  y  eut 
(le  nombreuses  conventions  purement 
consensuelles,  et  dénuées  de  toute  for- 
malité syml)oli(jue.  C'est  ici  (pi'ajjpa- 
rait  l'intiu'ju'ète,  (jui  est  revêtu  d'une 
espèce  de  magistrutiu'e.  Organe  des 
deux  parties  contractantes,  il  expose 
les  e(mventi(ms,  les  stipulations  ;  il  en 
fixe  le  .sens  et  l'étendue  ;  il  en  prend 
note.  C'est  à  lui  (pie  l'on  a  recours 
plus  tard,  tout  probablement,  en  cas 
de  contestation.  11  joue,  pour  ainsi 
dire,  le  r(')le  important  de  notaire  ^. 

Après  leur  arrivée  au  pays,  les  mis- 
sionnaires ont  dû  jouer  un  r(')le  analogue  ; 
et  avant  rétablissement  de  juges,  de 
notaires  et  autres  officiers  laiblics,  ils 
ont  eu  à  remplir  des  fonctions  civiles 
dans  leurs  missions  et  leurs  paroisses  '. 


mains  avi>c  l'clles  de  plusieurs  nations  sauvages. 
Ce  i'ap[)i'o<'lii'ment  démontre  que  le  caractère  et  les 
.sages  des  iudigènes'du  Canada  offrent  de  nom- 
lireux  points  de  l'essemblance  avec  le  earaetère  et 
les  usages  des  barbares  de  la  Germanie. 

"Kien  n'avilorise  à  ei'oire,  dit  Garneau  (Uisloire 
(ht  Cunadn,  liv.  II),  (pie  les  facultés  iiitellectuelleB 
des  [iidiens  fussent  inférieures  à  celles  des  barbares 
(|Ui  ont  renversé  l'einpire  romain.  S'ils  ont  suc- 
combi' devant  la  civilisation,  c'est  (pi'elle  leur  est 
apparue  tout  à  coup,  sans  transition,  avec  toute  la 
bautcHir  (pi'elle  avait  ac(iuisc  dans  (piinze  siècles." 

3.  •'  Dans  l'histoire  des  premiers  temps  de  la  co- 
lonie, l'on  remarcpie  une  classe  d'hommes  ipii  ont 
joué  un  grand  rôle  dans  les  rapports  des  Fraii<,'ais 

j  avec  les  nations  sauvages.    Ce  sont  les  interprètes, 
I  (lui  t'taient  chargés  par  le  gouvernement  et  par  les 
j  compagnies  de*  traiter  avec  les  tribus  .sauvages. 
!  La  plupart  d'entre  eux  étaient  des  hommes  hardis 
et  intelligents  qui,  attirés  par  l'amour  de  la  liberté 
et  le  désir  de  faire  des  découvertes,  s'étaient  avan- 
cés dans  l'intérieur  du  pays  et  avaient  vécu  au 
milieu  des  peuplades  indigènes Comme  inter- 
prètes, ils  recevaient  un  traitement  de  la  compa- 
gnie, à  laquelle  ils  rendaient  beaucoup  de  services 
l)Our  le  commerce  des  pelleteries  "  (M.  l'abbé  Fer- 
land.  Cours  d'hiat.  du  Cnnadti,  vol.  I,  p.  275). 

4.  Garneau,  Hiaf.  du  Canada,  liv.  III,  ch.  2. 
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Leur  siivoir  et  \o\\v  eiimctèro  inspiraiont    "  jour  d'iioût  mil  six  cent  <|iiaiiiiil('-.six. 


l)('anc()U|)  (le  coiifiaiiec. 

"  Dans  cotte»  colonie  nouvelle,  com- 
posée en  majeure  partie  de  j^ens  do 
mer  et  de  trafiquants,  dit  M.  Roy  ', 
comme  à  l'orij^ine  des  sociétés,  les  (sou- 
vent i(»ns  entre  les  particuliers  furent 
purement  verbales  et  abandonnées  à  la 
foi  des  contractants. 

"  ("est  ainsi  ([ue  C'iiamplaiu  attribue 
Mî!\  Kécollets,  aux  Jésuites  et  à  Louis 
Hébert,  le  premier  colon  do  Québec, 
certaines  |)icces  de  terre,  et  (lue  les 
vice-rois  ou  les  compaj^nies  confirment 
plus  tard,  par  écrit,  ces  concessions, 
l'est  ainsi  encore  cpi' Adrien  Ducliesue, 
ce  cliii'urj^ien  dieppois  (jui  suivit  d'abord 
la  fortune  des  Kertk  et  (|ui  finit  par 
s'étal)lir  à  (,)uébec,  donna  V(>rl)alement 
à  Abraham  Martin,  pilote  de  la  rivière 
Saint-J^aurent,  la  terre  sur  la(|uelle  de- 
vait se  jouer,  plus  d'un  siècle  après,  les 
destinées  du  Canada,  et  cpi'il  avait 
reçue  lui-même  sans  (pi'aucim  titre 
puisse  constater  ])ar  (piello  tradition. 
Voici  le  certificat  (pie  donnèrent  à  co 
|)ropos  ([neltpies-uns  des  premiers  habi- 
tants du  Canada  : 

"  Nous  soussignés,  certifions  à  qui  il 
"  appartiendra,  (|ue  l'an  dernier,  mil 
"  .six  cent  (piarante-six,  le  sieur  Adrien 
"  Duchesne,  chirurgien  dans  le  navire 
"  de  M.  de  liepentigny,  estant  à  Qué- 
"  bec,  nous  a  dict  (ju'il  avait  donné  la 
"  terre  (pii  luy  a  été  donnée  en  la  ville 
"  de  (^)nébec,  à  Al)raham  Martin,  pilote 
"  de  la  rivière  ►Saint-Laurent,  et  qu'il  y 
"  pouvait  faire  travailler  eu  toute  assu- 
"  ranee.  Si  le;  temps  lui  eust  permis 
"  d'eu  passer  contract  do  donation,  il 
"  l'auroit  fait.  Ce  (pie  nous  attestons 
"  être   véritable.     Faict    ce   quinzième 


"  (Signe  :)  (iifîart,  -Tron(|uet.  le 
"  Tardif,-  de  Launav, —  Bis.sot,  (}ui- 
"  toi  V 

"  l'ius  tard,  l'histoire  du  droit  nous 
apprend  (|U(des  conventions  furent  fixées 
|)ar  écrit,  mais  livrées  eu  (|iiel(]ue  sorte 
au  hasard. 

"  Les  subrécargues,  les  commis  aux 
vivres  des  navires,  les  soldats  des  gar- 
nisons, les  employés  des  compagnies,  les 
c(mimis  des  marchands,  comme  le  Sire, 
Corneille,  le  liaillif,  de  Ventremur,  Des- 
danu'H,  Loquin,  Houmier,  .Jean  Cou- 
mont,  Olivier  le  Tardif,  durent  rece- 
voir des  conventions  outre  i)articuliers. 
(Juion,  (pioi(pu;  siin[)le  ma(j'ou,  était 
l'homme  de  lettres  de  IJeauport.  Uu 
contrat  dressé  par  lui  pour  le  mariage 
de  Robert  Drouin,  de  la  paroisse  du 
Pin,  chàtellenie  de  Moitagne  en  Perche, 
avec  Anne  Cloutier,  est  bien  écrit  et 
l'orthographe  y  est  respectée.  Ce  contrat 
de  mariage,  le  plus  ancien  peut-être  (pii 
se  soit  con.servé,  dit  Ferland,  puis(|ue 
la  date  est  du  KJ  juillet  l():î(î,  est  signé 
des  membres  de  la  famille  (iiffard,  de 
François  liellengor,  de  Noël  Langlois; 
les  autres  témoins  ont  ajtijosé  leurs 
marques, {larmi  les(|uelles  prime  la  hache 
de  Zacharie  Cloustier. 

"  Chacun  s'arrogea  le  droit  de  dresser 
des  actes  authonti(pies,  même  (piand 
il  s'agissait  de  ses  projires  intérêts. 
Gittard  rédige  lui-même  les  titres  (U* 
concession  do  ses  censitaires,  et  il  en 
fut  ainsi  do  pres(pie  tous  les  seigiu'urs 
primitifs.  " 

Mais  si  au   Canada,  à  l'origine,  on 
avait  recours  aux   modes  primitifs  de* 
contracter,  tous  les  actes  concernant  la 


1,    Lnc.  (il. 


2.  Citô  par  Ferland,  Xolcn  sitr  tes  rcij'mli'vn  ilc 
QhvIht,  ji.  17. 
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l'AllTIK    I. — TITHK   I.-    l'KKCIS    Misl'.    Dl'    NOTAIUAT 


l'olonio  l't  aiivtc's  en   Krmuc,  y  rmvnt 
rcij'U.s  pur  <k'.s  notaires,     ("est  tiiiiHi  (|uc 
U'M  lettres   patentes  de   KrantjOis   l'"'  à 
Koherval  l'antorisant  à  prendre  dans  les 
|>ris(ins  dn    lessort  des  ]:arlenients  de 
l'ar"s,    de  Tctulonse,   de   lîonleanx,  de 
Konen,  de  ])ijon,  les  criminels  condam- 
nés à  mort  (pi'il  jn^erait  ])ro})res  à  son 
ent  reprise,  sont  déj)osces  dans  les  aete>< 
de    Helleval,  notaire  à  l^ordeaiix,  le  ;} 
avril   l.*)41.  l.a  jilniiart  des  commissions 
et  letti'es  patentes  des  vice-rois  et  ^on' 
verneurs  fnrent  aussi  déposées  clio/ des 
notaiies  pour  (ju'ils  en  délivrassent  des 
copies  antlienti(nics.  Le  contrat  de  nia- 
iiaj;e  de  (  liamplain  fut  passé  en  HJIO 
"par-devant    îs'icolas    (  lio(iuiollot    et 
Louis  Arraj^on,  notaires  et  j^arde-notes 
(hi   roi  notre  sire,  en  son  Châtelet  de 
l'aris,"  oii  l'aldié  Faillon  l'a  vu  '.  JSIartin 
llaguener,  notaire  au  ("liâtelet  de  Paris, 
était  memltre  de  la  C'ie  des  ("ent-Asso- 
ciés,  et  c'est  lui  «pli,  avec  son  confrère 
Iluart,  parait  avoir  re(,u  presipie  tous 
les   actes   touchant    cette    association, 
l'ouvert  et  C'iiaussière  étaient  les  no- 
taires de  la  C'ie  de  Montréal.    En  1640, 
(  'ourdou,  notaire  à  Vienne  en  Dauphiné, 
reçut  ral)andou  (pie  ht  eTean  de  Lauzon 
de  l'ile  de  Montréal  ■'.  Lorscpu'  de  INIai- 
sonneuve  et  de  laDauversière  enrôlèrent 
pour  Ville-Marie    la    réserve    de    lô4 
honuues,  118  d'entre  eux  i)asscrent  leur 
contrat   d'eu^'aj^ement    devant   de   La- 
fousso,  notaire  à  la  Flèche.    Fu  rade  de 
Saint-Xazaire,  près  de  Nantes,  le  notaire 
Helliote  se  transporta  à  bord  du  vais- 
seau de  Maisonneuve  et  adre.s.sa  un  acte 
par  le(piel   10;}  honuues  de  la  réserve 
^'econnurent  avoir  reçu  leiu's  j^aj^es  de 

1.  B.  Suite  11'  rapporte  an  loii^-  dans  son  Hiiit.  dvn 
('aiiatliemi-Fmii<;ais,  t.  I,  p.  101. 

2.  Suite,  lue.  rit.,  l.  Il,   p.  111. 


la  Cie  do  Montréal,  ("est  à  raidodcces 
dejix  ;;rert"es  (pi'on  a  pu  retracer  rorij,'int> 
de  tous  les  premiers  coUms<le  Montréal, 
l-es  articles  établis-saut  la  Cie  des  Cont- 
A.s.sociés  furent  acceptés  par  acte  devant 
l*ieii('  Partpio  et  Pierre  (Juerreau,  no- 
taires garde-notes  du  C'InUolet  tlo  Pa- 
ris, le  21)  avril  1027.  ("est  le  premier 
acte  notarié  touchant  à  la  colonie  «l'une 
manière  s[)éciale.  L'acte  «le  .société  «le 
la  même  comi)af>nio  fut  reçu  par  les 
mêmes  notaires  entre  le  7  mai  1027  et 
le  (>  avril  1«)28.  Il  serait  facile  «le  citer 
nombre  «l'autres  actes  aualojfues  passés 
devant  notaires,  en  France  •'. 

Comme  u«)us  l'avons  vu  au  chapitre 
précédent,  sous  le  réj'ime  fé«)«lal,  en 
France,  les  juges  fai.sai«'nt  rédiger  les 
contrats  par  leurs  grettiers  ou  secrétaires 
et  y  apposaient  leurs  sceaux.  Ces 
grettiers  ne  tanlèrent  pas  à  s'attribuer 
le  titre  «le  notaire,  et  à  voir  leurs  fonc- 
tions indépendantes«le  celles  de  grettier.s. 

La  même  chose  arriva  au  Canada,  oii 
les  premiers  «pii  rédigèrent  des  conven- 
tions furent  les  grettiers  et  les  secrétaires 
des  gouverneurs,  «jui  commencèrent  par 
s'intituler  commis  au  greffe  et  tabel- 
lionnage,puis  tabellions,  et  entin  notaires 
du  r«)i  notre  sire,  ou  notaires  royaux  \ 

En  vertu  des  pouvoirs  «pie  lui  confé- 
rait sa  commission,  Champlain  publiait, 
dès  le  12  septeml)re  1021,  des  ordon- 
nances pour  régler  la  conduite  des  colons 
et  pourvoir  au  maintien  de  l'ordre.  Tl 
est  regrettable  «pie  ce  petit  code, 
premier  «pii  ait  été  fait  au  Canada,  i. 
soit  ])as  parvenu  jus«px'à  nous. 

En  consultant  les  archives  des  cours 
de  justice  à  (^)uél)ec,  on  voit  «pie  Cham- 
plain nomma  aussi  «les  oHiciers  de  justice. 


:{.  M.  .I.-Kdnioiul  Koy,  loc,  cit. 
1,   ht. 
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DatiH  11110  jiic'C'c  couMcrvi'c  pin-  le  firrc 
Saj,'ar(l,  il  est  fuit  mention  irun  |U(ku- 
rcur  (lu  roi,  d'iiii  lieutenant  du  prévôt, 
et  (l'un  ^M'ellier  de  la  juridiction  de  (^)u('- 
hec.  liOuis  ilt^hert  devint  procureur  du 
roi,  (iilbert  Cour.sera  (ou  Courseron), 
lieutenant  du  pr(^'VÔt  ;  Nicolas,  },'rellier  '. 

Il  est  prohaMe  (jue  les  HUccesHeur.sde 
Chainplain  usèrent  des  inCnies  pouvoirs, 
(pli  leur  lîtaient  accordt^'s,  et  ((u'ils  noin- 
nicrent  divers  olHciors,  iieut-ètre  niênie 
(les  notaires. 

Lo  conseil  étahli  par  le  rè<^leineut  du 
roi,  en  date  du  27  mars  1047,  ([xn^  nous 
avons  d(^jii  mentionna',  nommait  un 
secrtîtniro  poui'  f^arder  les  i-ej^istres, 
recevoir  et  ex[)i5dior  les  actes,  commis- 
sions et  résultats  des  d(5lil)(!'ration.H,  les 
dt51ivrer  à  qui  il  ai)partonait.  Ce  secr(î- 
taire  pimvait  aussi,  comme  notaire  et 
personne  pub/lt/tic,  recevoir  tous  autres 
actes  et  contrats  entre  les  particuliers, 
faisant  sij^iier  deux  témoins  avec  les 
jiarties,  conformément  aux  ordonnances 
gardées  en  France  '^. 

Les  notaires  cumulaient  souvent  les 
fonctions  de  notaires  et  de  greffiers. 
Ainsi,  par  exemple,  le  notaire  Sévérin 
Ameau  fut  nommé,  vers  1603,  greffier 
de  la  juridiction  royale  des  Trois- 
Rivières  '^  ;  et  Pierre  Vachon  est  porté 
dans  le  recensement  de  1607  connue 
notaire  et  greffier  de  Beaujjort  '. 

D'après  le  recensement  de  la  colonie, 
en  1666,  et  l'analyse  (jui  en  a  été  faite 
par  M.  Benjamin  Suite,  il  n'y  avait  alors 
que  trois  notaires,  dont  deux  à  (,^uél)ec, 
et  ur    ur  la  C(')te  nord.    Le  recensement 


de  l'année  suivante  en  accuse  (pi(«l(|ues- 
iiiis  d(;  plus ',  Celui  de  lOHj  en  accuse 
vingt -(|initiv.  dont  six  à  (^)uélte(',  huit 
sur  les  (•(■»tes  nord,  (piatre  sur  les  c(»tes 
sud,  deux  aux  Trois  LMviî'ics.  et  ((iiatre 
à  Montréal  ". 

Voici  la  liste  des  notaires  (pii  ont 
exercé  dans  la  colonie  jusqu'à  H$03,  et 
dont  les  niiniites  ont  été  déposées  dans 
les  greffes  des  cours.  Nous  l'extrayons 
du  tableau  (|ui  se  trouve  dans  Y l/hto'ur 
(lu  droit  rnitifdii'ii  de  M.  de  Montigny  '  : 
Québec:  Aud(mard,  de  KJIlOà  lOOIÎ; 
Jean  (Juillet,  10:}7-H;  Lespinasse,  1():)7  ; 
Martial  Piranbe,  IO:Ji>-4:3  ;  TroïKiuet, 
1043-0;  V^achon'*(Heaiiport),  I()40-ÎI3  : 
Hauclieron,  1040-()7  :  Herment,  l«J47-î»  ; 
Lec(mtre,  1017-0;  Claude  Aubert.lO;')!)- 
\)-2;  Roland  (fodet,  10:>2-3  ;  Durand, 
10.53-0;   François   lîadeau   (IVauport), 

'  10.">3-00  ;  J.  lî,  Peuvrettc'",  10:)3-1>  ; 
K(mtn',  1054-0;  Romain  Heciiuet'",  10')")- 

!  82;  Duquet",  10")1»-H7  ;  Michel  l''ilion'-, 
1000-S;  (Jourdeau,  1002-3;  Roy  ('Ste- 
Anne  de  la  Pérad(>J,  l003-f72();  (Jloiia, 

,  1003-<J4. 


l/iibbë  Piiillon,  I,  178;  l'abluî  Ferlniul,  1,  27(1  ; 
L       au,  I,  484;  dp  Montigny,  p.  1  et  s. 
L'alibt^  Ptnlnnil,  I,  p.  3.57. 
'■i,  B.  Suite,  Hiêt. des  Cumidiens-Frti'nça'M,  t.  IV, 

t.  /d.,  p.  07. 


."i.  H.  Suite.  Ifisf.  (Icn  C(nui<l,-Fr.,t.  IV.  p.  Hl 
et  s. 

(I.   I<l.,  t.  V,  p.  511  et  s. 
7.   I'ii(j;es  ."iH,")  et   s. 

S.  l'aul  Vachon  est  poitt-  sur  le  reeensenient  de 
ltJ(KI,  connue  grellltu'  et  notaire  à  lieaupoit. 

il.  Kst  porti'i  sur  le  recensement  de  KMkl,  coninu* 
gretïler  du  conseil.     Son  nom  (?st  épt'lé  Peiirrcf. 

10.  Kst  portt-  KUP  le  recensement  de  1(MI7.  C'est 
lui  (|ul  s'est  ti'oiivi'  conipli(|U('-,  en  sa  (|<ialit(')  de 
grettlerde  l'OItlcialité  de  (iut'liec,  dans  la  fameuse 
emiuête  ordonnée  sur  les  opposit  ions  ai)portées, 
par  les  curés  et  marguillers  de  la  côte  de  Lauzon, 
il  la  ])ul)lication  d'une  certaine  oi'donnance  du 
Conseil.  Ce  procès  fut  commencé  1(>  2"2  avril  1(175; 
il  fait  l'objet  de  nombre  de  séances  duConseil  sou- 
verain (V.  les  Juijern.  et  drlih.  du  Cous,  soiic,,  vol. 
I,  p.  03()et  s.). 

11.  Ks(  porté  sur  le  recensement, 

12.  Est  porté  sur  le  recensement  de  lOflO  rouniie 
notaii-e  royal. 
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Montréal  :    Basset  ',    1658-99  ;     L. 
Closs,  1654-6  ;  Jean  Sainpère,  1650-7. 

Trois-Kivières :  Sévérin  Ameau^l655- 
1702. 

Voilà  les  ])ionniers  du  notariat  en  ce 
l)ays  ! 

Ni  les  recensements  de  1666-7,  ni  le 
relevé  des  notaires  dont  les  greffes  ont 
été  déposés  dans  les  cours,  ne  contien- 
nent les  noms  de  tous  ceux  qui  exer- 
çaient les  fonctions  notariales.  Il  n'y 
avait  guère  de  personnes  lettrées,  sur- 
tout dans  les  seigneuries,  et  il  est  à 
présumer  que  nombre  de  notaires  sei- 
gneuriaux, ignorant  forcément  les  règles 
de  la  profession  tracées  jjar  les  ordon- 
nances, ne  gardaient  pas  de  minutes,  ou 
tenaient  des  greffes  défectueux,  qui  se 
perdaient  à  leur  mort.  Cet  état  de 
choses  dura  même  longtemps.aprèsl663j 
s'il  faut  en  juger  par  la  teneur  d'un  ar- 
rêt rendu  par  le  Conseil  supérieur  le  23 
févJer  1750,  et  qui  constate  que  "dans 
la  juridiction  du  Chitteau-Richer  et  au- 
tres seigneuries  appartenantes  aux  prê- 
tres du  séminaire,  dépendantes  de  la 
même  juridiction,  l'administration  et 
exercice  de  la  justice  ne  s'y  fait  pas 
avec  toute  l'attention  qu'il  serait  à  sou- 
haiter qu'on  y  apjîortàt  ;  qu'il  n'y  a 
point  de  lieu  fixe  oii  se  tiennent  les  au- 
diences, ni  de  greffe.  . . .;  que  de  plus 
il  est  décédé  depuis  un  temps  assez 
considérable  deux  notaires  dans  l'éten- 
due de  cette  juridiction,  dont  les  études 
n'ont  point  été  remises  et  déi)osées  au 
greffe  d'icelle , 


3  " 


1.  Est  poi'ti^  sur  le  recensement  de  KMW  comme 
liubitimt,  sans  mention  «le  son  titre  de  notaire. 

2.  Est  porte  sur  le  recensement  de  1(KJ5,  sous  le 
nom  de  Sùv<5rin  Ameau  dit  Suint-SiJviîi'in,  greffier 
nu  dit  lieu  (Trois-Uivioics).  Il  n'est  pas  fait  men- 
tion de  son  titre  de  notaire. 

'.i.  Kdilu  cl  iir<lii.)ntiiiri'>:,  vol.  II,  p.  22."). 


D'après  les  données  tirées  du  greffe 
judiciaire   de   Quél)ec,  le   plus  ancien 
notaire  de   la  capitale  provinciale  est 
donc    M"    Audouard,   qui    exerça    de 
1636   à    1663.     M"    Martial    Piraube 
(1639  à  1643)  est  l'un  des  trois  plus 
anciens.     Ce  dernier  unissait  aux  con- 
naissances que  Massé  formula  plus  tard, 
lin  caractère  très  sociable  et  des  talents 
d'agrément  qui  lui  donnent  un  trait  de 
ressemblance  de  plus  avec  nos  notai- 
res contemporains.   M.  Suite  *  rapporte 
qu'une  tragi-comédie  ayant  été  donnée 
à  Québec,  en  1640,  à  l'occasion  de  la 
naissance   du    Dauphin,   fini  fut  i)liis 
tard  Louis  XIV,  Piraube  fit  merveille. 
11  était  secrétaire  de  M.  de  jNIontma- 
gny,  le  gouverneur,  qui  était  le  patron 
de   la  fête.     "  Je  n'aurais  jamais   cru, 
dit  le  P.  le  Jeune  ',  qu'(>n  eût  pu  trou- 
ver un  aussi  gentil  appareil  et   de  si 
bons  acteurs  à  Kél)ec.  Le  sieur  Martial 
Piraube,  qui  conduisait  cette  action  et 
qui  en  représentait  le  i)remier  person- 
nage, réussit  avec  excellence.  " 

L'un  des  plus  anciens  notaires  de 
Montréal  est  Bénigne  Basset  (qui  exerça 
de  1658  à  1699).  Sous  le  titre  de  Anciens 
Montréalais,  M.  Wni  McLennan  nous  a 
donné  de  lui  une  excellente  l)iographie, 
écrite  avec  beaucoui)  d'esprit,  et  pleine 
de  renseignements  intéressants". 

Nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir 
d'en  citer  de  courts  i)assages  ;  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  la  reproduire 
en  entier. 

M.  de  Maisonneuve  a  dil  emmener 
lui-même  le  jeune  Basset,  alors  qu'il 
n'était  âgé  (pie  de  (piinze  ans,  et  (ju'il 
demeiirait   à   Paris   avec   ses   i)arents. 


4,  Huit,  (les  Camtdiena-Françitin,  t.  H,  p.  M. 

5.  Reldtion  de  ICiO,  p.  0. 

0.  On  trouve  cette  élude  dans  le  Canada  fan- 
{•iii.1,  vol.  III,  p.  lOlt  et  suivjnUes, 
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"Le  greffe  de  Montrëal  manquait  de 
directeur.  Il  n'y  avait  pa.s  encore  de 
notaire  (lan.s  la  col(jnie',  et  i)ersoune 
n'avait  le  titre  de  greffier.  Nicolas 
Gastineau,  le  premier  commis  du  greffe, 
était  un  excellent  calligraplie,  mais 
l'extrême  laconisme  de  .ses  actes  trahit 
à  peine  queUpie  expérience  légale  ;  et 
ses  successeurs  Jean  de  Saint-Père  et 
Lambert  Closse-  maniaient  beaucoup 
l)lus  facilemen  t  la  rapière  que  la  plume 
Le  fait  est  (pie  plusieuivs  des  actes  du 
temps  sont  rédigés  par  M.  de  Maison- 
neuve  lui-même  et  entièrement  écrits 
de  sa  main,  le  commis  n'ayant  fait 
qu'apposer  .sa  signature. 

"  Basset  arriva  à  Montréal  en  10')4. 
Il  est  probable  que  le  jeune  homme 
entra  tout  de  suite  au  greffe  ;  en  tout 
cas,  il  y  fut  nommé  commis  en  1657, 
l)rit  charge  du  bureau,  ouvrit  un  réper- 
toire régulier  et  mit  de  l'ordre  diins  tous 
les  documents. 

"  Il  est  difficile  de  décerminer  quelles 
étaient  les  conditions  requises  pour  être 
notaire  à  cette  époque  ^.  On  voit  que; 
Basset  signait  déjà  comme  tel  en  1608, 
n'étant  pa.s  encore  majeur.  II  est  pro- 
bable qu'il  était  notaire  des  seigneurs, 
et  ne  pouvait  exercer  la  profession  ipxe 
dans  la  limite  de  leurs  fiefs,  car  il  ne 
reçut  la  commission  de  notaire  royal 
(|ue  lorsqu'il  eût  atteint  l'âge  reipiis, 
c'est-à-dire  vingt-cin(|  ans." 


1.  Dans  la  colonie  de  Montréal.  Il  y  en  avait  à 
Québec  depuis  une  vingtaine  d'années  et  plus. 

2.  Jean  :1e  Saint-Père  et  Lambert  Closse,  nom- 
més ici,  sont  évidemment  les  mênle^  personnages 
dont  les  actes  ont  été  déposés  au  grelïe  de  Mcmtréal, 
et  qui  sont  mentionnés  plus  liaut  comme  .Jean 
Sainpère  et  L.  Closs. 

3.  Sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  con 
cernant  l'exercice  du  notariat,  on  suivait  les  ordon- 
nances qui  étaient  en  vigueur  en  France,  du  moins- 
autant  que  les  circonstances  le  permettaient  (V. 
ci-aprÎ!s). 


Son  succès  fut  dû  à  ses  efforts  per- 
sonnels, sans  (pi'il  fit  l'ombre  d'un  tort 
à  (pii  (pie  ce  lut.  En  1600,  il  épousa 
Jeanne  de  Vauvilliers,  comme  lui  née  à 
Pari.s.  Connue  il  n'y  avait  alois  aucun 
autre  notaire  à  Montréal,  M.  de  Maison- 
neuve  en  nonuna  un  jxmr  la  cii'cons- 
tance  :  ce  fut  M.  Médéric  Hourdiiceau, 
(jui  r(3i)ré.sentait  la  comi)agnie  des  Indes 
à  Montréal. 

Quand  la  compagnie  des  ( 'eut-Asso- 
ciés fut  supprimée  i)ar  le  roi  en  166:5, 
et  (pie  la  com])agnie  de  ^Montréal  aban- 
donna sa  charge  à  son  tour,  cette  charge 
fut  transmise  par  acte  de  donation  au 
séminaire  de  Saint-Suli)ice,(pii  l'accepta. 
M.  de  Mésy,  alors  gouverneur  général, 
érigea  l'île  de  ^Montréal  en  sénéchaussée 
rcjyale,  et  nomma  Artus  de  Sailly  juge, 
Charles  le  Moyne  procureur  du  roi,  et 
Bénigne  Basset  premier  greftier  et  no- 
taire de  la  sénéchaussée  \ 

Basset  mourut  en  160Î»,  sur  sa  pro- 
priété de  la  rue  Saint-Sulpice,  "  dans 
cette  huml)le  demeure  (pii  .semblait 
blottie  à  l'ombre  du  clocher  parois.sial." 

Ml 

Du  notariat  après  1663 

L'institution  du  notariat  passa  tout 
naturellement  de  la  Fi'ance  au  Canada, 
oii  elle  était  déjà  florissante  h)i'S(|ue  le 
roi  songea  à  l'organiser  et  à  la  ivglei- 
[)ar  des  déclarations  spéciales  '. 


I.  Cette  nomination,  faite  par  .Alé.sy,  a  été  coii- 
lirmée  le  18  octobre  KillH,  par  le  Conseil  souverain 
"eonfornK'ment  à  l'édlct  d'establissement  du  Con- 
seil souverain  de  Qui''bec(|  "  (Jikjciii.  cl  tlclih.  dit 
Cium.  hohv.,  vol.  I,  p.  'M;  E<l.  cl  uni.,  1,  p.  12). 

C.  Il  nous  plaît  de  citer,  sur  les  origines  du  nota- 
rijit  dans  la  colonie,  un  aut  l'e  article,  intitulé  \olcs 
nnr  le  greffe  et  len  t/ycffi.ern  de  QnHier,  (|ue  M..1.- 
Edmond  Roy  a  publié  dans  le  ('a)irl'i  fi\iu"iis  , 
vol,  III,  p.  7(17  cl  siiiv. 
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L'édit  (le  création  du  (  'onseil  souve- 
rain de  Québec  date  du  mois  d'avril 
1663.  Entre  autres  {)ouvoirs,  le  roi 
attribuait  au  Conseil  celui  d'établir  des 
cours  de  j)reniière  instance  à  Québec,  à 
Montréal,  aux  Trois-Kivières  et  autres 
lieux,  et  de  nommer  des  juges,  des 
greffiers,  ainsi  que  des  notaires,  tabellions, 
sergents  et  autres  officiers  de  justice  '. 

Le  Conseil  souverain  nomma  nombre 
de  notaires,  entre  autres,  le  20  septem- 
bre, Jean  Gloria,  qui  prête  serment  deux 
jours  après  ;  le  23  janvier  1664,  Claude 
Aubert,  de  Beaupré.  Le  22  mai  1664, 
le  Conseil  confirme  la  nomination  de 
Nicolas  de  Mouchy,  greffier  et  notaire 
royal  de  la  sénéchaussée  de  l'ile  de 
Montréal,  faite  par  le  gouverneur  et 
l'évêque  l 

La  compagnie  des  Indes  occiden- 
tales, établie  en  1664,  et  à  laquelle  fut 
concédée  la  colonie  en  toute  propriété, 
seigneurie  et  justice,  acquit  le  droit  de 
nommer  les  officiers  tant  civils  que 
judiciaires,  et  même  les  notaires  ^ 

Mais  cette  compagnie  fut  révoquée 
dès  1674  ;  et  le  conseil  semble  s'être 
réservé  le  droit  de  sanctionner  les 
nominations  faites  par  la  compagnie. 
Gilles  Kageot,  notaire  à  Québec,  por- 
teur de  lettres  de  provisions  de  l'office 
de  greffier  de  la  juridiction  seigneuriale 
de  cette  ville,  expédiées  à  Paris  par  les 
directeurs  généraux  de  la  compagnie  le 
.")  mai  1666,  comparaît  le  14  février  1667, 
devant  le  Conseil,  qu'il  supplie  de  l'ins- 
tituer dans  ses  fonctions.  Le  Conseil  a 
accueilli  sa  requête,  mais  "  à  condition 


1.  Ed.  et  ord.,  I,  37  et  s. 

Lu  composition  du  Conseil,  ({ui  ëtiiit    de  cinq 
nieini)res  et  d'un  greffier,  fut  modifiée  en  lft75. 

2.  Jugements  et  délibérationn  du  Conseil  souve- 
rain, I,  p.  5,  100,  189,  etc. 

3.  Ed.  et  ord.,  I,  p.  40,  51  ot  s.,  .'18  ;  III,  80,  87. 


que  la  compagnie  n'emploiera  plus,  dans 
de  pareilles  lettres  au  Conseil,  le  terme 
de  mandement  K" 

En  exerçant  ses  attributions  et  en 
nommant  les  notaires,  le  Conseil  exerçait 
le  pouvoir  royal  qui  lui  avait  été  délégué. 
Les  notaires  qu'il  instituait  étaient  des 
notaires  royaîijc.  Gilles  Rageot  et  Louis 
Chambalon  furent  les  deux  seuls  notaires 
nommés  directement  par  le  roi  ".  Les 
provisions  de  l'office  àe  notaire  garde- 
notes  à  Québec,  pour  Rageot,  furent 
signées  par  le  roi  au  cainj)  de  Casteau 
de  Cambrésis,  le  17  mai  167ô  ".  Cham- 
balon avait  été  choisi,  par  l'intendant 
Champigny,  pour  succéder  à  Rageot,  et 
sa  nomination  fut  confirmée  par  le  roi 
en  1694. 

Indépendamment  des  notaires  roi/anr, 
il  y  eut  au  Canada,  de  même  qu'en 
France,  des  notaires  seigneuriaii.r. 

"  Le  seigneur  qui  avait  droit  de  jus- 
tice devait,  dit  M.  J. -Edmond  Roy  ', 
pour  l'exercer,  avoir  un  juge,  un  jnocu- 
reur  fiscal,  un  greffier,  un  sergent  ou  un 
huissier.  Il  nommait  aussi  un  notaire. 
Le  greffier  cumulait  ordinairement  la 
charge  de  notaire.  Il  devait  résider 
dans  les  limites  de  la  jurisdiction.  Le 
juge  et  le  procureur  fiscal,  s'ils  étaient 
notaires,  ne  pouvaient  instrumenter 
dans  le  ressort  de  leur  tribunal." 

Quelles  étaient  les  conditions  requises 
pour  être  reçu  notaire  dans  la  colonie  ? 

Les    ordonnances,    en    France,    exi- 


4.  .Tugcin.  et  dél.  dit  Co)i.s.  souv.,  I,  p.  .'581. 

5.  Voir  dans  la  Revue  canadienne  (8e  si5i'io,  t. 
III,  p.  538)  l'excellent  article  de  M.  ,1. -Edmond  Roy, 
sur  Louis  Chambalon. 

6.  Ed.  et  ord.,  III,  p.  81». 

7.  La  .Tnstice  sei.gne>iriale  de  Xotre-Dame-dcn- 
Anges,  intéressant  article  publié  dans  la  Revue 
mnadienne  (3e  série,  t.  III,  p.  OOO).  V.  aussi,  (pian  t 
à  l'organisation  de  la  justice  seigneuriale,  Lareiiu  , 
Hi«t.  du  droit  ean.,  I.  p.  258  ot  suiv. 


.1? 

Ï 


CHAP.    111. — MI.STOIUE   DU    NOTAIUAT   AU    CANADA 


65 


geaient  que  lo  candidat  appartînt  à  la 
i-cligion  catholique,  qu'il  fût  do  bonnes 
vie  et  mœurs,  âgé  de  vingt-cinq  ans  et 
suffisamment  capable.  Personne  ne 
pouvait  être  reçu  notaire,  au  désir  des 
anciennes  ordonnances,  sans  avoir,  du 
curé  ou  du  vicaire;  de  sa  jjaroisse,  une 
attestation,  en  forme  de  déposition,  des 
))onnes  vie  et  mœurs  du  récipiendaire, 
(ît  de  rexercic(»  (pi'il  faisait  <le  la  religion 
catholique. 

Lors(pi'un  a.spirant  voulait  se  faire 
recevoir  notaire,  il  se  présentait  devant 
le  juge.  Ce  dernier,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  ordonnait  une  in- 
formation préalal)le  de  vie  et  mœurs  et 
l)rescrivait  un  examen  '. 

Toutes  ces  conditions,  requises  en 
France,  l'étaient  également  au  Canada  ^. 
Ainsi,  le  10  novendjie  10G3,  le  procureur 
général  ayant  représenté  au  Conseil 
souverain  (pie  Duquet  avait  été  nommé 
notaire  sans  qu'il  eût  atteint  l'âge  de 
vingt-cim^  ans,  la  nomination  ne  fut 
maintenue  (pie  moyennant  le  cautionne 
ment  du  sieur  de  ^'illeray  ■'.  D'où  il 
faut  conclure  qu'au  Canada,  comme  en 
France,  il  fallait,  pour  être  notaire,  être 
âgé  de  vingt-ciiK]  ans. 

Le  ■)  déceml:)re  1707,  le  Conseil  supé- 
rieur ordonne  la  production  de  l'infoi'- 
mation  de  vie  et  de  mœurs  faite  lors([ue 
Florent  de  la  Cettière  avait  été  re(.'u 
notaire  '.  D'oîi  il  faut  aussi  conclure  t(ue 
cette  information  était  re(piise  au  Canada 
comme  en  France. 

Les  autres  conditions  étaient  égale- 


1.  V.  Iv  Tniilc  (les  coHii.  ni'cen.  à  un  no/,,  I,  48 
et  s. 

2.  Quiiiit  à  lu  pi'océihu'c  suivit'  pour  la  iioinina- 
tion  des  offlciors  de  justice  et  autres,  V.  Lareau, 
Ilint.  du  droit  eati.,  1,  p.  120  ;  J.-Kduiond  Koy, 
dans  l'article  déjiY  cit<5,  Iti  Jusl.  de  N.-D,  des  A  ngcn, 

a.  Jugcin,  et  dél,  du  C.  Souv,,  I,  p.  50. 
4.  M,  V.  j).  712. 


ment  exigées.  En  France,  il  fallait 
être  laïc  pour  être  admis  à  remplir  les 
fonctions  de  notaire.  Di.ns  la  colonie, 
le  peui)le  des  seigneuries  éloignées  des 
villes  n'aurait  pu  (pie  difficilement  se 
passer  des  bons  offices  de  ses  prêtres  et 
missionnaires,  les  seuls  hommes  lettrés 
([u'il  eût  au  milieu  de  lui.  Aussi  est-il 
arrivé  très  frécpiemment,  vu  l'absence 
de  Juges  ou  de  notaires,  que  les  prêtres 
et  missionnaires  fussent  commis  pour 
l'ocevoir  des  testaments,  faire  des  élec- 
tions de  tutelle,  des  inventaires,  etc., 
comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

D'ailleurs  on  sait  (pie  l'article  289  de 
la  ('outume  de  Paris  autorisait  les 
curés  ou  vicaires,  avec  un  notaire  ou 
trois  témoins,  à  recevoir  les  testaments. 
Cette  disposition  était  suivie  au  Canada, 
et  elle  fut  même  étendue,  par  une 
ordonnance  de  l'intendant  Begon  du  30 
;«vril  1722,  de  manière  à  autoriser  tous 
les  missionnaires  à  recevoir  les  testa- 
ments de  leurs  paroissiens  ". 

Les  notaires  jouissaient  du  privilège 
d'être  exemptés  de  l'enrôlement  dans  la 
milice  ^. 

Nous  croyons  que,  dès  l'origine,  les 
notaires  qui  ont  exercé  dans  la  colonie 
étaient  tenus  de  se  conformer,  autant 
(pie  les  circonstances  pouvaient  le  per- 
mettre, aux  prescriptions  des  ordon- 
nances des  rois  de  France.  De  i  le  20 
septembre  16<33,  le  Conseil  souverain 


5.  Jid.  et  ord.,  II,  200. 

Avant  cette  ordonnance,  le  2()  février  1711,  le 
sieur  Descoi'uiiers,  missionnaire  de  l'Ancienne  Lo- 
rette  et  de  St-Augustin,  avait  ëtë  autorisé  par 
l'intendant  Uaudot  à  recevoir  les  testaments  de 
tous  ceux  (|ui  étaient  malades  dans  ses  paroisses, 
"  à  la  charge  par  lui  de  satisfaire  aux  formalités 
■  prescrites  par  les  coutumes"  {Ed.  et  ord,,  II,  278). 
Un  testament  re<,'\i  par  ce  missionnaire,  le  U'f  mars 
1711,  avait  été  homolog\ié  le  2  mai  suivant  (Ed.  et 
«ni.,  III,  IM). 

((.  Lareau,  Hiitt,  du  dr,  can.,  t>  I,  p<  20!^      * 
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nommait  Jean  Gloria  notaire  royal  à 
Québec,  à  la  charge  d'observer  les  ordon- 
nances '. 

ïoutefois,lenombredes personnes  suf- 
fisamment instruites  pour  être  notaires 
étant  très  restreint,  il  fallut  admettre 
dans  la  profession  des  aspirants  à  qui 
ces  ordonnances  étaient  peu  familières. 
Les  actes  étaient  souvent  défectueux, 
ce  ([ui  nuisait  "  au  bien  et  au  repos  des 
familles."  Les  autorités  sentirent  lit 
nécessité  d'obvier  au  mal  au  moyeu  de 
lois  particulières  à  la  colonie. 

Ayant  été  informé  que  l'ordonnance 
d'Orléans  "  n'est  point  exécuté  dans 
les  colonies,. . .  où  les  notaires  n'étant 
point  érigés  en  charge,  il  arrive  souvent 
que  des  minutes  et  protocoles  de  no- 
taires décédés  ne  sont  point  enregis- 
trés, ni  même  attachés  ensemble. . . ,  " 
le  roi  fit,  le  2  août  1717,  pour  la  conser- 
vation des  minutes,  une  déclaration  qui 
fut  enregistrée  au  Conseil  supérieur  lu 
2  octobre  1719  2. 

Cette  déclaration  obligeait  les  no- 
taires des  colonies  à  lier  ensenible  leurs 
minutes,  par  ordre  d'années  et  de  dates, 
et  à  les  mettre  séparément  dans  un  car- 
ton, en  manière  de  registre  (art.  1  et  2)  : 
les  procureurs  du  roi  des  justices  ordi- 
naires et  les  procureurs  fiscaux  des  Jus 
tices  seigneuriales  étaient  tenus  de  visi- 
ter les  greftes  des  notaires  dans  les  trois 
mois  de  chaque  année  pour  s'assurer  de 
l'exécution  de  ce  qui  était  prescrit  par 
les  deux  articles  précédents  (art.  3  et  4); 
procès-verbaux  des  visites  transmis  au 
procureur  général  du  Conseil  (art.  5); 


1.  Ju<j.  et  dél.  dit  C.  aoiiv.,  I,  5. 

Le  2  mars  1715,  l'intendant  Begon  a  interdit 
Abel  Michon,  n<itiiire,  de  ses  fonctions  pendant 
trois  mois,  pour  avt)ir  délivré  un  expédition  dont 
la  minute  n'était  pas  signée  (Ed.  et  ord.,  II,  284), 

2.  fid.  et  ord.,  I,  :}72. 


amende  arbitraire,  et  même  interdiction 
en  cas  de  récidive,  contre  les  notaires 
en  contravention  (art.  6)  ;  procédure  à 
suivre  lorsque  le  notaire  est  décédé  : 
les  juges  ordinaires  des  lieux,  à  la 
requête  des  procureurs  du  roi  de  leurs 
juridictions,  et  les  juges  des  justices 
seigneuriales,  à  la  requête  des  procu- 
reurs fiscaux  des  dites  justices,  doivent 
se  transporter  au  domicile  des  héritiers 
du  notaire  décédé  dans  leurs  districts, 
pour  se  faire  représenter  les  minutes  et 
en  faire  inventaire  ;  ils  donnent  une 
copie  de  l'inventaire  aux  héritiers,  et 
déposent  les  minutes  en  leurs  greftes 
(art,  7  et  8)  ;  procès-verbaux  du  trans- 
port des  juges  au  domicile  des  notaires 
décédés  ou  démis,  transmis  au  Conseil, 
avec  copie  de  l'inventaire  des  minutes 
(art,  9)  ;  ordre  à  tout  sujet  du  roi, 
dans  les  colonies,  qui  a  des  minutes  de 
notaires,  de  les  rapporter  au  juge  de 
son  domicile,  pour  en  être  fait  un 
inventaire,  et  pour  être  déposées  aux 
greffes  (art,  10)  ;  les  greffiers  déposi- 
taires des  minutes  des  notaires  décédés 
ou  démis,  sont  tenus  de  donner,  pen- 
dant cinq  ans,  aux  héritiers  de  ces 
notaires,  la  moitié  des  revenus  retirés 
pour  exj)édition  desdites  minutes  (art. 
11), 

Une  déclaration  du  roi,  du  4  janvier 
1724,  en  interprétation  des  actes  des 
notaires  dans  les  colonies  ^,  complète  la 
précédente  >t  en  applique  les  disposi- 
tions, non  seulement  aux  notaires 
décèdes  et  à  ceux  qui  démissionnent, 
mais  encore  à  ceux  qui  sont  démis  par 
autorité  de  justice  ou  autrement  *. 


3.  Ce  titre  a  été  improprement  choisi,  car  il  n'est 
pas  question  d'interprétation  d'actes,  mais  plutôt 
d'une  déclaration  antérieure. 

I.  Ed.  et  ord.,  I,  p,  483. 
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Le  0  mai  1733,  nouvelle  déclaratioii 
tlu  roi  "  concernant  les  actes  défectueux 
(les  notaires  t|ui  ont  été  déposés  aux 
j^reftes  des  juridictions  ordinaires,  et  en 
ceux  des  justices  seij^neuriales  de  la 
Nouvelle-France  '." 

Le  roi  donne,  dans  le  préambide,  les 
motifs  pour  les(|uels  il  a  fait  cette 
déclaration.  Il  a  été  informé  c^ue  des 
minutes  déposées  aux  greffes  n'étaient 
l>oint  revêtu(!s  des  formalités  prescrites 
par  les  ordonnances,  les  notaires  ayant 
omis  leur  signature,  celle  des  témoins, 
ou  celle  des  parties  sans  faire  mention 
((u'elles  ne  savaient  signer  ;  (pi(î  ces 
manques  de  formalités,  et  autres,  ne 
provicninent  que  du  peu  d'expérience  et 
de  cai)acité  des  notaires  d'alors,  descfuels, 
dit  le  roi,  il  ne  paraît  pas  qu'on  puisse 
exiger  une  cajjacité  pareille  à  celle  des 
notaires  (^ui  exercent  dans  le  royaume, 
surtout  dans  les  commencements  de 
l'établisscnnent  d'une  colonie. 

Par  cette  déclaration,  le  roi  confirme 
certains  arrêts  du  Conseil  sui)érieur 
validant  divers  actes  non  revêtus  des 
foi'malités  voulues  (art.  P"")  ;  il  autorise 
le  Conseil  à  valider  les  actes  défectueux 
des  notaires  décédés  ou  démis  de  leurs 
fonctions  (art.  2)  ;  de  même  cpie  ceux 
non  signés  par  le  notaire  et  les  témoins 
(art  3);  ceux  non  signés  par  les  témoins 
ou  le  notaire,  mais  où  l'une  des  parties, 
(la  partie  obligée,  si  c'est  une  obligation 
ou  autre  acte  équipolent),  a  signé  et 
l'autre  a  déclaré  ne  savoir  signer  (art. 
4)  ;  ceux  oii  toutes  les  parties  auront 
déclaré  ne  savoir  signer,  pourvu  (pie 
les  minutes  soient  signées,  ou  du  notaire 
sans  témoins,  ou  des  deux  témoins  sans 
le  notaire,  ou  qu'il  en  soit  présenté  une 
expédition  délivrée  et  signée  du  notaire 


1.  Jild.  et  ofd,,  1,  p.  ôîk't 


(art.  '))  ;  les  actes  de  mariage,  pourvu 
(jue  les  mimites  soient  signées  au  moins 
de  deux  j)arents  ou  amis,  lors  même  que 
les  conjoints  auraient  déclaré  ne  savoir 
signer,  et  (pie  les  minutes  ne  seraient 
pas  signées  des  deux  témoins  cm  du 
notaire  (art.  6)  ;  les  ratures,  interlignes 
et  renvois  peuvent  être  validés  s'ils  sont 
paraphés,  approuvés  et  signés  (art.  7)  ; 
le  (bnscil  est  enfin  autorisé  à  valider 
tous  lés  actes  défectueux  qui  ont  rec^ii 
leur  exécution  cm  qui  ont  été  approuvés 
par  des  actes  subséquents  (art.  8). 

Cette  déclaration  ne  s'appliipie  qu'aux 
actes  antérieurs  à  son  enregistremtint 
au  C-onseil  supérieur.  Mais,  le  jour 
même  (pie  le  roi  donnait  cette  déclara- 
tion, le  <j  mai  1733,  il  en  signait  une 
autre  au  sujet  des  actes  d(is  notaires  au 
(  'anada  -,  dans  hupielle  il  veut  faire  dis- 
paraître les  abus  à  l'avenir. 

Le  roi  dit  ({u'il  a  été  informé  (pie  des 
notaires  se  contentaient  de  faire  men- 
tion dans  leurs  actes  de  la  déclaration 
({lie  les  parties  et  les  témoins  font  de  ne 
savoir  signer,  se  croyant  dispensés  de 
faire  mention  qne  les  parties  et  les 
témoins  ont  signé,  ({uoi(j[ue  cette  men- 
tion soit  requise  par  l'article  84  de 
l'ordonnance  d'Orléans,  de  15G0,  et  par 
l'article  Ifiô  de  celle  de  Blois,  de  1Ô79  ; 
(j[ue  d'autres  omettent  la  mention  (pie 
lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux  i)ar- 
ties  et  témoins  ;  et  (pi'il  s'en  trouve 
même  qui  omettent  de  signer  leurs 
minutes.     C'est  poimpioi  il  ordonne: 

(Jue  les  notaires  fassent  mention 
tant  de  la  signature  des  parties  et  des 
témoins  (^ue  de  la  déclaration  qu'ils  ne 
savent  signer,  à  peine  d'amende  et 
d'interdiction  pendant  six  mois  (art.  l*""); 
(qu'ils  expriment  les  noms,  (pialités  et 
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demeures  des  parties  et  des  témoins,  ! 
sans  laisser  de  blanc  ;  qu'ils  déclarent 
l'année,  le  mois,  le  jour  •)ii  les  actes  ont 
été  j)assés,  et  si  c'est  avant  ou  après 
midi  ;  (ju'ils    n'usent    d'aucunes    abré- 
viations, et  écrivent  les  sommes  et  les 
dates  en  toutes  lettres,  sous  les  mômes 
peines  (art.  2)  ;  qu'ils  fassent  mention, 
sous  les  mêmes  peines,  dans  les  con- 
trats translatifs  de  propriété,  de  la  na- 
ture des  fonds  aliénés  ;  qu'ils  déclarent  | 
s'ils  sont  tenus  en  fiefs  ou  en  censive,  i 
vdcnomment  le  seigneur  et  indiquent  les 
charges   seigneuriales   (art.   3)  ;    qu'ils 
mentionnent,  sous   les   mômes   jjeines, 
dans  leurs  actes,  que  la  lecture  en  a  été  i 
faite  aux  parties  et  aux  témoins  (art.  4)  ;  ! 
qu'ils  signent  leurs  minutes,  paraphent  : 
et  fassent  parapher  les  lenvois  et  ratures, 
constatent  les  mots  rayés,  en  fai.sant  les  : 
ratures   d'un   trait   de   plume,  afin  de 
pouvoir  compter  les  mots  rayés  ;  qu'ils 
ne  fassent  aucune  interligue  ;  mais  qu'ils 
portent  les  ajoutés  en  renvois  paraphés 
(art.  5);  qu'ils  observent  les  ordonnances 
(art.  6)  ;  que,  dans  les  trois  mois,  ils  aient 
un  registre  dont  les  feuillets  seront  cotés 
et    paraphés    par    premier  et  dernier 
par  les   procureurs  royaux  ou  fiscaux, 
sur  lequel  registre  les  notaires  seront 
tenus  d'enregistrer,  en  forme  de  réper- 
toire, chacun  de  leurs  actes,  de  suite  et 
par  ordre  de  date,  sans  blanc  (art.  7). 
Défense  est   faite   aux   notaires  de  se 
dessaisir  de  leurs  minutes  (art.  8).  Lors 
de  leurs  visites  des  grettes,  conformément 
à   la  déclaration  du  2  août  1717,  les 
procureurs  royaux  et  fiscaux  feront  le 
récolement  desdites  minutes,  et  feront 
mention    des    actes    non    revêtus   des 
formalités  requises  (art.  9)  ;  les  contra- 
ventions seront  poursuivies  à  la  requête 
du  procureur  général  au  Conseil  supé  - 
rieur  (art.  10). 


Le  même  jour  encore  (6  mai  1733), 
autre  déclaration  du  roi  concernant 
les  conventions  matrimoniales  au  Ca- 
nada'. 

Le  roi  a  été   informé   que   la  plus 
grande  partie  des  habitants  étaient  dans 
l'usage  de  ne  point  passer  d'actes  devant 
notaires  de  leurs  conventions  matrimo- 
niales, et  qu'ils  se  contentaient  de  faire 
ces  conventions  sous  seing  privé  et  de 
les  déposer  ensuite  chez  des  notaires; 
qu'il  s'en  est  trouvé  parmi  les  actes  des 
notaires   décédés   ou  retii'és  de    leurs 
fonctions,  lesquels  avaient  été  déposés 
aux  greffes  des  juridictions,  et  que  les 
dits  notaires  en  avaient  reçu  le  déi)ôt 
sans  formalités,  en   se   contentant   de 
marquer   le  jour    du    dépôt   par    une 
simple  note  en  chiffres  non  signée  d'eux. 
Le  gouverneur  et  l'intendant  avaient 
demandé  au  roi  d'avoir  égard  à  la  bonne 
foi  des  habitants  et  au  peu  de  capacité 
des  notaires,  dont  il  n'y  en  avait  pas 
d'établis    dans    les    côtes,    en    faisant 
observer  que  les  chemins  étaient  impra- 
ticables une  grande  partie  de  l'hiver,  et 
(|ue  si  les  habitants  étaient  obligés  de 
faire  faire  le  dépôt  de  leurs  conventions 
matrimoniales  chez  les  notaires  avant  la 
célél)ration  de  leur  mariage,  il  faudrait 
(pi'ils  retardassent  des  mois  entiers,  ce 
(pii  pourrait  les  faire  changer  de  réso- 
lution, ou   les   faire   tomber  dans  des 
désordres  qu'il  convient  de  leur  éviter. 
Le  roi  autorise  donc  le  Conseil  supérieur 
d'ordonner,  dans   les  cas   fixés  par  la 
présente    déclaration,   l'exécution    des 
conventions  matrimoniales  déposées  aux 
termes  de  la  déclaration  du  2  août  1717, 
bien  que  le  dépôt  en  soit  défectueux,  et 
!  il  détermine  en  môme  temps  des  règles 
l)our  la  forme  et  le  dépôt  des  conven- 
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tions  matrimoniales  faites  dans  les  lieux 
011  il  n'y  a  point  de  notaires. 

Le  Conseil  supérieur  est  autorisé  à 
valider  les  conventions  matrimoniales 
faites  sous  sein»^'  privé  trouvées  dans  les 
greffes  des  notaires  décédés  ou  démis  : 
les  conventions  matrimoniales  sous  sein<; 
privé  faites  dans  les  lieux  oh  il  n'y  a 
point  de  notaires  peuvent  être  validées, 
bien  cpie  le  dépôt  n'en  ait  été  fiiit  que 
dans  l'année  de  leur  date,  mais  celles 
faites  dans  les  lieux  où  il  y  a  des 
notaires  ne  peuvent  être  validées  que 
si  le  (léi)ôt  en  a  été  fait  avant  le  mariage  ; 
aucune  formalité  n'est  exigée  pour  ce 
dépôt  (art.  1,  2  et  3);  les  curés, capitaines 
et  officiers  de  milice  sont  autorisés  à 
passer  des  conventions  matrimoniales 
dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  point  de 
notaires  ;  il  fiiudra  la  présence  de  deux 
témoins,  dont  l'un  au  moins  saura  signer; 
et  un  certificat  du  curé  ou  officier  attes- 
tera que  la  convention  a  été  faite  avant 
la  célébration  du  mariage  (art.  4,  5,  (J 
et  7)  ;  les  conventions  resteront  entre 
les  mains  de  ceux  qui  les  ont  reçues,  et 
ils  auront  neuf  livres,  dont  trois  livres 
pour  le  notaire  qui  recevra  le  déi)ôt 
(art.  8)  ;  le  notaire  est  tenu  de  dressei- 
l'acte  du  dépôt  contenant  la  date  des 
jour,  mois  et  an  que  la  convention  lui 
a  été  remise,  ainsi  que  la  désignation 
de  la  personne  (jui  lui  en  a  fait  la  remise  ; 
il  doit  aussi  transcrire  au  long  la  con- 
vention dans  l'acte  de  dépôt,  ([ui  sera 
revêtu  de  la  signature  du  notaire  et  de 
celui  qui  a  remis  la  convention,  ou  qui 
fera  mention  du  fait  qu^.  ce  dernier  ne 
sait  signer  ;  ceci  ne  s'appli(|ue  (pi'aux 
notaires  des  côtes,  et  non  à  ceux  des 
villes,  qui  sont  tenus  de  faire  signer 
{'eux  témoins  (art.  9,  10  et  11);  le 
porteur  de  le  convention  a  droit  à  une 
expédition  de  l'acte  de  dépôt  (art.  12)  ; 


i  le  délai  pour  fixire  le  dépôt  est  de  six 
!  mois,  dans  les  endroits  situés  Ji  dix 
j  licnies  au-dessous  de  la  ville  de  Qiiéljec 
en  descendant  le  golfe  Saint-Laurent, 
et  à  dix  lieux  au-dessus  de  la  ville  de 
Montréal,  en  montant  le  fleuve,  et  de 
deux  mois  dans  les  autres  endroits  (art. 
1;});  les  curés  et  capitaines  mmt  passibles 
de  dommages  à  défaut  de  faire  le  déi)ôt 
dans  les  délais  (art.  14)  ;  les  conventions 
matrimoniales  faites  en  contravention 
à  ces  dispositions  sont  nulles  (art.  15)  ; 
lors  de  leurs  visites  des  greffes  des 
notaires,  les  procureurs  royaux  et  fiscaux 
sont  tenus  de  faire  un  i)rocès-verbal 
séparé  des  conventions  matrimoniales 
i  et  de  leur  dé])ôt  faits  en  contravention 
des  présentes,  et  de  l'envoyer  au  procu- 
reur général  du  Conseil  supérieur,  à  la 
re(piête  duquel  les  notaires  seront  pour- 
suivis pour  le  paiement  des  amendes 
encourues  par  eux  (art.  10). 

Mentionnons  en  outre  trois  autres 
déclarations  intéressantes  :  P  celle  du 
lô  décembre  1721,  au  sujet  des  tuteurs  '  ; 
2°  celle  du  1*"'  octobre  1741,  qui  règle  la 
manière  d'élire- des  tuteurs  et  curateurs 
aux  mineurs  qui  ont  des  biens  situés 
en  France  et  d'autres  situés  dans  les 
:  colonies  ■  ;  3°  celle  du  V  février  1743, 
sur  le  même  sujet  l 

Les  (piel(pies  ordonnances  que  nous 
venons  d'analyser  donnent  une  peinture 
fidèle  (le  l'état  du  notariat  dans  la 
Nouvelle-France  auXVII"  et  au  XVIIP 
siècles.  Les  règlements  concernant  *'  les 
taxes  et  salaires  "  des  notaires  à  cette 
époque  vont  compléter  le  tableau.  La 
loi  est  l'expression  vivante  de  la  société 
fiu'elle  régit,  et  elle  sera  toujours  l'un 
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•A,  id.,  p.  mu. 


i  i 


11 


I  - 


70 


l'AKTIK    l. — TITKK.    I. — l'UECIS    III.ST.    IW    NOTAKIAT 


des  plus  solides  matériaux  que  l'on 
puisse  employer  dans  la  constniction 
des  ..lonuments  historiques,  humbles  ou 
superbes. 

Un  arrêt  du  Conseil  souverain,  du  V2 
novembre  1664,  porte  qu'en  cas  de 
contestation,  les  salaires  des  notaires 
sont  taxés  par  les  juges  royaux  '.  Jus- 
qu'ici, il  ne  parait  donc  pas  (]u'il  y  ait 
eu  de  tarif.  Nous  sonunes  encore  en 
pleine  période  patriarcale,  où  tout  se 
débat  et  s'arrange  à  l'amiable,  sauf  en 
certains  cas,  rares  d'ailleurs,  où  les  juges 
interviennent. 

Mais  bientôt  les  affiiires  se  multiplient, 
les  contestations  deviennent  plus  fré- 
quentes, et  il  faut  les  prévenir  au  moyen 
d'un  texte  de  loi  qui  règle  les  droits  de 
tous.  Dès  le  22  avril  1675,  sur  les 
conclusions  et  le  réquisitoire  du  ^irocu- 
reur  général,  le  Conseil  ordonne  qu'il 
soit  procédé  à  un  règlement  pour  les 
taxes  des  salaires  et  vacations  des 
officiers  de  justice,  et  7néine  det^  notaires, 
et  commet  à  ces  fins  deux  de  ses  mem- 
bres, de  Tilly  et  Dupont,  pour  être  fait 
droit  sur  leur  rapport  ^.  . 

Un  règlement,  que  nous  n'avons  pas, 
a  été  fait  et  signé  le  21  avril  1677  ;  et, 
à  sa  séance  du  26  du  môme  mois,  le 
Conseil  a  ordonné  que  ce  tarif  soit 
suivi  jusqu'à  ce  que  le  roi  en  ordonne 
autrement,  et  il  a  pourvu  à  son  enregis- 
trement dans  les  différentes  juridic- 
tions ^ 

Jaloux  d'exercer  son  autorité  on 
toutes  choses,  le  roi  donnait,  le  12  mai 
1678,  un  édit  pour  la  taxe  des  officiers  de 
justice  *.  Nous  en  extrayons  les  articles 
qui  ont  trait  aux  notaires  seulement  : 


1.  Ed.  et  ord.,  II,  p.  22. 

2.  Jugem.  et  délib.  du  Cona,  aouv.,  I,  p.  025. 

3.  Id.,  t.  II,  p.  127. 

4.  Ed.  et  ord.,  1,  90. 


Atuv  nottiiren  royaux.  LIv.  h,  d. 

ri)ur  une  obligation  aii-doHHous  de  2()liv 
rcs,  cy 0    0    5 

l'<)ur\nuM|uittHncoau-desHOUH  de  2(1  livret).    0    5    0 

l'ourles  n)arcln''»  d'npprentissnne  en  de- 
meurant minute,  et  que  l'expi-dition  en 
soit  dcUivrée 1     0    0 

S'il  ne  demeure  minute 0  10    0 

Quant  aux  contrats  de  vente,  constitution 
de  rente,  Imux  et  autres  contrats  passés 
dans  l'étude  des  notaires,  il  ne  leur  est 
point  dft  de  vacation,  ledit  article  n'é- 
tant tiré  ici  (|ue  par  observation. 

Pour  les  expéditions  d'actes,  payer  par 
chacun  rolle  en  ktossb,  six  sols,  ainsi 
(lu'il  se  prati(|ue  il  Paris 0    (I    0 

Pour  chacun  rolle  en  parchemin 10    0 

Pour  la  recherche  de  toutes  sortes  de  mi- 
nutes      14    0 

Pour  chacune  vacation  de  trois  heures, 
lorsqu'ils  travailleront  par  vacation  com- 
me aux  inventaires  ou  par  commission,    'i    0    0 

Aii.v  )iotairea  stibalternes,  moitié  des  no- 
taires royaux. 

Trouvant  les  salaires  trop  modiques, 
dtnts  certains  cas,  "  eu  égard  aux  travail 
que  les  officiers  sont  obligés  de  faire, 
et  à  la  cherté  des  principales  choses 
nécessaires  à  la  vie,"  le  roi  fait  un  autre 
règlement,  le  21  avril  1749,  pour  les 
droits,  .salaires  et  vacations  des  officiers 
des  juridictions  et  des  notaires  établis 
au  Canada  ". 

Les  salaires  des  ofîiciers  judiciaires 
sont  quelque  peu  haussés,  mais  ceux 
des  notaires  restent  exactement  les 
mêmes  (pi'en  1678  ! 

M.  J. -Edmond  Koy,  dans  son  article 
déjà  cité  sur  le  notaire  Chambalon, 
d(î  Québec  ",  nous  expose  l'état  d'un 
i  clerc  notaire,  vers  cette  époque-là.  "  En 
;  novembre  1710,  dit-il,  Kéné  Claude 
liarolet,  âgé  de  vingt  ans  environ, 
s'engageait  en  qualité  de  clerc  chez 
Chaud )alon,  (\m  demeurait  alors  sur  la 
rue  Notre-Dame,  Chandjalon  promettait 
et  s'obligeait  à  lui  fournir  et  livrer  son 
boire,  manger,  feu,  gîte  et  luminaire,  et 
cent  vingt  livres  par  année  payables  au 
fur  et  à  mesui'e  du  tenq)s  employé.  Ba- 
rolet,  de  son  côté,  s'engageait  à  servir 
fidèlement  son  patron  en  sa  qualité  de 


\ 


5.  Ed.  et  ord.,  I,  600. 

0.  Revue  Can.,  3e  série,  t.  III,  p.  544. 
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clerc  et  à  faire  toutes  choses  licites  et 
honuôtes  qu'il  lui  commanderait,  sans 
s'absenter  ni  aller  ailleurs  sans  le  con- 
sentement de  son  maître." 

Il  est  bon  de  remarr|uer  (jue  Chanilia- 
lon  était  im  notaire  royal  important, 
pratifiuant  dans  un  centre,  et  capaljle  de 
payer  grassement  un  bon  clerc.  Combien 
de  notaires  subalternes,  et  peut-être 
même  royaux,  ne  gagnaient  pas  phis 
«pie  Harolet  ! 

Si  l'on  considère  la  modicité  des  hono- 
raires des  notaires  de  l'ancien  temps,  on 
comi)rendra  facilement  la  raison  pour 
laciuelle  ils  cumulaient  ordinairement  la 
charge  de  grefHer  des  juridictions  dans 
lesquelles  ils  exerçaient.  Ils  cherchaient 
à  augmenter  leur  revenu  au  moyen  de 
tiavaux,  étrangers  à  la  profession,  c'est 
vrai,  mais  qui  s'en  rapprochaient  beau- 
coup, et  pour  lesquels  leurs  fonctions 
notariales  leur  i^rêtaient  des  aptitudes 
complètes  '. 

Les  notaires,  et  môme  les  huissiers, 
agissaient  souvent,  devant  les  tribu- 
naux, comme  procureurs  ou  2^i'<itinens  ; 
il  arrivait  qu'ils  fussent  notaires,  huis- 
siers et  procureurs,  tout  à  la  fois.  C'est 
ainsi  que,  par  exemple,  à  la  séance  du 
Conseil  supérieur  du  2  octobi-e  1702,  on 
voit  un  nommé  le  Pailleur,  notaire  et 
huissier,  plaidant  pour  les  créanciers  de 
Chartier  ^. 

Sous  la  domination  française,  il  y  eut 
des  avocats  dans  la  colonie,  et  les  gou- 
vernants surent  mettre  leurs  connais- 
.sances  à  profit  dans  l'administration  de 


1.  Ne  voit-on  pas  encore  aujourd'hui  les  notaires 
des  districts  ruraux  occuper  les  charges  de  greffiers 
des  Cours  de  comniissaii'es  ou  de  circuit,  de  secré- 
taires des  conseils  municipaux,  à  l'instar  des  an- 
ciens notaires  qui  occupaient  les  charges  de  procu- 
reurs, procureurs  fiscaux,  ou  greffiers  des  Cours 
seigneuriales  ? 

2.  Jugent,  et  délib.  du  Cons.  sup.,  t.  IV,  p.  706. 


la  justice.  Mais  ils  ne  furent  pas  admis 
à  exercer  leurs  fonctions,  conmie  il  ré- 
.sulte  des  ob.servations  faites  par  l'inten- 
dant Duchesneau,  le  7  novembre  1078, 
sur  l'ordonnance  de  1667  concernant  la 
procédure  ^  . 

"  Faute  d'avocats,  dit  M.  J. -Edmond 
Roy  *,  les  notaires  et  certains  particuliers 
jouaient  le  rôle  de  praticiens  et  pro- 
cureurs, en  vertu  de  procurations 
.spéciales,  ou  simplement  commeporteurs 
de  pièces,  ne  recevant  néanmoins  d'ho- 
noraires que  ceux  que  hv.YH  clients 
voulaient  bien  leur  donner." 

l'resque  à  chaciue  séance  du  Conseil 
supérieur,  on  voit  apparaître  des  notaires 
l)laidant  quelquefois  jjour  ^'ux-mêmes, 
le  plus  souvent  pour  les  autres. 

A  la  séance  du  Conseil  supérieur  du 
ô  décembre  1707^  le  notaire  Jacques 
Barl)el  accusait  M"'''  Florent  de  la 
Cettière,  notaire,  praticien  et  huissier, 
d'occuper  à  la  fois  pour  plusieurs  parties 
ayant  des  intérêts  opposés,  et  de  déroger 
gravement  à  l'honneur  et  à  ses  devoirs. 

.3.  V.  cette  oi'donnance  et  les  modifications 
qu'elle  a  subies,  siu'  les  observations  de  l'intendant 
Duchesneau,  à  raison  du  fait  (pie  les  écritures  des 
avocats.n'étaient  pas  admises,  pour  éviter  les  len- 
teurs de  la  procédure  dans  une  colonie  naissante 
(Eil.  et  ord.,  t.  I,  p.  107,  113,  etc.— V.  aussi  M.  La- 
reau,  Hist,  d\i  droit  can.,  t.  I,  p.  153). 

11  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  qu'il  était 
défendu  aux  avocats  de  plaider.  Ils  pouvaient 
certainement  le  faire,  mais  comme  les  autres  par- 
ticuliers, sans  les  formalités  ordinaires  de  la 
procédure.  Ainsi  Jacques  Touzé,  avocat,  plaide 
de\ant  le  Conseil  supérieur,  le  13  août  1703  {.hig.  et 
dél.  du  Cons.  sk^j.,  IV,  845,  8(18,  881). 

D'ailleurs,  par  l'édit  de  création  d'une  justice 
royale  à  Montréal,  en  mars  1093,  le  roi  nonmiait 
(juatre  j^rocureurs  liostulanta,  outi'e  un  juge,  un 
procureur  du  roi,  im  greffier,  quatre  notaires 
royaux  et  quatre  huissiers  (Ed.  et  ord.,  I,  270).  Les 
avocats  postidants  étaient  ceux  qui  plaidaient  dans 
les  justices  inférieures.  Ne  peut-on  pas  dire  que  cet 
édit  donnait  naissance  au  barreau  dans  la  colonie  ? 


m 


4.  Du  Notariat  et  des  not, 
françaùs,  t.  II,  p.  606). 

5.  .Tuy.  et  dél.,  V,  712. 


av.  1663  (Cmuidn. 
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Un  premier  arrCt  suspciul  de  la  C'ettière 
pendant  trois  mois  de  se.s  fonctions  de 
procnrenr  et  l'interdit  connue  notaire. 
Un  deuxième  nrrût,  du  10  décembre 
1707  ',  modifie  le  précédent,  relève  de  la 
Cettière  de  l'interdiction,  mais  lui  fait 
défenses  d'occuperdans  nu  njôme  procès 
pour  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts 
contraires,  "  comme  aussi  d'enj^ager  les 
parties  dans  un  mauvais  procès,  à  peine 
d'en  répondre  en  sonpropreeti/rivénom. 

Ce  de  la  Cettière  devait  être  un 
plaideur  émérite,  car  il  occupa  dans  un 
grand  nombre  d'affaires  devant  le 
Conseil  supérieur,  ayant  parfois  pour 
adversaire  son  confrère  ]iarbel,  (jui 
l'avait  accusé.  Il  avait  môme  fait 
partager  à  sa  fonnne,  Jeanne  Pluchon, 
son  amour, . . .  des  procès  ;  car,  à  l'au- 
dience du  Conseil  du  1(>  juillet  170H, 
vu  la  maladie  de  son  mari,  elle  compa- 
raît elle-même  pour  dame  Marie  Codée, 
veuve  de  Charles  de  Couagne,  pour 
demander  l'ajournement  de  la  cause 
portée  contre  Jean  Crispin.  C'e  dernier 
comparut  personnellement  ;  mais  que 
voulez-vous  qu'il  fît  contre  deux  fem- 
mes ?  qu'il  succombât  !  C'est  ce  qui 
arriva  ;  l'affaire  fut  ajournée  ^ 

Dans  une  autre  séance  du  Conseil,  le 
23  juillet  1708,  une  femme,  Marie  Carlié, 
plaide  elle-même  la  cause  de  son  mari, 
Pierre  Cliartier,  un  arquebusier,  contri' 
René  Fézeret,  marchand  de  Montréal, 
assisté  du  notaire  Barbel  ^ 

Si  les  femmes  étaient  admises  à  plai- 
der devant  le  Conseil  supérieur,  à  plus 
forte  raison  l'étaient-elles  à  ])laider 
devant  les  tribunaux  inférieurs,  les  cours 
seigneuriales.  C'était  bien  là  où  elles 
pouvaient  déployer  à   l'aise  toutes  les 


l.:id.,  V,  723. 

2.  Jug.  et  dél.  du  Cous,  suj).,  V,  873,  870. 

3.  rd.,  873, 


ressources  de   lem*  esprit  subtil  et  do 
leur  langue  elKlée. 

Un  écrivain  (jue  nous  aimons  à  citer, 
M.  J. -Edmond  Koy,  a  constaté  (pie  les 
fenunes  plaidaient  souvent  devant  ces 
cour.s,  "  Rien  de  plus  prinntif,  dit -il  ', 
que  la  façon  de  plaider  devant  ces 
tiibunaux.  Cluuiue  partie  pouvait  dé- 
fendre acause  et  interroger  ses  témoins; 
on  produisait  d'ordinaire  le  corps  du 
délit  (levant  le  juge.  Les  femmes 
l)laidaient  pour  leurs  maris,  et  les  maris 
pour  leurs  femmes.  Voici  un  pouvoir, 
accordé  par  ini  mari  à  sa  fenune,(le  com- 
l)araitre  pour  lui  k  l'audience.  Nous  re- 
[)roduisons  intégralement  l'orthogiapluî  : 

"Je  donne  p(mvoir  à  ma  famme  de 
"  pleder  la  cause  (pie  j'é  contre  les 
"  riopelle,  approuvant  ton  ce  quele  fera 
"  pour  ce  sujet  comme  je  lu  fait  moy- 
"  mesme.  Moy  :  langeprevos,  ne  sachant 
"  signer,  je  prie  lessieur  louis  dupéré  et 
"  andre  geneste  de  signer  pour  moy. 

"  (Signé  :  Loris  Dui'Éhk,  Gexkstk. 
"  fait  à  Charlebourque  le  3  may  173')." 

"  Parfois,  dans  des  cas  exceptionnels, 
onai)peIait  des  notaires  ou  despraticiens 
de  Québec  ;  mais  le  plus  souvent  les 
femmesdes  i)arties  encauseconduisaient 
l'affaire." 

Les  notaires  étaient  souvent  connnis, 
par  les  intendants,  pour  procéder  aux 
élections  de  tutelle,  aux  cl(')tures  d'in- 
ventaires, etc.,  dans  les  seigneuries 
éloignées  dépoiu'vues  de  juges  ^  Et,  en 
l'absence  de  juges  et  de  notaires,  les 
intendants  conféraient  aux  prêtres  et 
missionnaires  le  pouvoir  de  faire  les 
mêmes  procédures  ". 


4.  Tm  Just.,  sei{in,dcX.-D.-de.s-A)i(j(;s{/{cr.  Ctin., 
3fe  série,  t.  III,  p.  CM). 

3.  Ed.  et  oïd.,  t.  II,  |).  208,  300,  iXi  ;  t.  III,  p.  207. 
:«I. 

0.  /(/.,  t.  II,  p.  278,  287,  28i),  200,  »)!,  '^0;  t.  III, 
p.  154,  202,  207,  240,  248  à  251,  etc. 
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SKCTION  II 

HUtolre  dn  net»riat  ion*  1»  domtiiAttoii  «ngUIn 

L't'i)()(|uo  (le  notre  liistoiro  ((ui  .s'titoiul 
deimis  la  date  «lo  la  eo.sHioii  du  pay.s  à 
rAn^IctciTo  Ju.s(|u'à  nos  Jours,  est  très 
t'écondo  en  tivùiUMUonts  do  toutes  sortes. 
Non  seulement  l'état  social  et  politifiue 
de  la  colonie  se  modifie  par  déférés  ; 
mais  aussi  le  droit  public,  le  droit  pénal 
et  le  droit  civil  subissent  des  transfor- 
mations i)rotbudes.  Ces  chanj^ements 
s'opèrent  parfois  paisiblenu'ut,  par  la 
seule  force  des  circonstances,  mais 
souvent  ils  sont  accompaj^ncs  de  pertur- 
bations et  de  violences. 

L'histoire  du  notariat  est  intimement 
lice  à  l'histoire  du  droit  civil.  Il  nous 
faudrait  écrire  un  volume  pour  suivre, 
à  travers  mille  péripéties,  les  développe- 
ments apportés  suLcessivemeut  au  droit 
civil  par  les  dispositions  lé<>islatives. 
Ce  travail  dépasserait  le  plan  (pie  nous 
nous  sonunes  tracé  poiu*  cette  étude,  et 
nous  devons  nous  borner  aux  seules 
matières  (pli  concernent  le  notariat  d'une 
manière  spéciale. 

La  cession  de  la  colonie  à  l'Anuie- 
terre  n'opéra  aucun  changement  dans 
les  lois  relatives  au  notariat  '. 

Les  notaires  no  furent  constitués  en 
corporation  (j^u'on  1H47,  en  vertu  de  la 
loi  10-11  Vict,,  chap.  21.  Avant  cette 
éi)oquo,  dit  M.  do  Montigny  ^,  les  no- 
taires tenaient  leurs  conunissions  du 
gouverneur  général,  sous  le  grand  sceau 
do  la  province. 

La  plus  ancienne  disi)()sition  législa- 
tive qui  concerne  les  notaires  est  l'or- 


1.  Oushing,  Not.  Fortti  Book,  introd.,  p.  xx. 

Marriot,  l'un  des  officiers  de  la  couronne,  en  An- 
gleterre, ch.trgés,  en  1770.  de  faire  un  code  de  lois 
pour  la  colonie,  recommandait  dans  son  rapport 
de  maintenir  les  notaires  dans  leurs  fonctions  (La- 
reau,  Hifit.  du  droit  cmi.,  vol.  II,  p.  124). 

2.  Ilist,  du  droit  can,,  p.  584. 


(lonnance  de  l'année  17h.')  {'27}  (leoige 
III,  chap.  4),  (jui  a  trait  aussi  aux  avo- 
cats, et  (pli  règle  !'(  xercice  de  ces  deux 
professions  •'. 

Le  préambule  d(^  rordonnance  pro- 
clame (pi'il  est  do  la  plus  grande  impor- 
tance pour  le  lionheur  et  la  trauquillilé 
des  familles  et  dos  individus,  (pi'il  n'y 
ait  do  commissionnés  comme  notaires 
que  ceux  (pii  seront  réellement  capables 
de  l'emplir  les  devoirs  de  leur  i)rofossion. 

L'ordonnance  décrète  ([ue  nul  ne  sera 
à  l'avenir  commissionné  connue  notaire 
sans  avoir  .servi  comme  clerc,  pendant 
cinq  ans,  en  vertu  d'un  engagement 
écrit  et  enregistré,  chez  un  notaire 
exoi'(j'ant  on  vertu  d'une  conunission,  et 
sans  avoir  .subi  un  examen  do  bonnes 
nu  ours  et  capacité  devant  ([uehiues-uns 
des  plus  anciens  notaires,  on  pré.senco 
du  juge  on  chef,  ou  d'au  moins  deux 
juges  de  la  cour  dos  plaidoyers  com- 
muns. 

Eu  vertu  do  la  mèiiu!  ordoiuianco,  (pii 
rcHète  l'intention  dos  ordonnances  dos 
rois  de  France,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  les  notaires  .sont  tonus  (U;  ranger 
leurs  minutes  par  ordre  do  date,  et  do 
les  relier  ensemble  i)ar  année,  s(  )us  forme 
de  registres  portant  l'année,  et  .soumis 
à  un  examen.  Sont  passibles  d'êti'o 
su.spondus,  les  notaires  dont  les  registres 
n'ont  pas  été  conservés  et  gardés  régu- 
lièrement. 

Il  (\st  rigcnirou.somont  oi'donné  aux 
notaires  de  ,se  conformer  aux  anciennes 
lois  do  la  province  (pii  régissent  la  forme 
et  la  vaHdité  des  actes. 

Après  le  décès  d'un  notaire,  ses  mi- 
nutes et  registres  seront  considérés 
comme  documents  publics  et    déi)osés 


3.  Cette  ordonnance  est  reproduite  dans  les  Aclcfi 
et  ordonnances  révises  du  Bds-Canadd,  de  181.5. 
Nous  n'en  analyserons  (pie  ce  (lui  a  rapport  aux 
notaires. 


à 
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au  ^'l'ctt'c  (le  la  nair  «les  [Haidoycrs 
(•((innniiiH  du  «liHtrict.  Le  ^nellicr  de 
('••ttc  cour  «'Ht  tciui  «le  voir  au  traustt'i't 
(l»'s  a<'t('.H,  et  lie  payer  tou.s  Ich  trois 
uiois,  pciulaut  .ciuq  aus,  à  la  vcuvo  «ai 
aux  li«!'riti«'rs  du  uotain»,  la  inoitit!  des 
l'cvcmis  |»!'ov«'iuiut  «It'M  eoi)i«'H  d'actes 
(ju'il  a  d«''livn'eH. 

I,a  profession  de  notair«>  «'st  d«!!clarce 
incoinpatilde  avec  celh's  d'avocat,  de 
«le  y;ietlier  et  d'arpenteur.  Le  cuiuid  est 
iuti'rdit,  et  l'option  pour  l'iuu'  ou  l'autre 
de  ces  jtrof'essiiniH  doit  être  faite  «lans 
les  douze  mois,  au  nH)ven  «l'une  décla- 
ration  pnxiuite  au  «^rett'e  «le  la  ctau'  «les 
plaitloyers  connnuus  du  «listrict. 

L'interdiction  faite  aux  n«)taires  d'oc- 
cuper les  clmrj,'es  «le  <>TefHers  des  cours 
inférieures  ne  tar«la  pas  sans  «loute  à 
l)ro«luire  «le  j^raves  inconv«!'uients,  car  la 
loi  8  Vict.,chap.  :33  permit  aux  notain's 
d'exercer  les  f«mcti(ms  d«'  yrelHers  «les 
courn  de  circuit  et  des  coiu's  «les  com- 
missaires pour  la  «l(5cision  sounuairi'  des 
petites  causes  '. 

L'«)r«lounance  0  (iuill.  IV,  clia]).  10, 
modifia  l'onlonnanco  pr«'cit«3e,*2.')  (  reorge 
m,  cha]).  4,  en  r«!'«luisant  le  temps  «le 
la  cltricature  à  «piatre  années  pour  les 
a.si)irants  «jui  auront  fait  un  cours 
d'études. 

L'or«lonnance  4  George  IV,  chap.  \ô, 
supplée  au  défaut  «le  notaires  «lans  le 
district  inférieur  «le  Gaspé,  et  vali«le  cer- 
tains actes  et  contrats  de  mariage  sous 
seing  privé  passés  «lans  ce  district, 
t'ette  ordonnance  est  conii)létée  par 
une  or«lonnance  du  Conseil  spécial,  3 
Vict.  chap.  ô  (1840)  -. 

Jus«iu'à  l'adoption  de  sa  loi  organi- 


1.  V.  IfsS.  R.duB.-C.del861,ch.71),nit.24et25. 

2.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  jmalyser  ces 
ordonnances  qui  sont  reproduites  dans  ies  Actes  et 
ord.  révises  du  B.-C,  de  1845. 


«pu- (10-11  Vict.,  chap. 'il),  c'cst-îi-dire 
Jus<|u'i>n  1847,  le  luitariat  dépen«lait 
d«>itc  du  p«)uv«)ir  public,  d«int  il  n'était 
c<»nsidéré  «pu'  comme  iui«'  simple  rami- 
fii'ati«)n  •'.  Mais  à  «!ett«'  ép«)«pie,  après 
la  toiu'm«'Ute  politi«|uede  37-38,  le  vent 
était  aux  réfornu's,  l't  le  notariat  profita 
de  («'tto  ère  d'émancipation  et  d«'  pro- 
grès p«(ur  demander  .son  iudépen«lance, 
p«)ur  récbuner  le  droit  d«î  vivre  de  .sa  vie 
propre,  «ît  p«)ur  s'assurer  le  [Mmv«)ir  do 
.se  gouverner  lui-mênu*. 

La  loi  10-11  Vict.  diap.  21,  recon 
nais.sant  l'importance  de  l'institution  «lu 
n«>tariat,  lui  accfmla  tous  les  «lr«>its 
«l'un  corps  public  autonome.  Elle  établit 
trois  chambres  «le  notaires,  l'une  pour 
les  districts  de  Québec  et  «le  (ia.spé,  la 
deuxième  pour  le  district  de  M«mtréal, 
et  la  tr«)isième  p«)ur  les  «li.stricts  des 
Trois-liivières  et  de  8t-Fran«j'ois.  Quel- 
fpus  années  plus  tard,  une  «piatrième 
chambre  fut  établie  p«mr  les  «li.stricts  «le 
KiTUumra.Hka  et  «le  (iaspé  (IB  Vict., 
v\\i\\).  21;')).  Les  chambres  «les  notaires 
furent  investies  du  droit  «l'élire  leurs 
nuMubres  et  leurs  olficiers,  «l'a«lopter  des 
règlements  <liscii)linaires,  de  faire  des 
tarifs  d'honoraires,  <renten<lre  lesi)lain- 
tes  [)ortées  contre  les  mend)res  de  la 
pr«)te.s.sion  qui  ont  connnis  «les  infrac- 
tions contre  la  discipline,  et  «le  faire 
prononcer  contre  ces  «lerniers,  i)ar  la 
cour  «lu  banc  de  la  reine,  soit  la  suspen- 
sion, soit  la  destitution,  suivant  la  gra- 
vité de  r«)ffense.  La  loi  attribua  aussi 
aux  chambres  des  notaires  le  droit 
«l'examiner  et  d'admettre  les  asi)irants 
il  l'étude  et  à  l'exercice  de  la  profession. 

Tour  être  admis  à  l'étude  du  notariat, 
l'asjjirant  «levait  i)asser  un  examen  de 


3.  Le  pouvoir  public  avait  gratifié  les  notaires  de 
l'exiunption  de  l'enrôlement  dans  les  milices  de  la 
province  (ord.  du  Cons.  spéc,  1  Vict.,  chap.  22). 
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(•H|uu'ité  (levant  la  chainhri' «les  notaires, 
et  produire  un  certifiiat  (TtHudes  clas- 
Hi(|ueH.  (^uant  aux  aspirants  à  la  profes- 
sion, ils  étaient  soumis  ii  lui  examen  de 
eapaeité  <'t  de  lutnnes  vie  et  nneui's 
devant  l.i  ehand)re;  et  ils  devaient  prêter 
le  sonnent  d'otliee  «levant  un  Jnf,'e  de  la 
cour  du  l)an('  de  la  reine. 

Cette  loi  or<,'ani«pie  contenait  de  plus 
des  dispositions  relatives  à  la  pirde  des 
minutes.  Elle  défendait  aux  notaires 
d'exercer  leur  profe.ssion  pendant  (ju'ils 
at^is.saient  comnu'  réj^istrateurs  ou  dépu- 
tés réf,n.strateurs,  ou  pendant  «[u'ils 
étaient  en^^aj^és  dans  le  cimunerce  ou  les 
indu.stries.  Des  peines  sévères  étaient 
édictées  contre  ceux  (jui  enfrei<,'naient 
cette  disposition.  Il  faut  croire,  dit 
Cushin<^  ',  (jue  ces  peines  ne  fiu'ent  ja- 
nuiis  prononcées,  car,  après  radoi)tion 
de  cette  loi,  des  notaires  continuèrent 
de  eunnder  les  cliarj;es  de  réj^istrateurs 
et  de  députés  ré^istrateurs.  La  1(U  10 
Viet.,  chap.  21'),  leva  même  la  défen.se 
faite  aux  notaires  d'exercer  ce  cunuil  ou 
de  s'occui)er  de  néf^oco. 

La  loi  10-11  Vict.,  chap.  21,  fut  ((uel- 
que  j)eu  modifiée  par  la  loi  12  Vict., 
clia}).  47  (1840)*,  imis  modifiée  de  nou- 
veau et  refondue  l'année  suivante  par 
la   loi  13-14  Vict.,   eliap.   :3{>  \     Cette 


1.  Imc.  cit.,  p.  XXI. 

2.  Cette  loi  n  trait  à  l'adiiii^Nioii  des  uspirantH  à 
l'étude  et  )V  la  pratique  de  la  profession. 

H.  Cette  loi  contient  des  dispositions  relatives  au 
dépiM  des  minutes  à  la  chanil)re  des  notaires, 
dont  les  secrétaires  pouvaient  délivrer  des  copies 
on  extraits  authenti(|U<>H.  Les  notiticatir>ns  et 
protêts  signifiés  à  la  demande  d'une  partie  ()tii  ne 
les  u  pas  signés  et  (pii  n'a  pas  accompagné  le  no- 
taire, sont  authenti(|u<'S.  Nonobstant  la  loi  ou  la 
jurisprudence,  les  notaires  sont  autorisés  lY  signer, 
de  môme  que  les  avocats,  des  requôtes  aux  Hns  de 
convoquer  les  assemblées  de  parents,  dans  les  cas 
de  curatelle,  tutelle,  de  vente  de  biens  de  mineurs 
ou  d'interdits,  et  dans  les  cas  de  partages  et  licita- 
tions,  et  d'affaires  de  successions. 

Les  loi.s  10-11  Vict.,  chnp.  21  et  13-14  Vict.,  chap. 


dernière  loi  re(,'fit  suece.sMivement  diver- 
ses modifications  plus  ou  moins  impor- 
tantes, notanunent  par  les  lois  14-1.') 
Viet.,  chap.  •20(lH')l)*,  KJ  N'ict.,  chap. 
:{  (IH;-)-.')»,  10  Viet.,  chap.  21.')  (IH.-):J)", 
IM  Vict.,  chap.  111  "et  10.')  (lH.-).-,)«.  H)- 
20  Vict.,  chap.  .')0  {lHr)0)",  22  Vict., 
chap.H  (18ÛH)'",  22  Viet., chap..')  (  IH.')5>)", 
2:1  Vict.,  chap.  .')7,art.  :I4 '^  et  ehap.  60 
(IHOO)". 

Toutes   ces   dittcrentes   lois  ont  été 

:0i.  exigent  le  dép6t  des  minutes  h  la  cliambrc  des 
notaires.  Avant  ce  temps,  elles  étalent  dt'post'es  à 
lu  cour  des  plaidoyei-s  communs  du  dlstricl.  Ce 
dernier  mode  de  dép<M  a  été  rétabli  piii'  la  loi  2(1 
Vict.,  chap.  Il,  qui  amende  VAilc  df  JiKlicnlHir  du 
lidH-Cunadii  de  1S57.  L'article  MO  de  celte  der- 
nière loi  déi'rétail  ({ue  les  minutes,  ainsi  que  les 
réi)ertoires,  index  et  autres  documeiils,  déposés 
aux  chambres  des  notaires,  seraient  transmis  au 
protonotaire  de  la  corn-  supérieiuf.  L'ailicle  1(1 
prescrivait  (|ue  les  minutes  et  dociunents  de  tout 
notaire  décédé,  démis,  ou  (|ui  cesse  de  prati(|uer, 
seraient  déposés  au  bureau  du  protonotiilie  de  la 
cour  s\ipérieure  du  district,  au  lieu  de  l'être  à  la 
chambre  d«'s  notaires.  Ce  changement  avait  déjà 
été  prescrit  par  la  loi  18  Vict.,  chap.  KC),  en  ce  ipii 
concernait  le  district  de  St-Fran<;ois  ((pil  ('taK  sous 
la  juridiction  de  la  chambre  des  Trois-Uivières),  h 
cause  de  la  distance  entre  les  Trois-Ilivièri's  et  les 
cantons  de  l'Est;  distance  (pu  rendait  ditllcile  le 
dé|)At  aux  Ïrois-Uiviêres  des  minutes  des  notaires 
du  district  de  St-Fran(,'ois. 

4.  Délai  prolongé  poiu-  déposer  les  brevets  des 
étudiants  (jui  ont  passé  leiU'  brevet  avant  la  loi 
l(t-ll  Vict.,  chap.  21. 

ô,  DisiK)sitions  relatives  aux  étudiants. 

0.  Chambre  séparée  pour  les  districts  de  Kamou- 
raska  et  de  (îaspé.  Cumul  des  fonctions  dc!  notaire 
et  de  régistrateur  permis.  Autres  dispositions  peu 
importantes, 

7.   Dispositions  coiiceMiant  les  étudiante 

H.  V.  la  note  2,  in  fine. 

».  Dispositions  relatives  aux  étudiants. 

10.  Dispositions  relatives  à  l'admission  à  la  pi'o- 
fession. 

11.  Loi  facilitant  la  c(mstitution  des  sections  du 
barreau,  et  l'établissement  de  chambres  des  no- 
taires dans  les  nouveaux  districts  judiciaires  créi-s 
par  la  loi  de  judicature  de  1857. 

12.  Dispositions  relatives  a\i  transport  des  mi- 
nutes par  un  protonotaire,  au  Inu'eau  du<|uet  les 
chambres  des  notaires  les  avaient  déposées,  au 
protonotaire  du  district  où  le  notaire  exer(,'ait. 

13.  Dispositions  concernant  les  examens,  et 
autres  peu  importantes. 


1 


1 
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refondues  et  insérées  dans  les  Statuts 
refondnx  du  Jias-CaïKida  dclSdl.  Elles 
forment  la  matière  du  chai)itre  7*3,  ([ui 
maniue  une  époque  iniporlante  dans 
l'histoire  du  notariat  '.  Nous  ne  pouvtms 
doiuier  iei  l'analyse  de  cette  loi  :  qu'il 
nous  suffise  de  dire  qu'elle  a  fait  faire 
un  j'iand  i)as  à  l'orf^anisaticni  de  cette 
nohlo  profession. 

Xtmdu'c  de  lois  postérieures  viennent 
tour  à  tour  perfectionner  l'ieuvie  et  la 
compléter.  Nous  ne  ferons  ([n'indiquer 
les  principales  ^. 

La  loi  24  Vict.,  chap.  Sô,  amende  le 
clia}).  7;>  des  S.  11.,  en  ce  qui  iviçarde 
l'admission  des  aspirants  à  l'étude  ;  la 
loi  29  Vict.,  chap.  47,  c(>iieerne  l'admis- 
sion à  la  ])ratique  ;  la  loi  o3  Vict.,  cha}). 
28  (1870),  amende  et  refond  les  lois 
concernant  le  notariat,  et  a'^roge  le 
chapitre  7:î  des  S.  K.  L'article  ôl  de 
cette  loi  défend  aux  notaires  eni])lovés 
comme  réi^istrateurs  ou  (lé[)utés  réj^is- 
tratenrs  d'exercer  les  fonctions  de 
notaire.  Cette  dernière  refonte  est  elle- 
même  modifiée  i>ar  les  lois  ;}4  Vict., 
chap.  i:]  (1870)  ;  35»  Vict.,  eh.  ÎW  (187.')) 
qui  amende  et  refond  de  nouveau  les 
lois  du  notariat,  et  dans  lequel  on 
remanpie  une  grande  méthode  et  un 
l)erfeetionnement  sensil)le.  Cette  loi 
est  à  son  tour  amendée  par  les  lois  40 


1.  Le  c'iwipilre  74  des  l'u'-incs  S/alufs  refond  un 
valide  ('«i'tiiin.s  iu't(>s  niitiiriOs  |)fi!ss(''.s  depuis  leta- 
hlisseincnt  de  la  profession  de  notaire,  dans  les- 
quels les  notaires  ont  pris  des  titres  erronés,  ou  ont 
commis  des  erreurs  de  style,  etc. 

2,  Il  y  a  nombre  de  lois  d'un  earaelère  purement 
i"nipor/iire.  transitoii't'  ou  exceptionnel  (|ui  n'ont 
guère  d'importance  liistoriiiue,  et  (pli  ont  pour 
oitjet  soit  d'autoriser  l'admission  de  (pteUpie  par- 
ticulier à  l'exercice  de  la  profession,  soit  di  valider 
certains  actes  atïectt's  de  vices  déforme,  etc.  :  telles 
(pie  les  lois  27-28  Vict..  chap.  14  et  4.):  M  Vict.. 
chap.jn  :  ;r7  Vict..  clia)>.  18  :  :«  Vict..  chap.  Zi  : 
4445  Vict.,  chap.  2S  ;  4.")  Vict,.  chap.  M  :  17  Vict.. 
chiip.  'i^i,  etc. 


:  Vict.,  chap.   24  (187«j)  ;   42-43   Vict., 

chap.    3.)   (1879)  ;  45  Vict.,   chap.    30 

(1882).    La  loi  4(i  Vict.,  chap.  32  (1883). 

i  amende  et  refond  enctn-e  une  fois  les 

j  lois  du  notariat,  sou.s  le  titre  de  Code 

du   notariat,     ("est   cette  refonte  (pii, 

léj^èrement    amendée    par   les   lois   48 

,  Vict.,  chap.  3.'),  et  49-.')0  Vict.,  chap.  20, 

I  est  devenue  la  matière  du  chap.  III  du 

j  tit.  X  des  Statuts  re/ondns  de  la  prorince 

I  de  Québec,  de  1888  (vol.  II,  art.  3604  et 

suiv.  ). 

Toutes  ces  ditlérentes  lois  prouvent 
les  eftbrts  faits  par  les  notaires  i)our 
établir  sur  des  hases  solides  et  régulières 
une  institution  (|ui  a  de  tout  temps 
été  l'objet  de  la  sollicitude  des  législa- 
teurs. C'es  efforts  nous  semblent  avoir 
été  couronnés  de  succès  :  car  le  Code 
du  notariat  actuel  fornie  un  coi'i)s  de 
lois  sages,  bien  développées  et  mflries. 
Nous  aimons  à  faire  ressortir  le 
mérite  de  nos  lois,  i)articulièrement  de 
celles  (pli  organisent  une  instituticm 
(pli  fait  défaut  dans  d'autres  provinces, 
car  elles  proclament  la  .sni)éri(n'ité  de 
l'.otre  législation  civile,  et  nous  font 
aimer  notre  pays. 

^Maintenant  (pie  nous  avons  e.s(piissé 
l'histoire  de  l'organisation  du  notariat 
.sous  la  domination  anglaisi,  il  nous 
reste  à  diic  un  mot  sur  (piehpies-nnes 
des  attributions  conférées  aux  notaires. 
L'ordonnance  34  (Jeorge  III,  chap. 
()  (1794)  ■',  décivt(>  (pie,  vu  les  inconvé- 
nients (pli  se  présentent  en  exigiant  la 
pi'ésence  des  parents  et  amis  devant  les 
juges  de  la  cour  du  I)anc  du  roi  jujur 
donner  leur  avis  sur  les  élections  de 
tutelle  ou  de  curatelle  ei  autres  ma- 
tières (pii  exij;ent  ces  avis,  lorstpie  les 
parei'ts  et  amis  résident  à  plus  de  {•'\\\i\ 


V.  Actes  vt  oi'.l.  rcrini'n  de  ISI.I,  p.  105, 


A:i 
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liones  do  Québec  ou  do  Moiiti'ôal,  les 
jui^os  ])ouvont  iiutoiisor  un  notairo  ou 
uuo  airti'o  porsonno  capahlo  du  lion  où 
doniouront  lo.s  parents  et  amis,  à  les 
assembler,  à  leur  administrer  le  serment 
à  recevoir  leur  avis  ot  on  dresser  un 
acte  ([ui  doit  être  transmis  à  la  cour 
pour  être  homologué.  L'ordonnance, 
48  George  111,  chai)  22  (1808)  ',  décrète 
(fU(;  les  notaires  ou  autres  personnes 
autorisés  à  ivcovoir  les  avis  de  i)arents, 
aui'ont  le  i)ouvoir  d'administrer  le  ser- 
ment d'otlice  aux  tuteurs,  subrogés- 
tuteurs  ou  curateurs  ;  ils  devront  eu 
transmettre  un  acte  à  la  cour,  l^a  loi 
12  Vict.,  cha|).  38  (1849),  décrète  (ju(> 
les  avis  de  })arents  soi-ont  reçus  devant 
la  cour  de  circuit  '\  La  loi  14-1')  Vict., 
clia]).  .")8  (18.")1),  contient  d'amples  dis- 
l)ositi()iis  (piant  à  la  convocation  des 
conseils  de  famille  par  les  notaires.  La 
loi  K)  Vict.,  diap.  Itl  (18:)0),  donne  aux 
jui^'os  le  pouvoir  d  lioinoloyuer  ou  de 
rol'user  d'iiomolonuv'r  les  })rocédures 
adoptées  par  les  notaires  en  vertu  de  la 
loi  i)récédento.  La  loi  is  Vict.,  chaj). 
17  (1854),  donne  aux  notaires  le  droit, 
sans  y  être  spécialement  autorisés,  de 
convoipior  et  de  présider  des  assemblées, 
d'administrer  le  serment  et  do  recevoir 
des  avis  dans  tous  les  cas  cii  la  loi 
permet  à  un  juge  de  déléguer  ,ses  i)ou- 
voirs.  ltMp])ort  des  procédures  doit 
être  liiit  au  Juge  jiour  être  lioiiioloi^ué. 
Toutes  ces  dittérontes  lois  ont  été  re- 
fondues, et  constituent  le  cliap.  S(i  des 
St'itiitK  fr/oiu/ut<  (ht  BdH-Ciinadd.  de 
j!-!()l  ;  elles  ont  été  inctn'jjoréos  dans 
le  Code  civil  (art.  2.")tj  et  suiv.). 

Nous  avons  dit  plus  haut  ■'  (|ue  la  loi 

1.  V.  Avtvs  it  ui-iL  /■«•(•i.s..s  tU'  ISI.).  p.  118. 

2.  V.  In  loi  a)  Vict..  iluip.  Il,  art.  !tl,  rcprotliiilc 
à  l'ii,?  %i  (lu  chap.  7M  des  S.  K.  du  H.-C.  de  18(il,  et 
l'iirtii'le  l^ii!  du  (î.  di'  proc,  civ. 

3.  V.  p.  75.  note  3. 


13-14  Vict.,  chap.  3î>,  avait  attribué  aux 
notaires  le  droit  de  faire,  concurrem- 
ment avec  les  avocats,  les  procédures 
non  contentieuses.  Ce  droit  leur  a 
toujours  été  conservé,   et   le    C<)(hi   du 

.  notariat  actuel  le  leur  confère  formelle- 

!  ment. 

■  Avant  le  Code  ci, il,  il  fallait,  poui' 
(lu'un  acte  exécuté  devant  un  notaire 
l)ublic  fût  authentiiiue,  (pi'il  ffit  reçu 
devant  ce  notaire  en  la  i)ré.sence  actuelle 

;  d'un  autre  notaire,  ou  de  deux  témoins 

'  idoines,  (jui  signaient  avec  lui.  Les 
codificateurs  ont  jugé  néces.saire  d'ap- 
peler l'attontion  du  lé.gislateur  sur 
l'exigence  rigoureuse  de  cette  règle. 
"  11  est  notoire,  di.saient-ils  ',  (pie  dans 
la  i)rati(pie  cette  règle  de  notre  droit  a 
été  entièrement  méconnue  ;  et  la  signa- 

'  turo  du  second  notaire,  tpii  rarement 
est  i)i'ésent,  ne  s'ol)tient  (pie  subsé- 
(piemment  et  après  un  laps  de  ten)i)s 
indétini.  C'est  un  abus  patent,  (pii  ne 
[K'ut  avoir  (pie  do  mauvaises  consé- 
([uouces.  Il  fa'it  ou  changer  la  loi  en 
donnant  l'autorité  à  un  seul  notairo,  ou 
insister  sui'  sa  stricte  observation.  Les 
commis.sairos,  considérant  la  grande 
importance  des  fonctions  des  notaires, 
et  la  facilité  de  se  proouror  des  témoins, 
.s'il  n'y  a  pas  de  notaires  aujuès,  rooom- 
maiident  ce  dernier  moyen.'" 

Le  législateur  n  a  |)as  comi»Ktement 

:  accepté  les  suggestions  des  coditica- 
teurs,  et  il  a  pris  un  moyen  terme. 
L'article  120cS  dn  Code  civil  a  décrété 
(|u'un  acte  notarié  reçu  devair  un 
notaire  est  authenti(pie,  s'il  est  signé 
par  toutes  les  parties  ;  et  il  a  proscrit 
tpio    si    les   parties,    ou    l'une    d'elles. 

I  étaient  incapables  de  signer,  il  était 
nécessaire,  pour  i|ue  lacté  ffit  authenti- 
(pie,  (pi'il  fut  ro(jîu  par  un  notairo  eu   la 

'      <(.  I.T  rapport,  p.  'M. 


"Il 
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présence  actuelle  d'un  antre  notaire,  on 
(l'nu  témoin  qui  devait  sij^ner. 

C'et  ai'tide  était  suj(;t  aux  dispositions 
de  l'artich^  1209,  «onceniant  les  notifi- 
cations, ])rotèts  et  significations,  (|ui 
pouvaient  être  faits  par  un  seul  notaire. 
et  aux  dispositions  concernant  les  tes- 
taments (art.  843  et  suiv.),  qui  doivent 
être  reçus  devant  deux  notaires  ou  de- 
vant un  notaire  »<  deux  témoins. 

Mais  l'article  48  du  Code  du  noturvit 
de  IHh;î  (4H  Vict.,  chap  ÎÎ2),  modifia 
l'article  120H  précité  du  Code  civil  ew 
(hmnant  le  caractère  de  l'authenticité  à 


un  acte  notai'ié  autre  que  le  testament, 
sans  exiger  la  présence  et  là  signature 
d'un  second  notaire,  lors  môme  que  les 
parties  ne  savent  pas  signer.  Cette  dis- 
position a  été  conservée  dans  le  Code 
du  notariat  inséré  dans  les  Statuts  r(tfon~ 
dm  de  1888  (V.  l'art.  3«52)  ;  et  l'article 
r)806  des  mêfues  Statuts  vefondus,  a  mo- 
difié en  conséquence  la  rédaction  de 
l'article  1208  du  C.  civ.,  de  manière  ([u'il 
se  lise  comme  suit  :  "  Sauf  les  testa- 
ments, un  acte  notarié  rtîçn  devant  un 
seul  notaii-e  est  autheuticine  "  • 


i' 
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Sous  ce  titre,  nous  reproduisons  tex-     1S88  (volume  II,  art.  3004  à  3î>ô7)  ;  et, 
tuellemeut,  dans  un  jn-eniier  chai)itre,    dans  un  deuxième  chapitre,  les  règle- 
le  Code  du  nofdriut,  qui   constitue   1(>    ments  de  la  Chamlire  provinciale  des 
chapitre   III,  du  titre   X,  des  StdtiUs    notaires. 
n'/iiiidtt!<  de  la  Provhini  de  Qnrhec,  de  j 


CHAPITRE    PREMIER 


CODK    1)1      NdIAIJIA'l' 


S13CTIOX   PREMIÈRE 

Dispositions  déolaratoircs  ot  Interprétatives 

3601.  Le  présent  chapitre  peut  être  eit«' 
sons  le  titre  de  "  Code  du  notiiiiat.  "  4(}  V.. 
c.  32,  s.  ;}(}4. 

:itiO»S«  S'il  se  reueontre  une  ditl'érencc 
entre  les  textes  français  et  anj^lais  du 
présent  chapitre,  le  texte  français  prévaut. 
46  V.,  c.  32,  s.  1. 

3606.  Sauf  ce  qui  est  dit  en  l'article 
371S,  pour  les  tins  du  paratjraphe  premier, 
de  la  section  sixième  de  ce  chapitre,  les 
mots  "  notaire  pratiquant,  "  employés  dans 
le  présent  chapitre,  signiiient  :  un  iu)tairc 
ayant  le  droit  d'exercer  sa  profession.  4(1 
V.,  c,  32,  s.  3t;i. 


SECTION  II 
Des  fonctions  des  notaires.   De  leurs  privilèges 

3607.  Les  notaii'cs  sont  des  olHîiers 
publics  dont  la  principale  fonction  est  de 
rédiger  et  recevoir  les  actes  et  «outrais 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire 
donner  le  caractère  d'authenticité  attaché 
aux  actes  de  l"a\itorité  publique,  et  i)our  en 
assurer  la  date,  en  conserx'-r  le  dépôt  et  «mi 
délivrer  des  copies  et  «les  extraits. 

2.  Les  notaires  sont  institués  à  vie,  avec 
juridiction  concurrente  dans  toute  la  pro 
vince  de  Québec.     4()  V.,  c.  32,  ss.  2  et  3. 

360(ii.  Les  notaires  sont  sous  la  sauve- 


garde de  la  loi  et  protégés  dans  l'exécution 
de  leur.s  devoirs  professionnels  '.  4()  V.,  c. 
32,  8.  4. 

360».  L'art  icle  27.5  du  Coile de  pmcédure 
civile  s'applique  aux  notaires.  40  V.,  c.  .'{2, 
s.  ,5. 

3610.  Les  notaires  ne  sont  tenus  d'ac- 
ce])tei-  aucune  charge  municipale,  ni  une 
ehargtï  sous  une  corporation  scolaire,  ni  de 
servir  comme  petits  jurés.  4t>  V",,  c.  32,  s.  C. 

3611.  En  addition  aux  exemptions  dé- 
crétées par  l'article, '.5() du CodiMle  piocédure 
civib',  les  grelfes  des  notaires,  Uîs  grelfes 
dont  ils  peuvent  être  cessionnaires,  leurs 
coffres  de  silreté  et  leurs  livres  d«'i  droit 
sont  insaisissables,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  le  piésenfc  idiapitre.  4G  V..  c.  32,  s.  7. 

361!S.  Un  notaire  «(ui  reçoit  un  acte  n'est 
pas  tenu  de  déclarer  aux  paities  contrac- 
tantes un  fait  dont  il  a  connaissance. 

A  i'ex<'ei)tion  de  son  propre  fait,  il  n'est 
point  garant  de  ce  «jui  est  dit  dans  l'acte  par 
lui  reçu  :  il  n'«'st  pa;  même  tenu  de  déclarer 
les  dettes  dont  il  aurait  reçu  les  titres  aupa- 
ravant.    4t)  V..C.  ,32,  s.  S. 

3613.  Tes  notaires  peuvent  faire  les 
procédures  mentionnées  dans  la  troisième 


\.  Lii  section  :{1,  c.  ";{,  s.  11.  H.-C,  se  lit  ciiinuu' 
suit  :  "  Toute  personne  iissiiillaiit  iiii  iieljiife  dims 
rexi''<ii'.  ion  conveniihle  de  son  devoir,  ou  lui  ottV.int 
des  olistiich'S,  sefii  couiiMlile  d'un  di'lit  (ini  iileineii- 
tior),  et  pourri  sur  conviction  du  fait  èti'e  comlnin- 
née  à  la  niénii'  punition  (pie  si  elle  avait  •té 
ci>iu'ain('U(>  d'un  iissHiit  sur  ui<  olflcief  de  paix  ou 
lin  revenu  dans  l'exécution  «le  son  devoir.  " 


-. 
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partie  du  Code  de  procédure  civile  et  les 
lirt'-HenliT  au  juge  ou  au  protonotaire,  et 
uiêiu(!  signer  au  nom  des  parties  requérantes, 
toutes  les  requêtes  nécessaires  dans  ces  pro 
cédures  '.     46  A".,  c.  IVI,  s.  9. 

:«»14.  Les  notaires  ont  droit  à  des  émo- 
luments ou  honoraires  pour  les  actes  qu'ils 
re(;oivent  et  les  services  professionnels  qu'ils 
rendent,  en  outre  de  leurs  frais  et  débour- 
sés 2.     46  V.,  c.  32,  s.  10. 

itOlfS.  Ces  honoraires  sont  réglés  par  les 
tarifs  faits  confoiiuément  aux  dispositions 
de  ce  chapitre,  et  à  défaut  de  ces  tarifs,  par 
évaluation  fait(^  devant  le  tril)unal  par  un 
ou  des  membres  de  la  profession.  46  V., 
c.  :{2,  s.  11. 

StUlG.  Parmi  les  services  professionnels 
susce])tibh's  d'émoluments  ou  honoraires 
sout  compris,  enti-e  autres,  les  voyages,  va- 
cations, consultations  écrites  ou  verbales  et 
examens  de  pièces  et  papiers.  46  V.,  c.  32, 
s.  12. 

:t<»l7>  Les  notaires  sont  crus  à  leur  ser- 
ment (juant  à  la  réquisition,  à  la  nature  et  à 
la  durée  des  services  par  eux  reiidus  ;  mais 
c(  serment  peut  être  contredit  comme  tout 
autre  témrigiiage.     46  V.,  c.  32,  s.  13. 

:f<»IM.  Personne  autre  qu'un  notaire 
pniticjuant,  ne  peut  demander  en  justice  le 
paiement  des  services  rendus  pour  dresser 
et  rédiger  des  actes  sous  seing  privé  affectant 
les  immeubles  et  requérant  l'enregistrement, 
et  i)assés  dans  une  municipalité  où  il  y  a  un 
notair(^  lirati(|nant  y  résidant  actuellement 
depuis  six  mois.     46  V.,  c.  32,  s.  14. 

:t<>10.  Les  parties  aux  actes  reçus  par  un 


1.   V.  !;i  iKiti'  sDiis  lai't.  SiûS. 

"2.  Jii;/('  :  Que  l()i'.s((iriiii  notiiiiv  est  em|)loyt'' 
l'ominc  tel,  [«'iidaiit  plusieurs  iiiiniH's,  jHir  une  per- 
sDii'ii'  dont  il  cxif^c,  pour  si's  services,  une  son. me 
nioiiulre  ([lie  celle  fixée  par  le  tarif,  il  se  forme  un 
contrat  tacite  en  veitu  (buiuel  le  notiiii'e  continue 
de  iH'èter  ses  services  a\i  taux  l'f'-duit,  à  moins  «lu'il 
ne  mette  iin  à  ce  eiiiiti'at  par  un  avis  (Q.  L.  K.,  vol. 
IX,  p.  .■):<). 

Jidjr  :  Que  dans  le  cas  où  lui  notaire  s'est  départi 
des  iiistructioiis  (;u'il  a  i'e(,'ues  dans  la  iiréparation 
d"uuacte,(iu'ila  alloiif^é  sans  nécessité, en  vinséi'ant 
des  matières  etranfj;èi'es  aux  stipulations,  les  parties 
(|ui  l'ont  emiiloyé  ne  sont  pas  ol)li)j[ées  de  payer 
pour  cet  acte  (L.'c.  .1.,  vol.  XIX,  p.  V.iô). 

Jk;/!'  :  Qu'un  notaiic  a  droit  d'exiger  li's  frais 
d'ini  piotét  i,ii'il  'i  fait,  l)ien  qu'il  n'ait  pu  le  signi- 
lier  pour  la  raison  (pie  son  client  ne  lui  avait  pas 
doniK'  l'adresse  cori'ectenient  :  q\{'\\  a  droit.  <li' 
plus,  aux  fi'.ùs  de  voyage  faits  pour  essayei'  de 
ti'ouvei' la  personne  indiciué'"  par  son  client  :  et  ipie 
c'(!sl  au  client  il  prouvei',  d.ins  l'espèce,  (pie  le  protêt 
n'a  |)as  été  l'ait  en  temps  util'>  (tt.  L..  vol.  IV,  j). 
17!)). 

Jiujr:  t^u'il  n'y  a  |)as  de  solidarité  entre  coht'-ri- 
tiers  pour  le  cofit  des  services  professionnels  ren- 
dus par  un  notaire  dans  le  règlement  d'une  sucees- 
bioii  (L.  N.,  vol.  VI,  p.  «0). 


notaire  sont  tenues  solidairement  au  iiaie- 
ment  de  ses  frais  et  honoraires. 

Cette  disposition  ne  s'applique,  pour  les 
actes  de  composition  et  décharge  dans  les 
cas  de  faillite,  qu'aux  parties  qui  ont  donné 
instruction  de  les  préparer.  46  V.,  c.  ;J2, 
s.  15. 

SttâO.  La  remise  des  copies,  extraits, 
titres  on  actes  quelconques,  n'est  pas  censée 
être  une  présomption  de  paiement  des  frais 
et  honoraires  du  notaire.  46  Y.,  c.  32,  s.  16. 

»ttâl.  Nonobstant  l'article  3671 ,  tant  que 
la  première  copie  d'un  acte  Ji'est  pas  déli- 
vrée, un  notaire  n'est  pas  tenu  d'en  délivrer 
copie  ou  extrait  aux  parties,  ou  même  îl  des 
tiers,  si  ses  honoraires  pour  la  minute  ne 
sont  pas  payés,  ou  si  la  prescription  n'est 
pas  alors  acquise  3.     46  Y.,  c.  32,  s.  17. 


SECTION  III 
Des  devoirs  des  notaires 

§1 
De  leurs  devoirs  généraux 

:t03â.  Les  principaux  devoirs  des  no- 
tiiires,  outre  ceux  indiqués  ci-dessus  ou  qui 
peuvent  se  trouver  diins  d'autres  disposi- 
tions du  présent  chapitre,  sont  : 

1.  D'avoir  un  local  convenable  où  ils 
tiennent  leur  étude  et  où  ils  gardent  leurs 
minutes,  répertoire  et  index  eu  bon  état  de 
conservation  ; 

2.  De  tenir  exposés  dans  leur  étude  le 
tableau  des  interdits  et  le  tableau  génértil 
des  notaires  ; 

3.  De  faire  les  déclarations  requises  par 
la  loi  ; 

4.  De  tenir  leurs  répertoires  et  index  en 
la  forme  ci-après  décrétée  ; 

5.  De  payer  la  contribution  annuelle  ; 

6.  De  se  soumettre  aux  ordres  et  règle- 
ments de  la  chambre  ; 

7.  D'accei)ter  la  charge  de  membre  ou 
d "officier  de  la  chambre  ; 

8.  D'éviter  toute  cause  de  diiférend  et 
conserver  la  plus  parfaite  courtoisie  dans 
leurs  rapports  entre  eux  ; 

î).  De  garder  les  secrets  confiés  d'office  par 
les  i)arties  ; 

10.  D'observer  dans  l'exercice  de  leur 
luofession,   les    règles  de  la  probité  et  de 


"impartialité  la  plus  scrupuleuse. 

c.  32,  s.  18. 


46  V. 


1 


;i.  Jiiiji  :  Qu'un  notaire  n'est  pas  tenu  île  délivi'er 
de  copie  sansipi'il  soit  payii  th'  ses  honoraires,  tant 
de  la  minute  (jue  de  lu  iM)pie  (Stepheiii  Dii/est,  vol. 
II,  V"  Xotarirs,  n"H  !•>.  5l.)i. 
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II 


Du  tableau  ilos  interdits 

!lfl3!S*  FiCs  noIiiiicH  (l(>i\(!iil  Iciiif  ('Xi)ii.s(' 
dans  leni'  ('tiitl»',  aiiri-s  la  luttilicalioii  (|ir<'.sl 
oitligô  lie  Itiiir  faire,  sans  délai  cl  .gratuite- 
nient,  le  t;reHiei'  ou  le  ])r()t()n()taire  du  dis- 
tiictoù  ils  (ieunenl  leur  élnile,  un  talileau 
sur  lequel  sont  inscrits  les  nnuis,  i|ualilcs  et 
demeures  des  ])crs(innes  (|ui,dans  le  district 
(là  ils  l'ésideiit,  sont  interdites  ou  assistées 
d"uu  conseil  Judiciaii'c,  ainsi  (|ue  les  noms 
des  curateurs  ou  conseils  donnés  à  ces  per- 
sonnes,  avec  la  date  des  juuemeuls  y  relatifs. 
4(>  V.,  c.  ;{•-',  s.  1!». 

S  m 

Des  répertoires  et  Index 

3<itî4-  IjCs  notaires  doivent  avoiretteuir 
en  bon  ordre  et  eu  bon  étal  de  consin'vation, 
un  répertoire  des  actes  (|u'ils  re(;oivent  eu 
minutes,  dans  le(juel  ils  entrent  consécuti- 
vemeut  la  date  et  le  numéro  des  actes,  leur 
nature  ou  espèce  et  les  noms  des  parti<;s. 
Ui  V.,  c.  :$2,  s.  liO. 

!«»:£>>.  Les  actes  accessoire-i  portés  au 
]iie(l  de  l'acte^  i)rincipal  sont  entrés  an 
réjuMloirc,  i)ai'ordi'e  île  date,  avec  le-;  a  ut  >•<'>> 
miaules,  eu  iuili<|nant  soniement  le  numcin 
d(^  l'acte  principal,  après  rentréi'  de  tels 
actes  accessoires.     4(i  V..  c.   '.il,  s.  'Jl. 

:{0!:à<i.  Ils  doi\-eut,  avec  le  même  soin, 
renir  (^t  cous(;rvcr  un  ind(cx  au  répertoire. 
11)  V..  c.  :W  s.  liU. 

i^H'-iTm  [1  est  pcM'niis  aux  notaiies  d"a\"(>ir 
un  réperluirc  spécial,  av»!c  ou  suis  index,  à 
Umii' choix,  pi)iir  les  not(;s  et  les  protêts  de 
lettres  de  clian^e.  de  l)illels  et  autres 
piil)iers  (le  coiumerce.      Hl  V.,  c.    V2.  .s.  'J.!. 

iSf»:S.N.  Les  actes  entrés  dans  (•<  lé-pi-rioire 
portent  nue  série  de  numéro^  dilférente  di' 
ceux  (jui  doivent  entrer  dans  le  répertoire 
cl  rinde\  ordinaires,      li;  \'.,  c.  ul',  s.  lM. 


SECTION  IV 
De  l'habilité  et  de  rincapacitc  dos  notaires 

iSU2!l.  Vn  notaire  ne  jient  [)as  tenir  son 
étude  dans  les  bui'eaux  des  protonotaires, 
shérifs  on   réj^istrateur.s. 

<'(;tle  disi>i)sit  ion  ne  s'aitpli([nc  [)is  aux 
régistrateur-  nommés  a\,int  le  lerjanviei, 
1.S74,  non  plns(ju"àceux  nommés  a\ant  cette 
date,  et  (jiii  depuis  ont  été  uommé.s  régis- 
trateurs  conjoints.     u\  V.,  c.  :V1,  s.  '_'.">. 


:t(t:{0.  La  iirofession  de  notaire  est  in- 
compatible avec  celle  d'avocat,  de  médecin 
ou  «rarpenteur.      I(»  V.,  c.  :Vi,  s.  2t>. 

Si(i>il«  Li's  notaires  (jui  se  font  recevoir 
avocats,  nu'decinsou  ari)enteurs  ne  peuvent 
l)lus  exercer  la  profession  de  notaire,  et 
doivent  déposer  ou  cédei-  leur  jiretle,  sans 
délai.      I(>  V.,  c.  .'52,  s.  27. 

>'«{><:£•  L'exercice  de  la  profession  de 
notaire  est  aussi  interdit  aux  notaires  nom- 
més snérifs,  députés  shérifs,  ])rotonotaires, 
dcjjutés  protouotaires,  régistrateurs  ou  dé- 
putés végistrateurs. 

Cette  disposition  ne  s'api)lique  pas  aux 
notaii'cs  nommés  régistrattnirs  avant  le  1er 
Janvier  1874,  non  plus  (|u'à  ceux-ci,  nommés 
plus  tard  régistrateurs  conjoints.  4tj  V., 
c.  ;{2,  s.  28. 

SSUSiit.  Tout  notaire  nommé  à  riine  dos 
charges  mentionnées  en  l'artic'le  précédent, 
((Utdle  que  soit  la  date  de  sa  nomination, 
peut  néanmoins  conserver  ses  minutes,  ré- 
pertoires et  index  et  en  délivre)'  des  copies 
et  exi rails authenti<|ues.    4()  V.,  c.  ."12,  s.  2!>. 

:tl»:{l.  Le  notaire  leçu  avocat,  médecin 
ou  arpenteur,  ou  noninié  à  l'uncc  des  charges 
mentionnées  dans  l'article  .'Ui.'i2,  reste  sujet 
à  la  contribution  à  la  chambre  des  notaires, 
Jusqu'à  ce  (|U'il  ait  donné  à  l'un  des  stu'ré- 
I  ai  l'es  de  la  chainbi'((,  un  avis  de  sa  réception 
un  de  sa  m)niiiiation,  accompagné  d'un  cer- 
lilicat  du  déi)ôt  ou  de  la  transmission  de  son 
grell'c.      KJ  V.,  c.  ;$2,  s.  ;{(». 

!{(>!{>>•  Le  notaire,  nommé  à  l'une  des 
charges  ment  iouiiées  dans  l'article  ;)(>;{2, 
P'Ul, s'il  est  dans  les  condil  ious  voulues  par 
l'article  ;i70<>,  repiendre  rexercice  de  la 
profession  de  notaire,  lorsqu'il  a  cessé  de 
reniplii'  la  charge  de  protonotaii'e,  député 
protouotaire,  shérif,  député  shér'if,  régistra 
teur  ou  dé|)uié  régisi  ratenr.  et  après  a\oir 
(ransmis  à  l'an  dessecrélaires  <le  la  chambre 
un  avis  à  cet  elVet  idnhilrX"  \i.  I(i  V., 
c.  .".2.  s.  ;!1. 

;(4».iG«  Il  en  est  de  même  jtour  tout 
notaii'e  qui  a  cessé  volontairement  de  prati- 
quer et  qui  vent  reprendre  rexercice  de  sa 
profession.     Ui  V.,  c.  •>2.  s.  .•i2. 


SKCTION  V 

Dûs   actes   notariés,  minutes,  copies  et  extraits. -De 
leurs  conservation,  cession  ou  dépôt 


Des  actes  notariés 

it4»i(7>   Li's  actes  notariés  sont   ceux  (jui 
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I   /        ^   il      i 


I 
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sont    reçus    \y,\v    un   ou     \kw    des    uotairo 
publics.     Ils  soiil  considôrrs  couinH^  iUilluMi 
ti<(U('s,   et   l'diil    1)111-   cux-iim") es   pfcnvc  <lf 
leur  coulcnu  et  toi  en  iiisiicc  '.    Ki  \'.,  c.  :V2. 
s.  Xi. 

itHUH.   Les  iiotiiircs  ixmivcuI.  s'ils  _v  cou 
sentent,  instrunienler.  l'iiireet  (hilcr  xiilide 
ment  les  netes  de  JuridicI  ion   \  olontiiire.  les 
diuianehes,    l'êtes   (rol)li,niilion  et  l'êtes  léfia- 
les;  ils  ue  le  peuvent   (juant    aux   actes  de 
Juridiction   contentieuse.  4(j  \'.,  c.  ;J'J,  s.  ;M. 

•i<»ti{>«  Les  actes  i-eçus  ])ar  un  nolaii'c. 
pai'ent  ou  allié  de  Tune  ou  l'autre  des  par- 
ties à  quelque  dcji'rt'  ciue  ce  soit,  n'eu  sont 
pas  moins  a  ut  lie  nti(|  nés,  sauf  les  disi)osi  lions 
de  l'arti(de  81')  du  Code  civil  sur  les  testa- 
ments- .     10  W,  c.  .'>2,  s.  .'{5. 

mUit»  l'u  notaire  ne  peut  recevoir  nu 
acte  ou  contrat  dans  lequel  il  est  nue  des 
parties  eoutractautes.     -Pi  V.,  c.  32,  s.  .'îd. 

:t<»ll.  Les  notaires  ue  sont  |)as  tenus 
d'écrire  eux-nu'mes  les  actes  (jn'ils  re(;oi- 
vent;  et  ils  peuvent  se  servir  de  blancs 
imprimés  ou  nuinuscrits.    Ki  V..  c.  ',i2.  s.  ;î7. 

•tOAtî.  ivCs  Sociétés  commerciales  dont  la 
déclaration  a  été  déposée  aux  lieux  prescrits 
par  la  loi.  sont  sullisamment  désiiinées  par 
leur  nom  social,  et  peuvent  tiansiiicr  dans 
tout  acte  notarié  sous  tel  nom  social,  en 
mentionnant  à  l'acte,  le  lieu  où  se  trouve  le 
siège  de  leui'S  all'aires,  el  les  noms,  (|ualilés 
et  demeure  de  celui  des  associés  (pii  le> 
reiiréseute.    tti  \'.,  c.  .'i2,  s.  oS. 

:{<»t:t>  Les  noms,  l'état  et  la  demeure  (le> 
parties  (loi\cnl  être  connus  des  notaire^,  ou 
leur  êti'e  attestés  dans  l'acte  pa'-  nu  majenr 
coniiii  d'eux  et  sacli.int  sitinci.  Pi  V.,  c. 
;{2,  s.  ;!<t. 

SMM-I.  Les  actcN  .les  notaires  doi\ciil  rlic 
éciits  sur  bon  p.ii)ier  tJ'onIsfapK  avec  île 
bonne  encre,  sans  al«révial  ion  el  sans  l)lanc. 
lacune  ni  espace  non  m  irqné>  d'un  trait  de 
plume. 

Il  faut  énoncer  en  (oiilo  letti'cs  les 
sommes,  les  dalc-;  ci  les  nunn'ios  (pii  sont 
autres    qu'une   simple    indicaliou    ou    réfé- 


rence  non  absolument    essentielle''.    KJ  V., 
!■.  .'12.  s.   10. 

iiU-lf*!».  i/'acte  notarié  doit  énoncei-  les 
noms,  la  ((ualité  ollicielle,  la  résidence  et  la 
signature!  du  notairi' qui  le  reçoit  ;  le;)  noms, 
la  (|iialité  et  la  denu'iire  d<  narties  avec 
désigna  lion  des  i>!ocuiations  et  mandats 
produits  ;  la  présence,  les  noms,  la  (jualité 
ollicielle  et  la  demeure  du  notaire  assistant; 
la  pi'ésence,  les  noms,  la  (lualité  et  la  de- 
meure des  témoins  reipiis;  le  lieu  où  l'acte 
est  revu  ;  le  numéro  de  la  minute  ;  la  date 
de  l'acte;  la  lecture  de  l'acte  faite  aux 
parties;  la  signature  du  ou  des  notaires  et 
témoins,  et  celles  des  parties  on  leur  décla- 
ration ((u'elles  ne  peiiveiii  signer,  et.  lacause 
de  cette  incapacité  '  .      Ki  \'.,  c.  ;i2,  s.  41. 

i{<»l4».  Le  lieu  où  l'actt!  est  reçu  est 
.sullisamment  énoncé  par  l'indication  d<'  la 
cité,  \ille.  paroisse  ou  autre  lieu.  46  V'.. 
c.  ,">2,  s.  42. 

î5<»47.  Lors(|u'iiu  acte  où  ligureut  plu- 
sieurs i)arties.  est  signé  ou  consenti  par 
cliaciine  d'elbis  à  des  jours  ou  lieux  dilfé- 
renls,  il  est   loisible  an  notaire  d'exprimer 


I.  ./((;,T  ;  i^iii'  liii'ii  (|iH'la  ciiii^iil.'iiiliiin  ■(  lin  iimliiil 
soit  t'XMi.imi'c  (liiiis  rai'i.i'  iriiiic  iii;iiiii'i-i'  incorfi'clc 
le  cont:  ..t  n'en  csf  nji-i  moins  \  ■il'df  (  i^.  ('..)..  vol. 
.XXL  p.  2.S7I. 

Jiii/v:  (iu'mi  iiol.nri'  i|ui  a  ('-li'.  ciitni.lu  r.iiiuii.' 
li'niniii  ,>iir  tv  iiisi.|.;|)i  ion  en  f.mx  f'u  !■<•  ^imi  n<  <>■. 
et  (|iii  a  ili'.cl  ,  dans  sa  (ir.|iii,ii  iim  iju'il  i»%  ,t  |ii- 
iiil(''i'(.'ssi''  dans  riiisia!ii-c.  [ii-ut  être  rcc.'ii  l'i  se.  iiurd-i' 
Inh'i'Vi'ii.iiit  cl  poilci-  en  a|)|icl-.  fi\  son  |>i(i|)i-c  nom. 
IcjnKcmcnl  (|iii  (Ic'.clari'  smi  acte  l'a, ix  {/{ii iii.-,:ui'\ 
.i/iji.  <!<i.si:t,  p.  Iil7  :   I,.  N..  vol.  1 1 1,  p.  ;!(i  . 

•> 


2.    ■Ill'lr  :    l^llc  II 
pi)ur  leurs  |>  ii-ent^ 
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|);'a\  eiii  ni-.i  l'itm  'iil  ■■  v 
■ilejuirline  l'rauil  e 


1!^  .//(//(■;  (^u'uii  acte  nolai'ii'.  passi'.  le  10  juillet 
ISliT  c>|  anllielil  icpie.  Iiieii  (pie  sa  date  soit  (''criteeil 
cliilVres.  eu  tiiede  l'acte  sculelueîil,  sur  une  seule 
li;.<ue  (pi  (  lli.  ne  ■.•(iii\  rc  pas  en  eut  ier,  iii.iis  dans  la 
partie  de  la  paj!"  on  l'acte  jicut  c(imnieiicer  l'i 
■;eci'irc,   cl    non   dans    la    partie   r(''ser\(''e   pour   la 

ni.MH''.  Il m'dii   iiiiiis  (■•tant    cependant   t'crit  au 

h.nij:(b.  ,\.,  vol.  XL  p.  l."iil. 

./(/;/(■.'  Qu'un  acte  rei;u  devant  nolMiic,  avant  le 
('■.(hi.'ii  uiihiritit,  n'est  pas  aut  liciil  iipie  s'il  n'est 
!ias(lar(.  :  (|ue  l'acte  (pii  t(  a  nniciice  parles  mots  t'av- 
•  ti-riinl  II'  iiDliiirc.  rir.,  avec  un   I'  majuscule,  sans 

ntion   d'une  date  en  cliilVrcs  piair  i'aiiiK'e  et   le 

joii;-  du  mois,  mise  au  haut  de  la  paifc  sur  laipielle 
.iimiiieiicc  l'acte,  n'est  ni  d.ih'..  ni  aui  henticpic 
(,i.  I..  lî..  vol.  XIV,  p.  :insi. 

1.  .hiifi  :  Que  loi-sipi'iui  acie  a  (''li'.  r(Mlig('.  et  lu 
;i.ir  le  iiivlîiiic  d.iiis  une  laii!;;ue  ('■tr.oiifi.re  à  I'iiik! 
des  part  ies  contraiites  (pli  ne  !.i  comprenait  pas, 
(('Ile  pjirl  ic  peut  [)r()uvei'  par  témoins  (pi(.  l'acte 
ne  renl'eriiie  p.(s  la  cdiivenl  ion  des  |>arties.  sans 
(pi'elle  suit  tenue  de  recoiiiir  ..'i  l'insct  iptidu  de  Taux 
jKair  l'aire  annuler  l'acle  (H.  L..  vol.  1.)).  107). 

■Iiii/r  :  tjue  pour  (pi'iiii  «'te  (|(.  vente  soit  aiitlien- 
ti.jUi'.  il  n'e-.|  pas  m'cc^saicc  (pi'il  soit  ('Cfil  (.t  n'di^si'. 
■■Il  pr(^-.ence  des  paît  ies  ciinlivicMiites  :  il  -  itïit  (pie 
l.-cturc  soit  l'aile  Idisde  la  pclleil  ion  de  l'iicte.  et 
i|u'il  y  s(.!'  lait  mention  de  celte  lecture;  (pi'uii 
aele  (le  \,  nte  |)as-~e  en  lan^ne  iinulaise  eiitr.'  les 
pail  les  (liiiit  l'une  ii;iioi-ecnl  •('■reinenf  celle  lanKne. 
ni;i'-  I  ladiiil  or.'ilemcnt  pai  I  notaire  inslrmucii- 
t.-im.  ne  peut  ('■Ire  d('clai(' fan  \  cl  annuli'-.  la  lecture 
(!•■  r.icte  a\  lit  l'ii'..  (lan~  ce  cas,  faite  siii'.  aut  la  Idi  : 
■  ]iie  la.  Ir;i  duel  ion  orale  de  l'acte  par  le  notaire,  sans 
jU'ii  en  soit  lait  une  copie  «•■  rite  et  aiin(V('e  à  la 
iniunle.  e(pii\.iul  à  la  lecliiie  prescrite  p..  la  loi  el 
iieul  la  leiiipl  icei   i   ^  L.  1{..  vol.  I.  i).  07). 

./)(;/(.•  f^u'u II  ac  'c  ratilication  d  une  oblijration, 
i)i>ur  piét  d'arjjfeni ,  v  oFise.it  i  pai  un  homme  illeîtit-, 
sera  annul(^,  s'il  est  pr./iiv('(|iie  cet  acte  ne  lui  a  i)as 
■■l('   lu,  et   s'il   coiilient    des  ohli^fal  ions  ,iul  res  (luc 
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i'«tt«'  pliiriilitô  (le  dates  el  «le  lieux  eu  éiioii 
t/aïU.  qu'à  réj;iirtl  «le  telle  pnitii^,  rnele  a  été 
sijiiié  ou  ciinseuti  tel  Juiir  et  à  tel  lieu,  et 
qu'à  l'égard  <le  telle  autre  iiarlie.  il  a  été 
aussi  siji'ué  ou  eouseuti  à  tel  Jour  el  tel  lieu. 
L'aete  u'est  elos  et  si};ué  i»ar  le  notaire  (juc 
le  lourde  la  doruièr»'  sijfiiatur*'.  4(1  V'..  e. 
:\2,  s.  4:{. 

!{GI.S>  n  ne  doit  y  avoii'dans  le  corps  de 
l'aete,  dans  les  renvois  ou  soiisrcîin  ois,  ni 
.sui'charge,  ni  interlij;iu\  ni  mots  ajoutés  ; 
les  mots  interlifi'ués,  su  relia  rji'és  ou  ajoutés 
soutnuls, 

liCS  raliiros  sont  faites  di-  manière  (pie  les 
mots  raves  ou  raturés  puissent  être  comptés, 
4(i  V,,  0.  .{2,  s,  41. 

iS<»li>«  Les  lignes  all(in.u'ées,  apostilles  el 
renvois,  ne  peuvent  éti'tM'ciits  i(u'en  inaiji'e  ; 
ils  sont  sifiués  d(.' i>arai>lies  ou  initiales  des 
signataires  de  l'acte,  à  peine  de  nullité  de 
tels  renvois,  apostilles  et  ligues  allongées. 
4(1  V.,  c,  :i'2,  s.  45. 

:tW>SO>  Xéiininoins,  si  la  loiigiieurdii  r<'n 
voi  exige  qu'il  soil    fait,  continué   ou  ti'ans 
porté  à  la  lin  de   l'acte,  il   est    paiMMileinenI 
signé  des  paraphes  ou   initiales  des  sign,: 
taires,  comme  les  renvois  on  nuirge,  à  pei ai- 
de nullité  <le  telle   partie  de  renvoi  ainsi 
transportée  ou  continuée  ;  il  en  est  de  même 
des    sous- renvois    au    bas  de    l'acte    <'t   des 
antres  renvois  que  retendue  de  la  marge  ne 
peut  contenir  et  qui  sont  iusci'its  au  lias  de 
l'aete,     4()  V,,  c.  .tii,  ;,  l(i. 

Siliôl.  Il  faut  mentionner  le  nombre  (>l 
l'approbation  des  ren\ois  et  sous-renvois  eu 
marg<!  et  au  bas  de  l'acte,  le  iu)ml)re  et  la 
nullité  des  nu)ts  l'ayés  ou  raturés,  et  le 
iiombre  et  l'approbation  des  ligues  allon- 
gées,    4t>  V,.  e,  ;i'2,  s,  47, 

:S(t>'>::î.  Xonobstaiit  les  dis])ositioiis  de 
l'article  120S  du(V)de  civil,  la  présence  et  i  , 
signature  d'un  second  m  mire  mi  d'un 
témoin,  (juaiid  nue  on  toutes  les  parties  à 
l'aete  sont  incapables  designer,  ne  sont  pas 
re((uises  pcnir  compléter  el  rendre  aullieu- 
ti(|ne  un  acte  noiarié.  sauf  les  testaments, 
K>  V,,  c.  ;!:.',  s,   18, 

:{ft>i:S.  n  est  indilféi'ent  que  la  lecture  de 
l'acte  soil  l'aile  i»ai'  le  notaire  ou  i)ar  une 
autre  perstmne,  en  présonee  du  notaire. 

Cette  disi»osition  ne  s'applicjue  pas  aux 
testaments,      l(i  V,,  c.  ;12,  s,  41». 

mUii,  l/acte  notarié  se  clôt  par  les 
signatures  des  parties,  du  notaire  assistant 
ou  des  témoins,  et  par  cidle  du  noiaire 
instrumentant.     4i>  V.,  c.  .'>2,  s.  .50. 

!t(t>i>'>.    Deux   ou  iilusienrs  notaires  asso- 


ciés pour  l'exercice  de  leur  prid'essiou  ne 
peuvent  signer  de  leur  raison  sociale,  les 
actes  ou  c(ndrals  ((ii'ils  reçoivent. 

Ils  peuvent  cepeiulaut  se  servir  de  la  si- 
gnal nie  de  la  raison  sotiale  pour  les  an- 
nonces, a\is.  requêtes  et  antre  documents 
((iii  ne  sont  pas  actes  notariés.  4(>  \'.,  e. 
:;-'.  s.  r.l. 

itli'Ki.  l,es  proenrations  ou  autres  doeu.- 
nieuts  dont  il  y  a  minute,  vi  en  vertu 
desquels  l'acle  iirincipal  est  re^-n,  étant 
sullisamment  désignés,  il  u'est  pas  néces- 
saire de  les  y  aiiu(\xer. 

Les  proenrations  et  autres  documents  en 
Incvetsonsous  seing  privé  produits,  doivent 
aussi  êtrti  surtisamment  désignés,  [)uis  an- 
nexés à  la  minute  ou  à  l'acte  en  brevet. 

Les  documents  sous  seing  privé  ainsi 
annexés,  doi\-cut  être  reconnus  véritables  et 
signés  ])ar  les  i)arlies  (jui  les  [)roiluisent  »mi 
l)réseuee  des  notaires  et  témoins  qui  les 
signent.   Hl  \'..  c.  ;!H,  s.  52, 

îStî'lT.  D'iiutres  formalités  pour  les  actes 
nolai'iés  sont  (U'cscrites  dans  les  Codes  civil 
el  (le  procédure  ci\ile,  et  (^lles  doivent  être 
sni\  les  eii  autant  (|u'(!lle  ne  sont  point 
contiaii'es  aux  formalités  énoncées  dans  le, 
présent  clia[iitre   '.  H»  V,,  c.  ;{2,  s,  5;!. 


1.  V,  Coile  civ,,  MCI.  2l(î  cl  s,,  :l!l),  (171,  (i7."),  T.'m  cl 
>.,  77li  et  s,,  7S!),  S!l|  el  s,,  S17  et  s,,  SIU  el  s,  S!)2,  iCW 
n  >.,  l2i)S  Cl  s.,  l2r)S,  l.-)71  et  s.,  2IIII)  el  ^..  2111  <(, 
21 17  i(.  21 IS.  -SM)  vt  s.,  2;i2!l.  2:{2(i  el  s..  L'IM). 

\'.  Cii.le  ili"  pioc.  civ..  ,o-l.:t{7,  .jiiS  et  s..  ilSO.  121."» 
cl  s..  \-i:,1  i-\  s.,  12'i2el  s..  I2/i7  et  s..  127!lel  s..  I2i)2 
cl  s..  l:{|)|  et  s.,  im.-,  el  s.,  i:îlt. 

./((;/■■.•  (^i.te  piiiu' (in'ini  testiiincnl  pccmi  par  deux 
nolMirt's  soit  \iiliile.  il  l'.-iul  iiu'il  exprime  (|u'il  a  vtr 
dich'  el  iMMann'.  i>Mr  le  lestiUeur.  mm  noiaire  (pd  fii 
re-.-ii.  el  ipi'un  ti'staineiil  pri'pari'  par  un  noiaire 
siu-  le-  ilisl  ruel  ions  donni'-e-i  d'a\  anee  par  le  lesla- 
l;';ii',  et  reriiinnics  eMMOle  di'vant  deux  notaires, 
diiil  être  cl  ■,  lare-  nul  il,.  C.  li..  '.i.i.  \'\',  p.  HJt],  et 
V  (il,  X  V'I,  p,  :>.)!{). 

Mais  la  ( 'iiur  (l'aiipel  a  dc-cidi'.  au  ((inti.in'c.  dans 
i'c.-.|iè«-e,  (|ue  la  tesialriee,  ayant  l'ait  prc'parer  son 
leiiciieiit  par  un  notaire  pul>lie  (•(iiifdriiK'nient 
aux  instructions  verliales  (ju  elle  lin  avait  doMfK'Cs, 
el  ayant  eusnite  (•(■[(('•i,'  le  contenu  du  test.anietit 
en  pri'sence  du  notaire  (|ui  r.avjiil  |ir(''|)ar(',  ainsi 
(|Ue  du  noi  aire  en  second,  et  .(yanl  au  siu  |)I;;s  oli- 
si'i'vi-  le-  rormalll,'-  pres(a'iles  par  fart  iele  2Sn  de  la 
(  oui  (nie  de  l'.aris.  le  te-ilauu'Ut  ('lail  Ic'K.ilemenl 
dicte  et  lionini'',  cl  valide;  el  (pie,  filix  ternies  de 
la  ('oiit(nue  de  Paris,  il  n'(''tail  pas  iK'cessairc  (pi'un 
l 'stanien!  -olcinad  lui  (•cril  en  la  pri-scnee  actuelle 
di' lii  testatrice  c!  des  deux  not.ail'es  (pn  recoivciil 
lacie  il,.  CI!,  vol.  W.  p.  :il!l). 

./(((/('.•  Qu'un  Icsl.inient  u'csl  pas  valide  (piand 
une  Liraiide  |i  irlie  en  a  i''t('' (Iressi'c  p;  r  le  notaire, 
cil  l'a  liseï  ICC  du  testalenr  el  du  i  lot  ail  e  en  second, 
et  (ptaiid  il  n'a  pas  ('h'  lu  cl  ri''pt''l  ('■  au  lesiateiir,  en 
prcseurc  du  noiaire  en  second  i  1,.  (  '.  !{,.  \  ol.  \  V  1 1. 
p.  2!Hh. 

A  l'cncoiilre  d'une  .iction  pour  le  rceouvrc- 
nicnt  d'(Oi  le^s  contre  les  li<5rilicrs  d'un  defiiiu, 
le  d('.t'cn(lenr  a  plaidi'   liilcr  dHii   ipie  l'oriyin.-d  (lu 


■Mk 


i^ac'if3iKi«siiRijj((«#Wr,-2«wiii^i'' 
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l'AlîTIK    1.       ■ni'IIK    II.       t»l!ti.\MS.\TI(»N     |M      Ntil'AIIIAT 


:>.  ! 


■■^i|i 


:i4MN.  Le  tiibleiiu  suiviiiit  imliciiU!  les 
parties  qui  ont  droit  au  clioix  du  notaire 
instrumentant,  en  l'absence  de  conventions 
partieulières  entre  elles  : 


DKNOMINATION    DUH    ACTKM. 


Ai'tt's  (le  cuniposition. 
liiiil  ou  louage. 
Contrat  de  niariiige. 
Donation. 
Inventaire. 

Oi)ligations,eautionno- 
ment,  titre-nouvel, 
constitution  île  rente 
et  autres  actes  de 
cette  espèce. 

Quittance      lorst|u'elle 
ne  c(nitient  pas  d'o- 
Migation  de  la  soin-  !■ 
me  (jui  sert  au  paie-  | 
nient.  J 

Qinttance  avec  subroga- 
tion. 

Reddition  de  comptes. 

ïi'ansport  de  rentes,  cré- 
ances, etc. 


imiicatkpn    dks  e.MiTir.f 


Le  dél)i(eur. 
Le  liailleur  ou  locateur. 
La  future  ('■pouse. 
Le  donateur. 
La  personne  tenue  de  tai- 
re l'inventaire. 


Le  créaneieii 


Le  débiteur. 


Le  nouveaii  i  ■•('aneier. 

Le  reiulant  compte. 
Le  cessionn.'die. 


testament  n'était  pus  écrit  tt)ut  entier  de  la  nviin 
du  notaire,  nuiis  (pi'au  contraire  la  pi'iucipale  p.ir- 
tii!  de  ce  testauu'iit  n'était  éciite  par  aucun  dc^ 
notaires.  ,lugé'.  dans  l'espèie,  (|u"il  n'était  p.is  m- 
cessaire  (|ue  le  testiuueut  tut  é'crit  de  la  main  du 
notaire  ;  (lu'il  était  sulllsant  (|u'il  fiil  lu  au  tcsta- 
te\u'  par  l'un  des  notaires  en  pr'esence  de  faut  re.  cl 
signé  par  le  testateur  en  présence  des  deux  notai- 
res (L.  (\.L,  vol.  XXVL  p.  217). 

Jitgv:  Que  pour  (|u'ini  testament  soli'unel  soit 
valide,  il  faut  ipu' IcMiolaire  et  les  témoins  enten- 
dent la  langue  du  testateur,  et  celle  d.ins  lai|uellc> 
le  testaniiit  est  rédigé.  Far  cons(''i|uenl,  un  tes- 
tanu'Ut  rédigé  en  fr.in(;ais  par  un  iM)laire  (|ui  n'en- 
tendait |ias  le  testateur,  li'ipu'l  ne  parlait  i-t  ne 
comprenait  (pie  le  gaéli{|Ue,  en  prc'si'p.ce  de  ueax 
témoins  dont  l'un  l'Uti-Uilait  le  gaélicpie.  ni;iis  non 
le  fran(,'ais,  l't  «lont  l'aiit  l'c  servait  d'inlerprèle.  iloil 
être  déclaré'  faux  et  nul  Ji.  ('.  .L,  vol.  Xlll,  p.  Illi:i. 
Juyr:  Que  l'abseiue  delà  signature  île  l'un  il<> 
témoins  instrumentaires  n'invalide  pas  le  lesla- 
ment,  s'il  est  dit  au  testament  pouripioi  II  n'a  [i.is 
signé  (K.  L.,  vol.  V,  p.  -JtRi), 

Jiujc:  QiU'  le  notaiie  ipii  rei;oit  im  teslamciil 
solennel  n'est  pas  tenu  <Ie  l'aire  mention  (piil  a 
écrit  le  testament  (L.  ('.  .).,  vol.  III.  p.  1,S). 

Jiiyi-:  Que  le  défaut  de  nu-nlioii  expivsse  de  la 
présence  des  témoins  lors  de  la  lecture  du  testa- 
ment au  testatiMU',  n'entraîne  pas  la  nullité  du  tes- 
tament, si  d'ailleurs  cette  présence  a|ipert  par  les 
termes  employés  (L.  <'.  .1.,  vol.  V,  p.  2.m|. 

Jtiijr  :  Que  les  clercs  et  serviteurs  du  notaire  (pii 
rei,'oit  un  acte  authentiiiue,  consenti  par  des  par- 
ties qui  ne  savent  pas  signer,  peuvent  servir  de 
ténu)ins  à  tel  acte;  (pie  la  prohibition  d'appeler 
connue  témoins  à  im  acte  les  clercs  et  serviteurs 
du  notaire  instrumenlaire.  lu'  s"a|ipli(|ue  (lu'.iux 
testaments,  conforini'ment  à  ''article  SU  du  Code 
civil, et  ne  lient  être  étendue  aux  actes  aulbenti- 
(ples  m'dinaires,  en  vertu  de  l'article  12().Sil{.  L., 
vol.  1.  p.  01)7). 

,yi(f/c  ;  Qu'un  transport  n'est  pas  nul  p.ir  le  l'ail 
(pie  le  cessionnaire  ne  l'a  pas  accepté  personnelle- 
ment, ni  par  un  procureur  autoriséà  cet  elfet  ;  (pie 
l'iicceplakion  du  notaire  pour  le  cessionnaire  est 


Si  plusieurs  personnes  sont  tenues  do 
faire  inventairi^  et  no  s'accordent  pas  sur  le 
choix  (in  notair»',  le  .juHt')  en  chambre,  l'ait 
eiioix  sur  reiiuêtc  (l'une  partie  inU-ressée  ', 
Kl  V.,  e.  ;{'J,  s.  ôl. 

:t05U.  'roule  partie  à  un  acte  ]>ent  y 
eoininettic  un  second  notaire,  nnii.s  à  ses 
trais,  saiil'  le  cas  pié\ii  par  l'article  i;{Od  du 
Code  de  procédure  civile.  Ki  \'.,e.  3'i,  S.  ."»."». 

SU 

Dca  actes  on  minutes 

:t<iOO.  L'acte  en  niinnte  est  celui  qu'un 
notaire  reçoit  et  qu'il  garde  dans  son  greffe 
pour  en  d('divr(M'  des  cojiies  ou  extraits.  4(> 
V.,  c.  ;i2,  s.  ,-.»;. 

!i6(»l.  Les  notaires  doivent  giirder  nii- 
nules  de  tous  les  tictes  (|u'ils  re<;oivent,  sauf 
ceux  ci-aiirès  mentionut's  (|u'iis  iieuveut 
recevoir  et  th'livrer  en  brevets,  si  les  par- 
ties le  deniiindent.    Ki  V.,  e.  '.VI,  s.  .")7. 

:S<»(>t2«  Les  minutes  sont  numérotées  con- 
séciili\  (Miient.  Ki  \'..  c.  '.Vl,  s.   ."iS. 

!tO<(>t>  Les  in)taires  doivent  recevoir  et 
iiiscrii'e  leurs  minutes  sé])aréincnt. 

Néanmoins  ils  peuvent  faire  et  jiorter  au 
bas  de  l'acte  principal  comme  y  étant 
rtdalil's  et  devant  en  l'aire  ])artie,  toute 
(luillaiice,    ratilication    ou   signilication   ou 


tons  autres  instruineuLs accessoires.     4(i  V., 
c.  Wl,  s.  .")9. 

SU04.  Ijos  notaires  ne  doivcMil  jaiuiiis 
siipinimer,  détiaiire,  ni  altérer  aucune  mi- 
nute iint^  l'ois  sigiu'e  par  eux.  ni  la  remettre 
aux  parties  ou  i\  l'une  d'elle. 

S'il  est  nécessaire  d'y  faire  des  change- 
ments,  les  partîtes  nt^  peuvent  le  faire  que 
par  un  autre  acte.  Iti  V.,  c.  ;>2,  s.  (it). 

!{(»<{•*>•  Les  notaires  ne  peuvent  se  des- 
saisir d'ancime  miniit  c  mi  annexe,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  pié\ii  jiar  la  loi. 

Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  en  dressent  et 
signent  iiiic  copie  figurée  (|ui.  après  avoir 
été  certiliée  par  le  juge  siégeant,  est  substi- 


valable,  iioiirvii  (|iie  ce  dernier  ratilie  racceptal  ion 
par  des  actes  siibs(''(pients  :  (pie  reiiregistreinelit 
du  transport,  à  la  i('i|uisition  du  ces  àonnaire, 
constilue  une  ratilication  sunisante  de  l'accepta- 
tion faite  par  le  notaire  (l{.  L.,  vol.  I,  p.  ('>li7). 

1.  ./(('/(■.•  Que  la  rei|uèle  des  la-rit  iers  à  l'elt'et 
d'obtenir  l.i  nominatiiin  d'un  notaire  pour  faire 
l'inventaire  des  biens  d'uiie  succession,  doit  être 
l'aite.  non  p.is  au  nom  du  pi'oi'ureur.  mais  au  nom 
des  parties  elles-mêmes.  Le  juge  n'est  pas  tenu 
de  nommer  le  notaire  choisi  p:n'  la  majorité  des 
iK'ril  iers,  ui;iis  il  pput.  dans  s;i  discri'tion,  eu  nom- 
mer un  autre,  s'd  coiisidi're  ipie  le  choix  fait  par  la 
iniijorit(''  n'est  pas  le  plus  avant iigeiix  (L.  N.,  vol 
^  X.,  p.  Ki.");. 


\ 


» 


rilM',    I.       ((il>l',    Dl      NOTAI!!. \T 


Hô 


tiu'c  il  lu  iiiiiiiih^  (loiil  clli'  lient  lii'U  jiis(|u'i) 
sa  lY'iuU'jiiiilioii.    It)  \'.,  c.  ;V2,  s.  (>J,  i 

itOAU.  l.(irsi|iH^  lu  iiiiiiiit)-  irini  iiclc  ntilii- 
ri('  il  é\r  \)vv(\\U'  \niv  ciis  impiÔNU,  hi  copie 
(l'une  e()i>ie  iilltlieiiti(|iie  de  celte  iiijiiule 
l'iiit  preuve  du  conlemi  de  celle  dernière. 
pdUi'vn  ((Ue  cell(^  copie  soil  ut*  '.,lé((  pur  le 
notaire  ou  iuilre  oUicier  ])iil>lu',  eiili'<!  les 
mains  dii(|iiol  lii  co])ie  untlienlicjiie  ii  été 
dt'posée  piir  iuiloiilé  Jiidieiuire,  diiiis  U;  Iml 
d'en  donner  des  copies  conune  il  est  réKlé 
ci-après.    I(>  \'.,  c.  :!ii,  s.  (l'J.  | 

:{(M>7.  i-e  porleiii'  de  cette  copie  ou  de  . 
cetexiruil  uiillient  iqiie  peut  s'adresser  pur 
requête  iiu  frilniiiul  ou  i'i  un  .iujic  poiii'  (|u"il 
lui  soit  iierniis  do  déposer  cette  eoiiie  ou  cet 
extrait  die/  le  notaire  que  le  ti'iluinal  ou  le 
juji('indi(|ue.  jioury  senir  et  être  considéré 
coninit  niintilc  dont  l«'s  copies  sont  réputées 
aut  lient  i([ues.      I(i  \  .  i-,  ;{ii,  s.  (i.'î 

:«»0M.  l.a  inêiiiedeiiiiinde  i)eut  être  laite 
pur  toute  piutie  ])Our  ohli^er  toute  iUiIre 
jiiirlie  i'i  un  même  acte  et  (|iii  est  en  posses- 
sion (Tune  copie  iiutlieiiti(|ue.  de  lii  déposeï-, 
iiux  mêmes  lins,  et  elle  est,  tenue  de  se  con- 
l'oiiner  i'i  Tordre  du  triliunul  ou  du  ju}>t' l'i 
cet  éj;urd  h  peine  de  tous  dommages-intérêls, 
le  tout  néunmoins  aux  IViiis  et  dépens  de 
celui  (|ui  icfiiiiert  ce  dépôt,  et  qui  doit 
Iburnir  Ti  l'iiutre  imrtie  une  co]>ie  certiliée 
de  l'acte,  et  rindeniniser  de  ses  iViiis  de 
déplacement  et  deto'  ■  iuitres  friiis.  41)  \'., 
c.  o2,  s.  (1 1. 

:t<»<{fK  Cette  rcfiuête  doit  être  sif>niliée 
iuix  iiulres  intéressés  dénommés  diinsTaele. 
4()  V,.  c.  .".2,  s.  t;."). 

îMiTO.  Sur  preuve  satisfaisante,  le  tri- 
hunal  ou  lejn^e  ordonne  (|ue  le  document 
produit  soit  déposé  iui  f;rcll'e  du  notaire  où 
se  trouviiit  la  minute,  ou  si  telle  i.otiiire  est 
mort  ou  il  cessé  de  priitiiiuer.  iiu  j;relle  où 
sont  déposées  les  archives  de  ce  notaire  ;  et 
toute co])ie  du  docviment.  iiinsi  déposée,  lait 
foi  de  même  (pie  si  le  dociiiiK-nt  déposé  ét;iit 
la  minute  ou  l'ori};iiiiil.      Iti  \'.,  c.  .'i2,  s.  tUJ. 

:{4>71«  Les  noliiircs  sont  tenus  de  donner 
communiciitioii,  expédition  ou  extiiiit  de 
tout  acte  ou  document  lormant  piirtie  de 
leur  î^retre,  aux  parties,  leurs  héritiers  on 
représent  iiiits  léj;iinx,  sur  i>iiiemeiit  des 
honoiiiires  et  droits  lé,nitimes,  siins  ordon- 
iiiince  du  ,iuj>c.     Ki  V..  c.  .'{'J,  s.  (i". 

:t<>7t£<  Ils  ne  sont  piis  tenus  de  donner 
sembliible  communiciition,  expédition  on 
extruit  aux  étranj;ers,  sans  une  ordonimnce 
du  .jufïe,  Ti  moins  (pie  le  document  ne  soit,  de 
sa  nature,  du  nomlire  de  ceux  dont  renie 
gistrement  est  re([uis.     Il)  \'.,  c,  ;!2,  s.  (i.s. 


ît07!J«  .\ii  relus  d'un  notaire  de  donner 
commuiiiciition,  ex])éditioii  ou  extrait,  ainsi 
(|Ue  re(iiiis,  la  partie  re(|uériinte  peut  s'adres- 
ser au  Jii{{e,  (lar  re<|uête  sinniliée  à  tel 
notaire,  pour  olilenir  une  ordonuanee  ou 
compulsoire  en  Jiistiliiint  de  son  droit  ou  de 
son  intérêt.     Kl  V.,  c.  ;}2,  s.  (lit. 

ÎJ071.  Si  la  communication  seulement  est 
deniiindée,  l'ordonnance  lixe  \c  .jour  et 
l'heure  i\  lii<|uelle  l'acte  devra  être  donnée 
en  eommunieutioii. 

H'il  s'iigit  d'un  expédition  ou  d'un  extrait 
d'acte,  l'ordonnance  lixe  le  temps  auiiuel  ils 
doivent  être  fournis.     46  V.,  e.  .'{2,  s.  70. 

!t07>S«  L'ordonnance  du  .juge  doit  être 
signitiée  iui  uotuire  avec  un  déliii  suflisant 
pour  s'y  conformer.     4(5  Y.,  c.  .'J2,  s.  71. 

'Mi7ii.  L'expédition  lUi  l'extrait  sont 
certitiés  et  délivrés  en  vertu  de  rordonnanee 
ou  compulsoire  rendu,  et  le  notiiire  en  fiiit 
mention  au  bas  de  lii  copie  de  l'ordonnance 
qui  lui  ii  été  laissée.     4ti  \".,  c.  ;{2,  s.  72. 

:«*77.  A  défaut  piir  le  notaire  de  se 
conformer  i'i  rordonnanee  ou  compulsoire 
du  juge,  il  est  passible  des  domunigesinté- 
rets  (jui  eu  résultent  et  de  la  contri'inte  par 
corps.     4(>  V.,  c,  ;}2,  s.  7;$. 


m 


Dos  actes  en  brevet 

;$078.  L'act-e  en  l)revet  est  celui  (jue  le 
notiiire  délivre  aux  parties,  en  original, 
simple,  double  ou  multiple.     4(5  V.,  e,  ;)2, 

s.  74. 

:«>7tt.  Peuvent  être  reyus  et  délivrés  eu 
brevet,  les  déclarations,  avis  de  conseil  de 
famille,  noniiiiiitions  et  rapports  d'exi)erts, 
cei'tilicutsde  vie,procuriitions,  iiutorisiitions, 
actes  de  notoriété,  quittances  de  feriuiige,  de 
loyer,  de  saluire,  d'arrérages  de  pension  et 
rente,  etd'uutres  uctes  simples  qui,  d'après 
les  lois,  peuvent  être  délivrés  en  brevet.  4(5 


V.,  e, 


s.  75. 


S  IV 


Des  copies  et  extraits 

:t<»80.  Le  droit  de  délivrer  copie  ou  ex- 
trait d'un  acte  notarié  n'appartient  qu'au 
notaire  ou  protonotaire  dépositaire  de  la 
minute.     4(1  V.,  c.  ;{2,  s.  7(5. 

:{0.S1.  Les  copies  sont  la  reproduction 
tidèle  de  lu  minute  ou  annexe,  certifiées 
vruies  copies  de  cette  minute,  ou  annexe. 
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l'AIMII',    I. 


Tiiiii;  II.     omaMsA  iiMN   m    N(tr\i;iAr 


il 


' 


Il  n'est  piis  lu'cf'ssiiin'  néiiniiioins  d'y 
lUfiitioiiiU'i'  I»'  lumiliroilc  iciivois  iiiti)r(iiiv  t's 
«t  (It!  mots  lity/'s  sur  lit  iiiiniilf  «m  l'iiini»  xc. 
4«  V.,  c.  ;t2,  8,  77. 

JIOM2.  la'  iioliiii'c  il(''|iii)-iliiii'(' (l'iiii  ^rcll'i' 
doit,  iliiiis  les  coiMfs  cl  cxlriiits  d'actt  s  (|iril 
«l<''livro.  iiu'iititiniu'i'  l;i  diitc  tic  l'iinêti''  en 
Cdiisi'il  ("Il  vertu  dui|U('l  «e  jircIVc  est  pnssi' 
«'U  sa  i)(»sst'Ssion  (Vâliile  A''  2).  Ki  V.,  c  .Si! 
8.  78. 

HONit.  Les  extraits  ccutieuncnf  lu  date 
(le  l'acte,  le  lieu  où  il  a  ét^'  itass»',  lu  nature 
(le  l'aele,  les  noms  et  la  d('sit;nation  des 
parties,  le  innu  du  mdaire  (|Ui  a  i('(;u  l'acte, 
et  textuellement,  les  clauses  ou  i)ai'tiesdes 
clauses  dont  l'extiait  est  re(|uis.  et  enliu  le 
jour  où  l'exti'ait  est  expédie',  dont  nientinn 
doit  être  également  laite  sur  la  minute  '.  Kl 
V.,  V.  ;{2,  s.  7!>. 

S  V 

Do  la  oo«slon  ot  do  la  transmission  dos  greffes  do 
notaires 

SOS4.  Les  minutes,  rt'pertoirc  et  index 
de  tout  notaire  d(''C('d('  de])nis  le  vinjit- 
quatre  lévrier,  mil  Iniit  cent  soixante  et 
huit,  ou  (jui  d('ct'dcra  à  l'avenir,  ou  de  tout 
notaire  di'missiounaire,  interdit,  ou  (|ui, 
pour  toute  autre  cause,  devient  incapal)le 
d'exercer  sa  proi'cssion,  ainsi  qur  les  };retl'es 
dont  il  pouvait  (*tre  lui-même  cessionnaire, 
peuvent,  sous  les  conditions  et  t'ornnditt's 
ci-après  décn'têes,  être  cédés  et  transmis  à 
un  autre  notaire  jiratitiuant  (jni  rc'side  déjà 
ox;  qui  fixe  sa  r(''sidence  dans  le  lli;^trict  t\u 
domicile  ]trol'essionn(d  du  notaire  décédé, 
démi.ssionnaire  ou  (jui  devient  incapable 
d'exercer  sa  profession.     Hi  A'.,  c.  ;>•_*,  s.  so. 

36.SS.  il  e.st  loisible  au  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil,  sur  la  demande  ((ui  lui 
en  est  laite.de  permettre  cet  te  transmissiou, 
sous  les  conditions  ci-apiî's  expiimées,  a\('c 
le  consentement  du  notaiie  cédant  :  et  dans 
le  cas  d'un  notaire déc('dé,  avec  le  consente 
ment  de  sa  veuve,  sous  (|nel(iue  régime 
qu'elle  ait  été  mariée  et  ((u'clle  ait  accepté 
la  communauté  ou  y  ait  renoncé  et,  à  défaut 
de  veuve,  avec  le  consentement  de  ses  liéri- 


1.  JiKjf:  (Qu'une  copii' d'acte  iiotaric'',  no.  ci'iti- 
lii'e  par  le  notiiiic.  csi  millr.  it  (|u'iiiic  act  ion  Ikisc'.- 
sur  cette  copie  doit  ctrc  iciivonm'c  (I,.  C.  .1..  vol. 
XXII,  p.  270). 


tiers  ou  représentants  légaux  -  iCnhilcs  .V""* 
:\  r/  11.  Itl  V..  c.  ;(2,  s.  81,  et  .''»l-.".2  V.,  c. 
12,  s.  1. 

:tOH4l.  .\vant  l'octrtd  decette  permission, 
le  setrélaire  de  la  juhn  ince  donne  avis  de 
(l'Ile  demande,  |)endant  un  mois  dans  la 
(iir.ill(  iiffiviillv  ;  et  la  permission  accordée 
n'a  force  et  elVet  (lu'iV  i)iirlirde  sa  publica- 
tion (hms  telle   ga/.etle.      Ki  V.,   c.  ;{2,  s.  S2, 

'MIHT.  \m  denntnde  de  cette  permission 
est  faite  en  l'orme  de  re(|uête,  et  le  lieute- 
nant gonverneur  en  conseil  ne  l'iiccorde  (|ne 
si  le  nolaire  cessionniiire  : 

1.  Produit  uneertiticat  de  lii  chambre  des 
notaires,  sinné  i)ai'S(ui  présidein .  (|u'il  est 
nolaire  cl  a  droit  de  prati(|ner  comme 
notaire,  et  (|n'il  n'est  sous  le  conixraucune 
peine  discipliimirc  de  la  part  de  t(dle 
clnimbre  ; 

2.  Acco!n])iigne  lii  re((Uête  d'un  lapport, 
par  lui  signé,  constatant  le  nombre  et  l'élat 
de  ces  minutes,  ainsi  ((ue  le  uomlire  des 
minutes  miin(|uant  s'il  y  ii  lieu  ; 

;>.  Est  pourvu  d'une  voftte  de  sftreté 
sullisant  et  à  l'épreuve  du  l'eu  et  de  l'Iiiimi- 
dilé,pour  y  déi)Oser  ces  minutes,  répertoire 
et  index  \  (Vdiihn  K^>*  Tk  t)('^7).  Kl  V.,  c. 
;!2,  s.  S\}. 

iHiHH,  l,"ins])ection,  i)our  conslatcr  l'étal 
de  la  voi'ite,  est  faiteaux  fraisdu  re(|uériint, 
(|ui  doit  les  pa\('r  immédiatement  et  avant 
(le  i)ouvoii'  obtenir  l'ordre  de  jxyssessiou  du 
grelVe  (|Ui  lui  a  été  C('dé  et  transporté.  Ki 
V.,  c.  ;}2,  s,  ,sl. 

StOMIK  Tout  notaire  cessionnaire  d'un 
grelfe,  doit  livrer  cette  voûte  h  t(dle  insiiec- 
tion  (|Ue  la  cliiimbre  des  notaires  peut,  de 
,  temi)s  à  autre,  ordonner,  en  veitu  d'un 
mandai  sons  le  seing  du  ])i'ésident  on  du 
vice-président  de  la  clmmbre  et  le  contre- 
seing de  l'un  de  SCS  seciétaircs.  Ki  V.,  c. 
;{2,  s.  85. 

:«i1^0.  Tout  tel  cessionnaire  doit,  s(mis 
un  jnois  de  la  date  de  la  permission,  en 
donner  -avis  à  l'un  des  secrétaiies  de  la 
eliambre   {('nhûr  \=  S).   -Ki  V.,  e.  .'rj.  s.    Sti. 

S{(»UI*  l-e.s  honoraires  (|ue  re(;oit  un  no- 
taire cessionnaire  d'un  grelfe  pour  recher- 
ches, copies  ot  extraits,  sont  les  mêmes  (pie 
ceux  ((u'il  re(.'oit  [lourses  luojires  actes.  V.. 

c.  32,  s.  S7. 

:«»{li2.  Toute  cession  de  grelfe  n'est  faite 
2.  ./uj/i  :  (^iic  l'i.i't  iclc  HdS.")  (ic>  .S7(//i(/.s  rcfiiiiihis 


Juj/r  ;  Que    la    vi'iilc  <l'iii 


acte  niit!iri(''  peut  cl 


ic    copie 


■rlilic' 


d'ui 


,/,■  1(1  r 


reili-   (^Ki'lirr  i\[n  cxijic,  pour  la  t  l'iui 


mission  (les  minutes,  fi  pcitoiies,  etc.,  d'iui  iiotaiic 


ic  atlii(|uc'e  .'inlremeiit  ipie  par      ,i,-.,.,',,l,-..  U'  coiiscMti'inciil  ili'  sa  veuve,   et.  à    (li'fiiiit 


une  insci'iptiou  en  faux,  et  ipie    lors(|Ue  ce|  te    pi'o 


cM 


are   n  est  lias   n(''cess.'iii'e.  l'ile   doit  ('Ire   l'cjeti'e 


(le  veuve.  île  ses  lu'iit  ieis  ou  i'epi'i''sen1aiits  U'jfanx. 


LA'..)..  V..1,  XXI 


p.  m.-)). 


ne  compiend  pa-.,   [ 


l'es  mH\ ci'sel 


(I 


i.'u'  ces  cNpi'essKais,    les  li'gatai- 


N.. 


XIV.  p.  110). 


\ 


l 


(Il  \i'.   I.     I  iiKi:  iti    Nnr\i!i  \  r 


u 


t 


\ 


(]ii«  poiii'  iiiM-  p^'i'iiiil*'  <lf  ('iiii|iiiinl<'  tins,  il 
t'ont plcr  lie  l'iinrlt'  <>ii  «'oiiscil  iiccuidiiiit  hi 
prcmii'if  ccssiini.      h)  \'.,  c.  :V2,s.  ,ss, 

ilUIKt.  I,»' ;; relie  (■i'(l<'' lie  1(1  ni  nnluiii'.  i|ni 
tlésiif  et  ji  (lioil,  (je  lepicndre  rexcrcice  de 
sa  profession,  peut,  s'il  n'est  sons  le  eonp 
(l'iUieiine  ])cine  diseipliniiiie,  lui  être  rétro 
cédé  siins  mitre  l'oriniililé  i|n'nn  iivis  à  eel 
ell'ef  juiltlié  <liins  hi  Go:it/r  i>()lih'llc  de 
(^iiéliee,  et  nne  dé<'larîit ion  Iriinsniise  à  l'nn 
(les  seerétiiiics  de  la  elianiliie.  Ki.  \'..  c.  ;>.', 
s.  Si), 

S    VI 

no  la  oonsorvation  do»  minutes,  répurt.olron  ot  Index. 
ot  do  leur  dop^t 

!i<tWl.  Après  re\|)irati(Hi  de  eiiwinanle 
ans  depnis  l'arrêté  en  eonseil  antorisant  la 
Itreniière  cession,  U;  notaire  ou  t(nite  ])er 
sonne  alors  en  possession  d'un  ni'ell'e  cédé, 
doit  en  l'aire  le  dépôt  au  linreau  du  proto- 
notaire de  son  district.      Ki  \'.,  c.  ;!'_',  s.  !i(t. 

3U!I5>  Sauf  les  cas  de  cession  légale  des 
j^relVes,  tel  «[Ue  réjilé  par  le  iiarayraitlie 
l)réc(5denl,  les  minutes,  répertoire  et  index 
de  tout  notaire  (pii  décède,  laisse  la  i>io 
vinee.  devient  inlialiiie  à  a:.',ir  connnt^  tel, 
par  suite  d'exercice  de  foiiclions  inconipa- 
tililes  on  i)ar  suite  d'interdictii-n  on  dcsl  i 
tntion  de  sa  ctiarue,  ou  cesse  voluntaiicnient 
de  prati(|uer,  ainsi  que  les  j;rell'es  dont  ce 
uutaii'c  peut  être  lui  ini"nie  dépositaiic,  >onl 
déposés  |)ar  lui  on  ])arla  jiersonne  aux  >oins 
de  laquelle  il  les  a  laissés,  (Ui  par  son  cni:! 
teur,  sa  \euve,  ses  enfants,  ses  héritiers  <in 
lépitaires,  suivant  le  cas.  dans  le  linreau  t\u 
protouotaire  de  la  cour  supérieure  pour  !e 
district  dans  laquelle  ce  notaire  prati((innt 
et  résidait  en  dernier  lieu  '.  iC»  V..  c.  :{ii, 
s,  !H. 

SKMMt.  Ce  dépôt  doit  se  faire  dans  les 
trtuite  Jours  (|ui  suivent  la  cause  lui  donininl 
lieu,  sauf  le  <'as  de  décès  on  le  délai  est  de 
soixante  Jours  ;  mais  ce  dépôt  n'empêclie 
pas  la  cession  d'un  ;;relfe.  cont'ormémcnt 
aux  (lis]iosit  ions  du  ])araj;raidic  luécédcnt, 
pourvu  (|ue  cette  cession  se  fasse  dais 
l'aunée  qui  suit  le  dépôt,    li;  \'.,  c.  .">2,  s.  !»_'. 

îi007.  Toute  iiersoune  olili^ée  an  dépôt 
et  ([ui  refuse  ou  lu'uliji'e  de  le  fairi;,  est  ])as- 
sihle  d'un  ameiidt^  de  cin(|uaiit(!  -iiiastrcs 
l)our  clia<(ue  mois  de  retard  à  compter  du 
délai  lixé  par  l'article  précédent. 


r.  ./i(r/c  ;  (^iic  li<  l('H;il;iircs  (ruii  nolairr  (Ii'cimIi'. 
(ini  ont  <li''p()s(''  SCS  iniiiiili's.  n'iMMlniics.  iMc,  ctil  ic 
les  iiijiiiis  (lu  iiiDtoiiiitaiii'  du  ilisli-ict,  n'ont  |)lii> 
aucun  (li'dit  d'en  .iviiir  l,i  posscssidii.  il  iir  iicuvi'iil 
pus  !(■>  r('vrii(li(|ih  I  i  L.  .\..  vol.  X  1  \',  |i.  1  iMi. 


I.e  notaire   lui  iiiême  est   sujet,   en  outre, 

aux  peines  disciplinaires  ci  après  indiquées, 

le  tout ,  saii.^  |iié|ndice  au»i  de  Tact  ion  pour 

'lomina;;cs  intérêts    en    faveur    des     parties 

é.-é.s.      Iii  \'.,  c.  ;!•_'.  s.  'tll. 

:t((OM.  A  n-siiôl  (|ii<' le  s\  ndic  csl  formé 
i|iruii  ;;icl1c  de  notaire  csl  devenu  sujet  au 
(|épôt,e|  que  dépôt  n'est-  pas  clfect lié  dans 
le  délai  voulu,  il  doit  eu  donner  avis  au 
proton"taire  du  district  on  le  dépôt  doit 
être  fait   t  (Vihdr  .\"  \)) .     Iii    \',,    c.   ;f_>,  s.  !tl. 

StOlllh  Slil'  lel'lls  ou  lié;ilij;elice  de  toute 
personne  oldi;;ée  d'elVectiier  ee  dé])ôt,  le 
protonotaire  est  tenu  de  poursuivre,  d'une 
manière  soinmaire.  dans  les  trente  Jours  qui 
siiiv  eiil  ravis(|ui  lui  est  donné  par  le  syndic 
de  la  eliaiiilire  des  notaires,  le  rceoiivrcnieut 
et  la  possession  de  ces  minnlcs,  répertoire 
i't  index,  par  act  ion  en  revendicat  ion  devant 
lin  Ju};»'  de  la  eoiir  supérieure  dans  le  dis 
trict,  en  terme  ou  en  vacance. 

Il  est  aussi  (eiiu  de  faire  ra)>port  de  ces 
procédés  nu  présideni  de  la  chamlne- des 
notaires,  sans  relard  inutile. 

.\  défaul  pai'  le  proliuiotaire  de  remplir 
CCS  devoirs,  il  est  personnellement  passiMe 
d'une  aniciidc  de  ciii(|iiaiite  piastres  pour 
clia(|iie  mois  de  lelaril.     Mi  \'..  c.  ;!'_'.  s.  ttô. 

:i7<HK  Les  niiiiiites,  ré|ieiloire  et  iiidi'X 
(les  i.olaiies,  transmis  aux  protonotaircs  <le 
la  (  oiir  sii))éi'ieure,  font  partii' des  arcliives 
(le  leur  Inircaii.      Kl  V..  c.  .'5',  s.  !1(1. 

i(TOI.  Le  i)rottniotaire  de  la  e(Mir  sniié- 
rieiire  (le  tout  district  a  droit  de  recevoir 
p(^nr  ctqiie  ou  exi  lait  par  lui  déliv  ré  de  t(nit 
acte  notarié  ou  d'annexé,  dont  il  est  déposi- 
taire, ciiKinante  cent  ins  pour  la  t  iaiiscii|)tioii 
des  premicrs(|nat  récents  mots  ou  au  dessous, 
plus,  dix  centins  pour  clia(|iie  cent  mots 
additionnels,  et  cin((Uaiit(î  centins  ])oiir  le 
certi lient  d'autlieiiticilé  :  en  oui  re,  dix  cen- 
tins ])(Mir  clia(|iie  année  de  reclierclie  dans 
le  répertoire  et  index  collcct  ivelneut.  Il'>  \'., 
c.  :!•_'.  s.  '.17. 

i{702.  I.e  iirotonotairc,  dépositaire  (\u 
;;reltc  d'un  notaire  interdit,  suspendu  (ui 
({iii  aliandoime  l'exercice  de  sa  profession 
(ioit,  pendant  dix  ans  à  comider  de  la  daltî 
dn  (lé|)ôl,  pavera  ce  notaire  la  moitié  des 
honoraires  ])eiçns  pour  recherclies,  eu])ies 
et  extraits  des  actes  déposés.  Ili  \'.,c.  .'5'J, 
s.  lis. 

:STO!t.  Si  le  notaire  décède  avant  l'expi- 
ration de  dix  ans  à  compter  du  déjiôt  de  son 
j^rell'e,  sa  veuve,  et  à  défaut  de  \ cuve,  ses 
héi  il  iers  ont  droit  à  la  moitié  des  honoraires 
jus(|u'à  l'expiration  des  dix  ans.  Il»  \'.,  c. 
;'.'_'.  s.  '.l'.i. 

tî7iH-   Si  le  (h'qiôt   a    pour  cause  le   déci'S 
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TAIITIK    l.-TITRK    II. 


OiniAMS.ATION   1)1'    NOTAIMAT 


(l'un  notaire,  sa  veuve,  qu'elle  soit  ou  non 
conimune  et  qu'elle  accepte  ou  répudie  In 
eoniniunauté,  a  droit  A  la  moitié  des  mêmes 
honoraires  pendant  les  dix  ans  qui  suivent 
le  décès  ;  à  défaut  de  veuve,  les  héritiers  du 
notaire  ont   les  mêmes  droits,  même  s'ils 


renoncent  à  la  succession. 
8.  100. 


46   V.,  c.  32, 


8705*  La  part  des  honoraires  que  le 
protonotaire  doit  remettre  en  vertu  des 
trois  articles  pi'écédents,  est  insaisissable. 
46  V.,  c.  32,  s.  101. 

8706»  Lorsqu'un  notaire  interdit  ou  ab- 
sent est  de  nouveau  admis  à  pratiquer  il 
peut  reprendre  possession  de  ses  minutes, 
répertoires  et  index  déposés,  de  même  que 
peut  le  faire  tout  notaire  qui  a  volontaire- 
ment cessé  de  iiratiquer  et  qui  a  transmis 
son  greffe  comme  susdit,  s'il  désire  se 
remettre  à  pratiquer. 

Mais  dans  aucun  cas,  le  protonotaire  ne 
doit  se  dessaisir  du  greffe  à  moins  que  le 
notaire  ne  lui  remette  un  certificat  du 
l)résident  de  Ifi  chambre  des  notaires,  cons- 
tatant qu'il  n'est  sous  le  coup  d'aucun»' 
peine  disciplinaire  et  qu'il  a  le  droit  de 
pratiquer.    46  V.,  c.  32,  s.  102. 


SECTION  VI 


De  I»  oluunbre  des  notaiies 


De  1»  oonatltntlon  et  de  bt  oomposition  de  la 
oluunbre  de*  notaires 

8707»  La  profession  de  notaire  est  régie 
par  un  conseil  désigné  sous  le  nom  de 
"  Chambre  des  notaires.  "  Ui  V.,  «•.  32, 
s.  103. 

870S.  Le  chambre  des  notaires  est  un 
corps  politique  jouissant  de  tous  les  privi- 
lèges conférés  par  la  Icti  aux  corporations 
civiles. 

Klle  peut  acquérir  et  posséder  des  biens 
meubles  et  ininieubics  n'excédant  pas  v\i 
valeur  la  .somme  de  cinquante  mille  pias- 
tres. 

Elle  peut  aussi  aliéner  ces  biens.  46  V., 
c.  32,  s.  104. 

870»  Toute  signification  à  la  «•hanibre 
des  notaires  faite  au  bureau  de  l'un  de  ses 
secrétaires  est  bonne  et  valable.  46  V.,  c. 
.32,  s.  105. 

8710.  La  chambre  des  notaires  est  com- 
posée de  «inarante-trois  membres  élus  en  la 
manière  ci-dessous  prescrite  et  répartis 
comme  suit  ; 


Neuf  pour  le  district  de  Montréal  ;— huit 
pour  celui  de  Québec; — quatre  pour  celui 
des  Trois-Klvières  ; — trois  pour  celui  de 
Haint-Hyacinthe  ; — deux  pour  chacun  des 
districts  de  liichelieu,  Iberville,  .Toliette  et 
Kainouraska  ; — un  pour  chacun  de  ceux 
d'Ottawa,  Terrebonne,  Montmagny,  Beau<e, 
Arthabaska,  Kaint-Franyois,  Iledford,  Beau- 
haniois,  I{imouski,Gaspé  ; — et  un  pour  ceux 
réunis  de  Chicoutimi  et  Saguenay.  46  V., 
c.  32,  s.  106. 

8711*  Les  membres  de  la  chambre  sont 
élus  par  les  notaires  prati<|nants,  résidant 
dans  les  districts  susnommés  respective 
ment,  réunis  en  assemblé»'s  générales  an 
nombre  d'au  moins  cinq,  au  chef-lieu  de 
cha«'Un  de  ces  districts  ;  quant  aux  notaires 
des  districts  réunis  de  Chicoutimi  et  Sague- 
nay,  l'élection  se  fait  à  Chicoutimi,  aux 
temps  et  dans  le  local  ci-après  déterminés. 
46  V.,  c.  32,  s.  107. 

871S.  L'élection  a  eu  lieu  au  palais  de 
justice,  à  une  heure  de  l'après midi,  le  pre- 
mier mercredi  du  mois  du. juin,  de  l'année 
où  elle  doit  être  faite,  à  la  majorité  dos  voix 
des  notaires  présents,  prises  au  scrutin  ;  et 
le  shérif  de  chaque  district  est  tenu  de 
fournir  un  appartement  décent  et  convena- 
ble pour  tenir  ces  assemblées.  46  V.,  c.  32, 
s.  lOS. 

8718*  Si  le  jour  fixé  pour  la  tenue  des 
assemblées  générales  se  trouve  non  juridi- 
que, elles  ont  lieu  lepremier  jour  juridique 
suivant.     46  V.,  c.  32,  s.  109. 

8714.  Les  assemblées  générales  doivent 
avoir  lieu,  tous  les  trois  ans,  à  compter  de 
l'assemblée  de  la  lin  du  triennat  actuel,  et 
les  fonctions  des  membres  de  la  chambre 
sont  limitées  ii  ce  ternie. 

Néanmoins  ils  restent  en  charge  jusqu'à 
ce  que  leurs  successeurs  soient  élus  ou 
nommés  et  sont  rééligibles  s'ils  y  consentent. 
46.  V.,  c.  ;12.  s.  110  et  111. 

8715.  Chaque  telle  a.ssemblée  est  prési- 
dée par  un  notaire  choisi  par  la  majorité  de 
ses  confrères  présents  habiles  à  voter  à  cette 
assemblée.     46  V.,  c.  32,  s.  112. 

8716.  Il  n'y  a  «lue  les  notaires  pratiquants 
qui  ont  droit  de  voter  aux  assemblées  de 
notaires  ou  d'être  élus  présidents  de  ces 
assemblées.     46  V.,  c.  32,  s.  113. 

8717.  Les  notaires  pratiquants  sont  seuls 
éligibles  comme  membres  de  la  chambre  des 
notaires. 

Il  faut,  en  outre,  qu'ils  aient,  avant  le 
premier  avril  précédant  ces  assemblées, 
payé  la  contribution  alors  échue.  46  V., 
c.  32,  8.  114, 


niAf.    I. — COnE   DU   NOTAIMAT 
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H7tH,  Pur  *'  nutaii'o  pmtiquuiit  "  lunir 
les  iiua  de  la  pi^'-senle  Koctioii,  on  entend 
celui  <|Ui,  ayant  l>ayé  na  eontributitm,  n'est 
pas  privé  du  droit  d'instrumenter,  et  qui 
n'a  pas  été  nouinié  il  l'une  des  «-liarges 
mentionnées  dans  l'artiele  lWt',i'2,  qu'il  y  ait 
été  nommé  avant  ou  aprî's  le  premier  jan- 
Aier,  mil  huit  eenisoixanto-iiuatorze.  4(»  V., 
c,  32,  s.  115. 

3711l«  Dans  le  cours  d'avril  de  l'année 
où  doit  avoir  lieu  l'élection  K^uiérale  des 
membres  de  la  chambre  des  notaires,  le 
trésorier  «le  la  chambre,  les  secrétaires,  le 
syndic,  le  président, i\ défaut  des  uns  ondes 
itutrcs,  dans  l'ordre  énuméré,  transmettent 
par  lettre  enregistrée  au  shérif  «le  chaque 
district  où  doit  se  tenir  l'assemblée  générale, 
la  liste  de  tous  U-s  notaires  pratiquants  de 
ce  district  et  qui  ont  payé  leur  contribution 
conformément  ù  l'article  .'1717.  40  V.,  c.  32 
s.  110,  et  48  V.,  c.  .35,  s.  1. 

3720*  Aussitôt  que  le  shérif  est  en  pos- 
sessictn  de  cette  liste,  il  doit  en  donner  com- 
munication gratuitement  il  tous  les  notaires 
«lUi  lui  en  font  la  demande,  atin  de  pouvoir 
U  faire  corriger  par  le  trésorier  s'il  v  a  lieu. 
40  Y.,  c.  .32,  s.  117. 

«ISSl.  Dès  que' le  président  de  l'assem- 
blée est  nommé,  le  shérif  doit  lui  remettre 
cette  liste  avec  toutes  les  corrections  qu'il  a 
pu  recevoir  du  trésorier,  et  le  président  de 
l'assemblée  ne  «loit  recevoir  le  bulletin  de 
vote  <iue  des  uotaires  dont  les  noms  s'y 
trouvent  portés.     40  V.,  c.  .32,  s.  IIS. 

«1723.  Le  notaire  appelé  A  présider  l'as- 
semblée, après  avoir  rédigé  et  signé  le 
procès-verbal  des  procédés,  le  dépose,  avec 
la  liste  qui  a  servi  à  l'élection,  dans  les 
archives  de  la  cour  supérieure,  siégeant 
dans  son  district,  et  délivre,  sous  un  délai 
dequinze jours, nue  copie  c<'rfi(léedu  procès- 
verbal  de  l'assemblée  au  président  de  la 
chambre  des  notaires,  adressée  à  l'un  de  Pes 
secrétaires,  après  avoir  donné  avis,  par  écrit, 
de  leur  élection  ù  chacun  des  membres  élus. 
40  V.,  c.  32,  8.  111). 

3723.  Si  lors  de  la  piemière  session  de 
la  chambre,  suivant  immédiatement  une 
élection  triennale,  ou  si,  lors  de  toute  autre 
assemblée  subséquente,  il  appert  «jue  dans 
un  district,  il  n'y  a  pas  eu  d'élection,  la 
chambre  doit,  lorsqu'elle  en  est  informée, 
nommer,  parmi  les  notaires  éligibles  de  ce 
district,  un  membre  ou  le  nombre  de  mem- 
bres requis  pour  le  représenter.  40  V.,  c 
32,  s.  120. 

3724.  S'il  appert  qu'un  membre  élu  ne 
l)0ssédait  pas,  an  moment  de  sou  élection, 
les  qualités  voulues,  ou  si  un  membre  de  la 


<  chambre  accepte  une  des  charges  mention- 
nées dans  l'article  30.32,  ou  si  un  notaire 
«■esse  de  pratitjuer,  ou  décède,  ou  meurt 
I  ivilenient,  la  chambre  peut  déclarer  son 
siège  vacant.  40  V.,  c.  32,  s.  121. 

SI72{|«  Il  y  a  vacance  dans  la  chambre 
des  notaires  ((iiand  l'un  de  ses  niemltres  : 

1.  Kefuse  d'accepter  on  de  continuer  à 
exercer  cette  charge  ; 

2.  N'assiste  pas  aux  séances  de  la  chambre 
pendant  deux  sessions  consécutives  ; 

;{.  Transporte  son  domicile  en  dehors  des 
limites  de  la  province; 

4.  He  <lémet  de  sa  charge  avec  le  consen- 
tement de  la  chambre  ;     * 

5.  Tombe  dans  un  <les  cas  prévus  par 
l'article  précédent  et  (jne  .sa  charge  est 
tléclarée  vacante  ;  ou 

0.  Encourt  une  des  jteines  disciplinaires 
qui  le  prive  de  sa  charge.  40  V.,  c.  .32, 
a.  122. 

372G«  Les  vacances  dans  la  chambre  des 
notaires  sont  remplies  pai'  la  chambre,  à  la 
pluralité  des  voix,  à  une  des  sessions  qui 
suivent  l'ouverture  de  telles  vacances,  ou  à 
la  session  même  où  la  vacance  est  déclarée. 
40  V.,  c.  32,  s.  12.3. 

3727.  Les  membres  ainsi  nommés  pour 
remi'lii"  IfS  vacances,  doivent  être  choi8i.s 
parmi  les  notaiies  inatiqnants  du  district 
dans  la  représentation  duquel  la  vacance  a 
lieu.  40  V.,  e.  32,  s.  124. 

372H*  Tout  notaire,  ainsi  nommé,  a  les 
mêmes  p()uvoirs,  attributions  et  devoirs,  (pie 
ceux  élus  i)ar  les  notaires  en  assemblée 
générale.  40  V.,  c.  32,  s.  125. 

3720<  Les  sessions  générales  de  '  '  cham- 
bre des  notaires  s'ouvrent  à  dix  lunues  de 
l'avant-midi; — à  (^néliec,  le  troisième  mer 
credi  de  mai,  et  à  Montréal,  le  premier 
mercredi  d'octobre,  <lirtque  année  ;  si  le  Jour 
ainsi  fixé  est  non  juridique,  la  sessi<»n  com- 
mence le  jour  juri(li(|ue  suivant.  tO  V.,  c. 
.32,  s.  120." 

3730.  Des  sessions  spéciales  de  la  «•liam- 
bre  des  uotaires,  peuvent  aussi  êtr<'  convo- 
quées par  le  président,  ((uand  il  le  jugea 
propos,  ou  sur  la  réquisition  du  syn(lic  ou 
de  vingt  membres  de  la  chambre.  4(>  V., 
c.  32,  s.  127. 

3731»  Avis  de  ce.s  sessions  spéciales  doit 
êtreadressé  par  la  malle,  à  tons  les  membres 
de  la  chambre,  au  moins  iiuinze  jours  avant 
le  jour  fixé  pour  la  tenue  de  telles  sessions. 
40  V.,  c.  32,  s.  I2.S. 

3732*  Des  assemblées  générales  extraor- 
dinaires de    notaires    peuvent  avoir    lien 
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toiiteH  lea  foÏH  que  la  chainbi-e  le  juge  con-  1 
venable.     4«  V.,  <•.  .12,  s.  12î>, 

3733.  D'autres  assemblées  g<'>n<''riiles  ex- 
traordinaires (le  notaires  peuvent  aussi  être 
eouvoquées  par  l'un  des  seor<''taires  de  la 
chambre,  sur  une  demande  i'M'rite  adressi'^e 
à  ce  secr^^taire  et  signée  par  dix  membres  de 
la  chambre  des  notaires  ou  par  vingt-cinq 
notaires  pratiquants.   4(>  V.,  c.  32,  s.  130. 

8784*  Toutes  ces  assenjblées  sont  «'«nvo- 
quées  au  moyen  d'avis  donnés  par  l'un  des 
secrétaires,  au  moins  quinze  jours  d'avain-c, 
et  insérés  dans  deux  pai»iers-n«mvelles  pu- 
bliés l'un  en  langue  française  et  l'autre  en 
langue  anglaise,  thins  chacun  des  districts 
de  Montréal  et  Québec.   4(>  V.,  c.  32,  s.  l.'M. 

878{|.  Le  quorum  pour  la  dépêche  des 
aflfaires  est  de  douze,  et  de  huit  pour  l'exa- 
men des  aspirants  i\  l'étude  et  ft  la  pratique 
du  notariat.     4(5  V.,  c,  32,  s.  132. 

878(l.  Toute  session  de  la  chambre  des 
notaires,  et  toute  assemblée  générale  des 
notaires,  qui  ne  se  termine  pas  le  jour  de 
l'ouverture,  se  continue  dcjour  en  jour  juri- 
dique, à  dix  heures  d«'  l'avant-midi,  jusqji'à 
la  clôture,  et  peut,  en  outre,  être  ajournée 
par  la  majorité  des  notaires  présents,  à  t(  Is 
endroit,  jour  et  heure  dont  il  est  alors  con- 
venu.    46  V..  c.  32,  s.  133. 

8737.  Le  procès-verbal  de  toute  séance 
de  la  chambre  est  signé  sur  le  registre  des 
délibératio  is  par  le  président  de  la  séance 
et  contresi'iné  par  le  secrétaire,  et  il  est 
authentique. 

Néanmoins,  l'omission  de  la  signature  du 
président  n'invalide  pas  l'authenticité  du 
procès-verbal  revêtu  de  la  signature  du 
secrétaire  seulement.     4(i  V.,  c.  32,  s.  134. 

878N.  Les  membres  de  la  chambre  des 
notaires  ont  droit  de  se  l'aire  rcniboursej'  de 
leurs  frais  de  voyage  et  de  transport  pour  se 
rendre  aux  séances  de  la  chambre,  et  à  celles 
des  commissions  permanentes  et  sjjéciales 
siégeant  en  vacance,  et  i)ou)-  leur  retour. 
46  V.,  c.  32,  s.  135. 

87811.  Les  membres  delà  eh'nubre  ont, 
en  outre,  droit  à  une  indemnité  que  la 
chambre  fixe  de  temps  h  autre  par  règlement, 
mais  qui  ne  doit  pas  excéder  six  piastres 
pour  chaque  jour  d'assistance  aux  séances 
de  la  chambre  et  «les  commissions  siégeant 
en  vacance,  et  pour  le  temps  nécessairement 
requis  pour  se  rendre  au  lieu  des  séances  et 
s'en  retourner,  le  jour  du  départ  et  celui  du 
retour  étant  comptés.     46  V.,  c.  32,  s.  136. 

8740.  L'indemnité  et  les  frais  de  voyage 
sont  payés  par  le  trésorier,  sur  un  certilicat 


du  président,  vice-président  ou  président 
temporaire  de  la  chambre  et  du  secrétaire. 
S'il  s'agit  d'une  commission  siégeant  en 
vacance,  le  «■ertiti«-at  <loit  être  donné  par  le 
président  ou  le  secrétaire  do  cette  commis- 
sion, le  tout  néanmoins  sujet  aux  formalités, 
exigences  et  déchéances  décrétées  par  les 
règlements  de  la  chambre.  46  V.,  c.  .'12, 
s.  137. 

SH 

Des  olHolers  de  la  ohaatbre  des  notaires  et  de  lenrs 
devoirs. 

8741.  Dans  la  première  session  de  chaque 
triennat,  la  chambre  élit  pour  laduréedece 
triennat,  les  olliciers  suivants,  qui  sont 
rcéligibles  : 

1 .  Un  président  ; 

2.  Un  vice-président  ; 

3.  Un  syndic  ; 

4.  Deux  secrétaires,  dont  l'un  doit  résider 
dans  la  cité  de  Québec,  et  l'autre  dans  celle 
de  Montréal  ; 

.").  Un  trésorier  ; 

6.  Tous  autres  otti<'iers  né<essaires  pour 
l'exécution  de  la  loi  ou  des  ordres  de  la 
chambre.     46  V.,  c.  32,  s.  138. 

8749.  Le  président,  le  vice-président, 
ou  leprésidenl  tcmi)oraireet  le  syndic,  sont 
toujours  «'lioisis  parmi  les  membres  <le  la 
chambre,  les  autres  otliciers  peuvent  l'être, 
en  outre,  parmi  les  notaires  pratiquants.  16 
V.,  c.  32,  s.  1.3Î). 

8743.  Ladiambre  a  le  pouvoir  de  des- 
tituer à  volonté  tout  oflicier  et  d'en  nommer 
un  autre  à  sa  place  ;  umis  nul  oflicier  n'est 
ainsi  destitué  qu'en  atitant  que  la  majorité 
absolue  des  membres  vote  sa  destitution. 
46  V.,  c.  32.  s.  140. 

8744.  Au  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  quelqu'un  des  ofliciers  ci-dessus 
désignés,  des  remplaçants  temporaires  sont 
nommés  par  la  majorité  des  membres  pré- 
.sents  à  toute  assemblée  où  il  y  a  un  quorum. 
46  V.,  ch.  .32,  s.  141. 

874n.  Les  ofliciers  membres  de  la  cham- 
bre, i)euvent  voter  comme  tels  avec  les 
autres  membres,  à  toutes  les  assemblées  de 
la  clmmbre.     46  V.,  ch.  32,  s.  142. 

874«.  Les  principaux  devoirs  des  ofliciers 
de  lu  chambre  sont  énumérés  dans  le  présent 
paragraphe,  mais  d'antres  devoirs  se  trou- 
vent incidemment  compris  «lans  d'autres 
dispositions  du  présent  chapitre.  46  V.,  c. 
32,  s.  143. 

8747.  liC  président  convoque  les  assem- 
blées spéciales  de   la  chambre,  maintient 
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l'ordre  dan»  toutes  les  aH8enihlée8,  et  ne 
vote  qu'en  cas  d'énnlité  de  A'oix  ou  lors- 
qu'une majorité  de  la  cliauibie  est  requise. 
46  V.,  t.  32,  s.  144. 

ÎI74S.  A  la  première  session  de  chaque 
triennat  le  président,  sortant  de  cliarge. 
fait  rapport  des  principan.x  procédés  du 
dernier  triennat  et  si)>;nale  tons  les  événe- 
ments importants  arrivés  durant  celt*' 
période  et  qui  peuvent  intéresser  la  pro 
fessiou.     46  V.,  c.  32,  s.  145. 

Jt74tt.  Le  vice-président  remplace  le 
président  an  cas  de  maladie,  d'absence  ou 
autrement.     4«  V.,  c.  ;{li,  s.  ]4(>. 

37AO.  Le  président  et  le  vice-président 
sont  remplacés,  eu  cas  d'absence  de  l'un  et 
l'autre,  par  un  président  temporaire  nommé 
par  les  membres  présents,  et  les  dispositions 
de  l'article  .'1747  s'appliquent  au  vice  prési- 
dent et  au  président  temporaire  (juantl  ils 
remplacent  le  présitlent.  46  V.,  c.  32,  8.147. 

H75I.  Le  syndic  est  la  partie  poursui- 
vante au  nom  de  la  chambre  pour  la  con 
tribution   et    contre    les    notaires    accusés 
devant  la  chambre  ou  devant  la  commission 
de  discipline.     46  V,,  c.  32,  s.  148. 

:{7S3.  Lors(|U'il  s'agit  d'une  accusation 
portée  contre  un  notaire,  le  symlic  foriiM' 
partie  du  quoium.  prend  part  aux  procédés, 
mais  n'a  pas  droit  de  vote  dans  aucune 
décision  prise  i)ar  la  chambre  sur  l'accusa- 
tion et  la  procédure  qui  s'en  suit.  46  V., 
c.  32,  s.  14Î». 

:t7ff!l.  Les  (secrétaires  rédigent  les  déli- 
bérations de  la  chambre,  en  tiennent  les 
registres,  sont  les  gardiens  des  archives  et 
en  délivrent  des  copies, 

ris  reçoivent  les  renseignements  sur  les 
accusations  portées  contre  nn  notaire,  et  en 
font  rapport  jk  la  chambre,  16  V,  c.  .32,  s. 
150, 

îl7ff  I.  Chacun  d«'s  secrétaires  peut  nom 
mer  nn  député  ])our  le  représenter  en  cas 
de  maladie,  absent'»'  ou  antre  enijiêchen.ent. 

Cette  nomination  est  faite  sttns  le  seing 
du   secrétaire,    et    est    inscrite   au    procès 
verbal  des  délibérations  de  la  chambre. 

KUe  est  sujette  h  l'approbation  de  la 
chambre,  ou  en  vacance,  il  celle  du  prési- 
dent, ou  du  vice-président  en  cas  d'absence 
du  président  ou  de  son  incapacité  d'agii'. 
46  V".,  c.  32,  s.  1.51. 

:<75{S.  Le  secrétaire,  résidant  dans  la 
cité  oii  se  tient  la  session  de  la  chambre. 
rédige  les  délibérations  et  en  tient  registre. 

Dans  les  trente  jours  «[ui  suivent  la  clôture 
de  la  session,  il  eu  transmet  une  copie 
certifiée  i\  l'autre  secrétaire,  «jui  la  transcrit 
dans  sou  registre.     46  Y.,  c.  32,  s,  152, 


S7ff<l.  Le  trésorier  est  comptable  de» 
deniers  de  la  chambre,  il  fait  les  recettes  et 
les  dépenses  autorisées  o*  en  rend  compte 
ainsi  que  la  chambre  le  règle,  46  V,,  c.  32, 
s.  l.')3, 

imVT,  Le  trésorier,  avant  d'agir  comme 
tel,  donne,  Jusqu'A  concurrence  do  mille 
piastres,  une  ou  deux  cautions  «lont  les 
noms  sont  préalablement  approuvés  par  la 
chambre,     46  V.,  c.  32,  8.  154. 

:i7{{.S.  Le  trésorier,  après  chaque  session» 
continue  A  déposer,  au  nom  de  la  chambre» 
dans  une  institution  monétaire  approuvée 
par  elle,  les  deniers  qu'il  a  per«;us  pendant 
la  vacance,  déduction  faite  des  dépen.ses  et 
déboursés.     46  N.,  c.  32,  s,  155. 

H7ffll.  Les  deniers  déposés  au  nom  de  la 
chambre,  ne  peuvent  être  retirés  que  sur 
cliè<iues  ou  mandats  signés  par  son  président 
ou  son  vice-i>résident  et  contresignés  par 
son  trésorier.     46  V,,  c,  32,  s,  156. 

S  m 

Dos  attributlonii  do  la  chambre  de*  notaires 

!i7<tO.  Outre  les  pouvoirs  qui  sont  inhé- 
rents à  la  chambre  des  notaires  comme 
corporation  et  ceux  qui  sont  incidemment 
compris  dans  d'autres  dispositions  du 
présent  chapitre,  elle  jiossède  les  attribu- 
tions générales  éuumérées  dans  le  présent 
paragraphe,     46  V,,  c,  32.  s.  157. 

:i7<ll.  Elle  peut,  de  temps  à  autre, 
augmenter  son  (|uorum  pour  l'expédition 
des  affaires  et  le  rétablir  au  chiffre  normal 
fixé  par  le  piésent  chapitre.  46  V.,  c,  32, 
s,  l.J8, 

37tt2.  Elle  peut  faire  et  modifier  des 
iarifs,  règles  et  règlements  pour  l'adminis- 
tration et  la  régie  des  matières  sous  son 
contrôle,  et  pour  la  due  exécution  du  pré- 
sent chapitre.     46  V.,  c,  32,  s,  1.59. 

{t7<t!t.  Elle  peut  déléguer  ses  pouvoirs, — 
excepté  ceux  relatifs  aux  examens  des 
aspirants  à  l'étude  et  à  la  pratique,— 1\  toutes 
coniniissions  perman«'ntes  ou  spéciales  et  en 
lixer  le  quorum.     46  V.,  c.  32,  s.  KiO. 

Îi7<l4.  Elle  accorde  ou  refuse,  après 
«'xainen,  les  certificats  d'admission  deman- 
dés par  les  aspirants  il  l'étude  ou  i\  la  pra- 
tique du  notariat,     46  V,,  c,  32,  s.  161, 

it7ttli.  Elle  prévient  et  concilie  les  diflé 
rends   entre    notaires,    et    les    plaintes   et 
réclamations  de  la  part  des  tiers  contre  les 
notaires  ù  raison  de  leurs  fonctions. 

Elle  peut  donner  simplement  son  avis  sur 
les  dommages  <iui  peuvent  en  résulter.  46 
V,,  c.  32,  s.  162. 
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ft7(MI«  Elle  peut  UH8i|;iicr  tout  notaire 
«levant  elle  ou  dcvHHt  NCH  comniiHHionH.  W 
V.,  c.  32,  H.  Ui3. 

87I17.  Huivant  la  t;i'aviti- doH  «-uh,  et  t-on- 
i'(>rui<''nient  aux  dispositionH  de  ce  i-liapitre, 
elle  punit  par  l'intcrm/diairede  la<-onunis- 
Hion  de  discipline,  tout  notaire  trouvé  cou- 
pable de  contravention  à  la  présente  loi  ;  et 
ce,  par  l'imposition  des  peines  discipli- 
naires définies  eténuniérécs  dans  icclle,  sans 
prt-judice  de  l'action  devant  les  tribunaux 
judiciaires,  s'il  y  a  lieu. 

A  sa  discrétion,  elle  impose  d'ollice  les 
mêmes  peines,  sommairement  et  sans  avoir 
recours  à  aucune  procédure,  contre  tout 
notaire  qui  s'en  rend  passible  dans  les  salles 
des  séances  de  la  chambre  pendant  qu'elle 
siège.     4(5  V.,  c.  32,  s.  164. 

876M.  Elle  maintient  la  discipline  inté- 
rieure entre  les  notaires,  et  prononce  en 
dernier  ressort  l'application  des  censures  et 
autres  peines  disciplinaires.  4(i  V.,  c.  32,  s. 
1«5. 

37H1I.  La  chambre  des  notaires  peut 
adopter,  pour  les  membres  de  la  profession, 
le  dessin  d'un  cachet  reproduisant,  d'après 
un  mode  uniforme,  les  armes  de  la  province. 
4r>  V.,  c.  32,  s.  l«(i. 

S770.  L'emploi  de  ce  cachet  sur  les  actes 
en  brevet,  copies  et  extraits  d'actes  notariés, 
est  obligatoire  pour  les  notaires  institués 
après  que  la  chambre  Ta  décrété  par  règle- 
ment, et  facultatif  pour  les  notaires  .jus- 
qu'alors institués.     4(5  V'.,  c.  .32,  s.  167. 

3771»  La  chambre  des  notaiies  peut 
faire,  augmenter,  diminuer  ou  autrement 
modifier,  de  temps  il  autre,  des  tarifs  des 
honoraires  que  les  notaires  peuvent  exiger 
pour  services  professionnels.  46  V.,  c.  32, 
s.  168. 

3772.  Ces  tarifs,  de  même  que  les  amen- 
dements, n'entrent  en  vigueur  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil,  quinze  jours  après  la 
'  dernière  publication  dans  quatre  numéros 
consécutifs  de  la  Gazette  officielle  de  Québec. 
46  V.,  c.  32,  s.  16i». 

3773»  La  chambre  doit  faire  imprimer, 
pour  l'usage  des  notaires  pratiquants, 
chaque  tarif,  modification  (tu  amendement, 
et  leur  en  adresser  par  la  malle,  ainsi  qu'aux 
protonotaires  de  la  cour  supérieure,  et  il 
chacun  d'eux,  une  copie  authentiquée  par 
la  signature  de  l'un  des  secrétaires. 

Les  protonotaires  doivent  la  tenir  exposée 
dans  v^  endroit  apparent  de  leur  bureau. 
46  V.,  c.  32,  s.  170. 

8774.  La  chambre  peut  faire  et  modifier, 
par  règlement,  des  tarifs  des   honoraires 


payables  à  ses  ofliciers  et  à  ceux  des  com- 
missions permanente"*,  pour  tous  les  ser- 
vices requis  d'eux,  dans  l'accomplissement 
des  devoirs  «le  leurs  charg«'S.  46  V.,  c.  32, 
s.  171. 

3779«  La  «hanibre  est  autorisée  à  faire 
et  modifier  des  tarifs  d'honorair«;s,  tant  pour 
les  frais  de  première  instance  «levant  la 
commission  «le  discipline,  que  pour  l(>s  frais 
d'appel  devant  la  «-hambre.  46  V.,  c.  32,  s. 
172. 

377<l.  Les  coi)ies  des  tarifs  «M  amende- 
ments mentionnés  dans  ce  paragraphe,  ainsi 
que  les  extraits  d'iceux  «'ertitii'S  vrais  et 
paraissant  signés  par  l'un  des  secrétaires 
de  la  chambre,  sont  authentiques  et  font 
preuve  de  leur  contenu  devant  l«'s  tribu- 
naux judiciaires.     46  V.,  c.  32,  s.  173. 

8  IV 

De  I*  eentrtbntton  à  1«  otaKinbre  ût»  aotairas  et  de* 
UnaneM  de  la  ehsmbre 

3777.  Pour  subvenir  aux  dépenses  de  la 
chambre,  chaque  notaire  ])ratiquant,  ainsi 
que  celui  qui  a  conservé  ses  minutes  ou  «jui 
n'a  pas  transmis  la  déclaration  requise  par 
l'article  36.'{4,  doit  payer  au  bureau  «lu  tré- 
sorier de  la  «•hambre,  au  premier  de  mars, 

,  «'haque  a«»née  et  d'avance,  une  «'ontribution 
de  «juatre  piastres.     46  V.,  c.  32,  s.  174. 

3778.  Cette  contribution  peut  être  ilimi- 
iiuée  ou  rétablie  au  chiffre  originaire  par 

;  règlement  voté  par  la  majorité  absolue  de 
!  la  chambre.     46  V.,  c.  .S2,  s.  175. 

3770.  Les  arrérages  «le  contributions  au 
profit  des  bourses  «-ommunes  des  anciennes 
«•hambres  de  notaires  de  «listrict,  de  la 
chambre  provinciale  des  notaires  et  de  la 
;  chambre  des  notaires,  sont  la  propriété  de 
i  la  chambre  «les  notaires,  et  sont  payables 
au  bureau  de  son  trésorier.  46  V.,  c.  32,  s. 
176. 

37AO.  La  contribution  établie  ou  dimi- 
nuée, tel  que  prévu  par  les  articles  2777  et 
3778,  et  les  arrérages  «les  anciennes  «-ontri- 
butions  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent,  sont  recouvrables  tant  du  notaire 
arriéré  lui-même  «jue  do  ses  héritiers  et 
représentants,  ])ar  le  syndic,  au  nom  de  la 
chambre  des  notaires,  devant  la  cour  de 
circuit  siégeant  à  Québec  ou  à  Montréal. 
46  V.,  c.  32,  s.  177. 

37N1.  Dans  toute  telle  action,  il  suttit  de 
donner  les  initiales  des  prénoms  du  défen- 
deur, telles  qu'elles  se  trouvent  sur  le 
tableau  des  notaires.    46  V.,  c.  32,  s.  178. 

3783.  Il  suftit  aussi  d'alléguer  que  le 
notaire  défendeur  ou  ses  héritiers  ou  repré- 
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sentantHHontcndett^'H  envers  la  cliiimbredi's 
notaires  pour  lus  auui'^os  do  contrihutiontini 
leur  sont  demandées.    U»  V,,  v.  ;J2,  s.  171>. 

87M3.  L'état  de  (.-ouipte  du  notaire  dont 
la  contribution  ou  les  nrréraij;es  sont  ainsi 
demandés.  A  lui  ou  iV  ses  héritiers  portant  le 
Bceau  de  la  (■haml)re  et  paraissant  signé  par 
son  trésorier,  est  reyu  devant  tous  les 
tribunaux  eomme  preuve  ^>riw»«/aric  de  sou 
eontcnu  et  peut  être  produit  en  tout  état  <le 
cause,  avant  la  clôture  de  l'enquête.  4(»  V., 
c.  32,  8.  180 . 

HTA4.  L'année  fiscale  de  la  chambre  des 
notaires  date  du  premier  de  mars.  40  V., 
c.  .{2,  s.  181. 

9'7Hli»  Le  trésorier  rend  se«  comptes 
aunuoUement  au  commencement  de  la  session 
de  mai  pour  l'année  fiscale  expirée.    4(»  V., 

c.  32,  s.  182. 

37AO>  Un  état  des  recettes  et  des  dé- 
penses est  ensuite  transmis  par  le  trésorier, 
dans  le  cours  de  mai.  chaque  année,  i\  chaque 
notaire  pratiquant  inscrit  au  tableau.  IC  V. 
c.  32,  8.  is;{. 


.SHKrriOiV  VII 

Dn  tableau  général  dea  notalrea 

itTM7*  Le^sdeux  secrétaires  font  conjoin- 
tement, dans  le  cours  d'octobre,  tous  les 
trois  ans  ii  compter  du  mois  d'octobre  de 
l'année  1885,  un  tableau  général  de  tous  les 
notaires  de  la  province.     4(»  V.,  c.  32,  s.  184. 

37MA«  Ce  tableau  contient  : 

1.  Les  noms  et  prénoms  de  tous  les 
notaires  pratiquants  ; 

2.  Les  noms  et  prénoms  de  tous  les 
notaires  n'ayant  pas  alors  le  droit  d'exercer 
leur  i>rot'ession  ; 

3.  Les  noms  et  prénoms  des  notaires 
décédés  depuis  la  confccli(»n  du  tableau 
précédent  ; 

4.  La  liste  des  greffes  déposés  «-liez  les 
différents  protouotaires  de  la  i>rovince.  40 
V.,  c.  32,  s.  185. 

S789.  La  première  partie  contenant  les 
noms  des  notaires  pratiquants,  est  faite  par 
ordre  alphabéti(jue  pour  les  districts  et 
pour  les  noms,  et  iudi<|ue  la  dare  de  la 
commission  et  la  résidence  de  chaque  notaire, 
ainsi  que  les  grett'es  dont  il  est  dépositaire. 
40  V.,  c.  32,  s.  180. 

3700*  La  deuxilMUC  partie  contenant  les 
noms  des  notaires  n'ayant  psis  alors  le  droit 
d'exercer  leur  profession,  est  aussi  faite 
par  ordre  alphabétique  pour  les  districts  et 
pour  les  noms,  et  contient  la  date  de  la 


commi.ssion  et  la  résidence  de  tous  les 
notaires  qui,  an  moment  de  sa  préparation, 
n'ont  pas  le  dr4>it  de  pratiquer,  soit  volon- 
tairement, suit  pour  cause  de  suspensiint  ou 
d'interdiction,  ou  parce  qu'ils  exercent  l'une 
des  charges  mentionnées  en  l'article  3032, 
ou  parce  qu'ils  sont  entrés  dans  une  des 
professions  énumérées  en  l'article  3031  ;  et 
en  regard  des  noms,  la  cause  qui  les  rend 
inhabiles  à  pratiquer  et  l'indication  du 
dépositaire  de  leurs  greffes.  4<i  V.,  c.  32,  s. 
187. 

371I1*  La  troisième  partie  contenant  les 
noms  des  notaires  décèdes  depuis  la  confec- 
tion du  tableau  précéc'  >nt,  est  aussi  faite 
par  ordre  alphabétique  pour  les  districts  et 
l>our  les  noms,  et  indique  la  date  de  la 
commission,  le  lieu  de  la  dernière  résidence 
de  tous  les  notaires  ainsi  décédés,  et  le  nom 
du  dépositaire  de  leurs  greffes.  40  V.,  c. 
32,  8.  188. 

S793<  La  quatrième  partie  contenant  la 
liste  de  tous  les  greffes  déposés  chez  les 
différents  protonotaires  de  la  province,  est 
aussi  faite  par  ordre  alphabétique  pour  les 
districts  et  pour  les  noms,  et  indique  les 
années  pendant  lesquelles  les  notaires,  dont 
les  greffes  sont  déposés,  ont  i>ratiqué.  46  V., 
c.  32,  s.  ISi). 

37fl3*  La  chambre  des  notaires  peut 
décréter  par  règlenient  que  le  tableau  con- 
tienne tous  autres  renseignentents  et  toutes 
autres  informations  qui  intéressent  la  pro- 
fession.    40  V.,  c.  32,  s.  1!»0. 

371M.  Les  secrétsiires  transmettent,  sans 
délai,  par  la  malle,  un  exemplaire  de  ce 
tableau  h  tous  les  notaires  prati<iuants  ainsi 
<iu'aux  protonotaires  et  aux  régistrateurs. 
40  V.,  c.  32,  s.  ISM. 

370S.  Les  erreurs  et  lus  omissions  dans 
ce  tableau  sont  corrigées  au  moyen  de  circu- 
laires indiquant  les  changements  et  addi- 
tions à  faire,  préparées  par  les  secrétaires,  et 
adressées  par  la  malle  il  tous  ceux  qui  ont 
droit  de  recevoir  le  tableau  ;  lesquels  doi- 
vent corriger  ce  tableau  en  conséiiuence.  4»» 
V.,  c.  32,  s.  102. 

8706.  Dans  l'intervalle,  entre  la  con- 
fection des  tableaux,  les  secrétaires  trans- 
mettent au  mois  d'octobre,  chaque  année,  i\ 
tous  ceux  qui  ont  droit  de  les  recevoir,  un 
tableau  supplémentaire  indiquant  les  addi- 
tions et  changements  survenus  depuis  la 
confection  du  deruier  tableau  ou  tableau 
supplémentaire.     40  V.,  c.  .32,  s.  193. 

3707*  Les  tableaux  sont  placés  par  ceux 
qui  doivent  les  recevoir,  dans  un  endroit 
apparent  de  leur  bureau.  40  V.,  c.  32,  s. 
194. 
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9WH.  Tout  nutiiiro  ({iii  ti'auH|HMit'  hoii 
domicile  diuiH  une  antre  localité,  doit,  hoiis 
trente  joiii-H  à  coiuplei-  de  ce  cliaiiKeiitent, 
triiiiHinèttre  à  l'un  des  ne  rélaireH  de  Isi 
chambre,  une  déclaration  indiquant  ce  chan- 
gement {CMuIe  A  '  JO).      U\  V.,  c.  .{2,  s.  V.K}. 

ii70tt*  hea  Hocrétaires,  le  ou  avant  le 
premier  de  marH  de  cha(|ue  année,  sont 
tenus  de  transmettre  au  trésorier  une  liste 
par  eux  certifiée  des  déclarations  <|u'ils  ont 
reçues  dan»  le  cours  de  l'année.  U>  V.,  c 
32,  s.  im 

SMOO«  Le  trésorier  est  tenu  d'aider  les 
secrétaires  dans  la  préparation  des  tableaux  ; 
et  tous  les  memtres  et  les  ollicicrs  de  la 
chambre,  sur  réquisition,  doivent  leur 
fournir  les  informations  qui  sont  ei:  leur 
pouvoir  de  leur  donner.  4U  V.,  «•.  '.i2,  s.  Iii7. 


SECTION   VF II 
De  l'admlMlon  ft  l'étudo  ot  &  la  pratique  du  notariat 

M 

Da  l'admlsRlon  A  l'étudo 

3HOi.  Ne  peuvent  Être  admis  îk  l'étude 
du  notariat  que  les  sujets  britanniques  dn 
sexe  masculin.    40  V.,  c.  ;{2,  s.  IHS. 

3feiO!St*  Pour  i)ouvo)r  être  admis  i\  l'étude 
du  notariat,  l'aspirant  doit,  en  outre,  avoir 
fait  ou  terminé  un  cours  complet  irétudes 
classiques  et  scientifiques,  eu  t'rant,'ais  ou 
en  anglais,  dans  une  institution  légalement 
constituée,  donnant  un  cours  complet  de 
telles  études  dans  cette  province  ou  en  de- 
hors.    4«  V.,  c.  32,  s.  lin>. 

3M08*  La  preuve  ijue  l'aspirant  a  t'ait  le 
cours  d'études  exigées  par  l'article  picccdent 
se  fait  par  la  production  devant  la  chambre 
des  notiiires,  d'un  certilicat  du  principal  on 
supérieur  de  l'i  istitution  où  il  a  étudié 
(^Cédule  N"  11).     4«  V.,  c.  :52  s.  200. 

3M04.  Ce  certificat  aoit  éjioncer   toutes 
les  matières  classiques  etscientifi<iues  ensei 
gnées   par  l'institution   et  être  revêtu   de 
son  cachet.  ' 

Si  l'institution  n'a  pas  de  cachet,  la  signa- 
ture du  priucij-al  ou  supérieur  doit  être 
authentiquée  par  un  notaire  {Câlnlr  X"  11  ). 
4C  V.,  c.  32  s.  201. 

3M05*  L'aspirant,  possédant  les  <(ua1ités 
exigées  par  les  quatres  articles  précédents, 
doit,  en  outre,  subir  un  examen  public 
devant  la  chambre,  sur  ses  connaissances 
classiques  et  scientifiques  et  sur  sa  connais- 
sance des  langues  française  ou  anglaise. 
46  V.,  c.  .32  s.  202. 


tIMNft.  Avant  d'êire  admis  i\  subir  son 
exiimeii,  l'aspirant  doit,  toutefois,  donner  îV 
l'un  ile.-(  secrétaires  de  la  chambre,  un  avis 
par  écrit  i>  cet  effet,  trente  jours  au  moins 
avant  l'ouverture  de  la  session  où  il  doit  se 
présenter  (Viihih  S"  12).    M»  V.,  c.  32,8.  203. 

i{M07>  Cet  avis  doit  énoncer  les  nom, 
prénoms,  Age  et  résidence  de  l'aspirant  à 
l'étude,  les  institutions  et  les  endroits  où 
il  a  reçu  son  cours  d'étude  ;  s'il  a  rempli  un 
emploi  ou  exercé  un  état,  un  métier  ou  une 
industrie,  un  négoce  ou  une  charge  quel- 
conque, il  doit  les  mentionner  en  détail 
(  l\'thi1r  X"  12),     40  V.,  c.  .32,  s.  204, 

itMOM.  L'examon  a  lieu  publiquement  al 
toute  session  ordinaire  de  la  chambre,  par 
écrit  et  de  vive  voix,  conformément  aux 
règles  et  lèglements  de  la  chambre;  nuiis 
pour  être  admis  à  l'examen  oral,  il  faut(|ue 
l'examen  par  écrit  soit  jugé  satisfaisant,  4I> 
V.,  c.  .32,  s.  20.>, 

CtMOO.  Si  l'examen  oral  est  aussi  satisfai- 
sant, la  chambre  octroie  i\  l'aspirant  un 
certificat .  d'admission  t\  l'étude,  mais  la 
(iéricature  ne  commence  îl  courir  que  de 
l'exécution  de  son  brevet  par  acte  notarié 
qui  doit  énoncer  la  date  de  son  admission  il 
l'étude  (Cellule  X"  13).     4(}  V.,  c.  .32,  s.  200. 

!tN10«  Avant  d'obtenir  son  certificat 
d'admission  à  l'étude,  l'aspirant  doit  payer 
à  la  chambre  un  droit  de  vingt  piastres,  en 
outre  des  honoraires  des  secrétaires.  4(i  V., 
c.  32,  s,  207. 

S  11 
Do  l'admission  A  la  pratique 

ilMll.  Les  clercs  de  notaire  doivent  faire 
enregistrer  leurs  bievets  et  transports  «le 
brevet,  dans  les  trente  jours  de  leur  date,  h 
peine  de  nullité.   4(»  V.j  c.  ,32,  s.  20S. 

!tMi2«  La  chambre  peut,  néanmoins,  per- 
mettre l'enregistreinent  de  tout  tel  acte 
après  ce  délai,  sur  reciuête  spéciale  et  paie- 
ment d'un  honoraire  de  dix  piastres  ;  mais 
cet  enregistrement  doit  se  faire  au  moins 
trois  mois  avant  que  l'asi)irant  puisse  être 
admis  ik  subir  son  examen.  KJ  V,,  c.  32,  s. 
20!». 

SMlil*  Les  clercs  de  notaire  admis  doi- 
vent étudier  pendant  cinq  années  entières 
et  consécutives.     40  V.,  e,  ,32,  s.  210. 

îlJ^i-â.  Néanmoins,  l'étudiant  qui  a  suivi 
pendant  deux  ans,  un  cours  régulier  de  droit 
dans  une  université  en  cette  province,  peut 
être  admis  ai)rès  quatre  années  consécutives 
de  eléricature  ;  et  celui  qui  a  suivi  un  cours 
complet  et  régulier  de  droit  pendant  trois 
ans  et  obtenu  un  degré  en  droit  duns  cette 
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université,  peut  (stra  luliiiiH  llpl'^s  tritlH  hiih 
<le  (•K'-ricuture.     U»  V.,  «•.  .'$_',  h.  '.'11. 

SMI9.  liii  cliiiiiihiv  peut,  |i!ir  nVIeiiit'iit. 
Houmettre  les  clercs  de  notaire  à  un  ou  ù 
plnHioursexameuH,  pendant  lenrclcricaturc 


4i\  V.,  c. 


;$•_',  H.  211» 


BMIM.  Le  mot  "  consécutive,"  duns  les 
articles  .'ISl.'J  et  .'WU,  signilie  (|ue  toutes  les 
interruptions  réunies  durant  les  études  de 
l'aspirant,  ne  doivent  pas  excéder  une  durée 
de  trtds  mois.  10  V.,  c.  ,12  s,  21.S. 

•IM17*  La  vacance  du  :{(t  juin  au  1er  sep- 
teinl)re,  n'est  pas  une  inleriuption.  lit  V.. 
c.  .'12.  8.  214  et  17  V.,  c.  8.  s.  .'{. 


îWlN.  Si  les  interruptions  réunies  excè- 
dent trois  nn>is.  la  eliaiiihre  peut,  par  riVle- 
nient,  couvrir  iiclte  irréfîularité,  en,  i»ar 
l'aspirant,  payant  au  trésorier  de  la  chani- 
Id'c,  nue  somme  de  vinjit-<'in(|  piastres,  sans 
préjudice  du  paiement  des  autres  sommes 
qu'il  est  tenu  de  payer  pour  obtenir  sa  com- 
mission.    4(>  V.,  c.  .'12,  s.  2ir>. 

JtSm.  li'aspirant  à  la  pratiijue  du  nota 
riat,  qui  désire  subir  son  examen,  doit 
donner  il  l'un  des  seerétair»'S  de  la  «•hamhre 
un  avis  par  écrit,  ik  cet  ctlet,  au  moins  un 
mois  avant  l'ouverture  de  la  session  où  il 
doit  se  présenter  {('l'ihih-  .V"  14).  4t>  V..  c. 
32,  s.  21  «. 

ilM'JO*  Cet  avis  doit  énoncer  les  nom  et 
prénoms  de  l'aspirant  tels  <|u'ils  sont  entrés 
dans  sop  acte  de  naissance.  Il  doit  être 
accompajçné  d'une  somme  de  sept  piastres 
pour  couvrir  les  frais  de  publication  pres- 
crite par  l'article  suivant  ;  avec,  en  outre, 
son  brevet,  transport  «le  brevet,  a<'te  do 
naissance,  ssscertilicatset  autres  documents 
requis  par  le  présent  chapitre  {Céihtlf  .V"  14  ). 
14).  40  V.,c.  32,  s.  217. 

8M21.  Le  secrétaire  du  lieu  où  la  cham- 
bre doit;',  éyer,  donne,  i)endant  trois  semai- 
nes, un  avisenlanjîue  française  el  en  lanji,iie 
anglaise,  par  atliehes  dans  les  bureaux  d«'s 
deux  secrétaires,  et  pai'  annonces  dans  les 
journaux,  conroriiiément  aux  i^L'Iemenls  de 
la  chambre,  du  jour  et  de  l'heure  auxquels 
l'examen  doit  avoir  lieu  ainsi  (|ue  des  nom, 
prénoms  et  résidence  de  cha(|ue  aspirant. 


4(5  V.,  c. 


;{2,  s.  218. 


3M22.  Pour  être  admis  ù  subir  son  exa- 
men pour  l'admission  ù  la  pratique,   l'aspi 
rantdoit  prouvera  la  chambre  dos  notaires  : 

1.  Qu'il  n'a  pas  perdu  sa  <iualité  de  sujet 
britannique  ; 

2.  Qu'il  réside  dans  la  province  ; 

3.  Qu'il  a  tenu  une  bonne  conduite  pen- 
dant sa  cléricature  ; 

4.  Qu'il  a  servi  de  bonne  foi,   sous   un 
notaire  pratiquant,  pendant  le  temps  voulu 


'  par  l'un  ou  l'antre  des  articles  3813  et  3814, 
suivant  les  études  lépiles  (|u'il  a  faites.  4(i 
V.,  c.  32,  s.  2 lit. 

SM:i:f.  L'aspirant,  qui  lai'se  écouler 
dnu/e  mois  après  respiration  de  sa  cléricii- 
tnre,  sans  subir  son  examen,  ne  peut  être 
admis  A  prouver  ce  que  l'article  précédent 
exi^e,  qu'après  avoir  : 

1.  Obtenu  de  la  chambre  un  rè};1«  meut 
qui  lui  permet  de  procéder  ù  cette  preuve  ; 
cl 

2.  IViyé  au  trésorier  une  somme  de  vingt 
cinq  |>iaslres. 

Celui  qui  a  laissé  écouler  plus  de  tnùB 
ans  après  l'expiration  de  sa  cléiicature  no 
peut  se  prévaloir  des  dispositions  du  pré- 
sent article.  4(i  V.,  c.  .32,  s.  220,  et  4»  .jO  V., 
c.  20.  s.  1. 

3M21*  L'aspirant  ou  le  clerc  de  notaire 
refusé   trois  fois    pour  cause  d'incapacité, 
i  n'est  plus  admis  a  subir  son  examen.    4UV'., 
i  c.  32,  s.  221. 

iiMSS.  La  (diambre  peut  faire  compa- 
r.iîtro  devant  elle,  par  ordre  sous  le  seing 
et  sceau  de  Hou  président,  ou  de  son  vice- 
président,  et  le  contreseing  de  l'un  de  ses 
se<'rétaires,  toute  personne  <(ue  l'aspiraut 
ou  les  opposants  «lésirent  faire  entendre  i\ 
l'i'ucontre  ou  au  soutien  des  allégations  sur 
la  vie  et  les  <iualités  de  l'aspirant. 

Le  serment  est  administré  au  témoin  par 
le  président  de  la  séance.    40  V.,  c.  .32,  s.  222. 

:iH'2tt.  Le  clerc  de  notaire  mineur  peut 
subir  son  examen  pour  admission  il  la  pra- 
ti(|UC,  mais  sa  commission  ne  lui  est  oct  royée 
que  lors«|u'il  a  atteint  sa  majorité.  40  V., 
c.  32,  s.  223. 

:iMS7«  Le  clerc  de  notaire  peut  subir 
son  examen  t\  la  sessit)n  la  plus  rapprochée 
de  la  fin  de  sa  cléricature  ;  nuiis  sa  «-ommis- 
sion  de  notaire  n'est  octroyée  qu'i\  l'exinra- 
tion  de  sa  cléricature.    10  V.,  c.  32.  s.  224. 

:IM2M.  L'examen  a  lieu  publiquement  à 
toute  session  ordinaire  de  la  chambre,  par 
rerit  et  de  vive  voix,  conformément  aux 
règles  et  règlements  <le  la  chambre  ;  mais, 
pour  être  ailmis  iV  l'examen  oral,  il  faut  ([ue 
l'examen  par  écrit  soit  jugé  satisfaisant. 
40  V.,  c.  32,  s.  22.-». 

iiMSll»  L'examen  comprend  la  science 
du  droit,  la  pratique  du  notariat  et  la  rédac- 
tion des  actes  notariés.    40  V.,  c.  32,  s.  220. 

SMStO.  Si  l'examen  oral  aussi  est  satisfai- 
sant, la  chambre  octroie  à  l'aspirant  sa 
commission  de  notaire,  sur  paiement  d'une 
somme  de  cinquante   piastres    {Cédnle   iV" 


1 


1.5).     40  V.,  c.  32,  s.  227. 
3M31*  Avant  de  c(numenceril  pratiquer, 


dff! 
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tout  iintair<>  doit  prf'ler  ileviint  un  Ju^o  do 
In  mur  Hii|)<^i'M-ui'«',  I«-m  noiiuimiIn  «ronicti  <•! 
d'all^'K«'tinc«'  <lout    le    (-«'rtilii-iit   chI    iuscril 


. 
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HUI 


Mil  fiiinmissiou.     Ill  V..  <■ 


;{'-',  H. 


•IMWJ.  Lii  coiuuiissitHi,  avec  Ivh  ccrlili 
«■ats  «le  pn-Htation  «h's  siM-iacutsd'allé};eauc4> 
<«t.  d'ollicf,  doivent  t'Iio  «'iiit'KintiV's  h  l'un 
dt's  HCfiY'tai'ials  <ii'  la  idiaiubif  des  notaires 
et  au  Iturcau  du  rr(;i.Htrairo  de  la  province. 
Ui  V.,  e.  :J2,  s.lîi;!». 

}|m:M.  Kii  taisant  enreKi^ti'or  sa  eoniniis- 
Nion  ik  l'un  des  Heer^>lariats  de  la  ohniuhre, 
tout  notaire  doit  aussi  taire  enregistrer  l:i 
déelaration  tlu  lieu  ou  il  entend  pratiquer, 
et  faire  le  d^'pôt  de  la  sif^nature  qu'il  adopte 
])our  si(rnature  otiieielle,  et  qu'il  ne  peut 
ehan(;er  sans  l'itutorisation  de  la  elninilu'e. 
.»«  V..  e.  ;»•_',  s.  'J30. 


SIXTION   IX 
Do  la  dUolpltno 

S  I 
Dca  ptaoltMa  ot  do  lour  rooouyroment 

tIMSI.  Indépendamment  dus  dommages- 
intérf'ls  (|ui  peuvent  résulter  aux  parties, 
tout  notaire  qui  se  rend  »'onpal)le  d'infrac- 
tion aux  dispositions  des  articles  ci  après 
spéciliés,  est  passible  des  pénalités  énunié- 
réesau  présent  arti<'leeten  l'art icle suivant  : 

l'onr  chaque  iniraetion  aux  dispositions  : 

1.  he  l'article  ;Jti'22.  paragraphe  2,  —  dix 
piasiri's  ; 

•2.   Des  arliclcs  ;J(il(),;{(iU,  iMiir»,  ;{(>48,  ;{(»»•.», 

:i«ir»o,  .«.51 ,  »<;.")•).  M»;:.»),  :mi\,  .m\2,  mw.ï,  .ms», 

'MWO.  ;{7'J2  et  ;{;!»S,  — (|uin/,o  piastres  ; 

:«.  Des  articles  ;«;'ll,  ;{t»25  et  ;JG2(»  relatifs 
il  la  tonne  des  répertoires  et  index,  et  des 
articles  ;{ti80,  :JS:U,  ;{8;W et  :J8:J;J,— vingt-cinq 
piastres  ; 

1.   De  l'article  :{t»'i9, — cin((uanlc  piastres; 

5.  Des  articles  MM,  .W.V2.  MiH  et  :{ti«5,— 
cent  piastres. 

Cette  pénalité  est  aussi  encourue  tant  par 
celui  il  (|ui  l'exercice  de  la  profession  est 
interdit  par  les  articles  'MM  et  '.Ui:V2,  et  qui 
en  même  temps  a  une  part  ou  un  intérêt 
pécuniaire  quelconquedans  la  pratique  d'un 
antre  notaire  que  jKir  ce  dernier  même.  4(i 
V.,  c.  .{2,  s.  '2:U. 

•M3S.  Les  pénalités  suivantes  sont  aussi 
encourues  : 

1.  Par  un  notaire  (jui  refuse  d'accepter  la 
charge  «le  membre  de  la  chambre  des  notai- 
res, ou  d'en  remplir  les  devoirs  quand  il 
n'en  est  pas  exempt, — vingt-cinq  piastres; 

2.  Par  un  otlieier  quelconque  de  la  cham- 


bre, qui  refuse  ou  néglige  do  remplir  (|uel- 
que  devoir  h  lui  imposé  par  le  prénent  cha- 
pitre.—dix  piastres  ; 

'.\.  Par  t<Mit  shérif  <|ni  refuse  ou  néglige 
d'accomplir  (pielqu'un  des  devoirs  qui  lui 
sont  imposés  par  les  articles  .'{712,  liTM  et 
:{72l,  -cin(|uantc  piastres; 

t.  Par  ton!  notaire  «leslilnéon  suspendu, 
qui  tient  ex|Hi.sé  une  aniclio  ou  tout  autre 
indication  propreté  cacher  au  |)ublic  sa  des 
litution  ou  sa  suspension,  ou  qui  donne  la 
forme  notariée  tt  un  acte  qu'il  revoit,  pour 
clniquo  infraction, — cent  piastres.  40  V.,  c. 
32,  s.  232. 

>lM:t4l.  Toute  amende  ou  pénalité  impo- 
sée par  le  présent  chapitre,  est  |>oursuivie 
(<t  rec«>uvrée  par  le  syndic,  au  nom  et  avec 
1 'autoris.it ion  préalHl)le  de  la  chambre,  ou 
de  son  président,  ou  de  son  vice-président, 
«levant  la  cour  de  circuit  siég«>ant  il  Québec 
ou  à  Montré-al  ;  et  une  fois  recouvr«^e,  elle 
est  ver.s«'e  par  W  syndic  entre  l<>s  mains  du 
trésorier  «le  la  «-hanibre,  p«>ur  faire  partie 
de  SCS  fon«ls. 

Si  le  .syndic  «tst  la  personne  qui  doit  être 
p«>urfuivie,  le  trésorier  agit  d'oni«-e  au  nom 
de  la  chambre.  '2»)  V.,  c.  :;2,  s.  '2Xi. 

S.H»7.  Les  «lispositions  de  l'arti«de  3781 
s'app1i<|nent  aus-i  aux  a«'tionsen  rtteouvre- 
inent  d«'S  pénal itt's.  4»i  V.,  c.  32,  s.  'J.'IL 

«Il 

Da  la  «asponiiloii  pour  rorui  do  payer  la  oontrlbutlon 

}|M;tM.  Outre  l'action  réglée  pur  l«;s  arli- 
«•les  .'1780,  3781,  37.S2  et  .3783,  la  «'hambro 
peut  en«'ore  procéder  (larvoiede  suspension 
sommaire  ci)nlr<«  !«'-)  notain^s  «|ui  ne  jiaient 
pas    leur  «'ontributitHi.  40  V.,  c.  32,  s.  2.3."». 

•tMSfW.  D.ins  le  «-ours  du  mois  de  Juillet 
de  cha<iue  année,  le  tr«'Sorier«le  la  chambre 
remet  au  syntli«'  la  liste  «1«^  tous  les  notaires 
«lui,  outre  la  contribution  de  l'année  cou- 
rante, doivent  aussi  la  contribation  pour 
l'anuée  liscale  échue  le  premier  de  mar.s 
précédent,  ou  tous  autres  arrérages,  pour 
années  antérieures.  4(»  V.,  c.  32,  s.  2.30. 

ilHlO.  Sur  réception  de  cette  liste,  le 
syndic  transmet  avec  toute  la  «liligence  rai- 
sonnable, par  lettre  enregistrée,  i\  tous  les 
notaires  dont  les  noms  s'y  trouvent  portés, 
un  avis  «iu'i\  la  prochaine  session  «le  la 
chambre,  il  demandera  leur  suspension. 

Oet  avis  doit  être  mis  il  la  poste,  au  moins 
trtmte  jours  avant  la  .session  oïl  U  suspen- 
sion «loit  être  demandée  (<!i'<tuic  y>  ie).4(i 
V.,  c.  32,  s.  '237. 

StHll*  Le  certificat,  sous  serment  pro- 
fessionel  du  syndic,  qu'il  a  fait  l'envoi  de 
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cet  iiviH  r«>iil'ortn^*iii(nit  i\  rui-ti«'lepiV'C«'ileiit, 
('Ht  une  preuve  HiiniHiintc  ilomi  HiKiiiUnilioii. 
4«  V.,  V.  3'J,  H.  'S.iS. 

SM-ISI*  Lit  (-lia III Itri^  peut,  i^  tt)iito  hckhIoii 
uni i liai ro,  hiiiih  nultv  tbriiinlit«',  «i<''«'i-«'t<M-, 
pur  union nMiifit,  la  HiiHpciiHioii  «le  Ioiin  Ii>h 
iiolain'H  aiiiHi  arrii'réH  ilaiiH  l«'  paiciiKUil  ilr 
leur  l'ont rilMii ion  au  (i<'li\  <li*  l'ann/'e  (miu 
runttt  ou  d'aucun  il't'ux  (Ci'iIhIi.\''>  17).  4U 
V.,  V.  .Ti,  H.  L'Sl». 

BM-IK»  li«>H  effptH  «le  «-«'Ite  HUspeiiHioii 
«lurent  Jumiirù  <•«•  «lUc  le  notaire  suspeiiiiu 
n'«mi  i-elôvo  par  le  pai«'iu«*iit  : 

1.  !)«•  H«'H  arréra^f^H  ; 

2.  livs  train  eiicouruH  pour  !«'  HUMpeiiiire 
et  tax^'H  par  la  rlianiltre,  «iauH  hoii  uiiliin- 
naiM-e  ; 

',\,  l)«'H  traiH  «le  pul»li«-atioii  «le  cette  or- 
«loniiaiM'c.  4tt  V.,c.  ;l'J,  m.  'JIO. 

^  ni 

De  rinapaettoa  «las  (rensa  da  notklras 

tlMl  !•  La  chambre  «loit  ortioiiiier   Tins 
p«>cti«>ii  «lu  }{rctle  «l'un  notaire,  «lans  I«m  cas 
nient i«)nii«'H  «laiis  l'urticle  .suivant.    I(>  V.,  «-. 
;{'-',  H.  241. 

SI.H-19*  ('«ttto  inspection  n't\st  or«lonn«'«' 
que  Hi  une  plainte  asseriiKMitce  «levant  un 
ju^e  (le  |iaix  est  proiluite  «levant  la  chain- 
lire,  all«!-Kuant  «|ue  le  plai);iiaiit  a  raison  «le 
croire  et  «le  soupvonner,  et  <iu«'  «le  tait  il 
croit  et  sou]ivouiie  «[U'uii  notaire: 

1.  Ne'tient  pas  «le  iépert«»lre  «>u  «l'iiulex  ; 
ou 

2.  Qu'il  ne  li^s  tient  pas  «■ontorinémcnt 
aux  tlisp«isitions  «lu  piY'Scut  chapitre  ;  ou 

ii.  Ne  numérote  psus  ou  iK^sigue  jiiis  réf^u- 
li«'rein<'iit  ses  niinut(>M  ;  ou 

4.  Ne  l«*s  tient  pas  en  bon  «'tat  «le  conser- 
vation ;  ou 

5.  Ne  tient  paH  «l'étiule  ou  bureau  régu- 
lier où  il  gar«le  8(*s  iuiiiut«'s  (^Giilnle  S"  18). 
46  V.,c.  32,8.  242. 

ilMlO.  Cette  inHpe«>tioii  est  fait«'  par  un 
ou  plusieurs  ii«>taires'  prati«|uaiits,  ii'e\«>«''> 
«laut  pas  trois,  choisis  par  la  chambre  parmi 
b's  notaires  «jui  n'en  font  i»as  partie.  46  V., 
c.  32,  s.  '243. 

SMIT*  Les  notaires  ainsi  nommés  pour 
faire  l'inspection  d'un  gieiTe  ne  peuvent 
être  contraints  de  faire  l'inspection  de  plus 
d'un  grefie  pendant  un  triennatde  la  cham- 
bre.    46  V.,  c.  .32,  8.  244. 

3M-1M.  Les  inspecteurs,  avant  de  procé- 
der &  l'inspection  d'un  greffe,  doivent,  par 
lettre  enregistrée  mise  à  la  poste  au  moins 
trente  jours  d'avance,  donner  au  notaire, 
dont  le  greffe  doit  être  soomia  i^l'inspection, 


avis  «lu  jour  et  «le  l'heure  où   ell«>  aura  li«<u 
I  Cnttilr  .V"  n»).  46  V.  c.  32,  s.  24:i. 

HM4II.  .\vaiit  «l'Atre  a«lmiH  ù  faire  leur 
inspection,  les  iiisp«>«-teurs«|oivent  reni«-ttre 
au  iHitaire,  «huit  le  gr«>n'e  «loit  ftre  s«)umis  li 
riiisp(>ction,  un  avis  otiiciel  du  syndic,  ù 
«■ett«'  lin  H'NhIv  S" 'M).  46  V.,  «•.  .32.  s. 
216. 

SIMAO*  L'iiisp«>ctii>ii  et  le  rapport  «li>s 
inspecteurs  «loiv«'nt  s'étenilre  A  t«Mit  «•<>  «jni 
peut  pr«>v«i(|U«>r  l'iiisp<>«-ti)iii  «l'iiii  grelle, 
«l'après  l'article  .3S4n  ;  iiiaiH  ii«>  «loiveiit  pas 
aller  au  «b'iik. 

li«>rs  de  l'inspection  et  bus  «!«>  la  prise  en 
c«>iiHi«|érati«)ii  «lu  rapport  «b*  l'inspect«>ur, 
par  la  chambre,  b'  plaignant  est  a«lniis  ii 
prouver  «lu'aii  moment  «lù  il  a  p«>rté  sa 
plainte,  «-lie  était  f«>n«lée.  Il>  V.,c.  32,  n.  247. 

ilHAI.  Ce  rapport  «'st  fait  t\  la  «-Iianibn», 
flous  b>  s«'rin«'nt  «{'«illice  pr«)f«'ssiiinn«0  t|«>s 
n«it aires  inspcileurs.     4<i  V.,  «■.  ,32  s.  24m. 

:t.H»1tC.  .Sur  «'••  rapport,  lacliambr<>a«lopte 
toute  pro«-c«lure  «jue  «le  «Iroit.  46  V.,  «•.  .32, 
s.  24!». 

îlMAil*  Le  n«>taire  inspecteur  d'un  grelVe 
a  «Iroit  «1(^  r<M'ouvrer  *l«'  la  «-liaiiibr**,  sur  l«> 
«■criiticat  «lu  s«*crctair«Ml  i|ui  il  a  transmis 
son  rappttrt,  la  même  iii<l«>miiité  et  l«>s 
mêmes  frais  «le  vo.vag«>  «|U«!  l«-s  membres  «le 
la  «hambre.     46  V.,  c.  32,  s.  2.'iO. 

:|M5-I.  Au  ,i«»ur  et  îi  l'heure  indi«|U«'s 
pour  l'inspection,  si  l'entrée  «lu  domicile  du 
notaire,  «îIuv.  «jui  elle  doit  être  faite,  est  fer- 
mée ou  refusée,  ou  si  .son  étud«'  «'st  séparéi- 
«l<>Kon  «loiuicile  et  «lue  l'entrée  en  soit  fer- 
nu'-c  ou  refusée,  ou  .si  l'inspection  «!st  aiil re- 
nient refusée  en  tout  ou  en  partie,  les  ins- 
pecteurs en  font  immédiatcincnt  rapport  au 
syndic.     -U»  V.,  c.  .32,  s.  251. 

SMtlt'S.  .Sur  (;e  rapport,  le  syinlic  donne 
immédiatement  au  notaire,  «jui  a  refusé 
l'inspection,  avis  par  lettre  eiir«;gJ8trée, 
«lu'il  demandera  sa  suspension  iV  la  pr«)- 
chaine  sessi«)n  de  la  chaiubr«',  i\  moins  t|ti«>, 
dans  l'intervalle,  il  ne  se  soumette  i\  «-««tte 
inspection  et  n'en  paie  les  frais  {(Vdule 
.V''21).     46  V.,  c.  32,  s.  2.52. 

•iMStf»  Ces  frais  «■omprennent  les  h«»iio- 
raires  du  syndic,  et  rindemiiité  et  las  frais 
«le  v»>yage  pour  le  secon«l  dépla«;ement  «les 
inspecteurs.    4(>  V.,  c.  .32,  s.  2.'>3, 

!IM37.  Les  dispositions  de  l'article  3841 
s'appliquent  A  l'avis  exigé  par  rarticle.38.'»,">. 
46  V.,  c.  32,  s.  2.'.4. 

:tM{SM.  lia  chambre.  iV  la  session  qui  suit 
cet  avis,  ou  ît  toute  st^ssiou  .-ul)sé<|ueiite, 
peut,  par  ordonnance,  sans  autre  formalité, 
suspendre  le  notaire  qui  a  refusé   l'inspec- 
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ivMirii',  1.     iniii;  ii.     (tittiAMs\Tiii\  di    nmiaiiiai 


(ion,  )iiN<|iri\  <•(>  «lu'il  M«>,soil  HuiiiiiiH  <•!  «-Il  ail 
|>ii>Y' l(>H  iViiiN,  t«<lH  i|iM*  «It'IliiiH  «Ml  l'arlirlc 
.'(.H,'t(i,  aiiiNi  )|iii'  toiiH  IfM  iVaiN  ('iK'oiii'iiK  piiiir 
Ha  .suHp<>iiHioii  ot  pour  l'un  rel«v«r  (Vhlulv 
S"Ti).    »«  V.,  r.  \Vi,  H.  255. 

iï  IV 

D*  U  eeai«lMilea  do  dlMlplIao 

}fMAU.  A  la  N<>HHioii  <l'«icti>))rc,  vliaqiu' 
ann<'-o,  la  fliamlMv  iii)iiini«t  ciiH)  ih^  h(^h  uH-ni 
l>r*'H,  <|ui  t'onstlIiMMit  la  funiiiiiMNion  «■liar^^'^c 
lit'  H'<'in|ii<''rii-,  <'nt4*n<lr<«  *■!  )ltViiU>r.  «mi  la 
l'oriiK'  «'I  la  iiiaiii«^rn  ciNipW'M  piY^viH'H,  tout*' 
at-niMalioii  mi  plaint*'  conln»  un  nutairo 
pour  int'ruflion  à  hph  «Unnii-s  prol'«'ssiiiiiii«<lH 
on  polir  tons  aritm  il<'M-o(;aloir«M  îi  riioniuMir 
(l<>  la  pi-or«'H.sioii.     Ili  V.,  c.  ,'('i,  H.  25(1. 

•INHO.  ('('tl<n-oinniiHHion<>.s(  «l<^Hi^n<'M>HonH 
h>  nom  ilo  "  ('oiiiiiiisHion  ili*  «liHiMplinc." 

Son  i|iiui'niii  vst  do  troJM,  «it  U'ssiM'iY'IairpH 
lU'  la  <-liainlin>,  on  Iuh  dApnt^-s,  HuivanI  lo 
«is,  a{;iMs«Mit  «'oiiiiiu*  jt'"*'"'"''  <'to(llvio.  Iti 
V.,  I'.  ;»2.  s.  257. 

•iMttl.  Los  ponvoii'H  «lo  veitU'  «-oiniiiissioii 
oxpiront  i\  l'assiMnbl^'o  aiiiiuello  qui  suit   sa 
noiniiiation  ;  los  iiiiMnlnos  qui  la  roinposoni 
sont   r^'^'litjihloH,  s'ilH   ont  qualité  et   y  oon 
son  tout. 

NV'aninoins,  la  «■oinmission,  qui  a  ontondu 
au  niôrito  nno  accusai  ion,  «loit  rendre  son 
jupMiient  nonobstant  l'cxpinUion  de  son 
mandat.     4li  V.,  c.  'M,  s.  25H. 

•fiM02.  Los  causes  do  récusation  doHJn^os, 
éuuinéréos  dans  los  articles  17(i  et  177  du 
(U)do  do  procédure  «-ivile,  s'appliquent  aux 
ineiniM-es  do  ta  commission  do  «lisciplino  ;  et 
si,  dans  une  cause,  la  récusation  ost  admise 
par  la  comniission,  elle  remplace,  pour  cotte 
cause,  lo  cominissairo  récusé,  d'après  les 
dispositions  do  l'article  .Miil  dos  présents 
Statuts  rofondus.     4<»  V.,  c.  ;J'J,  s.  25!». 

ilMUSI.  Un  membre  qui  s'alHonto,  sans 
raison  valable,  des  sessions  de  la  cliambro 
des  notaires  on  des  séances  de  la  commission 
(le  discipliiM^,  est  jnissildo  «les  peines  disci- 
l»liiiair«'s.      Kl  V.,  o.  ;J2,  s.  '_>(iO. 

tlMOI.  Ii'abs«Mice  d'un  membre  d«>  la 
coininission  «te  «lisciplino  est  «'onstiitée  par 
te  pro«'«'s  v«Mt»al  dos  séances  «lo  cette  com- 
mission, «tans  l«'i|Uol  sont  «Mitres  les  n«)ms 
d«'s  nienilires  pivsonts  A  cliai|Uo  séanc«'.  l(» 
V.,c.  .T2,  s.  2tU. 

SfMttiS.  L'altsent'c,  ainsi  constati'o,  «l'un 
iiioiiil>ro  «lo  la  (tommissitni  «l«>  «lisciplino,  «'s( 
la  seule  preuv«i  requis«i  pour  autoris«M'  la 
commission  il  lui  imp«)ser  los  peines  «lis«-i- 
plinairt^s,  le  meintire  ayant  été  préalable- 
ment ont<Midu  ou  «lAinont  appelé  sobin  l«'s 


i-i'^rlointMits  «|U«-  la  «'liainlH-o  peut  faire,  «te 
liMiips  i\  aiilrt*,  iV  col  é^ard  ;  sanl'  appel  ii  la 
cliaiiibn-  par  le  comiuissain-  cuiidamné.     III 

V..  c.  ;I2,  s.  2ll'2. 

nMMH.  Au  cas  «l'appel  par  c«- d«MMii«M-,  il 
est  prncéité  sur  cet  appel  tel  que  iv^lé  oi- 
apr«-s  pour  l'app«-l  ordinaire  «l'un  jUKoinuiit 
d«'  ta  «-omniission  do  «liH«-ipliiio.  Ui  V.,e.  :{2, 
H.  2il.'i. 

ttMII7*  Si  la  siiHpension  est  prontincér, 
«•t  <|Uo  los  m«Miibr«>s  piV'seiils  l'ormiMit  oiic«H'«t 
un  «lUoruiii,  «•Ile  niniime  il'«dU«-o  un  r«Miipla- 
«;aiit  ayant  <|iialité  à  «'et  ell'ot  pour  ne  pas 
rolariliM'  rinstnu'tioii  et  la  il«''«Msion  «l'une 
«■anse  alors  piMidanto  ;  si  non,  il  tant  att«Mi- 
«lr«!  i|ne  la  «■liambre  iioinmo  ce  riMiiplavaut 
d«'  inéiiMt  «|n«>  «lans  b*  «'as  «l«*  va«'aii«-e  «irdi- 
iiairo  dans  la«-«imniiNsioii.   (tï  V.,e.:i2,  s.  2(>l. 

•IMUlM.  Fjos  pouvoirs  ib's  membres  luini- 
més  pour  remplir  des  vai'aiM'Os,  «>xpir«Mit 
av«'«'  la  «■omiuissiiMi  oll«>-in6iii«'.  Il»  V.,  v.  .'12, 
s.  '2H't. 

SMHII.  iiti  «commission  «toit  siéger  A  Qiié- 
b«>c  ou  A  M«>ntr«'al  «-liaque  l'ois  «|u'<dlo  on  «'st 
r«'i|Uise  par  son  prt'sidont,  par  «loux  «!«'  ses 
momlires,  par  lo  syndic  on  par  l'un  d«'H 
sctM'étaires  de  la  cliambro. 

(Vest  lo  soiM'étairo  du  lion  où  «toit  se 
réunir  la  commission,  ou  son  «lépiité,  «pii 
a);it  comme  ^rollior  «,-,(' o^/fc/o  «le  la  «■oinmis- 
sion.    Ili  V.,  c.  :(2,  s.  '2(M>. 

]|N70.  La  «-tiambre  est  autorisée  i\  l'aire 
«l«'s  ri*'glements  pour  définir  l(!s  prtH-édés  de 
convocation  «!«'  la  «-ommissitm,  et  celle-ci  a 
lo  pouvoir  «le  taire  «les  iv^ltMiiiMits  pour  ré- 
;;ularisur  st^s  délibérations  et  la  proiH'dure 
qui  doit  être  suivie  «levant  elle.  Ill  V.,  c. 
.•«2,  s.  '2«7. 

•tM7l«  Outre  1«'S  act«ts  que  la  «■liambro  ou 
la  commission  <l«c  discipline  peuvent,  lo  «'as 
échéant,  déilaiHM'  «lér«>};atoires  îi  l'honneur 
de  la  profession,  les  suivants  sont  expr««s- 
sémeiit  déclarés  tels  : 

1.  L'acc«>ptatioii  «l 'argent  «)u  de  tout 
autre  avantage,  ou  la  promesse  «l'argent  ou 
«l'avantage  quelconque  par  un  membre  «te 
la  «'haiiibre,  pour  ooiitribucr  ou  avoir  con- 
tribué ii  faire  atlopter  un  proc«Mlé  on  une 
décisi«ui  qnoluonque  par  la  chambre  ; 

2.  Lo  pacte  et  la  convention  ayant  pour 
«»bj«'t  d'a«'cordor  à  «les  tiers  «les  roiniso»  sur 
les  honorai r<'s  ; 

;{.  L'ac«Misatioii  «l'iiii  confivre  d'un  acte 
dér«)gatoir«>  t\  l'honneur  do  la  profession, 
«lé«'laréo  frivole  et  voxatoiro  par  la  coin- 
missiim  «le  «lisciplino  ; 

L  L'ivr«)gnorie  habituelle  ; 

5.  La  violation  du  secret  «'onfié  «l'ofticc 
par  les  parti«>s; 


lilAI'.    I.      rnliK    1)1     Nni.MiiAI 


m 
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«l.  !,)•  iKitoiiriu'iiifiil  on  r«>iiii>loi  iiuti-<M|iio 
(■«'lui  iiiilii|ii«'  piii'  !«•  iK^posiiiil,  i|<>  tous 
il«'iii)'i'H  iI«'|m>s<'n  ou  l'iHiiis  ù  un  unliiiri'  tltiUM 
r«'X«'rfi«-«'  il«>  Non  niinis|«>i-«>  un  iinti°<>ni<-nt; 

7.   L'ii|)|ii'ti|triallun.  h  noii    piDlit,  il«>  <l<> 
niiti'H  liôpD.st's  lin   n'Uiin  ik  un   nutitiif  diuiN 
r«'x<'i'i-i*-f  il«>  Sun  niinisttTo  on  iinlit'niont  : 

H.  \.n  «■oniniiNsion  d'un  iiinu'  ou  «l'uni- 
r«'*lonit'  It'xalunitMil  |ironvtV,  «>t  suivit-  lii- 
ciiiHlaniinition  tl«'-linitiv*'  par  les  tiiluiunux 
ctiuipi'-tPutH.      tli  V..  »-.  :\'2,  H.  2BH. 

•IM74.  Il  «'Ht  loiHilil)- i\  la  «-umniissioii  «l«* 
(liH«-iplin«' «it- «li'stilu<-r  do  nu  «■liai'i;«-  «li- no 
tain*  ou  <l«- snspt-udn-  «-t-lni  «|ui  est    IC-^alt' 
hH'ut  convaiiu-n  : 

1.  Du  «-UMinler  av<!(-  hu  |>rof«-NNion  (|U«!l- 
«|U'nn««  (l«>s  pi'or(>riHi«inN  <lt'(-laiV-«'s  par  l'arli- 
«-l«-  :IU:I1,  in«-ouipalilili-8  avc«-i'«>lli'  «lu  notaii-P; 

2.  D'avoir  «-uinnU'-;  av«'«'  ri-xcniciî  lU*  sa 
]ti'ort)SHion,  «-«-lui  tlt>  tiMiU'  anti't-  i-liar^*»  pu 
ldi*|n«*  dont  r«*x«-rfi«'«' osl  «K'-clan'-  imonipa 
tilili-  par  raiti«-l«-  .Ki.TJ.     Ui  V.,  c.  ;ti.  s.  .Mi!». 

}tM7)l*  L«-s  pt-iuos  «iisripiinaii'i's  i|ui  pi-u- 
vont  f-tr«-  InipostM-s  solon  la  niaviK^  d«-  l'in 
rra«-tion  ik  la  dis«-ipliiio  on  d«>  l'action  «l«'r«i- 
(;at«>ii'«>  A  l'Iionni-nr  dt^  la  pidtVssion,  sont  : 

I.  La  privatiini  «lu  droit  il«-  vot(>  aux 
<'>le<-tions  «i«>s  iui>nilir«'s  dn  la  «-liaiulMM-  ainsi 
«jU«?  «laiis  les  ass«-nil>l«'-t's  ^t'-u^M'aU-s  di-s  no- 
taires, peiHlant  un  «-«-rtain  t«-nips; 

'J.  La  privation  dn  droit  d'<'-liKil>il>l*'  >V  lu 
char^f  «l«>  nuuiilirt^  «It-  la  «-lianilirt-: 

:i.  La  privation,  pour  nu  nu-iuliii-  di>  la 
«■haniiu't!,  «lu  ilroit  tl'assistt-r  à  niH-  ou  plu- 
hUuu's  st'ant'fs; 

4.  lia  «'«'usur«  ; 

5.  |ja  «h''«-li«jau«'«'   «'oiunio   ui(UuIm'«>   «lo   la  i 
(■hamltn;  ;  I 

4i.   lia  su^ptMision  tl«- i'4>xi-rcict' tii'  la   pro-  ' 
l't-ssion   ilt^   uolairt!.    <|Ui    i-nlrain*-  tli-    plwln 
«Iroit  la  ilt'-«'li«'anft><lr  nit-nilin- il<-  la l'Ii.tiiiliii! ; 

7.  La  «Usstitntioii  th-  la  iliar^it'  <l<^  nnlairt-. 
Mi  V.,  «'.  :W,  H.  U70. 

ÎW7I.  L«'s  pi'iuf»  antn-s  i|ni-  la  ilt'stitn 
tiou  «le  la  t'liiirv;«'  tl<-  noiairt-  sont   inipost'os 
Nt'pur(''-uu-nt  ou  siinultaui'uifiit.  1*1  V..  i-.  .12, 
s.  271. 

}iM7*S«  Dans  tout»'  at-t-nsation  pr<'«t-nlrt' 
au  syndit- ou  portée  tievant  la  toniniis.sion 
tie  «lisfipline.  ant-iin  tlt'-pot  n'.vst  nt'-ii-ssaii'e  ; 
mais  le  plai^^nantet  l'at-i'usi'! «loi  veut  tit'iiour 
ser  au  fur  et  h  nu^sure  du  profjrt-s  de  la 
eaus«',  et  avant  iju'ils  .soient  encourus,  l«>s 
Irais  et  hoii«)rair«-s  lix«''s  par  les  tarifs.  I«»  \'., 
e.  :V2,  s.  272. 

3M7tt<  L«'S  frais  eueouruH  sur  le  pro«'ès 
sont  tax<''s  «laus  le  ju};eineut  «-outre  «|ui  d«' 
«Iroit,  i\  la  «liscrétion  «l««  la  «-ouiinission,  4<i 
V.,  e.  :i2,  s,  273. 


1IW77.  ('«'K  irais  Nont  ta\«'-s  «l'apri-s  les 
tarifs  «'taillis  par  la  «hanilire,  tant  pour  |i>s 
frais  de  pr«'niii'n-  iustanee  i|Ui-  |iiiui'  les  fiais 
tl'appt-l.      tti  V.,  e.  :t2,  H.  271. 

1IW7W.  Les  fiais  i|ui  peuvent  t-iitrer  en 
tax«'  «l'aprtVs  et-stai  ifs. sont  ««'Ux  «l«- «h'-plaee 
int-nl  «It-s  iu<-inlir«-s  «l<-  la  «■oiniiiisHioii  «h- 
iliseiplint-,  lie  son  <|4'>Ii'-),mi«'-.  du  t'oniinissairt- 
fiit|uf-t«Mir,  ilt-s  seer«'tair«-s  «|«-  la  tlianilireon 
«l<-  leurs  «l«'-pnt«'H  agissant  «'oiiiiue  It-ls  on 
loiuint-tireltlt-rs  dt-  la  eoniinission,  du  s\iiili«-, 
dt-s  eoiiHeils  «It-s  part  it-s,  di-s  «-t-rivains  aux 
«-iii|U«''tes  s'il  «-M  est  «-niployt'-,  tlos  liniNsierN 
et  «l«'»  t«'-inoius.  Iti  V.,  «-.  ;I2,  s,  275. 

2IM7tt*  Si  nii  lioiiorairt-  n'«>Mt  pas  pi-«'vn 
ilaiis  11-  tarif  pour  un  st-rvitt-  ut'-e«-ssaire  on 
utile  rendu  !\  rotcasion  de  la  tanse,  la  «-oui- 
mission,  son  ilt'-lé^iu'-  ou  la  i'liainlir«>,  s«-loii 
les  t'ireonstaiiet-s,  peiivi-nt  alloiit-r  un  liono- 
rair«-  pour  tt-1  st-rvitt-  t-t  le  taxi-r  toiiire  la 
partit-  i|u'ilsjuy;fnl  à  i»ropos.  Kï  V.,  «-.  ,12,  s. 
27«i. 


Dca  plMnto*  oontro  loi  notaire* 

:f.H^iO.  ('Iia<|iie  fois  qui-  It-  syutlit-  rt't;oit, 
sous  le  serm«-nt  «riini-  on  de  plusit-urs  per 
sount^s  di^nt-s  lie  foi  (serint-nt  atlininislrt'- 
par  tout, in<;e  tl(- paix),  liai-  plainte  t-ontre 
un  notaire,  st-  ratlaeliani  à  l'Iionneur,  à  la 
ili^iiiti' ou  aux  di-voii's  île  la  profi-ssioii,  il 
souiiit't,sansili''lai,iet(i-  plaiiitt-  A  uneassi-m- 
lilt'-e  de  la  fominissiou  do  disi-ipiiui-  iju'il 
i-onvoi(ue siiiis  nu  di'-lai  l'.iisouiiaiijt-,  après 
ivoir  re\,-u  les  ilélxuirsrs  qui-  U'  piaif^uaiit 
doit  faire.      »»>  V.,  e.  .«2.  s,  277. 

:tHm.  La  plainte  doit  iiiilii|ner  sommai  ■ 
renient  le  ti-inp^,  le  lii-ii  el  les  i-iri-onslaiiri-s 
de  rolVeilse  et  sa  nature.    Ili  V.,f.  ."12,  s.  27.S. 

St.H.Htt.  l'onr  l'i-ile  n'iniioii  piélimiiiaiie. 
Ii-s  nit-inltrivs  de  la  eoiiiMiission  île  iliseipliiie 
n'ont  droit  i|n'anx  lionoiairi-s  el  délioiirsi'-s 
(|ue  le  syatlie  doit  exif^i-r  iTapri-s  l'article 
suivant.     4t>  V.,  c.  ;{2,  s.  27!i. 

iiMNSt»  Dans  les  i|i'-l»onrsi's  i|iu>  le  phii- 
;ruaiit  doit  faire  avant  i|ne  sa  plaintt-  soit 
délert'^t-  i\  la  coiuinissioii  de  illscipliiit-,  le 
■iyntlic  tloit  incliin-  les  lionoiairtH  tlt>s  mem- 
lires  lie  la  eoininission  pour  une  st'ance 
<eul«>iuent  ;  «'u  oiitrt-,  une  somme  snllisante 
pour  couvrir  Iimiis  fr.iis  tle  voya;ie  <-t  li-nr 
iudemnitt'  peuilaat  le  ttMiipsi|u'il.jn;;i-  lu'-ces 
saire  pour  st- rendre  au  lien  tl«^  la  n'union 
et  pour  N'eu  retourner.     4(1  V,,  e.  ;{2,  s.  2.S0. 

!IHH4«  La  eommission  de  iliseiplint-,  sans 
iiM-hereher  eiu'tu-e  la  vt'ritt'f  tlt-  l'at-cusatioii, 
juge  seiilcmout  si  le  notaire  accus»''  serait 
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sujet  i\  quelque  peine  disciplinaire,  d.aîss  le 
cas  où  l'at'cusation  serait  pi-ouvée  ;  et  dans 
ce  «us,  elle  décrète  sa  mise  en  accusation. 
4«  V.,  c.  .{2,  s.  281. 

ilMi!4S.  A  la  première  ou  à  toute  autre 
réunion  de  la  commission  de  discipline  pour 
la  réception,  ou  pour  la  prise  en  considéra- 
tion d'une  plainte  ou  accusation  contre  un 
notaire,  elle  doit  nommer  un  de  ses  mem- 
bres comme  délégué,  auquel  elle  transmet 
tous  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  relativement 
à  la  décision  et  au  règlement  de  tout  inci- 
dent pouvant  surgir  dans  la  procédure  et  à 
l'enquête,  depuis  l'instant  de  sa  nomination 
comme  délégué  jusqu'à  ce  (jue  la  cause  soit 
luîire  pour  l'audition  finale  au  mérite.  4li 
V.,  c.  ;{2,  s.  282. 

iiMMtt.  Si,  par  sa  nomination,  les  pou- 
voirs de  ce  délégué  ne  sont  pas  définis,  ils 
comprennent  tous  ceux  que  la  commission 
pe\it  exercer  elle-même,  depuis  la  date  de 
sa  nomination  jusqu'à  ce  que  la  cause  soit 
mûre  pour  l'audition  finale  au  mérite.  4<» 
V.,  c.  32,  s.  283. 

3MM7«  Lu  «-oiumission  nomme  aussi  un 
notaire  ou  une  autre  personne  commissair»^ 
enciuêteur,  dont  les  pouvoirs  sont  indiques 
et  les  devoirs  sont  prescrits  par  le  présent 
chapitre.     40  V.,  c.  32,  s.  284, 

asSS.  Si  le  commissaire,  ainsi  nommé, 
n'est  pus  un  notaire,  il  n'est  pas  obligé  d'ac- 
cepter la  charge.     46  V.,  c,  32,  s.  286. 

iiS^O.  L'ordonnance  qui  nomme  ce  com- 
missaire doit  contenir  l'indication  de  l'en- 
droit où  l'enquête  sera  faite,  et  le  délai  du- 
rant lequel  elle  devra  être  terminée. 

Ce  délai  peut  être  prolongé  pour  cause sul- 
fisante  par  le  délégué  de  la  commission.  40 
V.,  c.  32,  s.  286. 

3 MtfO.  Le  délégué  a  la  surveillance  de  la 
procédure  et  de  l'enquête,  et  toute  décision 
rendue  par  le  commissaire-enquêteur  sur 
quebiue  objeMion  faite  durant  l'enquête, 
sur  quelque  point  «le  la  procédure,  est 
sujette  il  la  révision  du  délégué,  h  la  tle- 
mandc  de  l'une  des  parti-^s. 

Dans  ce  cas,  le  jugement  du  délégué  est 
final.     46  V.,  c.  32,  s.  287. 

3M1I1.  Le  commissaire-enquêteur,  s'il 
n'est  pas  notaire  doit,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  faire  serment  devant  un  juge,  un 
«•ommissaire  de  la  cour  supérieure,  ou  un 
des  secrétaires  de  la  chambre,  de  remplir 
fidèlement  et  impartialement  ses  devoirs; 
et  cette  prestation  de  seinient  doit  êtr»'  par 
écrit  et  attachée  îl  son  rapport.  46  V.,  c. 
32,  s.  288. 

ifiMHS.  Dans  les  cas  exceptionnels,  la 
chambre  peut  ordonner  au  syndic  de  porter, 


en  son  nom  devant  la  commission  de  disci- 
pline, toute  accnsatiou  sufKsamment  libel- 
lée. 

Dans  ces  cas,  la  chambre  est  seule  juge 
de  la  gravité  et  de  la  notoriété  de  l'accusa- 


tion, ■  46  V,,  c. 


32,  s. 


289, 


38V3.  Lorsque  le  sjndic  procède  d'office 
contre  un  notaire,  sur  l'ordre  de  la  cham- 
bre, la  commission  de  discipline  est  dispen- 
sée de  juger  s'il  y  a  matière  à  investigation 
et  d'ordonner  la  mise  en  accusation  de  ce 
notaire.     46  V.,  c,  32,  s.  290. 

3HV4<  Lorsque  la  commission  de  disci- 
pline a  décîrété  la  mise  en  accusation  d'un 
notaire,  ou  lorsque  la  chambre  a  décrété 
d'office  sa  mise  en  accusation,  tel  que  prévu 
par  l'article  3892,  le  syndic  rédige  l'acte 
d'accusation,  qui  doit  contenir  les  mêmes 
particularités  que  celles  exigées  pour  la 
plainte  par  l'article  3881  {Cédalcs  W"  23  et 
24),     46  V.,  c,  32,  s,  291, 

3S99.  Le  syndic  transmet,  sans  délai, 
l'acte  d'accusation  au  secrétaire  du  lieu  où 
la  commission  <loit  siéger  ;  lequel  secrétaire 
fait  faire  une  copie  «lu'il  certifie  et  fait 
signifier  ù  l'accusé  avec  un  ordre  au  nom  du 
président  de  la  chambre,  enjoignant  à  l'ac- 
cusé de  comparaître  en  personne  ou  par  pro- 
cureur devant  le  greflier  de  la  commission, 
aux  jour  et  heure  fixés  dans  cet  ordre  {Cé- 
dille >  25),  46  V,,  c,  22,  s.  292, 

3908.  Il  doit  s'écouler  au  moins  dix 
jours  entre  la  signification  de  l'ordre  et  la 
comparution  de  l'accusé,  si  ce  dernier  a  son 
domicile  dans  un  rayon  de  cinq  lieues  de 
l'endroit  <les  séances  de  la  commission  ;  et 
si  la  distance  excède  cinq  lieues,  le  délai  est 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  chaque  cinq 
lieues  additionnelles,  46  "V,,  c,  32,  s,  293, 

3^117*  La  signification  de  l'acte  d'accu- 
sation et  de  l'ordre  de  comparution  se  fait 
par  un  huissier  de  la  cour  supérieure,  en 
délivrant  copies  certifiées  comme  susdit  ù 
l'accusé  en  personne  ou  à  Une  personne  rai- 


sonnable de  son  domicile 
294, 


46  V, 


c,  32,  s. 

3M1M.  L'huissier  fait,  sous  son  serment 
d'office,  rapport  de  cette  signification  sur 
l'original  de  l'ordre  de  comparaître,  qu'il 
transmet  avec  ses  annexes  jm  secrétaire,  le 
ou  avant  le  jour  fixé  p'»ur  la  comparution, 
mais  avant  l'heure  de  cette  comparution, 
4«'.  V.,  c.  32,  s.  295, 

3«f*!>.  Après  la  signification  de  l'accu- 
sation, le  domicile  du  plaignant  et  celui  de 
l'accusé,  pour  les  procédés  de  l'accusation, 
est  censé  être  au  bureau  du  secrétaire  de  la 
chambre  du  lieu  où  la  commission  doit 
siéger,     46  V.,c,  32.  s.  296. 
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890O*  Le  plaignant  triinsnu-t  au  secri'- 
taire,  le  ou  avant  le  jour  du  rapport  de 
l'acte  «l'accusation,  les  pièces  il  l'appui  de 
su  plainte,  et  une  liste  de  ses  témoins  à 
l'appui  de  l'accusation,  en  indiquant  le  do- 
micile de  ces  témoins.     I(>  V.,  c.  82,  s.  '2!>7. 

S901«  Le  plaignant  peut  comparaître 
personnellement  ou  par  procureur,  au  jour 
du  rapport  de  l'acte  d'accusation,  sinon  le 
syndic  le  représente.     46  V.,  c.  82,  s.  298. 

3<IOS«  La  réponse  à  l'accusation  est  par 
écrit  et  signée  par  l'accusé  ou  par  i)rocu 
reur;  elle  peut  contenir  une  dénégation 
générale  de  l'accusation,  ou  une  réponse 
spéciale  à  tout  ou  partie  d'icelle  ;  et  dans 
tous  les  cas,  elle  est  fournie,  personnelle- 
ment ou  par  pnx'ureur,  au  secrétaire,  dans 
les  huit  Jours  qui  suivent  le  rapport  de  l'acte 
d'accusation,  avec  les  i)ièces  à  son  appui, 
ainsi  qu'une  liste  des  témoins  de  l'accusé, 
en  indiquant  leurs  domiciles  respectifs. 

La  réplique  doit  être  produite  dans  les 
six  jours  qui  suivent  la  réponse.  4(>  V.,  c. 
.'{2,  .s.  21>!t. 

itttOS.  La  contestation  d'une  cause  est 
liée  par  l'acte  d'accusation,  la  réponse  de 
l'accusé  et  la  réplique  du  plaignant  ou  du 
syndic,  quand  il  procède  d'oflice.  40  V.,  c. 
32,  s.  300. 

8004.  Elle  est  également  censée  liée  s'il 
y  a  forclusion  de  plaider  ou  absence  de 
réplique. 

Néanmoins,  sur  requête  motivée  à  cet 
effet,  le  délégué  de  la  commission  peut 
accorder  la  permission  de  produire  des  piè- 
ces de  plaidoirie  additionnelles. 40  V.,  c.  .'J2, 
s.  301. 

SnOS.  Dans  toute  cause  portée  devant 
la  commission  de  discipline  : 

1.  Les  pièces  produites  ne  peuvent  être 
déplacées  à  moins  du  consentement  par 
écrit  des  deux  parties,  de  la  permission  éga- 
lement par  écrit  du  délégué  de  la  commis- 
sion, et  d'un  récépissé  ; 

2.  Toute  pièce  p'-  «duite  dans  une  cause 
devient  commune  ù  toute  les  parties  en 
l'instance;  elles  peuvent  s'en  faire  expédier 
des  copies  par  le  grellier  tant  qu'il  en  est 
ainsi  dépositaire  ; 

3.  Tant  que  le  jugement  final  n'est  pas 
rendu,  toute  pièce  produite  fait  partie  du 
dossier  et,  après  la  cause  définitivement 
terminée,  elle  ne  peut  être  remise  à  la  partie 
qui  l'a  produite  que  sur  permission  écrite 
du  délégué,  de  la  commission,  ou  du  pré- 
sident ou  vice-président  de  la  chambre, 
lorsqu'il  y  a  appel.     40  V.,  c.  32,  s.  302. 

SMOO.  Si  l'accusé  ne  répond  pas  à  l'accu- 
sation daus  le  délai  fixé,  il  est  forclos  de  le 
faire,  et  le  plaignant  procède  A  faire  sa 


preuve  en  la  manière  ci-après  mentionnée. 
40  V.,  c.  32,  s.  303. 

3tt07.  Dans  les  six  jours  qui  suivent  la 
production  de  la  réplique  ou  de  tout  atitre 
plaidoyer  autorisé  par  le  délégué  de  la  ccmi- 
missinn,  ou  après  la  forclusion  de  l'a<'cusé, 
le  plaignant  ou  le  syndic,  quand  il  piocède 
d'oHice,  ou  à  leur  défaut,  l'accusé  peut  ins- 
«•rire  la  cause  pour  enquête,  et  le  secrétaire 
transmet  le  dossier  à  la  commission  jxiur 
qu'il  soit  procédé  il  la  preuve.  4(i  V^.,  c.  32, 
s.  .304. 

JtWOM»  Le  commissaire-enquêteur  donne 
aux  parties  un  avis  d'au  moins  huit  jours, 
du  temps  et  du  lien  oïl  il  commencera  l'en- 
quête.    40  V..  32,  s.  30r). 

31IOO.  Les  témoins  sont  assignés  i»ar  bref 
de  suhpunâ  dans  la  formule  de  la  cédule  N" 
20  du  présent  chapitre,  au  nom  du  prési- 
dent de  la  chambre,  et  signé  par  le  secré- 
taire ou  son  député  ;  leur  refus  de  compa- 
raître devant  le  commissaire-entiuêteur  est 
un  refus  de  comparaître  devant  un  tribunal 
judiciaire  et  le  commissaire  a,  par  le  pré- 
sent chapitre,  les  mêmes  pouvoirs  de  con- 
traindre les  témoins  h  comparaître  et  don- 
ner leur  témoignage  (qu'ont  les  tribunaux. 
40  V.,  e.  32,  s.  300. 

3010.  Ce  bref  de  suhjmnô,  comme  toute 
autre  pièce  de  procédure  faite  en  vertu 
du  présent  chapitre,  est  signifié  par  un 
huissier  de  la  cour  supérieure.  40  V.,  <•, 
32,  s.  307. 

•tUll.  Le  comniissaire-eiiquêtcur,  durant 
l'enquête,  a  le  même  pouvoir  d'imposer  <les 
amendes  aux  témoins  pour  non-comparu- 
tion, et  d'ordonner  l'.^miuisonnenient  poiir 
mépris  de  cour,  qu'a  tout  juge  siégeant  dans 
une  cour  de  justice  quelcon(|ue  de  la  pro- 
vince.    40  V.,  c.  .32,  s.  30S. 

3U1S.  Le  commissaire-enquêteur  est  au- 
torisé à  administrer  le  serment  aux  témoins. 
40  V.,  c.  32,  s.  ;{(»!>. 

SifllSI.  L'eiKiuête  devant  le  commissaire- 
enquêteur  doit  être  écrite  au  long,  de  la 
même  manière  qtie  riiidi([ue  le  Code  de 
pr()cédure  civile  à  l'égard  de  l'enquête 
devant  la  cour  supérieure.  40  V.,  c.  31 ,  s.  310. 

<iUI4.  Les  frais  des  témoins  sont  taxés 
par  le  commissaire  enquêteur,  sauf  révision 
par  le  délégué,  s'il  y  a  lieu.  40  V.,  c.  32, 
s.  311. 

îiiHSi»  8'il  s'écoule  cinq  jours  sans  que 
l'une  des  parties  procède  à,  son  enquête,  le 
commissaire-en(|uêteur  peut  la  déclarer  de 
lilein  droit  close  à  l'égard  de  la  partie  en 
défaut  et  en  donner  acte  à  l'autre  partie,  si 
elle  le  demande. 
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Il  peut  iiif'iiic  (lécliircr  l'enquôtc  close  de 
juirt  et  d'autre,  si  les  deux  j)iirties  ne  pro- 
cèdent pas  dans  ced<''lai.  IG  V.,  c.  .'{'2,  s.  'M2. 

3010*  Dès  que  le  eoniniissaircenquèteur 
a  clos  l'enquête  de  part  et  d'autre,  il  lait 
rapport  de  ses  procèdes. 

Le  secrétaire  ou  son  député  inscrit  la 
cause  sur  le  rôle  pour  audition  au  mérite, 
et  donne  avis  aux  parties  et  aux  membres 
de  la  commission,  au  moins  dix  jours 
d'avance,   du  jour  fixé  pour  cette  audition, 

46  V.,  c.  32,  s.'  ;n;j. 

3017>  A  l'audition  de  la  cause,  il  n'est 
pas  entendu  plus  de  deux  conseils  de  diaque 
côté,  et  un  seul  en  réplique,  4G  Y.,  e.  32,  s, 
314, 

SOIM*  La  commission,  après  avoir  déli- 
béré, doit  motiver  son  jugement  par  écrit; 
et  si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le  juge- 
ment prononce  en  même  temps  les  peines 
que  la  commission  entend  iulliger,  40  Y,,  c, 
32,  s.  315, 

3010.  L'acoisation  est  décidée  de  vive 

voix  par  "  fondée  "  ou  "  non  l'ondée,"  à  la 
majorité  absolue  de  la  commission  au  com- 
plet, et  l'apidication  d'une  ou  des  peines 
disciplinaires  est  décidée  de  la  même  ma- 
nière,    46  A'.,  c,  32,  s,  316. 

3020.  S'il  n'y  a  pas  appel,  tel  que  prévu 
dans  le  paragraphe  suivant,  le  jugement  de 
la  commission  est  en  dernier  ressort.  46  Y., 
c.  32,  s.  317. 

S  YI 

De  l'appel  <i  la  obambre  des  notaires,  de  la  procédure 
etc. 

31)31.  Tout  notaire  accusé,  qui  se  croit 
lésé  par  le  jugement  au  mérite  que  prononce 
la  commission  sur  Tac cuf-ation  portée  devant 
elle,  ne  peut  en  appeler  autrement  (|u'à  la 
chambre  des  notaires,  en  session  ordinaire, 
en  la  manière  ci-dessous  prescrite;  et  nul 
jugement  de  la  commission  rendue  en  vertu 
du  i>résent  chapitre  n'est  infirmé  par  une 
autre  voie  que  par  l'ajjpel  y  mentionné.  46 
Y.,  c.  32,  s.  318. 

3V23«  Pour  jouir  du  bénéfice  de  l'appel, 
le  notaire  appelant  doit,  dans  les  quinze 
jours  du  prononcé  du  jugement,  déposer 
cinquante  piastres  entre  les  mains  du  tré- 
Kcrier  de  la  chambre, — laquelle  somme  lui 
est  remise  si  le  jugement  de  la  commission 
est  infirmé  ou  modifié,  avec  dépens,  et  dans 
le  cas  contraire,  aft'ectée  eu  détluction  des 
frais  d'appel. 

Il  doit  aussi  inscrire  sa  cause  sur  un  rôle 
d'appel  tenu  îl  cet  effet  par  la  chambre  des 
notaires,  et  faire  signifier   l'inscription   à 


l'intimé  ou  il  son  procureur.  46  V.,  c,  32,  s. 
319, 

3033«  I,a  signification  de  l'inscription  et 
ce  déi>ôf  ont  l'effet  d'obliger  lesecrétaire  de 
traïusmetlre  li  la  chambre  le  dossier  sur 
l'accusation  portée  contre  l'appelant,  avec 
l'inscription  et  le  certificat  de  tlépôt,  ainsi 
que  les  procédures  et  copies  de  tous  juge- 
ments et  ordres  dans  la  cause  et  de  placer  hi 
cause  sur  le  rôle  d'appel. 

Avant  ce  dépôt  et  cette  signification,  le 
dossier  ou  la  copie  des  pi'océdés  n'est  cepen- 
dant i)as  transmis  et  aucune  inscription 
n'est  reyue,     46  Y.,  c.  32,  ss.  319  et  320. 

3S>2'1«  Dès  l'inscription  de  la  cause  sur 
le  rôle  d'appel,  le  secrétaire  doitdéposerau 
bureau  de  poste  un  avis,  franc  de  port,  de 
cet  appel,  adressé  à  l'appelant,  j\  l'intimé, 
au  président  et  aux  membres  de  la  chambre. 

Cependant,  il  doit  s'écouler  au  moins 
trente  jours  entre  la  date  du  jugement  delà 
commission  sur  le  mérite  et  l'ouverture  de 
la  session  où  l'appel  doit  être  entendu.  46 
V.,  c,  32,  s,  321, 

3n3S.  Les  membies  de  la  commission  ne 
peuvent  siéger  dans  la  chambre  siégeant  en 
appel  du  jugement  rendu  par  la  commission 
dont  ils  faisaient  partie,  46  Y.,  c.  32,  s.  .•Î22, 

3V26.  Les  causes  de  récusation  des  mem- 
bres delà  commission  de  discipline  indiquée 
îi  l'article  3^62,  s'ai)pliquenl  aux  memlnes 
de  la  chambre  siégeant  en  appel,  46  Y,,  c, 
32,  s,  323. 

3037«  Le  quorum  de  la  chambre  siégeant 
en  appel  est  de  douze  membres.  46  Y.,  c.  ,'{2, 
s.  324. 

303A.  Lors  de  l'audition  en  appel,  le 
plaignant  et  l'accusé  doivent  produire  un 
exposé  par  écrit,  on  faitum  de  la  cause,  au 
nombre  de  cinquante  copies,  qu'ils  trans- 
mettent au  moins  deux  jours  avant  l'audi- 
tion, au  secrétaire  de  la  chambre  du  lieu  où 
elle  doit  siéger  en  appel. 

Ce  secrétaire  ou  son  député  agit  comme 
greffier  delà  chambre  siégeant  en  appel,  et 
distribue  ces  copies  de  fnctitm  aux  membres 
de  la  chambre  et  aux  parties  intéressées,  46 
Y.,  c,  32,  s,  325. 

31>3M.  Si  cet  exposé  on  factum  n'est  pas 
produit  dans  tel  délai  par  l'appelant,  l'ap- 
pel est  censé  déserté  et  le  secrétaire  doit 
rayer  l'inscription  du  rôle.  46  Y,,  c,  32,  s, 
326. 

3U30.  Si  cet  exposé  on  J'adum  n'est  pas 
produit  dans  tel  délai  delà  i)art  de  l'intimé, 
l'appelant  en  est  informé  par  le  secrétaire 
et  l'appel  est  entendu  ex  parte  sans  l'inter- 
vention de  l'intimé,  46  Y,,  c,  ,32,  s,  327, 

SttSl*  Le  dossier  en  première  instance 
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(levant  la  commission  et  Xefactum  des  par- 
ties sont  les  seuls  documents  produits  en 
appel,  et  : 

1.  Au  premier  jour  de  la  session  où  l'an 
dition  doit  avoir  lieu,  si  les  deux  parties  ne 
comparaissent  pas  devant  la  cliambre,  la 
cause  est  rayée  du  rôle,  et  elle  ne  peut  être 
ré-inscrite  que  sur  un  déi»ôt  supplémen- 
taire, au  montant  et  sous  le  délai  que  lixela 
chambre  en  rayant  la  cause  du  rôle,  et  avis 
est  donné  par  le  secrétaire  à  l'intimé  aussi- 
tôt que  la  ré  inscription  a  eu  lieu. 

2.  Si  l'appelant  ne  comparaît  pas,  l'appel, 
sur  demande  de  l'intimé,  est  renvoyé  avec 
dépens. 

;î.  Si  l'intimé  ne  compaïaît  pas,  l'appe- 
lant, sur  sa  demande,  est  entendu  ex luotc, 
et  jugement  est  rendu  en  conséquence.  4(j 
V.,  c.  32,  8.  ;}28. 

:i1>33.  Dans  tout  appel,  il  n'est  pas  en- 
tendu plus  de  deux  conseils  de  la  part  de 
chaque  partie,  et  un  seul  en  réplicjue.  40 
V.,  c.  32,  s.  329. 

3933.  La  <hambre  confirme,  infirme  ou 
modifie  le  jugement  rendu  en  première  ins- 
tance, et  adjuge  les  frais  tant  en  première 
instance  qu'en  appel.     4()  V.,  c.  32,  s.  330. 

3034.  Le  jugement  doit,  sous  le  plus 
court  délai  possible,  être  rendu  publique- 
ment, enregistré  dans  le  registre  de  la 
chambre,  et  transmis,  suivant  le  cas,  au 
protonotaire,  le  tout  tel  que  ci-apiès  prévu. 
46  V.,  c.  32,  s.  331. 

3035.  Le  jugement  de  la  chambre,  sié- 
geant en  appel,  est  en  dernier  ressort. 

Il  en  est  de  même  pour  les  jugements 
qu'elle  rend  en  première  instance,  potir 
relus  de  l'inspection  d'un  greffe,  pour  non- 
paiement  de  la  contribution,  ou  sous  l'auto- 
rité de  l'article  37(>7.  4<>  Y.,  c.  32,  .s.  332. 

3f>36.  Le  jugement  de  la  commission, 
s'il  n'en  est  pas  appelé  tel  que  pourvu  dans 
l'article  précédent,  ou  si  rai>pel  est  déserté 
«•onlormément  à  l'article  3il2!t,  est  prononcé 
à  la  piemière  session  de  la  chambre  qui  suit 
sa  date. 

Si  l'appel  est  rayé  conformément  h  l'arti- 
cle 31t.3],  qu'il  soit  ré-inscrit  ou  non,  le  juge- 
ment est  prononcé  à  la  session  de  la  cliam 
bre  »(ui  suit  celle  où  cette  radiât  ion  aen  lieu. 
m  y.,  c.  32,  s.  .333. 

3037.  S'il  s'agit  d'un  jugement  de  la 
chambre,  siégeant  en  appel,  il  est  prononcé 
à  la  session  même  où  il  est  leudu  ou  à  tout»; 
session  subséquente.     46  V.,  c.  32,  s.  334. 

3V3M.  Le  jugement  est  prononcé  à  haute 
voix,  par  le  président  de  la  séance  de  la 
chambre.  46  V.,  c,  32,  s.  335. 


précédents  s'appliquent  aux  jugements  de 
suspension  renilns  par  la  cliambre  pour 
refus  de  l'inspection  d'un  greffe,  pour  non- 
paiement  de  la  contribution,  ou  sous  l'auto- 
rité de  l'article  37t)7.     46  V.,  c.  32,  s.  336. 

S  VU 
Do  la  procédure  après  jugomont 

31I10.  Une  copie  dujugemant,  certifiée 
par  l'un  des  secrétaires  de  la  chambre,  est 
signifiée,  par  un  huissier,  au  protonotaire 
de  la  cour  supérieure  du  district  où  réside 
le  notaire  condamné.  46  V.,  c.  32,  s.  337. 

3SI41«  Le  protonotaire  de  la  <'our  supé- 
rieure du  district,  où  la  partie  condamnée 
réside,  est  autorisé,  et  il  lui  est  enjoint,  sur 
la  produceion  d'une  copie  certifiée  du  juge- 
ment final  de  la  commission  ou  de  celui  de 
la  chambre  siégeant  en  appel,  qui  fait  alors 
partie  des  dossiers  du  tribunal  et  demeure 
de  record,  d'émaner  un  bref  d'exécution 
pour  le  reconvrement  des  frais  du  jugement 
ainsi  que  des  frais  snbsécjuents,  comme  pour 
un  jugement  de  la  cour  supérieure  ;  et  dans 
le  cas  d'opposition,  les  frais  sont  comme 
dans  une  cause  de  dernière  classe  à  la  cour 
supérieure.     46  V.,  c.  32,  s.  338. 

3049.  Dans  tous  les  cas  où  un  jugement 
en  dernier  ressort  de  la  chambre  ou  de  la 
commission  de  discipline,  prononce  la  sus- 
pension ou  l'interdiction  d'un  notaire,  un 
ordre  du  syndic  est  signifié  au  protonotaire 
du  district  où  le  notaire  condamné  réside, 
lui  enjoignant  au  nom  de  la  chambre,  de 
prendre  i»ossession  du  greffe  tlu  notaire 
condamné,  et  de  le  détenir  luiur  toujours  si 
ce  dernier  est  interdit,  ou  poui'  le  temps  de 
sa  suspension  s'il  n'est  que  suspendu  {Ci- 
Unlc  iV"  9).     4()  V.,  c.  32,  s.  339. 

31>43>  L'huissier  fait  rapport  de  la 
signilication  de  la  copie  du  jugeu  eut  et  de 
cet  ordre  sur  l'original  de  l'or^lre.  46  V., 
c.  32,  s.  340. 

31t44.  Le  protonotaire  est  tenu  de  procé- 
der, pour  av()ir  la  rcmi.'-e  du  ^rctl'e  du 
notaire  condamné,  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires prévus  en  l'article  13699.  et  sous  les 
mêmes  pénalités.     46  V..  c.  ;{2,  s.  341. 

304{^.  Le  protonotaire  est  tenu  de  faire 
rapport  de  (-es  procédés  au  jirésident  de  la 
chambre   des  notaires.     Titi  V.,  c.  32,  s.  342. 

3040.  Dans  tous  les  cas  de  suspension 
on  d'interdiction  d'un  notaire,  avis  en  est 
donné  sous  la  signature  de  l'un  des  secré- 
taires de  la  chambre,  dans  quatre  numéros 
de  la  (iazettc  officielle  de  Québec,  aussitôt 
après  le  prononcé   du  jugement    (Cé(htlc X" 


8V39*  Les  dispositions  des  deux  articles  ;  27).    46  V.,  c.  32,  s.  .343. 
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3047*  Les  effets  de  la  suspension  ou  de 
l'interdiction  ne  datent  que  de  la  dernière 
de  ces  quatre  publications.  46  V,,  c,  32,  s. 
344. 

3048.  Sauf  l'exception  portée  dans  l'ar- 
ticle suivant,  un  avis  public  de  cette  sus- 
pension ou  interdiction,  signé  par  un  des 
secrétaires  de  la  chambre  des  notaires,  doit 
être  lu  et  afiiclié  pendant  deux  dimanches 
consécutifs,  par  un  huissier  de  la  cour  su- 
périeure ou  par  le  secrétaire-trésorier  du 
conseil  de  la  municipalité,  à  la  porte  de 
l'église  de  la  paroisse  ou  du  canton  où  le 
notaire,  suspendu  ou  interdit,  a  son  domi- 
cile,    m  V.,  c.  32,  s.  355. 

994L9m  Dans  les  villes  de  Québec,  Mont- 
réal, Sherbrooke,  Trois-Rivières,  St-Hya- 
cinthe  et  St-Jean,  cet  avis  est  publié  trois 
fois  seulement,  en  français,  dans  un  papier- 
nouvelles  publié  dans  la  langue  française, 
et  en  anglais,  dans  un  papier-nouvelles 
publié  dans  la  langue  anglaise  ;  et  s'ii  jn'y 
a  qu'un  seul  journal  dans  la  localité  ou  que 
tous  soient  publiés  dans  la  même  langue, 
l'avis  doit  être  inséré  dans  les  deux  lar  gués 
dans  le  même  journal.    46  V.,  c,  32,  f .  346. 

3090.  Le  notaire  interdit  perd  tous  les 
droits  et  privilèges  conférés  aux  notaires  par 
le  présent  chapitre  ou  toute  autre  loi  ;  les 
actes  qu'ils  persisterait  à  recevoir  n'ont 
aucun  caractère  d'authenticité,  et  sont  répu- 
tés actes  sous  seing  privé. 

Il  peut  néanmoins  recouvrer  les  honorai- 
res qui  lui  sont  dus  au  moment  où  commen- 
cent les  effets  de  sou  interdiction,  et  jouit 
des  privilèges  professionnels  seulement  à 
l'égard  de  ces  honoraires.  46  V.,  c.  32,  s. 
347. 

3991.  Il  est  de  même  pour  touo  autre 
notaire  frappé  de  suspension,  tant  que  du- 


rent les  effets  de  sa  suspension. 
32,  s.  348. 

§  VIII 


46  V 


Du  recouvrement  des  droits  d'un  notaire  suspendu 
31IS3*  Le  notaire  simplement  suspendu 


a  le  droit  de  reprendre  son  greffe  quand  les 
effets  de  la  suspension  cessent,  et  il  recou- 
vre tous  les  droits  et  privilèges  attachés  à 
sa  charge,  si  alors  il  n'existe  aucun  empê- 
chement légal.     46  y.,  c.  32,  s.  349. 

3953.  Néanmoins,  avant  d'obtenir  du 
protonotaire  la  remise  de  son  greffe,  il  doit 
lui  produire  un  certificat  du  président  de 
la  chambre  des  notaires,  constatant  que  les 
effets  de  sa  suspension  ont  cessé,  et  qu'il  a 
payé  tous  les  frais  encourus  pour  sa  sus- 
pension et  sa  publication,  et  qu'il adnitde 
recouvrer  son  greffe  ;  lequel  certificat  doit 
lui  être  délivré  gratuitement  par  le  prési- 
dent de  la  chambre,  quand  il  y  a  droit.  46 
V.,  c.  32,  s.  350. 

3954»  Le  notaire,  ainsi  relevé  des  effets 
de  la  suspension,  peut,  sur  paiement  des 
honoraires  fixés  par  les  tarifs,  obtenir  des 
officiers  de  la  chambre  tels  certificats  et 
avis  que  de  droit,  et  peut  leur  donner,  h  ses 
frais,  telle  publicité  qu'il  juge  à  propos. 
46  V.,  c.  32,  s.  351. 


SECTION  X 

Dispositions  générales 

3959»  Tous  les  tarifs,  règlements  et  ré- 
solutions réglementaires  de  l'ancienne 
chambre  provinciale  des  notaires  et  de  la 
chambre  des  notaires,  sont  également  ceux 
de  la  chambre  des  notaires  jusqu'à  leur 
révocation  ou  modification  par  celle-ci. 
46  V.,  c.  32,  s.  355. 

39S6.  Les  tarifs  des  diverses  chambres 
des  notaires,  faits  conformément  à  la  loi, 
avant  le  30  mars  1883,  restent  en  vigueur 
jusqu'à  ce  que  leur  effet  soit  accompli.  46 
V.,  c.  32,  s.  3iJ6. 

3997*  Les  formules  contenues  dans  l'ap- 
pendice de  ce  chapitre  sont  suffisantes  à 
toutes  fins  quelconques,  mais  d'autrcsayant 
le  même  effet  peuvent  aussi  être  employées. 
46  V.,  c.  34,  s.  360. 
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APPENDICE 


CEDULE   No  1. 

(Article  3635.) 

A  oi»  par  un  notaire  qu!  veut  reprendre  V exer- 
cice (le  m  profession,  après  avoir  rempli  une 
charge  incompatible  avec  Vexercice  de  celte 
profession, 

(Résidence  et  date.) 

Ecr.,  N.  P. 
Secrétaire  de  la  chambre  des  notaires. 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  qu'ayant 
cessé  de  remplir  la  charge  de 
(indication  delà  charge,)  j'entends  reprentlre, 
à  compter  de  ce  jour,  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  notaire. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

Votre  très  humble  serviteur, 

C.  F. 

4(>  V.,  c.  32,  céd.  No  1. 


mil  huit  cent 


susdit,  ce 


CEDULE  No  2. 

(Art.  3(>82.) 

Certificat  par  le  notaire  cession  naire  d'un  greffe 
dUine  copie  dU(ctc  trouve  dans  le  greffe  dont 
il  est  cessionnaire. 

Pour  vraie  copie  de  la  niiuute  demeurée 
de  record  en  l'étude  de  , 

en  sou  vivant,   notaire  public  pour  la  ci 
devant  province  du  Bas-C'anada,  maintenant 
la  province  de  Québec,  résidant  à 
dans  le  district  de  ,  vidimée  et 

et  collationnée  par  nous  soussigné 

notaire  public  pour  hi 
province  de  Québec,  demeurant  en  la  pa- 
roisse de  , 
district  de  , 
cessionnaire  des  minutes,  répertoire  et  index 
du  dit  feu  ,  on 
vertu  d'un  arrêté  de  son  honneur  le  lieute- 
nant-gouverneur de  la  province  de  Québec, 
en  conseil,  en  date  du 


à 


N.  P. 
46  V.,  c.  32,  céd.  No  2. 


CEDULE  No  3. 

(Art.  3685.) 

Requête  au  lieutenant-gouverneur  pour  obtenir 
la  transmission  du  greffe  dhin  notaire  décède, 

CANADA,  ) 

Pbovinck  de  Québec,  | 

District  de  j 

Comté  de  j 

A  son  lionneur  , 

lieutenant-gouverneur  de  la  province  de 
Québec,  en  conseil. 

La  requête  du  soussigné  , 

notaire  public,  pratiquant  et  demeurant  en 
la  paroisse  de  ,  en  le  comté 

de  ,  district  de 

expose  humblement  : 

Qu'il  est  cessionnaires  des  minutes,  réper- 
toire et  index  de 

en  son  vivant,  notaire  i)ublic  pratiquant  en 
la  paroisse  de  , 

dans  le  district  de  ; 

Que  votre  requérant  est  un  notaire  pra- 
tiquant, et  qu'il  n'est  sous  le  coup  d'aucune 
censure  ou  a\itre  peine  disciplinaire  de  la 
part  de  la  chambre  des  notaires,  ainsi  qu'il 
appert  par  le  certificat  ci  annexé  de 

,  président  de  la 
dite  chambre  des  notai les  ; 

Que  la  i)résente  requête  est  accompagnée 
d'un  rapport  signé  par  votre  requérant, 
constatant  le  nombre  et  l'état  des  dites  mi- 
nutes manquant  (s'il  y  a  lieu.) 

Que  votre  requérant  est  pourvu  d'une 
voûte  de  sûreté  suffisante  et  i\  l'épieuve  du 
feu  et  de  l'humidité,  laquelle  voûte  il  est 
prêt  à  livrer  à  telle  inspection  qui  pourra 
être  ordonnée. 

En  conséquence,  votre  requérant  conclut 
humblement  à  ce  qu'il  plaise  à  votre  hon- 
neur de  permettre  que  les  minutes,  réper- 
toire et  index  du  dit  , 
lui  soient  transmis  conformément  au  code 
du  notariat, 
à                                le                         18Î)      , 

N.  P. 

46  V.,  c.  32,  céd.  No  3. 
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CI^:i)lTLE  No  4. 
(Art.  .'{«85.) 


Kcqui'îe  au  nciilniaiif-ffoiiirniciir,  j»nirohtniir 
la  transmi/mion  du  greffe  «/'««  notaire  ecs- 
saut  (le  pratiquer. 

(Cette  requête  eut  la  luême  que  la  préeêdeute, 
à  ^exception  dn  premier  c.vjwaé,  qui  doit  être 
le  suira7it  :) 

Qu'il  est  cessionnairc  des  iniiiutcs,  réper- 
toire et  index  de  , 
notaire  public  de  la  paroisse  de 

,  dans  le  ditrict 
<|ui  a  cessé  de  pratiquer  comme  notaire  pu- 
blic, (ruhintaircment  ou  indiquer  la  eauHe.) 
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46  V.,  c.  32,  céd.  No  4. 


CÉDULE  No  5. 

(Art.  ;3G87.) 

Certificat  du  prhident  de  la  rhainhredrs  notai- 
res, que  le  eesnionnaire  d'un  grefi'e  n'est  nous 
le  coup  d'aucune  censure. 


CÉDULE  No  6. 

(Art.  3(W7.) 

l*rocèsrcrbal  de  l'état  du  greffe  dont  la  trans- 
mission est  demandée. 

Kai'I'okt  constatant  le  nombre  et  l'état  des 
minutes  trouvées  dans  le  ^refia  de 

CANADA, 

Pkovinok  i>k  Qi)i';iu:t', 
District  de 

Je,  soussigné,   cessionnairc  du  greffe  de 
certifie  : 

1.  Que  les  minutes  trouvées  dans  le  dit 
greffe  sont  en  parfait  état  de  conservation  ; 

2.  Que  le  nombre  des  dites  minutes  est 
de  {et  s'il  ;/  a  lieu),  exécutées 
(avant  le  dix-neuf  de  janvier,  mil  huit  cent 
quarante-huit,  date  à  laquelle  les  minutes 
ont  commencé  il  être  numérotées);  et  que  le 
numéro  de  la  dernière  minute  trouvée  dans 
le  dit  greffe  est  formant  un 
grand  total  de               minutes. 

3.  {S'il  y  a  lieu)  que  le  nombre  des  minu- 
tes manquant  est  de  {indiquer 
les  Kos  des  minutes  manquant). 

{Toute  autre  particularité  nécessaire  selonle 
cas). 

j'ai  signé  le  présent  rap- 
ce  jour  de 


En  foi  de  quoi, 
port,  à 
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PROVINCE  DE  QUEBEC. 

CHAMBRE  DKa  NOTAIKKS. 

Je,  soussigné  ,  notaire  public,  ' 

pour  la  province  de  Québe  •,  résidantet  pra- 
ti(iuant  en  la  paroisse  de  ,  dans 

le  comté  de  ,  district  de 

en  la  dite  province  de 
Québec,  en  ma  qualité  de  président  de  la 
chambre  des  notaires,  certifie  présentement 
à  qui  il  appai  tiendra  : 

Que  écuier,  notaire 

public  pour  la  province  de  Québec,  résidant 
en  la  paroisse  de  ,  dans  le 

district  de  ,  est  un  notaire 

pratiquant  et  n'est  sous  le  coup  d'aucune 
censure  ou  autre  peine  disciplinaire  de  la 
part  de  la  chambre  des  notaires  ; 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  le  présent  certi- 
ficat, en  la  dite  paroisse  de  , 
ce                                   mil  huit  cent 

.C.  N., 

Président  de  la  chambre  des  notaires. 

43  V.,  c.  32,  céd.  No  5.  ' 


4G  V. 


N.  P., 

Cessionnairc. 
c.  32,  céd.  No  li. 


CÉDULE  No  7. 
(Art.  3687.) 


Certificat  d'un  homme  de  l'art  sur  l'état  de  la 
voûte  de  sûreté  du  cessionnuire  d'un  greffe. 

CANADA 

PUOVINCK    DE 

District  de 
Comté  de 


^'   .  ] 

Ql'EHEC,       I 


Je  soussigné,  (l'occupation 

de  l'homme  de  l'art  employé),  certifie,  après 
examen,  que  la  voûte  desûreté  appartenant 
à  notaire  public  de  la 

paroisse  de 

est  suffisante  et  à  l'épreuve   du  feu  et  de 
l'humidité, 
à  le  ,  189 

(Occupation.) 
46  V.,  c.  32,  céd.  No  7. 
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CÉDULENoS, 

(Alt.  3G90.) 
Dcvhnalion  imr  le  vexu'iu» nuire tV un  yrcjjj'*'. 
CANADA, 

PKOVINCK     UK    QlÉHKC, 

District  «le 
Comté  (lo 


notaires. 
Je, 


,  écuior,  notiiire, 
secrétsiiic  ilc  la  chaiiilne  de» 

notiiire  publie  pour  la 
province  (le  QuOliee,  demeurant  on  la  pa- 
roisse de  en  le  comté  de 
,  district  de  ; 
soussigné. 

Déclare  que  par  un  arrêté  en  conseil  en 
date  du  ,180    , 

sanctionné  par  son  honneur  le  lieutenant- 
gouverneur,  le  , 
et  publié  dans  laCiazetteofVicielle  de  Québec, 
le  ,  18!»  ,  No 
je  suis  devenu  cessionnaire  légal  du  greffe 
de 

ci-devant    notaire    public    de    la   paroisse 
de 
dans  le  district  de 

Donné  sous  mon  seing,  à        ce      ,  18it    . 

N.  P. 
46  V.,  c.  32,  céd.  No  S. 


faut  iniliquer  feu  nomn  (hs  iiofuhrH  dv  qui  wm 
(/rvffrn  prorivnncnt .  ) 

En  foi  de  «juoi,  mon  seing,  il         ,  ce 

A.  B.  syndic  de  la  chambre  des  notaires. 

4H  V.,  c.  32,  céd.  No  9. 


CEDriiK  No  10. 

(Art.  371I.S.) 
AvïHjxtr  un  notaire  prtdiqndiit  au  sevrétaire. 


Pkovinck  i)k  Qu 
District  de 


KHKC,  I 


CÉDITLE  No  9. 

(Arts.  .S698  et  3942.) 

Avis  (lu  stpxlic  »n  jrroionotaire  pour  lui J'uire 
2)rendre  possensioH  iVu)!  f/refe. 

/i  *  vr  4  rw  *  )  Cabinet  du  syndic 

CANADA  l     ,|e  la  chambre 

Province  dk  Qukhk.'.  ^      ^es  notaires. 

(Xom  (lu  ,s!/n<lir),  notaire,  syndic  de  la 
chambre  des  notaires. 

Au  protonotaire  du  district  de 

,  Salut  : 

Soyez  informé  (jue  ()iom  et  préuvms)  ci- 
devant,  notaire  pratiquant  à  , 
dans  le  district  de  a  laissé  les 
limites  de  la  province  {ou.  est  dcréilé,  ou  est 
entré  dans  la  profemnu  de  ,  ineovi- 
patihle  aree  la  profeuxiou  de  notaire,  ou  nus- 
pendu  par  la  eliambrc  des  notaires  ou  la  eom- 
mission  de  diseipline,  suivant  le  cas,  ou  destitué 
de  sa  ehar(/e par  la  chambre  ou  la  commission 
de  diseipline,  suivant  le  cas.) 

En  conséquence,  je  vous  requiers  d'adop- 
ter les  procédures  voulues  par  la  loi,  pour 
vous  faire  remettre  les  minutes,  répertoire 
et  index  du  dit  (et  si  le 

notaire  était  cessionnaire  de  quelque  yreffc,  il 


Je,  soussigné,  déi-lare  que  je  me  nomme 

(nom,  prénoms  et  résidence.) 

Que  j'ai  été  admis  il  la  profession  de  no- 
taire le 
par  la  chamlne  des  notiiires  ; 

Que  depuis  cette  date  j'ai  résidé  et  pra- 
tiqué ; 

1.  A 
Ijendant 

2.  A 
pendant 

Que  depuis  cette  dernière  date  je  réside 
et  prati«iue  à  ,  où  j'entends 

continuer  à  résider  et  prati«iuer  à  l'avenir. 

Donné  à 

4(i  V.,  c.  32,  céd.  No  10. 


CÉDULE  No  11. 
(Art.  3S03  et   3804.) 

Certijieat  d'études  classiques  et  scientifiques  de 
V aspirant  «  V étude. 

Je,  soussigné,  principal  (ou  supérieur)  de 
(nomdeVinstitution)  constituée  (en  vertu  de 
quelle  autorité  et  quand)  certifie  (jue  (  nom  et 
prénoms  de  l'aspirant  et  sa  résidence)  a  fait 
{OU  terminé)  son  cours  complet  d'études 
elassi((ues  ou  scientifiques  dans  cette  insti- 
tution, en  français  (ou  en  an;/lais)  ; 

Je  certilie  de  plus  que  les  matières  classi- 
<iues  et  scientifiques  enseignées  dans  cett<! 
institution  sont  les  suivantes  :  (énoncer  tou- 
tes les  matières  avec  les  noms  d'auteurs.) 

En  foi  de  quoi,  je  donne  le  présent  certi- 
ficat à  (lieu  et  date.) 


à 


[L.S.] 


4(»  V.,  c.  32,  céd.  No  11. 
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CÉDULENo  12. 

(Art.  ;J80«  et   3807.) 

AvÏH  de  Vasjnranf  à  Vêlutle. 

CANADA 

Pkovinck  dk  Québec, 


District  do 
A  M. 


"'\ 


N.   P. 


8ecr<'ftai re  de  la  cliaiiibre  des  notaires. 
h 
Moii»ienr, 

Je,  8ous8igii<r,  .  de 

ai  l'honneur  de  vous  informer  <|iie  je  me 
pr<;.senterai  il  la  prochaine  session  de  la 
chambre  des  notaires  pour  sul)ir  mon  exa- 
men pour  l'admission  ii  l'étude  du  notariat. 

Je  suis  Agé  de  ,  j'ai  fait 

mes  études  classiques  et  scientifiques  i\  (nom 
(nom  de  l'inatifiition  ou  den  institutions,  et  l'en- 
droit, où  J'aspiront  a  étudie  ;)  et  jusqu'ici  j'ai 
exercé  l'emploi  de  ,  (indiquer 

en  détail  Vctut,  le  métier,  Vindusfrie,  le  négoce 
ou  la  charge.) 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

N.B. — LUispirant  doit  faire  aceoiDjHKjner  cet 
ads  de  la  liste  desdocuments  transinisen  même 
temps, 

40  V.,  c.  32,  céd.  No  12. 


CÉDULE  No  13. 
(Art.  380î>,) 
Certificat  d^admission  à  Vétude  du  notariat. 
CANADA,  I        ClIAMUKK  DES 

Pkovince  de  Québec,  j  xotaiues. 

Triennal. 

Le  I'KÉsent  atteste  à  tous  ceux   qu'il 
appartiendra  que  ,  de 

,  de 
a  subi  son  examen  public  devant  la  chambre 
des  notaires,  dans  la  session 

du  Triennat,  et  a  été 

reconnu  comme  ayant  qualité  an  désir  de  la 
loi  à  cet  égard,  pour  étudier  la  profession 
de  notaire  dans  la  province  de  Québec. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  signé  le  présent, 
à  ,  dans  le  district  de  , 

dans  la  province  de  Québec,  le  , 

jour  du  mois  de  ,  mil  huit  cent 

C.  N., 
C.  P.,  Président. 

Secrétaire. 

46  V.,  c.  32,  céd.  No  13. 


CÉDULE  No  14. 

(Arts.  3819  et  3820.) 

Avis  de  Vaspirant  <)  la  pratique. 


>A,  ) 

Québec,  \ 


CANADA, 

Province  de 
District  de 

A.  M.  N.  P. 

secrétaire  de  la  chambre  des  notaires. 
Monsieur, 

Je,  soussigné,  ,  de 

ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  me 
prétenterai  à  la  prochaine  session  de  la 
chambre  des  notaires,  pour  subir  mon 
examen  pour  admission  h  la  pratique  du 
notariat. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur. 

N.  B. — I/aspirant  doit  faire  accompagner 
cet  avis  de  la  liste  des  documents  transmis  en 
même  temps. 

46  V..  c,  32,  céd.  No  14. 


I 


CÉDULE  No  15. 

(Art.  3830.) 
Commission  de  notaire. 


CANADA,  ) 

Province  de  Québec  j 


Chambke  des 
notaires. 

Trieniiat. 

A  TOUS  CEUX  QUI  LES  PRÉSENTES  VERRONT, 
SALUT  : 

Sachez  que  A.  B.,  de  ,  dans 

le  district  de  ,  écuier,  a  subi 

l'examen  public  devant  la  chambre  des 
notaires,  dans  la  session  du 

TRIENNAT,  qu'il  s'est  conformé  à  la  loi  et 
qu'il  a  été  reconnu  capable  de  remplir  les 
fonctions  et  les  devoirs  de  notaire. 

En  conséquence,  le  dit  A.  B.,  a  été  admis 
par  la  chambre  à  la  profession  de  notaire, 
et  en  vertu  de  la  loi,  est  autorisé  à  exercer 
la  profession  de  notaire  dans  cette  province, 
et  à  jouir  de  tous  les  droits  et  privilèges 
attacliés  h  cette  charge. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent, 
k  , le  jour  de 

de  l'année  mil  huit  cent  ,  et  y 

avons  fait  apposer  le  sceau  de  cette  chambre. 

[L.S.] 


C.  F., 


Secrétaire. 


C.  N., 
Président. 
46  V.,  c.  32,  céd.  No  15. 
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CÈDULE  No  16. 

(Art.  3840.) 

AriH  par  Je  syndic  à  un  notaire  qiiHf  demandera 

Ha  HUHj)enHion  pour  non  paiement 

de  la  contribution. 

Cabinkt  du 
8yndk'  dk  la 
chamkke  1)kh  no- 
TA IKKS. 

syndic   de  la 


CANADA, 

PKOVINCE  DR   Ql'KlUX'. 


{Xoni   du   syndic)    notaire 
chambre  des  notaires. 

A  (nom  du  notaire)  ccuier,  notaire,  de 
dans  le  district  de 

,  Salut  : 

Soyez  informé  qu'il  appert  par  les  comp- 
tes dn  trésorier,  que  vous  devez  à  la  cham- 
bre des  notaires  lacontribution  pour  l'année 
fiscale  expirée  le  premier  mars  dernier-, 
outre  l'année  courante  {et  tellesautres années 
quHl  peut  devoir)  se  montant  en  tout  au 
montant  do  ; 

soyez  informé  de  plus  que,  faute  par  vous 
de  payer  la  dito  somme  de  , 

avec  les  frais  du  présent  avis,  d'ici  il  la  pro- 
chaine session  de  la  chambre,  eu 

prochain,  je  demanderai  votre 
suspension  comme  notaire. 

Donné  sous  mon  seing,  à 

ce 

A.  B., 

Syndic  de  la  chambre  des  notaires. 
4(>  V.,  c.  .'{2,  céd.  No  ]«. 


CÉDULE  No  17. 

(Art.  .3842.) 

Ordonnance  de  suspension  pour  non  paiement 
de  la  eontrihufion. 

CANADA,  )      Chamhke  des 

PKOVINOE  de  QUÉIUX",  )  NOTAIKES. 

Le  syndic   de   la  chambre   des   notiiires 
demandant  la  suspension. 

vs 

de  Ja  , 

dans  le  district  do 

Attendu  que  ,  écuier,  notaire 

résidant  à  dans  le 

district  de  ,  est  endetté  envers 

la  chambre  des  notaires  pour  deux  (ou  tel 
nombre  d'années  qu'il  peut  devoir)  années  de 
contribution,   formant  en  tout  la  somme  de 
Attendu  que  le  dit  a 

été  régulièrement  notifié  par  le  syndic  qu'il 
demanderait  sa  suspension  îl  la  présente 
session  ; 


Attendu  t|ue  malgré  cet  avis,  le  dit 

n'a  pas  encore  payé  ses 
arrérages  de  contribution  ; 

Attendu  que  dans  l'intérf't  de  la  i)r<»res- 
sion,  il  est  urgent  de  fairedroit  aï  la  demande 
du  syndic  ; 

A  ces  causes  : 

La  chambre  des  notaires,  en  vertu  des 
pouvoirs  <(Ui  lui  sont  conférés  par  la  loi, 
prononce  et  décrète  lu  suspension  de 

,  n(itair<;  résidant  et 
pratiquant  il  ,  dans  le  «listrict 

de 

Kt  la  dite  chambre  ordonne  et  décrète  de 
plus  que  la  présente  ordonnance  reste  en 
vigueur,  jusqu'à  ce  que  le  dit 
se  soit  conformé  il  la  loi,  et  ait  payé  outre 
ses  arrérages  de  contribution,  les  liais  en- 
courus par  sa  suspension  taxés  à 
ainsi  que  tous  les  frais  subséciuents  soit  pour 
,  ublication  de  la  présente  ordonnance,  soit 
pour  le  relever  des  elVets  île  la  dite  ordon- 
nance. 

En  foi  de  (|U0i,  nous  le  prési<lcnt  (rice- 
président,  jtrésidenl  temporaire)  et 

l'un  des  secrétaires  de  la  dite 
chambre,  avons  signé  la  présente  ordonnan- 
ce et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  la 
chambre,  à  ce 

mil  huit  cent  quatre-vingt  , 

dans  la  année  du 

triennat. 

C.  F.,  0.  N., 

Secrétaire.  Piésident. 

[L.S.]  4(>  V.,  c.  32,  céd.  No  17. 


CÉDULE  No  18. 

(Art.  3845.) 

Plainte  pour  obtenir  l'inspection  d'un  yrcffc. 

CANADA, 

Provivc'k  de  Quéiîec, 

District  de 

Plainte  de  (nom  et  résidence) 
lequel  déclare  qu'il  a  juste  cause  de  sonp- 
V'onner  et  de  croire  et  ([ue  do  fait  il  soup- 
çonne et  croit  que  (nom  et  prénoms) 
écuier,  notaire  de  (résidence) 

Ne  tient  pas  de  répertoire;  (ou)  ne  tient 
pas  d'index  ;  (ou)  ne  tient  pas  l'un  ou  l'autre 
conformémentà  la  loi  ;  (ou)  ne  numérote  pas 
régulièrement  (ou)  ne  signe  pas  régulière- 
ment ses  minutes  ;  (ou)  ne  tient  pas  ses 
minutes  en  bon  état  de  conservation;  (ou) 
ne  tient  pas  d'étude  ou  bureau  régulier 
(suivant  le  cas). 
Prise  et  assermenté  devant  )     ,  y;,,,,„j,,„^\ 

moi,  a    CG  (lieu de  date)     ) 

Juge  «le  paix, 
4U  V.,c.32,  céd.  No  18. 
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rKDlILE  No  1». 

(An.  .'J8I8.  ) 
Arh  pof  riiiMitrcfviir  ilii  f/rr(fr, 
TANADA,  ) 

PU(tVINrl',  |)K  (il'ÉlJKC,  y 
Distiift  (le  ) 

A  (  nom  il  H  iiofiiin) 

Soyez  infurin^»  (|U0  le 

à  lien  les  de  1' 

iKtus   proc<î»leroiis   à  l'iii.speition  de   votre 
étude,  et  de  vo.s  grelle,  répertoire  et  index, 
(■oiitbrinéiueiit  il  lu  réi^oiutioii  du 
{iliih'  )  de  la  clmuibre  des  notaires. 

A  ce  jour  de  mil 

huit  oont  (luatrevingt 

{Hij/iiotutc.) 

Inspecteur  spécialement  commission  né. 
4(i  V.,  c.  .32,  céd.  No  19. 


jour  de 
midi. 


(!KI)ULE  No  20. 

(Art.  ;J84!>.  ) 

Aris  <>l)}ricJ  <Ih  ni/ndir  à  un  iKiloirc  ihtnt  Ir 
!/re(f'c  iloit  être  non  mis  ù  riuHjit'rtion. 

{Xom  du  sj/ndic)  notaire,  syndic  de  la 
chambre  des  notaires. 

A  {nom  cf.  prénoms  itn  notai ir)  écuier, 
notaire  de  dans  le  district  de 

Samjt  : 

Soyez  informé  que,  sur  plainte  assermentée 
de  {nom  et  prénoms  dn  ploit/nonl  et  résidenre) 
alléguant  que  vous  ne  (comme  dans  la  pf  ai  nie) 
la  chambre  des  notaires  a,  le  (ilale  de 

la  résolution  delà  chambre)  ordonné  l'inspec- 
tion de  votre  étude  et  de  vos  greffe,  réper- 
toire et  index,  et  qu'elle  a  commis  {nom  et 
résidence  de  l'inspecteur)  pour  faire  la  dite 
inspection. 

En  conséquence,  vous  êtes  requis  de  livrer 
à  l'inspection  du  dit  {nom  de  l'inspecteur) 
vos  étude,  greffe,  répertoire  et  index,  afin 
qu'il  en  fasse  rapport  i\  la  chambre  confor- 
mément à  la  loi. 

VA  n'y  manquez  pas,  sous  peine  d'encourir 
la  suspension  prévue  parle  code  tlu  notariat. 

Vax  foi  de  quoi  mon  seing,  à,  etc<,  {date). 

A.  B., 
Syndic  de  la  chambre  des  notaires. 
4(>  V.,  c.  32,  céd.  No  20. 


i;i^:i)ULE  No  21. 

(Art.  3855.) 

Ans  par  le  Mi/ndic  à  un  notaire  qu'il  deman- 
dera sa  suspension  pour/aute  de  se  soumettre 
a  l'inspection  de  son  greffe. 

\     ('AitiNirr  DIT 

CAX.VDA,  I      HV.NDIC    1)K    l.A 

PienviNCK   i)i:  (Jikhicc,  i    ciiamhhi;  I)i;.-< 

(  NOTAIKI'.M. 

{N'ont  du  si/ndir)  lier.,  notaire,  syndic  de 
la  chambre  (les  notaires. 

.\  (nom  du  notaire)  écnier,  notaire  de 
dans  le  district  de 

Sai.iT: 
Soyez  informé  (|U(^  (nom  de  Vinspecteur  du 
t/reffc^  éciiicr,  notaire,  nommé  i»ar  la  cham- 
bre (l(^s  notaires  le  (date  île  la  nomination), 
pour  l'aire  l'inspection  de  votre  étude  et  de 
vos  greffe,  répertoire  et  index,  a  fait  rapport 
((Uc  vous  avez  refusé  de  vous  .soumettre  à  la 
dite  inspection,  après  qu'il  vous  en  et\t  donné 
avis  suivant  la  loi. 

Kn  consc(|n('nce,  s(tyez  informé  que  Je 
demanderai  votre  suspcnsi(»n,  i\  la  prochaine 
s('.ssi((n  de  la  chambre  des  notaiics,  à  moins 
(lUe  d'ici  ht,  vous  ne  vous  soumettiez  à  cette 
inspection  et  (Ui  payiez  les  frais. 
Donné  sous  mon  seing,  à 

ce  (date) 

A.  |{., 
Syndic  de  la  chambre  des  notaires, 

10  V.,  c.  32,  céd.  No  21. 


CKDlIliE  No  22. 

(Art.  .3.S.->S.) 

Ordonnance  de  suspension  d'un  notaire  pour 
refus  de  l- inspection  de  son  (jrcffc. 

«•AXAOA,  I     OuAMMKi;  dk.s 

PUOVIMîK    DIO    Ql'KHKC,  S  XOTAIIMOS. 

Le  syndic  de  la  chainbic  des  notaires,  de- 
mandant la  suspension, 
vs 
de  la 

dans  le  district  de 
notaire. 

Attendu  que  , 

écuier,  notaire,  résidant  h 
dans  le  district  de 

a  été  noninté  jtoiir  faire  l'inspection  de  l'étu- 
de,  du  greffe,    d«!s  répertoire  et  index  de 

,  écuier  notaire, 
résidant  il 

dans  le  district  de  ; 

i      Attendu  qu'il  appert  par  le  rapport  du 
i  dit  notaire  inspecteur  (lueladite  inspection 


niAP.  i.— roriR  m    notmuat 


in 


u  étô  rcrusôo  iiprî'H  <|ii<>  l«',s  avis  rt');iili(M'N 
ont  t'tt';  sJKiiilit's  iiii  dit 

Atlfiulii  i|iit'  l«-  (lit 
Il  étô  iiotilié  pur  lo  Nyiidic  «luMI  (lointiiitlnrait 
Hii  HiiNpoiiHioii  pendant  lu  piY^N<>nto  susHÙtn  ; 

Attendu  une  nialKi'é  <'«t  avis,  l«>  dit 

no  s't'st  pas  (•ncoro  conformé 
i\  lu  lui  ; 

Attendu,  que  dans  l'int<'>rôt  du  public 
coninie  dans  celui  de  la  profession,  il  est 
urgent  de  faire  droite  ladcmandedu  syndic  ; 

A  ces  caus<>s  : 

La  chainhro  des  notaires,  eu  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  lui, 
prononce  et  décrMe  la  suspension  do  M, 

,  notaire,  résidant  et 
prati(|nant  i\  ,  dans  le 

district  de  : 

Et  la  dite  chanibro  ordonne  et  «lécrîfte  de 
plus  qm-  la  présente  ordonnance  reste  en 
vifjueur  Jusqu'à  «-e  que  le  dit  , 

se  soit  «-onfornié  à  la  loi,  et  ait  payé  les  frais 
encourns  par  sa  suspension,  taxés  il 

,  ainsi  que  tous  les  frais 
subséquents,  soit  pour  ))ublication  do  la 
présente  ordonnance,  soit  pour  inspection 
do  son  j^rell'e,  soit  pour  le  relever  dos  ollots 
«le  la  iirésento. 

En  foi  de  quoi, 
Nous,  le  président  (  rin  itrcsiilrnl  ou  i»i'iiitl('iil 
temponiirr)  (et  iiouh)  l'un  des 

HocM'étaires  de  la  dite  chambre,  avons  siyné 
la  présente  ordonnance,  et  y  avons  fait 
apposer  le  sceau  de  la  chambre  il 

,ce  , 

mil  huit  cent  quatrevin^^t  dans  la 

année  du  ,  triennat. 

[L.  S.] 
('.  F.,  C.  N., 

Secrétaire.  Président. 

46  V.,c.  32,  céd.  No  22. 


CEDULE   Xo  23. 

(Art.  3894.) 
Acte  (Vacvusation, 
CîANADA.  I     Cha.mhkk  dks 

FUOVIXCI;   UK  (.iUÉltEC.    i  NOTAIKKW. 

Au  président  et  aux  membres  de  la 
chanibro  des  notaires. 

A.  B.,  syndic  do  la  chambre  dos  notaires, 
informe  par  les  présentes,  la  dite  chambre, 
que  G.  H.,  écuior,  demeurant  à  dans  le 
district  de  ,  est  accusé  sous  serment 

par  N.B.,  de  commesuit,  savoir  : 

que  lo  dit  G.  H.  {réciter  ici  l- offense). 

Pourquoi  le  dit  A.  B.,  demande  qu'il 
émauc  un  ordre  do  la  dite  chambre,  enjoi- 


Kuant  au  dit  G.  II.,  de  comparaitre  «levant 
elle  suivant  lei-onrsd«*  la  loi  cl  de  la,justic«>. 

Fait  il        ,  ce        jour  de      mil  huit  cent 

A.  I{. 

Hyndb'. 

Iti  V.,  c.  32,  (éd.  No  23. 


("EI)rLENo24. 

(  Art.  3N!H.) 

Acte  il'acciiHtilioii  pur  le  n/iiiilic  torsi/ii'il 

liroeèilc  tl')i(fi)'r,  einil'itriiii'mciil  à 

l'iirliele'.WXi. 

CAN.VDA.  )     <'ii\miiim;  i»i',s 

PijoViNti.;  i»i;  (iiKiiKc.    (  N()T.\iim;s. 

Au  président  et  aux  membres  de  ladiambre 
des  notaires. 

.V.  li.,  syndic  de  la  <-lianil)redes  notaires, 
informe  par  les  présentes,  la  dite  chambre, 
({n'ayant  ret/u  ordre  de  piocéder  d'ollice  cou 
tro  G.  II., écuicr,  notaire  demeurant  i\ 
accusé  de  (réeili:r  ici  l'i)(1'ense  telle  (iiieiléerite 
diins  l'orilre  de  la  ehttiiihre)  demande  qu'il 
émane  un  ordre  de  Isi  dite  chiimbre,  enjoi- 
gnant au  dit  ii.  H.  d«t  com|)araitre  devant 
elle  suivant  le  cours  de  la  loi  et  do  lajustice. 

Fait  à  ,  ce  jour  do 

mil  huit  cent  quatre-vingt 

A.  H., 
Syndic. 
40  V.,  c.  .32,  céd.  No  21. 


t'EDIILE  No  25. 

(Art.  .3.S9.').  ) 
.iKHii/iitltiou  (le  rtieeitsé. 

<JAN.V1)A.  f    CiiAMimi';  i>\:n 

PuoviN«"i:  UK  (il  j';iti:c.  )        .notaiimos. 

Par  le  président  et  les  membres  de  la 
chambre  des  notaires,  à  G.  IL,  écuier,  no- 
taire, demeurant  à  ,  dans  lo  district 


de 


Salut 


Vous  êtes  par  le  présent  re(|uis  de  com- 
paraître en  personne  devant  nous  en  notre 
Chambre,  en  la  cité  de  le 

jour  de  courant  (ou  proeliaiii  ),  à 

heures  de  1'  midi,  pour  là  et  alors, 

répondre  à  la  plainte,  dont  copie  est  ci- 
jointe,  portée  contre  vous  par  A.  B.,  écuier, 
syndic. 

Et  vous  êtes  informé  que,  faute  de  coin  - 
paraître  devant  nous  aux  jour,  heure  et 
lieu  mentionnés,  il  sera  procédé  par  défaut 
sur  la  dite  plaiuto. 


11-2 


l'AiniK    I.      TIIHI-:    II.      (Hlii.\MH.\TI»(N    1)1'    NoTMtlAI' 


Duiiiié  à  ,  HoiiH  lo  Hceiiii  <ln  la  dih» 

(■liiiiiil>rf%   lu  Hoiii)(  lie  iiotnt  |ir«'.si(lniit  et  Ui 
«■(tiitrcs()iii|{  <l«'  l'un   ilu  lum  H<>cr«'tain*N,  n> 

jour  «l(*  mil  huit  ctMit 

[I..S.] 

i;.  F.,  <•.  N., 

HuciV^tiiiru.  riY-Hidont. 

,V. W. — Si  h'  Hj/Hilir  jn-nriilf  hoiih  l'nrtirir 
■'18((;{,  lii  rople  ilr  In  n'Hohitiini  île  la  vlianilirv 
tirinlr»  lira  ilr  lu  ro/tif  <li'  In  jilainir. 


HOIIH  l(>  p"<Miii  (1(>  lu  «Ht»  cliiiiiibro,  ut  luHoing 

<lu  l'un  «iu  utm  HflciV'tiiii'ns,  r« 

Jour  (lu  ,  mil  liult  uunt  , 

IL.H.] 

C.  P., 

Hucrétiiiru. 

4«  V.,  c.  .'12,  «•♦'•«l.  No  2«. 


('I^:i)i;lk  no  2«. 

(Art.  :\\m).) 

Siihi>wiKi, 

<;AN.\I)A,  I     CiUMiiKK  I)i;h 

PuoviNcr:   UK  Qi'<^;iii;(',  i         notajuks. 

Par  lu  piY'sidunt  et  Ioh  iiieiiilu'UH  de  Iti 
«■liiimliru  des  iiotairuH. 

A.  B.  t'.,  {qualUrs  et  ilomirilc.) 

Sa  MIT: 

NouH  vous  uii,ioi};nons  par  lus  piY'HuntuH^ii 
vous  ut  î\  uliacuii  de  vous  de  coin  paraître  un 
pursonnu  devant  nous,  un  notre  uhamhru,  un 
la  uité  du  ,  le  jour  do 

courant  (on  pntchnin)  à  lu'ures  du  I' 
midi,  pour  rendre  téinoiguaKu  ut  dire  la 
v<5rit6  Hur  tout  ce  que  vous  connaissez  d'une 
plainte  portée  duvanfc  nous  par 
écuier,  syndic  de  la  dite  chanilirc,  contre  (J. 
II.,  écuicr,  ut  n'y  iaan(|uuz  pas  sous  les  pei- 
nes de  droit. 

Donné  en  la  (uté  de  , 


('ftl)ULK  No  27. 
(ArtH.  :{)M0,  :<!Ms  ut  :i)»U).  ) 

Afin  (le  In  niiHiietiMuii   île  (du  ilexIUiition)   île 

,  itolithe, 
Clianihru  dus  uolairus,  ) 
Secrétariat  «lu  \ 

AvIh  public  est  par  le  pré.scnt  donné  par 
moi  .sou.ssi^né,  {tntm  et  /irénoms)  l'un  des 
S4'crctairus  de  la  «■liainhre  dus  notairus,  qiiu 
par  (M'donnancu  du  la  dite  uliamlire,  un  datu 
«lu  {innti  et  prhiomH) 

iiotairu,  résidant  t\  , 

«lans  lu  district  de 

aétédiwtitué  {ou  MHHpeHiln)  pour  {hiiliijiiee 
In  iliirée  île  In  niiHiteimioti^  hiilii/uer  niinni  In 
en  une,  ) 

dette  destitution  {ou  itiiHiteiisioii)  prendra 
ullut  lu  ,  {et  en  en»  île 

HiiMiwiiHion)  et  su  (urniinura  lo 
eus  deux  jours  inclus. 

Kii  foi  du  quoi,  j'ai  sijîué  lu  présunt  il 
i'i'  ,  mil  huit  cont 

<'.  F., 

Su«'rétaire. 
4«  V,,  c.  .'12,  cé«l.  No  27. 


i  ■ 


i 


»  il  \|'     II.       SIMI   IS    i;i'    KICI.IMKMH 


ii:( 


(IIAIMTRM    II 


Hi'Ai'i  IS  |.:r  i!i;<iM:Mi;Ni's  dk  la  rnwimn;  mis  stii  \iiti;s 


Dtipoaltion  prtltmlnalro 

I.  S'il  KO  icncontic  mit'  «lint'ii'iirc  oiilic 
I*'  l<^\((>  ri'iiiii.'iiis  et  la  version  aii^tliiisc  ili's 
J»l<^s('ii|s   i(  }il»'iii('lils,    je  Icxlf  Iriiiiriiis  pit' 

Villll. 

l'K'H.MIKKH  l'Ainil-; 
Ooiivornomont  ilo  In  Chambre 


HKrTioN  r 

DOHnitlona 

S.  I>(>|)iiis  l'iiliolilioii  tics  ('liiiiiiltrcs  de 
iiittaiicH  (le  «listricl  en  ISTO.  cl  lu  «'rt'alimi 
iriiiic  S(>iil<>  ('liaiiilit')'  tic  iiotaii'fs  |miiii'  la 
|H()\  iiicc,  fliaqiu'  t'Icclidii  ;;t'iu'ralf  «le  la 
(li(<>  (/liiiiiil>r<>  a  <'tiiii|Mist''-  et  rniiiposiM'ii  à 
ravciiir  un  cnns*-!!  dont  roxistciH'c  lixéc 
par  la  loi  à  trois  ans  est  connut'  et  tlt'sj 
;;,ucc  sons  le  nom  (lt>  tricniiat  th;  lariiainlni' 
(les  notaires  ; 

1.  Chatiuc  triennal  csl  en  oulrc  tlcsi^nt' 
par  l'ordie  iiumcrit|uo  tic  cliat|nc  éieclion 
gciicrale  ; 

2.  ("intj  élcc.Uoiis  {it'iu'raies  ayant  eu  lieu 
depuis  rcxisteuee  tic  celte  seule  Clianilni' 
(les  notaires,  les  i)rc.sents  slaluls  cle.,  se 
trouvent  prépares  tians  le  cin(|uiciue  trieu- 
nat. 

îl.  ('Iiaf|ue  asscinhlt'c  nt'néialc  <lc  la 
Cliainlire  constitue  une  ''  session.'"  I/ordrc 
nuincri(|U»>  tics  sessions  coinincnec  a\t'c 
cliatiue  tricunat. 

4.  Chaque  réunion  de  la  Clianil>rc  ton 
stitue  une  "  .st'aïu'c,''  et  il  y  a  tleux  si'ances 
chai|ue  jour  ouvrable  de  la  session. 

*5.  l'artout  où  le  mot  "Chambre"  est 
employé  dans  les  présents  rt'yienienis  ; 
il  sijînilie  la  '•Chambrt!  des  notaires;'"  cl 
les  mots  ''comité  }i;ciicral  "  sij;iiilionl  tuntt' 
la  Chambre  siégeant  en  une  seule  coiamis 
siitii. 

O.  Le  mot  "comité"  siguilie  "  commis- 
sion ",  et  réeiprotiuement,  le  mot  ''  eomiuis- 
.sit)n  "  signilie  "comité." 


Si;<TM>.\    Il 

SânncoM  do  la  Chnmiiro 

7.  Les  léiinions  ortlinaires  tic  la  Cham 
lire,  onl    lien  l'i  tlix    heures  de   l'avant  midi 
cl  à  lieux  heures  tie  l'aprf's  miili. 

H,  l'!n  cas  tral>sciice  ou  ircmpêcliemeni 
ilii  prt'siileni  et  tlu  \  ice-pivsiilcnt,  ils  sont 
snppli'cs  par  un  îles  membres  du  la  Cham 
lire  élu  ît  la  piuralilé  tU-s  voix,  mais  en 
tas  d'c^alilc,  par  le  (dus  ancien  ilci^  notai 

les  pl'OpoScS. 

11.  [.iirsi|uc  la  Chambit!  s'ajourne,  les 
inembics  jiardent  leurs  sif-ges  jns(|u'i"l  ce 
<|iie  le  prcsitliMil  aiti|nillé  le  lanlcuil. 

10.  ('ne  heure  aprt"s  l'ouM-rlnrc  de  cha 
i|uc  séance,  s'il  n"y  a  i>as  t|Uoinm,  le  prcsi 
dent  tic  la  séance  ajourne  la  Chambre  à  la 
séance  suivante. 

(l'.'ir  riiiiirli'  l.'<°_'  du  ('mil'  du  iiotiiiitit  il  l'sl 
^'laliii'  i|iU'  "  le  i|  III  II  uni  |iiiiii'  hi  (liiirclii'  des  alla  ires 
l'sl  ili'  diMi/i',  cl  ili'  liiiil  iiniii'  ri'X.'iiiii'ii  ili's  aspl- 
l'.'iiilsà  l'i'l  mil' l'I  II  1.1  |iriilii|iu' du  iiolaiial. 

Il*  tjuanti  la  Chambre  s'ajourne  l'aule  de 
t|Ui>ruin,  riieurcde  rajourncmcnl  l't  les  noms 
lies  membres  alors  présents  sont  inscrits  au 
journal  ou  proct-sverbal. 

12.  l'ouï  étianger,  i|ni  trouble  l'ortlrc,  on 
i|ui  ne  se  reliie  pas  lorsqu'il  est  oi'Ionné 
aux  él  rangers  de  vitler  la  salle,  penilant  ((uc 
la  Chambre  ou  un  comité  ;;énéral  est  en 
Séance,  est  expulsé  sans  déliats  par  le  por- 
I  ier,  sur  l'ortlre  du  iirésidcut. 

i;<.  Tout  mcmbic  peut  exiger  t|Ue  les 
élran;;ers  se  retirent  tle  la  salle  tics  séances, 
et  le  présitlcnt  enjoint  imméilialement  au 
portier  d'exécuter  cet  ordre,  sans  tlébats. 

11.  Aussitt'it  nue  le  président  a  pris  le 
lanlcuil,  les  minutes  dn  jour  précédent  sont 
liu'spiir  le  secrélaireel  l'appel  des  membres 
est  lait. 

I*i.  Ijc  présitlcnt  maintient  l'ortlre  et  le 
décorum,  et  tiéciile  les  t|ueslions  d'ordre, 
saiil' ai>pcl  à  la  Chambre.  Sur  cet  apiiei  il 
n'y  a  pas  tle  tlébats.  l'hi  explitjuanl  une 
i|Uestion  trorilre  on  tle  pratit)ue,  il  tloit  in 
ditjuer  la  rt'yie  ou  l'autorité  nui  s'applique 
au  point  en  question. 

10.  Le  président  ne  prend  aucune  part 
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!» 


aux  débats  ni  no  vote  on  aucun  cas,  cxcopté 
lorsque  la  (jiiiunbro  est  énalonu'nt  divisée 
(ait.  144  <lu  Code  du  notarial).  Il  i)eut  don- 
ner les  laisons  de  son  vote.  Il  est  debout  et 
découvert  (|»îi"'l  ''  s'adresse  il  la  ("hanibre. 


une   instruction  à  un    comité,   la  f|nestion 
préalabk,  ou  l'ajournenient.' 


SKCTIONIII 


Débata 


17.  Les  membres  parlent  de  leur  siège  et 
s'adressent,  découverts,  au  président. 

IW.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  membres 
se  lèvent  pour  porter  la  ])aiole,  le  président 
l'accorde  à  celui  qui  s'est  levé  le  premier  ; 
mais  motion  peut  êti«'  faite  (|ue  l'un  d'eux 
"  soit  maintenant  entendu  "  on  "  ait  main- 
tenant la  parole.  " 

11>.  Tin  membre  rappelé  îI  l'ordre  doit 
s'asseoir,  mais  pont  ensuite  s'expli(juei'.  S'il 
n'y  a  pas  appel,  la  décision  du  président 
est  définitive. 

20.  Lorsqu'un   membre  i)arle,  personne 
ne  doit  passer  ont  relui  et  le  l'auteuil,  ni  l'in 
terrompre,  si  «'O  n'est  pour   le   rappeler   à 
l'ordre. 

21«  Le  lappel  à  l'ordre  est  censé  avoir 
lieti  chaque  t'ois  (/ue  celui  qui  a  la  parole  est 
interrompu  par  un  autre  qui  continue  l'in- 
terruption debout.-  (îelni  qui  soulève  une 
(juestion  d'ordre  ne  doit  parier  que siir  cette 
question. 

ISS.  Il  est  défendu  de  parler  d'une  ma- 
nière inconvenante  de  Sa  Majesté,  de  la  fii- 
niille  royale,  du  gouverneui'  ou  de  la  per- 
sonne ailministrant  les  affaires  du  Canada, 
du  lieutenant-gouverneur  ou  de  la  personne 
administrant  les  affaires  de  la  province.  On 
ne  doit  faire  usage  d'aucune  parcde  offen- 
sante envers  un  membre  de  la  profession,  et 
on  doit  s'en  tenir  à  la  question  débattue. 

»3.  Il  n'est  pas  permis  de  commenter  un 
vote  de  la  Chambre  donné  dans  la  même 
session,  si  ce  n'est  dans  le  bet  de  le  faire 
rescinder. 

24.  Un  membre  peut  exiger  que  la  ques- 
tion débattue  lui  soit  lue  «'n  tout  temps  pen- 
dant les  «lébats,  mais  non  de  manière  à  in- 
terrompre celui  qui  a  la  parole, 

25.  Un  membre  ne  peut  parler  deux  fois 
sur  la  même  (/uestion,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pour  expli»iner  une  partie  essentielle 
de  son  discours,  mal  interprétée  ;  nmis  alors 
il  ne  doit  soulever  au«'unequestion  nouvelle, 
ni  offrir  \in  nouvel  argument.  Une  réplique 
est  permise  à  un  membre  qui  a  fait  une  mo- 
tion de  fond  {Hithslauthw)  mais  non  à  celui  qui 
apropcséun  ordre  du  jt»ur,  un  anumdement, 


8E(,'TION  IV 


Dlvlsiona 


241.  Lorsque  le  président  met  une  ques- 
tion aux  voix,  les  débats  doivent  cesser  et 
aucun  membre  ne  doit  sortir,  traverser  la 
salle  des  séances,  ni  faire  de  bruit  ou  quoi 
tjue  ce  soit  qui  puisse  troubler  l'ordre. 

27.  Le  président  lit  la  question  avant  de 
prendre  la  division. 

HH.  Les  membres  se  lèvent  de  leur  siège 
poui-  faire  compter  ou  inscrire  leurs  noms, 


en 


et  votent  par  "  oui  "  et  par  "  non  " 
commençant  par  ceux  qui  votent  "  oui.  " 

20.  Les  noms  de  ceux  qui  votent  pour  et 
contre  la  question  ne  sont  psis  inscrits  aux 
minutes,  à  moins  qne  demande  n'en  soit 
faite  par  quatre  membres,  et  dans  ce  cas, 
l'appel  est  fait, 

30.  Tout  membre  présent,  lorsqu'une 
question  est  mise  aux  voix,  doit  voter,  à 
moins  (ju'il  n'en  soit  excusé  par  la  Chambre 
ou  qu'il  ne  soit  personnellement  intéressé 
dans  la  question. 

31.  L'intérêt  doit  avoir  rapport  il  quel- 
<jue  profit  pécuniaire  ou  être  particulier  à 
tel  membre  et  non  pas  d'un  intérêt  commun 
avec  le  sujet  en  général. 


SECTION  V 

Présence  des  membres 

32.  Les  membres  sont  obligés  d'assister 
aux  séances  de  la  Chambre,  à  moins  qu'un 
permis  d'absence  n«'  leur  soit  accordé  par  la 
Chambre. 

Nota,  Il  est  ivcoiiiniiiiuUî  aux  iiu>iiil>res(|ui  sor- 
ti'iit  pi'iilaiil  les  séiiiicfs  tl'iiuli(|iu'i'  au  secrétaire 
où  on  |><Mit  les  trouver. 


SECTION  VI 


Indemnité  des  membres 


33.  ITn  membre  qui  s'est  absenté  durant 
une  séance  de  la  Chambre  perd  la  moitié  de 
l'indemnité  pour  ce  jourlil  s'il  y  a  deux 
séances,  et  toute  l'indemnité  s'il  n'y  eu  a 
qu'une. 

34.  Un  membre  qui  a  ainsi  perdu  la 
moitié  on  plus  de  bod  indemnité  sessioa- 


tl 
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nelle  n'a  pas  droit  î\  ses  frais  et  déboursés 
de  voyajîe. 

85.  Un  membre  qui,  pour  des  raisons 
niajenres,  se  trouve  ou  s'est  trouvé  dans  la 
nécessité  de  s'absenter  d'une  ou  plusieurs 
séances  de  la  ('lianibrc,  peut  se  faire  relever 
des  conséquence  de  sou  absence  en  donnant 
des  raisons  agréées  par  la  Chambre.  Ton 
tefois  il  ne  peut,  dans  aucun  autre  cas  que 
celui  de  maladiegrave,  réclamer  l'indemnité 
pour  les  séances  auxquelles  il  n'a  pas 
assisté. 

30.  Le  défaut  de  répondre  à  uu  appel 
constaté  sur  les  registres  tenus  par  le 
secrétaire  à  cet  ellet,  est  considéré  comme 
une  absence  de  toute  la  séance,  à  moins  ((uc 
celui  qui  est  en  défaut  ne  se  justifie  à  la 
satisfaction  de  la  Chambre. 

î$7.  Outre  l'appel  décrété  par  la  règle 
n°  14,  l'appel  des  membres  est  encore  fait 
lorsque  l'ajournement  est  voté.  L'appel 
peut  aussi  être  fait  eu  aucun  temps  sur  la 
demande  de  cinq  membres. 

îf8.  Avant  de  se  présentei'  chez  le  tré- 
sorier pour  recevoir  son  indemnité  et  ses 
frais  de  voyage,  chaque  membri^  est  tenu 
de  se  pi'ocurer  du  président  un  certihcat 
contresigné  par  le  secrétaire  et  constatant 
qu'il  a  assisté  A,  toutes  les  séances  de  la 
Chambre;  ou  à  tel  nombre  de  séances,  et 
qu'il  a  droit  à  ses  frais  de  voyage  (V^oii- 
n"  L37). 


DEUXIÈME  PAiîTTE 
Procédure  de  la  Chambre 


SECTION    I 


Pétitions 


la  Chambre,  ])eut  être  rc(,'ue,  est  apportée  à 
la  table  sur  l'ordre  du  président  qui  ne 
peut  permettre  aucune  discussion  ci  com- 
mentaire sur  la  pétition  ;  mais  elle  peutêtre 
lue  par  le  secrétaire,  à  la  table,  s'il  eu  est 
re(iuis  ;  ou  bien,  si  elle  contient  une  plainte 
de  grief  per.sonncl  et  immédiat,  la  matière 
qui  en  fait  le  sujet  peut,  sans  délai,  être 
soumise  h  discussion. 


SECTION  II 
Interpellations 

42.  Tout  jnembre  peut  interpeller  lo 
président,  les  olliciers  de  la  Chambre  et 
les  x^résidents  des  commissions  permanen- 
tes sur  toutes  les  matières  de  leur  ressort  ; 
mais  en  faisant  une  interi)ellation,  aucun 
argument  ou  opinion  ne  doit  être  présenté 
ni  aucun  fait  énoncé,  excepté  lorscju'il  est 
nécessaire  pour  (expliquer  la  ([uestion.  En 
réponse  à  toute  interpellation  de  cette 
nature,  un  membre  n'en  doit  pas  discuter 
le  mérite. 

43.  x^vis  de  toute  telle  interpellation 
doit  être  donné  à  un«'  séance  précédente. 
Cet  avis  est  donné  en  lisant  l'interpellation 
même,  il  l'heure  assignée  pour  les  avis  et 
en  la  remettant  au  secrétaire. 


31>.  Les  pétitions  ol  autres  papiers  adres- 
sés il  la  ('hiimbre  sont  présentés  pjir  nu 
membre,  de  son  siège,  et  il  est  responsabh' 
de  tout  ce  qu'ils  peuvent  contenir  d'incon- 
veuiint  ou  d'impropre. 

40.  Tout  membre  (iui  présente  une  péti 
tion  i\  lii  Chambre  l'endosse,  et  se  boiiie  iï 
mentionner  les  personnes  au  nom  desquelles 
il  la  i)résente,  le  nombre  de  signatures  y 
apposées  et  son  objet.  Les  pétitions  peu- 
vent être  écrites  ou  imprimées,  h  la  condi- 
tion toutefois  que  la  page  (jui  contient  leV< 
conclusions  porte  la  signature  d'au  moins 
un  pétitionnaire. 

41.  Toute  pétition  dont  le  contenu  n'est 
pas  contraire  aux  privilèges  de  hi  Clnimbre, 
et  qui,  d'après  les  règles  et  lii  pnitique  de 


SECTION  III 

Motions,  résolutions,  etc. 

11.  Il  estr  donné  iivis  i\  une  séiince  pré- 
cédente, de  la  manière  indi([née  par  1:» 
règi»^  no  l.'î,  d'une  motion  i\  l'elfcl  d'oiitenir 
permission  de  soumettre  un  règlement,  une 
lésolntion,  un  ordre  ou  hi  nomiuiition 
d'une  commission  autre  que  les  commis 
sioiis  periuiiiientes  éiiumérées  cm  hi  règle 
no  7S. 

l*î.  Une  motion  peu!  êti'e  laite,  du  nui' 
.•reniement  k no n i me  {]{'  U\  Cluimbre,  sans  avis 
préiilai>le. 

lO.  Toutes  les  motions  sont  piir  écrit,  et 
secondées  iivant  d'être  disculées  on  mises 
iiux  voix  par  le  président. 

17.  Toute  motion,  (|uelk)  ((u'ellc  soit, 
lorsiju'elle  est  se((»ndée,  doit  être  re»;n(ï  et 
lue  piir  le  présidiMit,  cxci^.té  dans  les  ciis 
prévus  piir  les  règles  de  la  <'hambre. 

4S.  Un  nKMubre  qui  a  tait  une  nn»tion 
peut  lii  retirer  iivec  lii  permission  de  la 
(!hambre;  cette  permission  n'est  iiccordée 
quTi  l'uminimité. 
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4tt.  Tontes  les  questions  antres  que  les 
innendenients  soit  en  comité  on  dans  iii 
t'iiiinibre,  sont  mises  aux  vois  dans  l'oidr»! 
qu'elles  sont  proposées. 

{JO.  Chaque  lois  que  le  président  est 
d'o])inion  qu'une  motion  est  eontraiie  aux 
règles  et  aux  privilèges  de  Fa  Cliambre,  il 
l'en  informe  immédiatement  avant  de  poser 
la  question,  et  cite  la  lègle  on  l'autorité 
iqiplieable  au  cas. 

51.  Chaque  t'ois  qu'il  s'élève  une  question 
de  privilège,  elle  est  immédiatement  prise 
en  considération. 

53.  Une  motion  poui'  renvoyer  un  règle- 
ment ou  une  question  à  un  comité  général 
exclut  tout  amendement  à  la  question 
principale,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  décidée. 

atim  La  question  piéalable,  tant  <jn'clle 
n'est  pas  décidée,  exclut  tout  amendement 
à  la  questien  principale  et  doit  être  connue 
de  la  manière  suivante  :  ''  Que  cette  question 
soit  mointenavf  mise  aiix  voix.''  Si  la  ques- 
tion préalable  est  résolue  allirmativement, 
la  question  principale  est  aussitôt  niise  aux 
voix  sans  débats  ni  amendement. 

54.  Une  motion  pour  l'aire  lire  les  ordies 
du  jour  a  priorité  sur  toute  motion  devant 
la  Chambre. 

55.  Une  motion  d'ajournement  est  tou- 
jours d'ordre;  mais  aucune  motion  n'est 
laite  ensuite  pour  le  même  objet,  cju'après 
la  considéiation  de  (|uel(|ne  motion  ou  sujet 
intermédiaire. 

56.  Une  motion  il  l'elïet  que  le  président 
laisse  le  fauteuil  est  toujours  d'ordre,  et  elle 
a  i)riorité  sni'  toute  autre  motion. 

5T.  Tant  qu'une  question  n'est  pas déci 
dée  ou  ajournée,  aucune  motion  ne  doit  être 
reyne,  h  moins  ([ue  ce  ne  soit  pour  l'a- 
mend-er,  la  renvoyer  à  nu  comité,  l'ajourner 
à  nu  certain  jour  ou  heure,  ou  pour  sou- 
mettre la  (jnestiou  préalable  ou  l'ajouriu'- 
ment  de  la  Chambre. 

HH,  L'avis  exigé  par  la  règle  no  4t  ne 
s'appli(|ue  pas  aux  amendements,  aux  ques- 
tions d'ordre,  aux  renvois  à  nu  comité,  à  la 
la  question  préalable  ni  aux  ajournements. 


SECTION  IV 

Règlements 

50.  Tout  règlement  «'st  soumis  sur  mot  ion 
pour  peiinission  à  cet  elVet, spécifiant  U^  titre 
du  l'èglement,  ou  sur  motion  pour  uommei 
un  comité  pour  le  préparei-  et  Uisoumettr*'. 

UO.  Aucun  règlement  n'est  soumis  en 
blanc  ou  in(^omplct. 


Ol.  Quand  un  règlement  est  soumis,  la 
((uestion  :  "  Que  ce  règlement  soit  nniiute- 
nant  lu  une  première  fois,  "est  décidée  sans 
amendement  ni  discussion,  et  après  sa  pre- 
mière lecture,  il  est  renvoyé  à  un  comité  gé- 
néral ou  spécial  à  la  séance  suivante. 

©2.  Lors»|u'un  règlement  est  lu  dans  la 
Chambi-e,  le  secrétaire  certifie  sons  l'endos, 
les  lectures  et  leurs  dates  respectives.  Lors- 
((u'il  est  passé,  il  en  certifie  la  passation  ainsi 
(pie  la  date,  au  bas  du  règlement. 

©8.  Le  président  du  comité  signe  en 
tontes  lettres  un  exemplaire  du  lèglement 
sur  lequel  les  amendements  sont  lisiblement 
écrits,  et  il  signe  aussi  de  ses  initiales  les 
différents  amendements  faits  et  les  clauses 
ajoutées  en  comité. 

<»4.  Tout  amendement  doit  être  rappor- 
té à  la  Chambre  i»ar  le  président  du  comité 
à  son  siège.  Ai)rès  le  rapport  le  règlement 
est,  à  la  séance  suivante,  de  nouveau  sujet 
aux  <lébats  et  amenilements  dans  la 
Chambre  et  lu  une  seconde  foisavaut  (jne  la 
question  pour  l'adopter  soit  proposée  à  la 
séance  sni\ante. 

©5.  (iinind  un  règlement  est  passé,  le  se- 
ciétaire  est  tenu  : 

1°  De  l'entrer  tout  au  long  dans  un  jour- 
nal s])écial  appelé  registre  des  lègiements  ; 

2'  D'en  adresser  une  copie  imprimée  à 
chacun  des  membres  de  la  (ihambre. 


SECTION  V 

Comité  général  ot  comités  ou  commissions 
pbrmanentes  et  spéciales 

1. — Vfovf (litre  :  Comité  général. 

<»<(.  Lorsque  la  Chambre  doit  se  fojiner  en 
comité  général,  le  président,  avant  de  lais- 
s«'r  le  fauteuil,  nomme  un  président  qui 
maintient  l'ordre  dans  le  comité.  Les  règles 
de  la  t'hambre  sont  observées  en  comité  gé- 
néral autant  que  possible,  à  l'exception  de 
(elle  qui  limite  le  nombre  de  fois  qu'il  est 
permis  de  parler,  et  celle  relative  à  l'ins- 
cription des  votes. 

UT.  Les  procédés  en  comité  général  ne 
sont  piis  inscrits  au  journal  de  la  Chambre. 

HH,  Les  (jnestions  d'ordre  qui  s'élèvent 
en  comité  .'néral  sont  décidées  parle  pré- 
sident, sauf  ajipel  àlaChambr»'  ;  mais  le  dé- 
sordre dans  nu  comité  ne  peut  être  censuré 
<in(^  par  la  Chambre  après  la  réception  iln 
rapport  de  ce  conxité. 

OO.  Toutes  les  questions  devant  le  comi- 
,  té  général  sont  décidées  il  lii  majorité  des 
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voix,  celle  du  président  coinpiisf  ;  et  dans 
le  cas  d'égalité  de  voix,  le  ])résid('ni  a  une 
deuxième  voix  ou  voix  préitoiidéiantc. 

2. — Procédure  :   GomminHioiin  permavcntes  cl 
spéciales, 

70.  La  nui.jorité  des  membres  composant 
une  commisiion  en  forme  le  (inornm,  à 
moins  (|ue  la  Chambre  n'en  décide  autre- 
ment. 

71.  La  rèfi'le  no  (î!)  s'ap])li(|U(^  aux  <'oni- 
missions  permanentes  et  spé(!ial(!S. 

73.  (Jliaque  commission  nomme  son  ]>ré- 
sident  et  son  secrétaire,  permanent  s  ou  tem 
poraires. 

7îJ.  La  première  réunion  est  convoquée 
par  le  membre  dont  le  nom  se  trouve  le  pre- 
mier SU)'  la  motion. 

T4.  Les  réunions  ,subsé(|uentes  sont  c<jn- 
voquées  par  le  président,  le  secrétaire  ou 
deux  membres  de  la  commission  ou  par  les 
secrétaires  de  la  C'hambre. 

75.  Les  membres  des  commissions  ])er- 
nuvnentes,  autres  que  celle  de  surveillance, 
se  réunissent  au  lieu  des  sessions  de  la 
chambre,  hi  veille  du  jour  Jixé  pour  la  te- 
nue de  telles  sessions,  atin  de  s\  occuper 
spécialement  des  matières  du  lessort  de  ces 
commissions  respectives  et  se  mettre  en  me 
sure  de  faire  rapport  à  la  Chambre  à  sa  i>re- 
micre  séance.  La  Commission  de  lé,uishi- 
tion  est  la  seule  qui  paisse  se  réunir  en 
d'autres  temps  sans  la  permission  spéciale 
de  la  Chambre. 

76.  Les  commissions  permanentes  sié- 
ficautdans  la  vacance,  tiennentjour  iiarjonr 
un  journal  de  leurs  piocédés  qu'elles  re 
mettent  avec  leurs  rapport»;.  Quand  (cs 
commissions sièftent  à  huit-clos,  les  membres 
de  la  Chambre  ont  seuls  le  droit  d'assister 
à  leurs  séances  ;  néanmoins,  cette  dernière 
disposition  ne  s'appli(|ue  pas  aux  séances 
des  commissions  d'examens  à  l'étude  et  à 
la  pratique. 

77.  Chaque  fois  ((u" Il n  memlire  (|ni    n'as- 
siste pas  à  une  session  de  la   Chambre  csi 
nommé   membre  d'une  commission,   le  se 
crétaire  de  la  Chambre   Ini   en  donne   avis 
sans  délai. 

3. — Cumposilion  et  formation  iIch  Cunimi.sHi<>tiN 
permHiicntcH. 

7S.  Dès  les  luemières  séances  des  i>re 
mière,  troisième  et  cin([uième  sessions  de 
chaque  triennat,  c'est-à-dire  aux  sessions 
d'octobre,  il  est  nommé,  sans  avis  préalable, 
huit  commissions  permanentes,  dont  snit 
l'éuumération  : 


1.  Commission  des  certificats; 

2.  (îommission  des  brt^vets  ; 

.'{.  Commission  d'examens  à  l'étude; 
•1.  Commission  d'examens  à  la  pratique  ; 
r>.  Commission  de  surveillanc(^  ; 
().  Commission  de  disci))line; 

7.  Commission  des  finances  ; 

8.  Commission  de  législation. 

7î>.  Les  commissions  de  certificats,  des 
bi'cvets  et  de  surveillance  sont  c<unposées 
de  neuf  membres  chacune;  les  commissions 
des  examens  à  l'étude  et  à  la  pratique  et 
de  discipline,  de  ciini  membi'cs  chacune; 
les  commissions  des  finances  et  de  législa- 
tion, de  s(!pt  membres  chacune. 

HO.  Le  président  et  lesyndic  de  la  Cham- 
bre sont  cM-officio,  membres  de  la  commission 
de  législation. 

.SI.  Tous  les  membres  de  la  Chambre  doi- 
vent faire  partie  d'nne  commission  i)erma- 
nente  quelcon(|ue,  mais  rien  n'empêche 
(|u'un  nuMubre  fasse  partie  de  plusieurs 
ccmmissions. 

1. — AttriJjv  lions  des  Commissions  permanentes. 

sa.  La  commission  des  certificats  exa- 
mine les  certiliciits  des  aspirants  à  l'étude. 
Dans  s(m  rapport  elle  indique  l'institution 
où  l'aspirant  a  fait  ou  terminé  ses  études. 

S3.  La  commission  des  brevets  examine 
les  certificats,  brevets  et  transports  de 
brevets  des  aspirants  à  la  ])rati(iue.  Dans 
son  rapport  la  commission  indi(|ue  à  (|uelle 
(liite,  l'aspirant,  s'il  est  admis  à  la  piofes- 
siou,  i)Ourra  cf)mmencer  à  prati(iuer. 

HA.  TjCS  commissions  d'examens  h  l'é- 
tude et  à  la  i»i'ati(jue  rédigent  à  huis  clos  les 
(|nestions  à  être  faites  aux  aspirants  à  l'é- 
lude. 

S5.  Peisonne  autre  que  les  membres  de 
ces  commissions  respectives  ne  doit  en 
aucun  t<'mps  être  présent  à  leurs  séances. 

Hii,  Les  membres  des  commissions  d'ex- 
amens à  l'étude  et  à  la  pratique  doivent 
garder  nu  secret  inviolable  sur  le.  questions 
préparées. 

S7.  Le  président  de  chacune  des  (!om- 
missions  d'examens  est  le  déjKisitaire  de  ces 
(|Uestions,  jusc^n'à  ce  qu'il  ait  fait  rapport  à 
la  Chambre.  Il  n'est  permis  à  personne  d'en 
prendre  communication,  copie   ou   extrait. 

SS.  La  commission  de  sirrveillance  pré- 
side en  nu*me  temps  aux  examens  par  écrit 
(les  as])ii'ants  à  l'étude  et  à  la  praticiue, 
les  cm  pêche  de  recevoir  des  renseignements, 
de  copier  l'un  sur  l'autre  ou  de  s'entr'aider 
iint renient.  Elle  l'ail  nipport  i\  la  Chambre 
de  toute  infraction   à  cette  règle,  commise 
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par   un   aspirant  ou   par   toute  autre  per- 
sonue. 

Hit.  Chacun  des  membres  de  cette  com- 
missiou  qui  y  assiste  de  bonne  foi  pendant 
au  moins  trois  heures,  a  droit  il  une  indem- 
nité additionnelle  de  deux  piastres,  mais  il 
ne  doit  pas  y  avoir  moins  de  trois  membres 
présents  en  même  tem])s  dans  la  salle  des 
examens,  et  ils  doivent  surveiller  l'examen 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  interrompu 
niêmepar  le-,  séances  de  la  Chambre. 

OO.  Un  membre  de  la  commission  d«' 
surveillance  ne  i»eut  siéf^er  s'il  ne  trouve  le 
l)atron,  ou  s'il  est  le  parent  ou  l'allié  de 
l'un  (K'S  candidats  aux  examens  à  tous  les 
degrés  en  ligne  directe  et  jusqu'au  degré  de 
cousin  gernuiin  inclusivement  en  ligne  col 
latérale. 

91.  Un  membre  ne  peut  non  plus  prendre 
part  aux  délibérations  d'une  commission 
chargée  de  préparer  les  questions  pour 
l'examen  que  doit  subir  son  clerc  on  son 
parent  ou  allié  à  l'uu  des  degrés  prohibés 
par  la  règle  précédente.  Néanmoins,  le 
membre  ainsi  déqualifié  n'a  pas  besoin 
d'être  remplacé. 

92.  La  commission  des  iinances  :  U- 
vérifie  tous  les  comptes  de  la  Chambre, 
aviint  OH  pondant  la  scssicn  dn  mois  d'ccto 
bre  de  chaque  année  et  propose  les  réformes 
à  apporter  dans  la  comptabilité,  et  les 
économies  h  faire  ;  2c'  a  pour  attributions 
générales  toutes  les  questions  se  rattachant 
aux  finances  de  la  Chambre  ;  .3<^  recomman- 
de à  la  Chambre  les  compositions  (|u'elle 
croit  avantageuses  avec  les  notaiies  arrié 
rés  dans  le  paiement  de  leur  contribution. 

9ÎI.  La  commission  de  législation  sug- 
gère et  rédige  les  projets  de  loi,  les  amen- 
dements à  la  loi  du  notariat  et  autres,  et 
les  amendements  aux  règles  de  la  Chambre. 
Elle  est  l'interprète  de  la  Chambre  auprès 
des  gouvernements,  surveille  les  législations 
fédérale  et  locale  affectant  le  notariat  et 
suggère  l'action  que  la  Chambre  doit  pren- 
dre sur  toutes  les  questions  se  rattachant 
à  la  profession. 

5. — TraUement  des  Commissions. 

04.  A  l'exception  des  membres  de  la 
commission  de  surveillance,  les  meml)ies 
d'une  commission  siégeant  pendant  une 
session  n'ont  pas  droit  à  une  indemnité 
additionnelle. 

iili.  Les  memljres  des  commissions  sié- 
geant en  dehors  des  sessions  ont  droit  à 
l'indemnité  fixée  i)ar  la  règle  n  1[{7. 

HO.  Il  en  est  de  même  pour  toute  sous 
commission  régulièrement  nommée  par  une 
commission. 


SECTION  VI 


L-Affairos  do  routine 


î>7.  Le  secrétaire  doit  préparer  chaque 
jour  le  cahier  des  ordres  du  jour,  conformé- 
ment aux  règlements  de  la  Chambre  et  U' 
placer  sur  la  table  du  président. 

UH.  Tous  les  items  placés  une  les  ordres 
du  jour  sont  piis  en  considération  dans 
l'ortlre  de  priorité  assigné  sur  le  cahier  des 
ordres. 

OO.  Pour  donner  priorité  il  nn  ordre  du 
jour  Siins  iivis  préahible,  il  faut  le  consente- 
ment unanime  de  la  Chambre. 

100.  Les  items  qui  ne  sont  pas  pris  en 
considération  lorsqu'ils  sont  appelés,  sont 
iijournés.  Les  itevis  ajournés  sont  inscrits 
sur  le  ciihier  des  ordres,  iivant  les  ordres 
du  jour  de  la  même  ciitégorie  delà  séiince 
suivante. 

101.  Tons  les  ordres  qui  n'ont  pas  été 
pris  en  considération,  lors  de  l'iijournement 
de  lii  Chambre,  sont  remis  si  la  séance  sui- 
vante, comme  les  items  ajournés,  sans  (|u'il 
soit  nécessaiie  de  faire  motion  à  cet  effet. 

102.  Loisqu'un  ordre  du  jour  est  sons 
considération  dans  un  comité  général  qui 
se  lève  faute  de  «/«(;)  wjh — ou  lors  d'un  ajour- 
nement de  la  Chambre,  faute  de  quorum,  cet 
ordre  est  la  première  question  dont  la 
Chiimbre    doit   s'occuper  Ti  la   séance  sui 

vante. 

103.  Excepté  à  la  jjremière  séance  de 
lii  première  session  de  chacjue  triennat,  où 
il  n'y  a  piis  de  routine,  les  allaires  de  rou- 
tine journalière  delà  Cliambie  sont  prises 
en  considération  dans  l'ordre  suivant  : 


104. 


1. 

2, 

3. 
4. 


2.— Routine 

Présentation  des  pétitions  ; 
Lecture  et   réception    des 

tions  ; 
Avis   d'interpellations  ; 
Avis  de  motions  ; 
Avis  de  règlements. 


pét 


SECTION  VII 
Ordres  du  Jour 

105.  L'ordre   diins   lecjuel    lii    Chiimbre 
procède,  jour  par  jour,  h  la  prise  en  consi 
dération  des  affaires,  est  comme  suit  : 

1. — rremière  séance  de  lu  première  session  de 
chu  fjue  triennat. 

106.  1.  L'.iueieu  président  prend  le  fau- 
teuil ; 
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2.  R(5ception  do.s  iiionil)i<'s  de  la  Chaiiilirc 
élus  dans  les  diH'^'reiits  districts,  coiiloriiié 
ment  à  la  i^gle  n"  1(36  ; 

3.  Nonf  «ations  pour  suppKîer  au  d<''raut 
d'élection  dans  les  districts  où  il  n'y  a  pas 
eu  d'élection,  ou  dans  les  districts  où  les 
élections  ont  été  déclarées  irrégulicres  ; 

4.  Lecture  du  i)ro(!cs-verbal  <le  la  der- 
nière séance  ; 

5.  Réception  du  rapport  de  l'ancien  pré- 
sident ; 

6.  Election  du  président  ; 

7.  Election  du  vice- président  ; 

8.  Election  du  syndi'.  ; 

9.  Election  des  deux  secrétaires  ; 

10.  Election  du  trésorier  ; 

11.  Formation  des  commissions  dans  l'or- 
dre qui  leur  est  assigné  i)ar  la  règle  n»  78  ; 

12.  Suspension  de  la  séance  pour  le  travail 
des  commissions  ; 

Et  i\  la  reprise  de  la  séance  :  i 

13.  Présentation  des  rapports  des  com- 
missions sans  priorité,  mais  'es  commissions 
d'examens  ne  présentent  leir  rapports  ((ue 
lorsque  l'examen  des  aspirants  est  prêt  à 
commencer  et  la  discussion  des  rapports  de  j 
ces  deux  dernières  commissions  a  lieu  de 
suite. 

2. — Première  scanee  des  troisième  el  cinquième 

sennions 

lOT.  1.  Lecture  du  procès-verbal  de   1» 

dernière  séance  ; 

2.  Affaires  de  routine  conformément  à  la 
règle  n°  104  ; 

3.  Formation  des  commissions  dans  l'or 
dre  qui  leur  est  assigné  par  la  règle  n" 
78; 

4.  Présentation  des  lapports  des  com- 
missions sans  priorité,  mais  les  commissions 
d'examens  ne  présentent  leurs  rai>ports 
que  lorsque  l'examen  des  aspirants  est  prêt 
i\  commencer  et  la  discussion  des  lapports 
de  ces  deux  dernières  commissions  a  lieu  de 
suite. 

3. — Première  séance  den  ilen.vième,  (iiKilrièiiu' 
et  sixième  srsxions 

lOM.  L'ordre  du  jour  de  la  i)remière 
séance  des  2ème,  4ème  et  (ième  sessions  est 
le  même  que  celui  décrété  par  la  règle  107, 
sauf  la  formation  des  commissions  qili  n'a 
pas  lieu. 

4. — Toute  autre  séance  de  chaque  session  du 
tricnnnf. 

109.  1.  Affaires  de  routine  conformément 
à  la  règle  n»  104  ; 


2.  Prcsentiition  des  rapports  des  commis- 
sions sans  priorité,  mais  les  commissions 
d'exauH  ns  ne  présentent  leur  rai)port  que 
lorsque  l'examen  des  aspirants  est  prêt  à 
commencei  et  la  discussion  des  rapports  <le 
ces  <leux  dernières  commissions  a  lien  de 
suite. 

3.  Examen  des  réponses  écrites  des  asi)i- 
rants  à  la  prati<|Ue  ; 

4.  Examen  oral  des  aspirants  à  la  i>ra- 
tique  ; 

5.  Examen  des  réponses  é<-rites  des  aspi. 
rants  h  l'étude  ; 

6.  Examen  oral   des  aspirants  à  l'étude  ; 

7.  fnterpellations  ; 

8.  Motions  ; 

0.  Présentation  et  première  lectnrt^  des 
règlements  ; 

10.  Comités  généiaux  et  passation  des 
règlements. 


TltOI.SlHMlC  PARTI  H 
Admission  A  Tétudc  et  â.  la  pratique 


rtEtrriox  i 

Dispositions  générales 

110.  Les  aspirants  à  l'étude  et  à   la  i)ra 
titiue  subissent  leur  examen  éciit  sans  intei'- 
ruption,  isolément,  sans  secours  extérieur, 
sans  notes  et   sans   coi)ier    les    uns  sur   les 
auties. 

111.  L'examen  de  cliaqut!  aspirant  doit 
contenii'  les  ((uestions  et  les  réponses  seule- 
ment, sans  êti'e  signé,  i)récédé,  accompagné 
ni  suivi  d'au<'un  nom,  signe,  mot  ou  indica- 
tion (jueleonque  <jui  pourrait  fairiM-onnaître 
l'aspirant. 

113.  Toute  infraction  à  ces  deux  règles, 
est  punies  par  b;  refus  de  l'aspirant. 

Ilî$.  La  mêmi;  pénalité  est  encourue  i)ai' 
tout  aspirant  <|ui  t'ait  connaître  son  examen 
écrit  il  un  membre  de  la  Chambre,  ou  qui 
sollicite  son  admission  par  faveur. 

114.  Tout  ce  (|ui  est  nécessaire  pour  les 
examens  par  écrit,  est  fourni  par  la 
Chambre. 

115.  Aussitôt  <|u'un  asi)irant  a  terminé 
son  examen  écrit,  on  aussitôt  que  le  temps 
accordé  pour  l'examen  écrit  est  écoulé, 
l'aspirant  écrit  lisiblement  ses  nom,  pré- 
noms et  lieu  de  résidence,  sur  une  feuille  de 
papier  à  note  (ju'il  met  sons  enveloppe  ca- 


ri 
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m 
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chetéo  de  foriiiat  uniforme  et  ne  portant  au- 
cune marque  exlC'riouro. 

IIO.  L'enveloppe  «ontenant  les  noms  et 
lieu  (le  r<''si(lenee  de  elia(|ue  aspirant,  est 
ensuite  mise  par  lui,  avec  son  examen  dans 
une  grande  enveloppe  eacbet<!'e  ne  portant 
aucune  marque  ext^'rieure. 

ll'S'.  Les  enveloppes  contenant  les  exa- 
mens à  la  pratique  et  i^  l'étude  sont  appor- 
tées, chaque  série  sé])arément,  par  le  prési- 
dent de  la  eommission  de  surveillance,  au 
président  de  la  chambre  qiii  les  numérote 
consécutivement. 

118.  La  Chambre  étant  prête  à  procéder 
à  l'examen  des  réponses,  le  président  de  la 
Chambre  ouvre  les  enveloppes  dans  leur 
ordre  numérique,  ayant  soin  de  mettre  le 
même  numéro  sur  l'examen  et  l'enveloi)pi' 
cachetée  qu'elle  contient,  et  soumet  les 
réponses  il  la  Chambre,  gardant  par  devers 
lui  les  enveloppes  contenant  les  noms  des 
aspirants. 

IIO.  Le  nombre  de  points  conservés  sera 
déteiniiné  après  l'examen  de  chaque  ré- 
ponse. 

ISO.  D'après  la  loi,  tout  aspirant  doit 
en  outre  subir  un  examen  oral  si  l'examen 
écrit  est  jugé  satisfaisant  (art.. '205  et  225 
du  Code  du  notariat). 

121.  Les  examens  pour  l'admission  à  la 
Pratique  ont  préséance  sur  les  examens 
lionr  l'admission  à  Tétnde,  à  moins  que 
pour  accélérer  la  besogne  la  Chambre  n'en 
ordonne  autrement;  et  dans  ce  cas,  un  avis 
de  motion  n'est  pas  nécessaire. 

1S3.  Les  secrétaires  de  la  Chambre  ne 
délivrent  les  certificats  d'admission  aux 
aspirants  à  la  ])ratiqne  et  à  l'étude,  que 
sur  production  d'un  reyu  du  trésorier  pour 
l'honoraire  payable  à  la  Chambre. 

133.  Copie  des  règles  et  des  programmes 
d'examens  doit  être  remise  par  le  secrétaire 
aux  aspirants  qui  eu  font  la  demande. 

131.  Le  secrétaire  de  la  Chambre  à  Que 
bec  transmet  au  secrétaire  à  ^Montréal  an 
moins  huit  jouis  avant  la  session  d'octol)re 
de  chaque  année,  les  brevets,  avis,  certi- 
ficats et  au'r.  ,  di'i'umeuts  ([u'il  a  re«;us  des 
asp''  uil'  'tude  et  à  la  pratique  du  nota- 

ri:^  .  '  t '.    ?.  t:   'i);i,  '  à  ]\l<)iitréal  fait  dans  le 
Hii  'I  ■-   ■l<h'i    i-     .,  jhh 
■muUdi  ■/',■.  à  e.fiui  Ac  Quél)e( 


d'avJs  (cédule  12  du  Code  du  notariat)  de 
leur  intenfion  de  se  présenter  ])our  subir 
leur  examen,  et  lui  transmettent  en  même 
temps  les  certificats  requis  par  la  loi. 


SECTION  m 

Frogrammo  dos  oxamena  pour  admission  &  l'Étude- 

130.  Le  programme  des  examens   pour 
admission  à  l'étude  est  le  suivant  : 


jhh'  transmission,  mutalis 


SECTION  II 

Bxamons  pour  admission  il  l'étude 

135.  Les  aspirants  à   l'étude  donnenf  à 
l'un   des  secrétaires,  au  moins  trente  jours 


SUJETS. 


1.  Phllosoplne. 

2.  Physique 


il 


Se. 


s  5    ,    X  i> 


3.  Matli6matiqucs: 

Géométrio 

AlçÈbre  et  trigonométrie. 
Arithmétique 


4.  Astronomie. 


5.  Chimie. 


Histoire: 

Canada 

France 

Angleterre 

Moderne  et  ancienne. 


7.  Géograpliie. 


Littérature  et  histoire  de 
la  littérature 


9.  Composition  française  ou 
anglaise 


10.  Traduction  latine. 

11.  Ortliographe 


18 
10 


6 

6 

10 

10 


2 

12 

6 

1 

6 

3 

1 

6 

3 

1 

8 

4 

Total 21 


10 


8 

10 
14 


§51 


150 


5 

5 

10 


80 


137.  La  philosophie,  l'arithmétique,  la 
géographie,  la  composition  lran(,'aise  ou  an- 
glaise et  l'ortliograplie  sont  des  nialières  de 
rigueur,  sur  chacune  desquelles,  pour  être 
admis,  l'aspirant  doit  conserver  le  niinimiim 
des  points  ci-haut  fixé,  tout  en  conservant 
le  minimum  des  points  sur  rensemble  des 
autres  matières. 

Néanmons,  si  un  aspirant  a  conservé  le 
minimum  des  points  ci-haut  fixé  sur  trois 
ou  plus  des  matières  de  rigueur  et  sur  ren- 
semble, il  lui  sera  loisible  de  reprendre  son 
examen  sur  la  ou  les  deux  matières  de  ri 
gueur  sur  lesr[uelles  il  n'a  pas  conservé  ce 
minimum. 

138.  Il  est  accordé  neuf  heures  pour 
l'examen  écrit. 


î 
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120*  OhiujiK*  fois  qu'un  aspirant  doit  re- 
prendre son  examen,  en  tout  on  en  partie, 
ce  nouvel  examen  ne  ]teut  avoir  lieu  pen- 
dant la  même  session  de  la  Chaml»re. 


131.  Le  maximum  des  ixiints  qui  peut 
f'tre  obtenu  est  de  ciui/  sur  vliai|ue  queslion. 
soit  mil  Hiti.ruuU'.  et  t/iiitizr  ])oints  en  tout, 
sur  les«|uels  l'aspirant  pour  êlre  admis  doil 
conserver  cent. 


'tm 


HEOTION  IV 

Exainona  pour  admission  ù,  la  pratique 

130.  Les  aspirants  à  la  prati<jue  trans- 
mettent îV  l'un  des  secrétaires,  en  même 
temps  que  l'avis  nécessaire  (cédule  n"  Il 
du  Code  du  notariat)  leurs  brevets,  et  tous 
autres  papiers  recjuis  par  la  loi  et  les 
règlements  de  cette  Chambre.  Sur  réception 
de  ces  documents,  les  secrétaires  en  font  un 
dossier  séparé  pour  chaque  candidat,  et 
numérotent  cha(]ue  dossier  selon  l'ordre  de 
réception  en  mentionnant  sur  l'envelopi)e 
si  le  dossier  est  complet  ;  sinon,  ils  intii- 
quent  les  pièces  requises  pour  le  compléter. 

131  Cette  transmission  doit  T'tre  faite 
un  mois  avant  la  session  (art.  21(î  du  Code 
du  notariat) . 

132  Les  avis  requis  par  l'article  218  du 
Code  du  notariat,  sont  publiés  pendant  trois 
seuniines,  dans  un  .journal  français  et  un 
Journal  anglais  ]»ubliés  dans  le  district  du 
domicile  de  l'aspirant  à  la  praticiue  ;  et  s'il 
.n'y  a  pas  de  tels.journîiux  dans  ce  (listrict, 
dans  un.journal  frauvais«'t  un  .journal  anglais 
publiés  dans  le  district  le  plus  voisin. 


139.  Il    est   accordé    lU'Uf  heures 
l'examen  écrit. 


SECTION  V 

Programmo  dos  examens  pour  admission  ù,  la 
pratique 

133    IjC  programme  dos  examens   pour 
l'admission  à  la  i)rati(]uc  est  le  suivant  : 


èr.    i; 


SUJKTS. 


1. 

2. 

;{. 

4. 

5. 

(i. 

7. 

«. 

)». 
1(». 
11. 
12. 
V.i. 
14. 

15. 


Les  personnes  cl  les  liicns 

•Siii'cussioiis  ....  

Trstiiiiii'iits 

Doiiiitioiis 

Siil)slili\lic)iis 

OliliKiitioiiH 

('i)iiiniiinaut(v 

ViMiti'  cl   limjiKi' 

Kiirt'gisl  renient 

l'i'eseriplion 

Autres  parties  du  Code  civil. . 
l'roccdure  non  conlcnt  ieuse.  . 
Statuts  coucernanl  le  notarial. 
Constitution  du  ('aiiada  et  de 

la  jii'ovince  de  Qviëhee 

Réduction  d'acte 

Total ii" 


H 

f.     -   . 

•) 

10 

H 

l.j 

;i 

15 

:{ 

lô 

■> 

10 

;{ 

15 

:< 

15 

•» 

10 

:< 

15 

•> 

10 

2 

10 

•> 

10 

2 

10 

•> 

10 

1 

i 

u 

:« 

1 
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QrATUIKMK  l'AKTlH 
Dispositions  diverses 


SECTION  I 

Traitement  dos  membres  et  dos  officiers  de  la  chambre 
et  des  commissions  permanentes 

130.  Le  président,  le  vice-président  et  le 
syndic  ne  re(;oivent  aucun   tiaitement,   an 
delà  dt;  leur  indemnité  comme  membre  de 
la  (Jhambre  ou  des  commissions. 

137.  Le  traitement  des  mcmbies  de  la 
Cliambreetdes commissions  est  lixé  à  ((uatre 
piastres  par.jour,  et  se  paie  d'après  les  règles 
;{;$,  ;54,  ;},"),  ;5i),  ;{7  et  ;iS  pour  les  membres  de 
la  Chambre,  et  d'après  les  règles  7.">,  Si),  (M, 
i).")  et  (»(}  pour  les  membres  des  commissions. 

I3S.  Lesyndic,lors(iu'il  s'absente  de  son 
bureau,  reçoit,  outre  ses  frais  de  voya,ge,  la 
même  indemnité  que  les  membres  des  eoin- 
missioiis  permanentes. 

13iK  Pour  les  services  rendus  à  son  bu- 
reau, le  syndic  i'e(;oit  de  la  Chambre  les 
honoraires  lixés  par  les  tarifs  ;  d  la  Chamlne 
recouvje  »'es  honoraires  de  la  partie  contrt^ 
laquelle  les  frais  sont  taxés. 

I-IO.  Le  traitement  des  secrétaires  est 
lixé  par  la  Chambre  lors  de  Icni'  élection. 
11  est  actuellement  de  trois  cents  i)iastres 
pour  chacun  d'eux,  et  il  continuera  ainsi 
jusqu'à  ce  (lu'il  soil  mo<lilié  ex)>ressénient, 
luêmeilans  le  cas  dechangenienl  de  titillai  ri'. 

111.  Le  traitement  du  trésorier  «'st  fixé 
l)ar  la  (Hianibre  lors  de  son  élection.  Il  est 
aetiicllement  de  JO  ,./■  sur  toutes  les  recettes 
i)riites  de  la  Chambre  antres  (|iu?  les  dépôts 
retirés.  Il  continuera  ainsi  .jusqu'à  ce  ((ii'il 
soit  moditié  expressément  par  la  Chambre 
même  dans  lecasde<-hangement<l(i  titulaire. 

148.  Le  ])ortier  est  nommé  par  le  secré 
taire  avec  rai)probation  du  président  de  la 
Chambre.     11   reçoit  un    salaire  n'excédant 
pas  deux  piastres  par.jour  de  séances  de  la 
Chambre,  où  ses  services  sont  reciuis. 

1-13.  Les  traitements  ci-dessus  couvrent 
j  tous  les  services  rendus  par  les  olhciers  de 
!  la  Chambre.  Les  honoraires  que  la  loi  et  les 


i'<i 


jii 


»■»:       t 


Si',. 

il 
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r^KlelnPntH  «1«  la  ('Iisuiibro  leur  attribuent, 
toiuhent  du  contY'qiivnco  daiiH  la  caiHHt;  de  la 
Cliainbie.  Il  en  est  de  iiiôiiie  pour  les  copieH 
du  tarif  et  de.s  autres  docuuxnits  de  la 
t!littiiibre.  Lors<|ue  les  oflieiers  de  la  <!hani- 
bre  se  déplacent  par  ordre  de  cette  dernière 
ou  de  ses  commissions,  ils  ont  droit  îl  leurs 
(rais  de  déplacement. 


SKCTION  II 
Xtovolrs  ot  attributions  dos  officiers  do  la  Cliambro 

144.  Les  principaux  devoirs  des  officiers 
de  la  Chambre  sont  fixés  par  le  Code  du 
notariat  et  par  les  règlements  de  la  C"hambre, 

1. — Dem'irs  dea  secrétaires. 

145.  Outre  les  devoirs  indiquén  en  la 
règle  précédente,  les  secrétaires  sont  tentis 
dans  le  cours  de  nuii  de  l'année  où  doit  avoir 
lieu  l'élection  générale  des  membres  de  la 
Chambre,  de  donner  avis  par  carte  postale 
à  tous  les  notaires  inscrits  sur  le  tableau  des 
notaires  piatiquants,  du  jour,  de  l'heure  et 
de  l'endroit  où  se  feront  les  élections  géné- 
rales de  leur  district  respectif. 

[Cet  avis  est  celui  indiqué  par  la  ce- 
dnle  A]. 

146.  Le  secrétaire  de  Québec  donne  cet 
avis  aux  notaires  résidant  dans  les  districts 
deGaspé,  Rimouski,  Kamouraska,  Montma 
gny,  lieauce,  Arthabaska,  Chicoutimi  et 
Haguenay,  Québec  et  Trois-Kivières;  et  celui 
de  Montréal  le  donne  aux  notaires  résidant 
dans  les  districts  de  Joliette,  Terrel)onne, 
Montréal,  Ottawa,  St-Pranyois,  Bedford, 
Kichelieu,  St-Hyacinthe,  Iberville  et  Beau- 
harnois. 

IIT.  Le  secrétaire  de  l'endroit  où  doit 
se  tenir  la  session  donne  par  la  malle  à  cha- 
cun des  membres  de  la  Chambre  (juinze 
jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  telle 
session,  avis  du  lieu,  du  jour,  de  l'heure  et 
du  local  où  doit  se  tenir  la  session. 

14S.  Cet  avis  doit  contenir  les  noms  et 
lieu  de  résidence  de  tous  les  aspirants  à  la 
pratique  et  à  l'étude  qui  ont  donné  l'avis 
requis  par  la  loi  (cédule  D). 

140.  Le  secrétaire  de  Montréal  prépare 
pour  la  première  session  de  chaque  triennat 
la  liste  des  membres  élus  lors  de  la  dernière 
élection  générale,  en  l'accompagnant  des 
rapports  reçus  des  assemblées  tenues  dans 
chaque  district  (cédule  E), 

ISO*  Les  officiers  de  la  (îhambre  y  com- 
pris les  secrétaires  et  leurs  députés  achèvent 


et  complètent  les  travaux  )|ui  restent  il  faire 
i\  la  fin  de  chaque  session. 

ISI.  Dans  les  huit  jours  «|ui  suivent  la 
clôture  de  cha(|ue  session,  le  secrétaire  du 
lieu  où  cette  session  s'est  tenue  donne  au 
président  de  chaque  <'oinmission  avis  des 
matières  qui  leur  sont  référées  par  la  Cham- 
bre. 

l!i*i»  Le  secrétaire  résidant  dans  la  cité 
où  se  tient  la  session  de  la  Chambre,  rédige 
les  délibérations,  en  tient  registre,  ot  dans 
les  trente  jours  (|ui  suivent  la  clôture  de  la 
session,  en  transmet  une  copie  certitiéc  à 
l'autre  secrétaire  (pii  la  transcrit  dans  son 
registre  (art.  1.52  du  Code  du  notariat). 

153.  Chacun  des  secrétaires  doit  pré- 
parer vt  tenir  le  registre  di^s  règlements  dont 
la  tenue  est  décrétée  par  la  lègle  nu  <>.*>,  et 
en  outre,  un  registre  i)articulier  de  tous  les 
clercs,  en  les  inscrivant  au  fur  et  à  mesure 
(ju'ils  sont  admis  h  l'étude.  Ce  registre 
doit  contenir  dans  autant  de  colonnes  séi>a- 
rées,  les  noms  des  clercs,  leur  résid(!n<'e,  la 
date  de  leurs  brevets,  et  des  transports  de 
brevets  s'il  y  a  lieu,  le  nom  de  leur  patron 
et  sa  résidence  (cédule  F).  IMention  y  «loit 
être  faite  de  la  date  de  l'admission  à  la 
pratique  de  cha<iue  clerc.  Tous  les  meml)res 
de  la  profession  ont  droit  de  consulter  ces 
registres  gratuitement. 

154.  Les  clercs  actuels  doiventêtre  ins- 
crits avec  les  mêmes  indications. 

155.  Les  secrétaires  sont  res])onsables 
de  la  garde  de  tous  les  pai)iers,  archives, 
ameublement,  etc,  de  la  Chambre,  en  se 
conformant  aux  ordres  (qu'ils  pinvent  re(;e- 
voii'  de  temps  à  autre  du  président  ou  de  la 
Chambre. 

2. — Devoirs  (ht  trésorier. 

ISO.  Outre  les  devoirs  indiqués  par  la 
règle  n'-'  111,  le  trésorier  : 

1.  Tient  ses  comptes  régulièremenl  et 
conformément  aux  instructions  «ju'il  leyoit 
de  temps  à  autre  de  la  ciiambre  ou  de  la 
commission  des  (inances  ; 

2.  Adresse  à  chaque  notaire  prati((uant, 
au  mois  de  février  de  <lia<|ue  année,  une 
circulaire  imprimée  le  priant  de  solder  sa 
contribution  annuelle,  et  le  montant  de  ses 
arrérages  s'il  eu  doit  (cédule  (l;  ; 

3.  Prépaie  pour  la  première  .séance  de  la 
session  de  nuii  de  chaque  année,  un  état  do 
la  recette  et  de  la  dépense  de  la  Chambre 
et  l'adresKe  aux  membres  inscrits  au  tableau 
des  notaires  pratiquants  (art  183  du  Code 
du  notariat),  et  une  liste  de  tous  les  arré- 
rages dus  il  la  Chambre;  avec  les  noms  et 
l'adresse  des  notaires  retardataires  ; 


rflAl'.    If. — STATITTS    KT    lîf'.KI.KMKNTS 


i2n 


4.  Ne  paie  nueuiie  fomiiie  d'aipeiil  aux 
ineiii1ire8(1ela(']innil)i'e,soit  i)oui'  JiKlcniuiti'- 
(•u  frais  de  v(>.va(;e  .segsionnels,  soit  pour 
assistanee  à  une  coininission,  que  sur  pm- 
duction  d'un  certilicat  conforuiénH-nt  aux 
l'î'Kles  .'W  et  Vil  (cédule  II)  ; 

5.  Ne  paie  aucune  somme  d'aij,'ent  poul- 
ies dépenses  de  la  Chambre  et  des  cominis- 
sions  sans  avoir  lait  approuver  le  compte 
par  le  président  <le  la  Chambre  ou  de  la 
commission,  ou  par  l'olTicier  de  la  Chambre 
qui  H  ordonné  ou  encouru  cette  dépense. 


SECTION  IV 


Tarifs 


TARIF. 


SECTION  III 

PolnoB  dlaolpUnalros 

Pour  quelles  eausen  elles  noiit  eueourucs. 

liST.  Outre  les  actes  (£uc  la  loi  déclare 
et  que  la  chambie  peut,  le  cas  échéant, 
déclarer  dérogatoires  à  l'honneur  de  la 
profession,  les  suivants  sont  expressément 
déclarés  tels  : 

1.  L'habitude  pour  un  notaire  de  prêter 
son  ministère  à  vil  prix  ; 

2.  L'habitude  pour  un  notaire  de  sous- 
évaluer  ses  services  professionnels,  en  ac 
ceptant  des  honoraires  moindres  que  ceux 
décrétés  par  le  tarif,  en  opposition  h  un 
confrère  ; 

.3.  La  soumission  écrite  ou  verbale  d'exer- 
cer son  ministcic  pour  un  honoraire  moindre 
«lue  celui  fixé  par  le  tarif  (Voir  art.  2()S  du 
Code  du  notariat). 

IHH,  Les  peines  disciplinaires  que  la 
Chambre  peut  intliger  sont  énumérées  en 
l'article  270  du  Code  du  notariat. 


1 . — Tarif  tics  honoraires  professionnels. 

1«1»!K  Le  tarif  des  honoraires  profession- 
nels reste  séparé  des  règlements  de  la 
Chambre. 

2. — Tarif  des  secrétaires. 

160.  Les  secrétaires  de  la  Chambre  des 
notaires,  ou  leursdéputés,ontdroitd'exi{i;er 
et  recevoir  les  honoraires  suivants,  que  la 
Chambre  peut  de  temps  à  autre  modifier  : 


1. 


Pour  l'entrée  de  toute  déclaration 
dans  les  cas  prescrits  par  la  loi , 
cinquante  centins ^  0 


.50 


2.  Pour  certificat  d'admission  i\  l'é 

tude,d('ux  jtiastrcs 2  00 

.'J.  Pour  l'enregistrement  delout  bre 
vct  ou  tnmsporl  de  ln'cvct,  et 
le  certificat  le  constatant,  une 
piastre 1  OO 

4.  Pour  rédaction  de  tout  avis,  une 
piastre 1  oo 

5.  Pour  cha<(Ue  copi»-,  ciii((uante  cen 

tins 0  .'iu 

0.  Pour  recherciiede  tout  document, 

vingt-cinii  «'cntins 0  'l'y 

7.  Pour  clui<|ue copie,  par  <enf  mots, 
quinze  centins 0  15 

8.  Pour  certificat  de  foute  coi)ie, 
cinquante  centins 0  .")0 

i).  Pour  le  certificat  <|U'nn  notaire 
n'est  sous  le  coup  d'aucune  cen- 
sure, une  piastre 1  (»0 

10.  Plus  les  dcbo\irsés  réels  pour  pu- 
blication, dans  les  cas  où  elle  est 
reciuise. 

;j. — Tarif  (les frais eneouruspinir  faire  ilijKt.set 
un  (jreffe  clie~  le  prolonolaire. 

10l«  Le  tarif  des  frais  encourus  i)ar  le 
syndic  pour  faire  déposer  un  greffe  chez  le 
Protonotaire,  dans  tous  les  cas  où  tel  dépwt 
est  requis  par  la  loi  est  le  suivant  : 

TARIF. 

1.  Pour   l'avis   au  protonotaire,  une 

piastre .*  1  (lO 

2.  Pour  chaque  copie,  cinqvuinte  cen- 

tins      0  .^iO 

3.  Les  déboursés  réels  pour  significa- 

tion. 

4. — Tarif  lies  frais  iioursnsiiension  <les  notaires 

endettés  pour  eontrihution  à  la 

bourse  eominune. 

I03.  Le  tarif  des  fiais  encouius  par  la 
Chambre  et  ses  officiers  pour  suspendre  un 
notaire  pour  arrérages  de  contribution  tel 
que  prévu  par  le  Code  du  notariat,  est  le 
suivant  : 

TARIF. 

1.  Avis    par    le  trésorier  mv  syndic, 

pour  cluuiue  notaire  dont  le  nom 
se  trouve  porté  sur  cet  avis,  cin- 
(juante  centins s?  0  '>() 

2.  Pour  l'avis  adressé  par  le  syndic, 

par  lettre  enregistrée,  à  chaque 
notaire  retardataire,  une  piastre.     1  00 

3.  Pour  le  jugement  de  suspension, 

quatre  iiiastres 4  00 

4.  Pour   chaque   copie  de  Jugement, 

cin(iuante  centins 0  .'')0 

5.  Pour  chaque  avis,  cin((uante  cen- 

tins      0  50 


HVBPi 
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l'A  un  K  I. 


TltK    II.     OUKANISATION    1)1'    NOTAItlAT 


il 


().  P<»iir  cliiiiino  («pic  il'iiviH,  ciii- 
«Hiiiiitt' (Tiitiiis 0  TiO 

7.  Pour  clnHiiu'  ('('ililHiil  ou  avis  »(U(( 
]«'  niitiiii')'  suspendu  a  satisl'ail  au 
jufîcuM'nt,  cinquante  centins 0  50 

.S.  l>iMii'si^riiili<-ati(in,|iul)ii('ati<)n  dans 
la  (iiKiltc  ojfirirllr,  cl  pnldicaliiMi 
dans  la  inunici]ialilc  où  rcsido 
le  nolaii(i  suspendu,  les  débour- 
sés létds 

5. — Tarif  des  frai  h  incoiirus  pour  mispcnsiov 

dUiH  iiotuiri'  qui  re/itsc  riiinpciiion 

ilr  son  f/rep'c. 

lUit»  TjC   laril'  dos   Irais   encourus   pour 
suspension  d'un  notaire  ifui  reluse  l'inspcc 
lion  de  son  airelle,  est  le  suivant.  : 

1.  l'our  l'avis  du  syndic  on  vertu  de 

l'article  252  du  dode  du  notariat, 
nue  piastre ^  1  00 

2.  Aux  insiM'cteurs,  pour  ieursecond 

déplacement  la  même  indemnité 
et  les  mêmes  Irais  de  voyait'  <liit* 
les  membres  des  commissions 
permanentes. 
li.  l'our  le  .jn;j;ement  de  sus|)ensi(>n, 
copies,  avis,  si^iiilicatious  et  i)\i- 
hlications,  les  mêmes  honoraires 
et  frais  ((ue  ceux  décrétés  i)ar  les 
parafiiaphes  3  et  suivants  de  la 
réfflc  uw  1()2. 

0.  —  Tarif  lien  f min  ciiamnis  itoiir  (li'ulilulion, 

mixpciisioii,  etc..  dUni  nu/aire. 

Kl'l.  Les  trais  encourus  par  la  Chambre 
ou  ses  ofïiciers  sur  toute  accusation  portée 
devant  la  commission  dtMliscipline,  exposant 
un  notaire  il  une  peine  disciplinaire,  sont 
les  suivants  : 

THEMIKHKMKNT. 

AfCrSATION    NON    CONTKSTl';!;. 

1.  An  ni/iidic.  pai/ahle  par  Ir  unlairc  invulpr. 

1.  Hi  l'accusation  est  iéf,dée  avant  le 

jour  du  rapport .*I0  00 

2.  Si   l'accnsytion  est   ré^çlée  le  jour 

du  iai)port  ou  si  l'accusé  recon- 
naît les  laits  d<'  l'accusât  ion  et 
consent  i\  se  soumettre  à  un  jn^o- 
nieut  par  défaut 12  00 

3.  Hi    l'accusé    comparaît,    mais    ne 

plaide  pas  et  consent  à  se  sou- 
uvettre  à  un  jugement  ('.r-yw»7<'....  15  00 

4.  Si  l'accusé,  tout  eu  comi)araissaiit, 

mais  ne  plaidant  pas  avant  de 
procéder  à  la  preuve,  consent  à 
se  soumettre  au  ju}:;ement  de  la 
conimi.ssion 1(>  (to 


5.  Si,  a)»rès  onquête  faite,  l'accusé 
consent  r*  hv.  soumettre  an  juge- 
ment de  la  commission  sans  pro- 
cédi-r  à  l'audition 20  00 

0.  Si  l'accusé  fait  entièrement  défaut 

après  en<|uête  et  audition |5  00 

Et  les  Irais  additionnels  tels  (|Ut> 
ci-api'ès  mentionnés  <|uaiid  vv^ 
frais  auront  été  encourus. 

II.  A  VaccHSt',  par  ht  parlie  plaif/iioiifc 

se  désista»!. 

Sur  la  comparution  de  l'accusé,  sans 

autre  piocédure i?  4  00 

Et  les  frais  additionnels,  tels  que 
ci  après  mentionnés  (|nau<l  ces 
frais  auront  été  encourus. 


SECÎONDKMKNT. 

ACCUSATION   CONTKHTKK. 

f.   An  si/ndic,  par  te  notaire  inenlpé 

S.  An  syndic,  parle  notaire inculi)é, 
si  l'accusation  est  réglée  aj)rès  la 
production  de  sa  réponse,  la<|uelle 
réponse  n'étant  basée  que  sur  les 
moyens  <le  forme,  mais  sans  en- 
quête, vu  (|ue  la  commission  len- 
voie  cette  réponse  préliminaire 
mais  sans  en<|uête ■'^20  00 

!•.  Si  ra<'cnsation  est  réglée  après  la 
production  d'une  réponse  sur  le 
mérite  de  l'accusât  ion,  mais  avant 
inscription  à  l'enciuête  lors(|u'un<^ 
preuve  est  nécessaire  ou  avant 
l'inscription  an  mérite  lors 
qu'aucune  iireuve  n'est  néces- 
saire   24  00 

10.  Si    l'accusation    est  réglée   ai)i'ès 
l'enquête,  mais  avant  l'audition 

au  mérite 28  00 

11.  Si    l'accusation    est    réglée  après 

l'inscription  au  mérite  on  si  le 
jug<Mnent  est  rendu  sur  telle  au- 
dition   30  00 

Et  les  frais  additionnels  tels  que 
ci-a])rès  mentionnés  quand  ces 
frais  auront  été  encourus. 

II.  A  l'aeensé,  par  la  partie  plair/iiante  se 
désistftnt  an  sneeamliant. 

12.  Si  la  cause  est  déserté'j  ou  ren- 
voyée sur  des  moyens  de  forme. ..!?10  00 

13.  Si  la  cause  est  réglée  avant  l'c.;- 
(|uête 15  00 

14.  Si  la  cause  est  désertée  après  en- 
quête, mais  avant  l'audition 20  00 


niM'.   II.     siAii  is  Kl'  |[|;(;i,i;\ii;m's 


m 


i   (M) 
(10 


15.  Hi  riiccnsiitioii  est  Jup'''  «•    '"«'"• 

voyt'i' un  iiu'i'ilc 25  (10 

l'A  lo.s  Irais  iKlditioiiiiols  tris  ijuc 
«i  apirs  iiH'iitiinnu's,  i|Uiiii(l  «'t'.s 
tViiis  iiiii'oiil  t'ti!  tnu'oiiruM. 


00 


00 


00 


00 


00 


)() 
)0 
)0 


J(l. 
J7. 
IS. 
J!». 
liO. 

21. 

>>•> 

'2:\. 

21. 

2.">. 
2(J. 
27. 

2S. 

20. 
.•{0. 

;u. 

32. 
IV.i. 

;u. 
ao. 
;57. 

38. 

30. 

40. 
41. 
42. 


43. 


TltOISlKMKMKNT. 


[.  Iloiioniinsit  friiis  inhVilîiiuitvh, 

Au  syndic,  pour  I'al1i<l!ivifc  snp- 

))urlaiit  raccnsatiiin >!*  3 

lloniiruirfs     piinr     l'on^inal    <Ut 

Tact  «'traccnsa  lion 1 

Iftinoiaircs    pour    flnii|iH'    t'opic 

(ricclui .     0 

Honoraires  pour  l'oiif^inal  dt"  i'as- 

sifinallon  de  l'aca-nsCi 1 

lloninaircs    poni'    rlnuiu*;    ('oi)i(^ 

d'icclui 0 

ll(Miorairessuraia«ntl*-ni<'nts  per- 
mis      5 

Sur  motion,  it'(|U(''l('  on  vl'^W. 3 

('antioiuM'inont    i>onr    liais  si  rc- 

(jiiis  par  la  <-(namission Ti 

A  la   partie  donnant    cautionnc- 

mpiit 3 

A  la  partie  r(M|iu'rante 2 

l-'rais  d'eiKiuétc 10 

i'our  cliatiiie  témoin  trans((ut's- 
tionné  au-dessus  de  3  ténu)ins  à 
la    partie    procédant  à  la  tians- 

question 2 

I'our  elia<|ue   audition  ordonnée 

l)ar  la  commission 10 

Pour  ciiaciuo  reprist^  d'instance...   10 

Tour  chaque  liste  de  ténniins 1 

Ifonoraires  «lu  firellier  de  la  com- 
mission sur  réception  de  dnujue 

document 0 

Avis    aux     parties,    orij;inal    et 

copie 0 

Hnbpicna,  ori};inal 0 

Chaque  «'ojiie  de  sulqxena 0 

Chaciue  déposition,  paicent  mots.     0 
Pour  <opie  de  procédure,  par  100 

mots 0 

Pour  certificat 0 

Honoraires   du   commissaire   en- 
quêteur sur  réception  dudossier.     1 
Herment  qu'il  fait  prêter  à  chaque 

témoin 0 

Rapport  du  commissaire 10 

Transmission  du  do.ssier 10 

Les  frais  de  voya{;eet  d'iu'ttellerie 
des  memiires  de  la  commission, 
du  délégué,  du  commissaire-en- 
quêteur et  «lu  .secrétaire,  pentlant 
la  durée  «le  l'iustaucu. 
Les  lu)n«»i-aire8  «lu  cuuiiuissuiic- 


00 

00 

.-)(> 

00 

.")0 

00 
00 

00 

00 
00  ' 
00 


2  00 

00 
00 
00 


10 
.">0 

.")() 

10 

l."> 

1.5 


00 

.50 
00 
00 


«•ni|uêteur  «-t  du  secrétnire  Hont 
les  mêmes  que  «'eux  lixés  pour  les 
meml)i'es  <|(>  la  commission. 

44.  i.es  frais  d'huissier  hoiiI  tax«'s 
«l'après  le  tarif  d«'s  causes  appe- 
laides  de  la  Cour  d<-  circuit. 

45.  Les  honoraires  d«>s  témoins  qui 
seront  entendus di'vant  tons  com 
missaircs,  déléunés  ou  commis- 
saires cnquêleurs,  seront  taxés 
«l'apiTs  le  tarif  de  la  Cour  supé 
rieure  «h-  la  pidvin«'e  de  (7uélie«', 
outre  leurs  frais  de  \oyaj;i'  etr 
d'hôtellerie. 

[|.  Aiipil  i)  hi  ('iKiiiihrf. 

1(».  Inscriid ion  «Ml  appel $  5  00 

17.  'rransmissiondu  do.ssi«'r 2  00 

IS,  Chat|ueavis 0  20 

10,  Kactnm  «-e  cha(|ue  jiartie 10  0(t 

50.  Honoraire  si  l'appel  est  v.r  iiiiifc.  25  (•(► 

51.  Honorair*' si  l'apiu-l  est  cont«'Sté.  .50  0(» 

52.  liCs  frais  <|ui  précèdent  smit  en 
outre  et  en  sus  des  frais  en<'oiirus 
])ar  la  Chaîner*'  pour  l'examen 
du  };rell'«^  «lu  notaire  inculpé, 
<|Uand  l<'l  examen  a  eu  lieu. 

Il  «'st  ce|)cinlant  (toiii'vu  «(u'ancnn  «-onseil 
«'inployc  soit  par  1«*  syndic  (Ui  par  l'aftcusé 
n'aura  «le  recours  pour  ses  honoraires,  frais 
ou  «léhonrst's,  contre  la  partit^  adv«'rse,  il 
moins  tonl«-fois  qu'il  n'ait  oMeiiii  en  sa 
faveur  distraction  de  «lépens  totaU'  ou 
partielle. 


MKCTIOX  V 

Dispositions  diverses 

mUm  Dans  tous  les  cas  impiévus,  les 
r«'p:les,  usages  et  formalités  «le  l'.Vssemltléti 
lé,t;islaliv«i  de  Quéliec,  s«>nt  suivis  en  autant 
«lu'ils  sont  appli«"al>l«'s. 

lUO.  La  réceiilion  des  membres  à  l'ou- 
verture «!«'  la  première  sessiini  de  clia«|U«^ 
Iriennat,  telle  qu'indiciuée  i)ar  la  règle  n.i 
100,  jj  2,  se  l'ail  par  la  lecture  du  rapi»oit 
mentionné  à  la  règl«!  iw  140. 

Clnuiue  m«'mlirt>  doit,  l«)rs<|ue  son  nom  est 
appelé,  se  lever  et  saluer  le  jirésitU'ufc  de  la 
séaiH'c. 

167.  Le  costiime  otrici«'l  des  memltres 
d«^  la  i)r«)f«'ssion,  est  le  frac  «•!  pantalon 
luiirs  avec  cravate  blanche. 

lOM.  Le  trt'sorier  est  autorisé  il  acheter 
autant  lU)  coi)i«\s  des  statuts  «Its  cha«|ue 
session  d«*  la  Li'gislatur«(  dv.  la  province  de 
CJuébec,  qu'il  est  né«ressaire  pour  en  expé- 
di«a'  une  copie  à  elia<|ue  notaire  pi'ati«iuant 
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HlKiAMHATION    1)1     NOTAKIAI 


<|Ui  nnH(M'aroi1cval>l«il'iiu(>niio(<()ii(ri)»iiti(Mi 
A  In  ('liiniil)ro. 

IU1>.  Lrs  rornmlcs  roiitoiiucH  dniiH  l'iip- 
poiiilicc  (l»'H  prt'sciils  Hliiliits  vi  r«'j{lciiu'n(..s 
sniil  Hiillisiiiilt's,  niiiistl'aiilirsiiyanl  If  infMin* 
l'IlVl  iM'iivi'iil  aussi  Mr»' ciiipldvi't's. 


I*|{(^;h|.;.nth: 


SECTION   VI 

Dlapoaltton*  nnalos 

I70«  Pour  t«'iiuiiin'  lo  Irioniiiil  actui'l, 
la  forniaMoit  tirs  4'(>niiiiissi()iiH  ])t>riiiinu'nt('s 
in<li<|M<'u>  par  la  iv^lf  uc  7H  n'aura  lit'u 
(|u'ù  la  Hcssion  do  mai  INHl,  cxccpK''  la  coni- 
mission  de  dis<>iplino  (pii,  d'iiprt's  raiticU* 
2r>((  du  (!odc  du  notarial,  osl  uomm^;«>  A  la 
session  d'o('l(d»i'«'. 

171.  Hout  abron«'s  tous  U's  n^Klouionts, 
rf'},'l(!s  ot  ordioa  pciinancnts  do  la  dhamhro, 
incompatibles  ou  eontraiiTS  aux  présents, 
sauf  pour  les  matières  ou  clutses  auxquelles 
ou  ne  jKiurrait  appliquer  les  présents  règle- 
ments sans  leur  donner  un  elVet  rétroaetil'. 

172.  TTiu'  eopio  des  présents  Statuts  ot 
renflements  sera  distrihuée  ^gratuitement  A, 
tous  l<^s  notaires  dont  les  noi-  :  sont  inseiils 
au  tableau  général  des  notai.es  prati<|uauts. 


APPKNDK^î 


Cédulea 


CE  DU  LE  A 


Règle  no  145. 

Cahinet  du  secrêlairc  de  la  Olmmbrc  drs  ïiofoires, 
1S() 


Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  iutorm(*r  (|ue  les 
assen)l)lées  g^Miérales  pour  l'éloetiou  des 
membres  de  la  (Uiambredes  notaires  auront 
lieu,  pour  t(Uite  la  province,  au  palais  de 
justice  d(!  chaque  district,  le  premier  mer- 
credi  de  juin   prochain,  le 

A  une  heure  de  l'après-midi. 


Secrôtaire  G.  N. 


CEDULE  B 

Art.  110  du  Cod6  du  notariat. 

Piocèa-verhul  d'élection  des  membrcH  de  la 
Chambre  den  notaires. 

Province  de  Québec,      ) 
District  de \ 


Sur  uud'ion  de  M ,  secondé 

par  ]\I 

M est  élu  président  <1« 

cet  te  assemblée. 

Sur  motion  do  M , secondé 

par  M 

Messieurs 

sont  nommés  scrutateurs. 

Après  quoi,  le  scrutin  est  ouvert,  et  les 
membres  présents  ayant  tous  voté,  je,  sous- 
signé, président  de  la  dite  ass4'mblée,  ai 
constaté  (|Ue  les  messieurs  dont  les  noms 
suivent,  ont  obtenu  le  nombre  de  votes 
poités  eu  regard  do  leurs  noms  respectifs, 


Noms  doB  mcmlires. 


Noml>ro  do  votoH. 


Ru  conséqueuco,je,  soussigné,  ai  constaté 

que  messieurs 

(résidences),  ayant  obtenu  lo  plus  grand 
nombre  de  voix,  ont  été  élus,  etjo  les  déclare 
élus  membres  de  la  Ohambro  dos  notaires 

pour  représenter  le  district  de 

pendant  le triennat. 

Donné  au  palais  de  justice,  A 

ce jour  de  juin  mil  huit  cent 

quatre  vingt 


Président  de  ladite,  assemblée. 


OÉDULE  C 

Art.  119  du  Code  du  notariat. 

Avis  aux  notaires  élus  membres  de  la  Chambre. 

Province  de  Québec,      | 
District  de ) 

A  Monsieur 

Monsieur, 
J'ai   l'honneur  de   vous    inTormer    qu'à 


niAi'.  II.-  siA'ii  rs  Kl'  iinM.i'.Mi'.N'rs 


112; 


l'aMH('iiiltl<''('trioiiiuilt'(l«,Hintlaii«'s(lii  ilistiict 

«l« ,  Icmic  ciiiit'oi'iiK'-inoiit 

iV  la  loi,  au  |)iilaiH  do  iusli<-<>  du  dintricl  d*> 

!i ,  l« 

Juin  ('ouiaiil,  vous  ave/  ^'U' <''lu   nionilir*- dn 
la  ('lianiltrt!  des   ut>lairos,.p(»iii'   rcpit'scutor 

le  diMl.iict  de ,  |M'ndanl  lo 

triounat. 

Douai''  h ,  co 

Jour  do  juin  mil  liait  coiit  <|uatroviiij,'t 


soiulil^t's  ^'^Mi^TaloM  loiMU's  dans  chaquo  dis- 

ti'it't,  lt> liiisi  qu'il  apport  pur 

los    priioôsvorhaux    dos    ditos    assonihl^'os 
auu(tx^>s  au  piV>Nout,  savoii'  : 


NiiniH 

<|0H  lliNll'il'lN, 


Mcnihi't'M 

OilIN, 


PrfHidvnl  de  ladite  afmembtfe. 


A.  M. 


VÈDVUK  n 

««iKle  n<'  148. 
Arin  d'Htiv  whhîoii . 
CiiAMiiKi:  i»i;m  N(»taiim:h. 
N.  1'. 


I  AillialitiNka. , 

>   li(>aii('i' 

!   lli'NaliaiiioJH. 
Moill'i    il   


I  ('hiciinliiiil  i-l 
I      Na^fiH'uiiy.   ... 


(laNjii''. 


Ilioivlllf ! 


('al)iuot  du  Hoor^taiio IH!».... 

Monsiour, 

Vous  f'tos  pri*''  d'assisloifl  la session 

du trionuat  do  la  Clianilti-o  dos  no- 
taires, qui  auia  li«'u  il  ,  le 

jour  de i)r(»cliain,  il  dix  liouros  a.  m. 

(iiiilitjitrr  le  hical) , 

et  j'ai  l'honneur  do  vous  informer  que  mes- 
sieurs  

de.... ,distriot  de 

(et  ahm  de  xitilc  jxtnr  les  autres  anithunlH  à  la 
praf'iijite),  doivent  se;  présenter  ce  jour-là 
poui-  f'tro  admis  h  la  pratique  de  la  piotossioii  ; 

Kt  que,  messieurs 

do et do 

(/'/   ainsi  de  suite  pour  les  autre  as/tirants 
1)  Vélude),  ont  donné  avis  qu'ils  se  présen- 
teront pouiôtre  a<lniisà  l'étude  du  notariat. 
lOt  j<!  d«!moure, 
Monsioui', 
V^otro  lespoctueux  serviteur, 


Secr.  G.  N. 


OEDIILE  E 

L'apport  du  secrétaire  de  Montréal  pour  fa  ière 
séance  de  la  lire  session  île  ehaquv  triennal. 

ClIAMHRK  DES  NOTAIKKS. 

Trionuat. 

Cabinet  du  yeorétairo. 

Montréal,  le IW»... 

A  monsieur  le  président  et  îi  MM.  les  mem- 
bres de  la  CUiambre  dos  notaires. 
Messieurs, 

J'ai  l'honu(!ur  do  vous  faire  rapport  que 
los  messieurs  dont  les  noms  suivent  ont  été 
élus  membres  de  la  Chambre  des  notaires 
pour  le trieuaab,  aux  dernières  as- 


.lolli'Ui 


\ 


Kanionraskii  .      { 
.Moiiliiia^rny 


Montrt^al. 


Ottawa. 


({iii^Ikm 


Kiciii-lii'u    . . 

Kiinouski  . . 
SI-FriiiK/ois. 


St-llyacintlii'. 
Ti'rrclxjiini'   . . 


Trois  l{ivitTt!8. 


il 


l'ri'>Nl<ti'ntN  (li'H 
nssi-iiiItli'i'N. 


En  foi  de  quoi,  mon  soin}?,  les  jour,  an  et 
lieu  sustlits. 


'i 
■■ 


Aj      : 


;   . 


Secrétaire  C.  N. 
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CÉDULE  F 
Règle  no  153. 

REGISTRE   DES  CLERCS  NOTAIRES. 


I  la et  la années  (du  premier  mars 

I  18....  un  premier  mars  18....),  faisant  eu  tout 


n 


1 

s 

Date  de 

l'admission 

à  la 

pratique. 

• 

•siio.ijiid 

s.)p 

so3uap;so}[ 

•suo.niîd 
sop  SIIIO^^ 

tes 
*  'x  ri 

Q 



Date  des 

transports  de 

brevets. 

•st)oa<ipjs.,)}| 

•K.l.IOl.) 
KOll  MIUO|^ 

CÊDULE  G 
Rôgle  ne  156,  S  2. 

Avis  pur  le  tn'soricr  à  clKKjue  iiotnire  pour  le 
paiement  de  la  conirihution  annuelle. 

Chambre  des  Notai  ri*. 

Cabinet  du  trésorier. 

Montréal, mars  180... 

Monsieur, 

Veuillez  me  faire  toucher  sans  délai,  et 
avant  le  pieniier  d'avril  procliiiin,  par  la 
poste  ou  autrement,  le  montant  que  vous 
«levez  à  la  Chambre  des  notaires  pour  con- 
trilmtion,  et  je  vous  transmettrai  reçu  par 
la  même  voie. 

La  eontribution  annuelle  étant  payable 
d'avance,   d'après   les   livres,    vous   devez 


Trésorier  C.  N. 


{Extrait  du  Code  du  notariat.) 

Art.  174. — Pour  subvenir  aux  dépenses 
de  la  Chambre,  chaque  notaire  pratiquant 
ainsi  que  celui  qui  a  conservé  ses  minutes 
ou  qui  n'a  pas  transmis  la  déclaration  requise 
par  l'article  30  de  ce  Code,  doit  payer  au 
bureau  du  trésorier  de  la  Chambre,  au  pre 
mier  mars  chaciue  année,  et  d'avance,  une 
contribution  annuelle  de  quatre  piastres. 

Sivtraits  des  règlements  de  la  Chambre  des 
notaires. 

llègle  n"  168 — Le  trésorier  est  autorisé  à 
iichetcr  autant  <le  copies  des  Statuts  decha- 
«)ue  session  delà  Législature  de  la  province 
<le  Québec,  qu'il  est  néccs.saire  pour  en 
expédier  une  copie  h  chaque  notaire  prati- 
«iuant  qui  ne  sera  redevable  d'aucune  con- 
tribution à  la  Chambre. 

Nota.— Par  l'art,  235  du  Code  du  nota- 
riat, la  Chambre  des  notaires  peut  suspen- 
dre tout  notaire  arriéré  d'au-delà  d'un  an 
dans  le  paiement  de  sa  contribution  ;  et  afin 
de  l'aire  cesser  les  plaintes  très  raisonnables 
de  ceux  qui  paient  régulièrement  leur  con 
tribntion,  le  Code  du  notariat  impose  aux 
olliciers  de  la  Chambre  le  devoir  d'adopter 
d 'office  les  procédés  nécessaires  pour  arriver 
à  cette  suspension. 

Frais  à  eneourir  par  défaut  de  paiement . 

Avis $1.50 

Jugements  de  suspension  et  co- 
pies avec  les  avis 7.00 

Les  frais  de  publication,  de  signification 
et  les  certificats  et  avis  (£ne  le  notaire  a 
satisfait  au  Jugement,  en  sus. 


CEDULE  H 

Rôgle  no  156,  §  4. 

Formule  de  eomj>tcs. 

La  CuAMiiRE  DES  Notaires, 

Boit  à N.  P., 

Membre  de  la  Chambre  {ou  de  telle  eommission). 

Pour  mes  frais  de  transport   ou  de 
voyage,   du   lieu  de  ma  résidence 


h 


du   lieu  de  ma 
( ) 


^ 
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I 


r 


Pour  iis.sister  i\ ,  à  ]a 

session  du triennat  de  la  dite 

<'liaiul)re,  et  retour $ 

(Pour  lin  membre  de eommission perma- 
nente : — pour  assistera ,  à  la 

réunion  de  la  commission , 

et  retour,  du 189...). 

Réclamation  pour .jours  d'ab- 
sence, à  raison  de piastres  i>ar 

jour,  pour  assister  à  la  dite  .session 
(ou  réunion) $ 


Total $  

Certifiraf  Ou  lirhUlent  de  lu  Chambre. 

Je  certifie  que  M a  a.ssisté  à séances 

de  cotte  session,  qu'il  a  droit  à  .son   indem- 
nité pour Jours,  et  à  ses  frais  de  voyage. 

Président  de  la  Chambre. 

Gertificai  du  président  oh  seeréfaire  d'une 
com m  isftion  permanentfi. 

Je  eertifleque  M aa.ssisté  pendant 

jours  à  la  réunion  de  la  commission 


CANADA,  I 

Pkovinck  dk  Qukukc  j 

Chamkke  des  Notaikeh. 

Cabinet  du  secrétaire. 

.)e  soussigné,  l'un  des  secrétaires  de  la 

i  Chambre  des  notaires,  résidant  en  la  cité  de 

j  Québec,  certifie  (jue  les  Statuts  et  règlements 

j  de  la  Chambre  des  notaires,  qui  ]»récèdent, 

,  contenant  cent  soixante-et-douze  articles  et 

j  huit  cédules,  sont  une  vraie  copie  des  Statuts 

1  et  règlements  passés  et  approuvés   par   la 

Chambre  des  notaires,  le  19  mai  dernier, 

dans  la  2ème  session  du  Sème  triennat,  et 

dont  l'original  reste  de  record  dans  le  bureau 

du  secrétaire  de  la  Cliambre  à  Québec. 

En  l'oi  UE  Quoi,  mon  seing  à  Québec,  ce 
vingt-trois  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
trois. 


Président  oxi  secrétaire  de  la  commission. 
Reçu  paiement, 

{Signature  du  membre). 


Secrétaire  C.  N. 
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TITRE   III 


DE    LA    11E8P()NSABILIÏE    DES     NOTAIRES 


CHAPITRE    PREMIER 

DE  LA  NATURE  DU  CONTRAT  QUI  INTERVIENT  ENTRE  LE  NOTAIRE  ET  LE  CLIENT 


n.i 


^    I 


1| 


I 


^ 


Avant  d'abordor  notre  sujet,  disons 
(|iielques  mots  de  la  nature  du  contrat 
(jui  intervient  entre  le  notaire  et  le  client. 
Est-ce  un  louage  d'ouvrage  ?  est-ce  un 
mandat  ? 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
laisser  ici  la  i)arole  aux  commissaires 
chargés  de  la  codification  de  nos  lois 
civiles. 

En  parlant  du  bail  d'ouvrage,  ils  font 
observer  que  "  cotte  division  du  contrat 
do  louage,  dans  son  application  à  cer- 
taines espèces  de  services  personnels, 
ressemble  au  contrat  de  mandat,  et  sou- 
vent lui  i)araît  tellement  identique,  qu'il 
n'est  pas  aisé  de  préciser  en  (pioi  con- 
siste la  différence  '." 

Ils  ont  cependant  laissé  subsister, 
entre  ces  deux  contrats,  la  distinction 
recojinue  depuis  l'épixiuo  la  i)lus  reculée 
(lu  droit  romain,  respectée  dans  tous  les 
pays  qui  ont  tiré  leur  loi  de  cette  source. 

En  parlant  du  mandat,  les  codifica- 
teurs  développent  davantage  leur  pen- 
sée. 

"  Les  observations  contenues  dans  le 
ra})port  sur  le  titre  dtt  LoïKige,  disent- 
ils  '•',  font  voir  combien  sont  légères  les 
distinctions  entre  le  louage  des  services 


1.  QuatrièinH  rapport,  p.  30. 

2.  Sixièino  rapport,  p.  7. 


personnels  et  le  mandat  salarié.  Ai)rès 
un  examen  attentif  des  théories  des  dif- 
férents écrivains  relativement  à  la  diffé- 
rence entre  ces  deux  contrats,  il  ressoi-t 
clairement  que  ce  n'est  ni  l'existence  du 
salaire,  ni  la  nature  des  services  qui  dis- 
tinguent l'un  de  l'autre.  La  distinction 
telle  que  faite  dans  le  droit  romain,  d'où 
ce  contrat  dans  toutes  ses  règles  fonda- 
mentales est  tiré,  y  était  fondée  sur  des 
distinctions  socitales  qui  existaient  chez 
les  Romains,  et  seulement  dans  la  pre- 
mière période  de  leur  histoire,  et  cpii 
reposaient  sur  le  fait  (pie  certains  arts 
et  professions  étaient  exercés  par  des 
citoyens  libres,  et  pour  cette  raison  se 
nommaient  libéraux,  tandis  <pie  d'autres 
étaient  laissés  aux  esclaves.  La  com- 
pensation payée  pour  la  première  classe 
de  services  s'appelait  lumoriiini,  et  le 
paiement  en  était  volont.dre;  celle  de  la 
seconde  classe  do  services  s(;  nommait 
imixes  oiiprefiuîn,  et  pouvait  être  recou- 
vrée en  justice. 

"  Il  est  manifostc  ({u'une  règle  de 
distinction  connue  celle-ci,  n'ayant  pour 
fondement  ([ue  la  mobilité  des  condi- 
tions dans  les  rangs  di;  la  société  chez 
une  nation,  ne  peut  jamais,  à  proine- 
ment  parler,  jjrendre  un  caractère  fix(î 
et  universel  ;  elle  doit  varier  connne  le 
degré   que  chaque  société,  suivant  .sa 
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comlition,  attjiche  à  riiouneur  ou  au 
déshouneur  fie  certaines  fonctions,  soit 
à  raison  de  rexcellence  (ju'on  leur  im- 
prime ou  de  la  di;;?nitë  de  ceux  <{ui  les 
exercent.  Telle  occujjation  ciui,  dans  un 
état  aristocrati(|ue,  est  regardée  comme 
dégradante  à  une  époque,  i)eut,  à  une 
autre  époque,  lorscpie  l'élément  aristo- 
cratique aura  diminué,  être  considérée 
comme  très  honorable.  Le  commerce 
nous  en  o'ffre  un  exemple  fiimilier.  C-'est 
ainsi  que  ce  (pii,  à  une  certaine  époque, 
était  un  louage,  devient  à  une  autre 
époque  un  mandat  ;  et  il  n'est  jamais 
possible  de  préciser  avec  une  certitude 
absolue  sous  la  dénomination  duquel  de 
ces  contrats  peut  être  rangé  l'exercice 
d'un  grand  nombre  d'occu})ations.  Cî'est 
ce  dont  on  se  convainc  en  voyant  les 
dissidences  continuelles  sur  ce  sujet 
entre  les  jurisconsultes  les  i)lus  renom- 
més. A  Rome,  la  peinture  était  l'olijet 
du  louage,  l'othier  tient  que  c'était  en 
France  une  profession  lil)érale  ;  (Uijas 
soutient  que  les  services  de  l'avocat,  et 
Guy  Cocpiille  que  ceux  du  procureur 
sont  l'olijet,  non  du  mandat,  mais  du 
louage,  pendant  que  Pothier,  Merlin  et 
autres  sont  d'une  opinion  contraire. 

"  Ces  observations  sont  faites  pour 
montrer  que  la  distinction  entre  "es 
contrats,  lorsque  les  services  doivent 
être  rétribués,  est  si  théori(jue  (^ue  les 
deux  contrats  peuvent  être  regardés 
comme  identitpies  à  toutes  fins  prati- 
ques. Cependant,  aucun  des  codes  • 
européens,  excepté  celui  de  l'Autriche^ 
n'a  été  assez  courageux  pour  envisager 
cette  distinction  comme  le  produit  et  un 
leste  d'un  ordre  de  choses  qui  a  disparu 
depuis  longtemps,  et  pour  traiter  tous 
les  services  .salariés  comme  matière,  non 
du  mandat,  mais  du  louage  d'ouvrage. 

Il  ue  serait  cependant  pas  convenable 


de  laisser  ce  sujet  sans  observer  que  la 
loi,  telle  (pi'elle  existe,  est  .sérieusement 
défendue  par  [ji-escpie  tous  les  grands 
jurisconsultes  français,  et  parmi  eux  se 
trouvent  Pothier,  Merlin,  Troplong  et 
tous  les  commentateurs  du  C'ode  Napo- 
léon. Marcadé  résume  l'opinion  de  tous 
les  auteurs  et  approuve  l'observation 
ac(n'be  de  Troplong,  relativement  au  code 
autrichien  :  que  ses  disi)ositions  à  cet 
égîird  sont  dignes  d'une  nation  qui  main- 
tient sa  discii)line  militaire  par  le  bâton. 
Chaini)ionnière  et  Eigaud  envisagent  le 
sujet  sous  un  autre  point  de  vue,  et  leur 
raisonnement,  qui  est  juste  et  raisonna- 
ble {sic),  a  provoqué,  de  la  part  de  Mar- 
cadé, une  réponse  plus  remanpiable  par 
sa  vivacité  que  par  la  logique  serrée  (jui 
le  distmgue  ordinairement.  Pour  le 
dévelopi)ement  de  cette  matière,  on  peut 
recourir  aux  citations  ci-dessus . . . .  " 

Les  codificateurs  ont  rangé,  non  pas 
d'une  manière  absolue  toutefois,  les 
IH'ofessions  d'avocat  et  de  notaire  dans 
la  classe  du  mandat.  Sur  le  chapitre 
relatif  à  ces  professions,  ils  font  les 
remanpies  suivantes  •  :  "  Ce  chapitre  ne 
se  compose  que  des  trois  articles  de 
renvoi  général,  et  comprennent  tout  ce 
(pie  les  commissaires,  après  un  examen 
mûri,  ont  cru  convenable  d'exprimer 
tlans  le  Code. 

"  Les  règles  concernant  cette  classe 
de  mandataires,  en  dehors  de  ce  qui  est 
énoncé  dans  les  articles  d'une  applica- 
tion générale,  ont  leur  origine  dans  les 
devoirs  particuliers  qu'ils  ont  à  remplir 
et  dans  les  rai)})orts  spéciaux  des  i)arties 
l'une  à  l'égard  de  l'autre.  Elles  sont 
exceptionnelles,  techniques  et  sujettes  à 
être  modifiées  de  temps  à  autre  dans 
leurs  détails  et  leur  mise  en  pratique 
par  les  tribunaux .... 

1.  Sixième  rap|)oi't,  p.  13. 
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"  Il  est  à  observer  que  le  Code  Napo- 
léon et  celui  de  la  Louisiane  ne  contien- 
nent rien  sur  cette  classe  de  manda- 
taires. Il  y  a  un  décret  impérial  du  10 
décembre  1810  qui  a  réglé  les  profes- 
sions en  France." 


Les  trois  articles  insérés  dans  le  pro- 
jet de  Cod"  et  se  rapportant  aux  avo- 
cats et  anx  notaires,  ont  été  adoptés  : 
ce  sont  les  articles  1732,  1733  et  1734 
du  Code  civil. 


V 
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CHAPITRE    II 


DES   PRINCIPALES   CAUSES    DE   LA    RESPONSABILITE   DES   NOTAIRES 


ï       '- 


tr ,; 


La  responsabilité  des  notaires  repose 
«l'abord  sur  les  articles  10r)3  et  1054  du 
Code  civil  relatifs  aux  dommages-inté- 
rêts en  cas  de  délits  et  de  (juasi-délits  ; 
puis  sur  les  lois  du  notariat,  savoir,  sur 
le  Code  du  notariat,  ({m  forii'-'  la 
matière  du  titre  précéd '"  :  ,  e  ifin,  sur 
les  dispositions  particul'  ',■■    ''iodes 

qui  coucernent  les  devoirs  Ui  c   les 

et  la  forme  de  certains  ucies,  ei  sur 
celles  qui  toucher. t  le  cont\:it  qui  se 
forine  entre  le  notaire  et  sou  oiiei!'. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  ce 
contrat  est  un  mandat.  Le  Code  civil 
le  reconnaît  formellement.  En  effet, 
l'article  1732  porte  ce  qui  suit  :  "  Les 
avocats,  les  procureurs  et  les  notaires 
sont  sujets  aux  règles  ordinaires  conte- 
nues dans  ce  titre  (le  mandat),  en  autant 
({u'elles  peuvent  s'a})j)liquer.  La  profes- 
sion d'avocat  et  procureur  est  réglée 
par  les  dispositions  contenues  dans 
l'acte  intitulé:  Acte  concernant  le  barreau 
du  Bas-Canada,  et  celle  des  notaires  par 
un  acte  intitulé  :  Acte  concernant  le 
notariat^. 

L'article  1733  concerne  les  avocats 
seulement,  et  l'article  1734  est  relatif  à 
la  prescription  en  ce  qui  concerne  les 
avocats  et  les  notaires.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  de  ces  deux  articles. 


1.  Il' Acte  conccr  nantie  barreau,  du  Ban-Cannda 
fait  l'objet  du  cliap.  1er  du  tit.  X  AesStat.  réf.  delà 
prov.  de  Québec,  et  l'Acte  concernant  le  notariat 
forme  le  chap,  III  du  titre  X  des  mêmes  Statuts 
refondus. 


Et,disentlescodificateurs^,  "les  règles 
concernant  cette  classe  de  mandataires, 
en  dehors  de  ce  qui  est  énoncé  dans  les 
articles  d'une  application  générale,  ont 
leur  origine  dans  les  devoirs  particuliers 
qu'ils  ont  à  remplir  et  dans  les  rapports 
spéciaux  des  i)arties  l'une  à  l'égard  de 
l'autre.  Elles  sont  exceptionnelles,  tech- 
niques et  sujettes  à  être  modifiées  de 
temps  à  autre  dans  leurs  détails  et 
leur    mise  en  pratique  par  les  tribu- 

UiAlX...." 

TI  .iC  faut  pas  perdre  de  vue  ces 
restrictions,  car  elles  dominent  toute  la 
théorie  de  la  resi)onsabiHté  des  notaires. 

Les  notaires  jîeuvent  être  considérés, 
au  point  de  vue  de  leur  respon.sabilité  : 

1"  Comme  simples  particuliers,  abs- 
traction faite  de  leur  qualité  de  notaire  ; 

2°  Comme  notaires  ou  officiers  pu- 
bUcs  ; 

3°  (*omme  mandataires  des  parties. 

D'oii  il  suit  que  la  responsabilité  qui 
procède  des  causes  que  nous  venons 
d'énumérer,  se  divise  en  trois  classes  : 
la  première,  générale,  qui  pèse  sur  toute 
personne  quelconque  ;  la  deuxième, 
spéciale,  qui  regarde  les  notaires,  en  leur 
qualité  d'officiers  publics  ;  la  troisième, 
qui  concerne  les  notaires  comme  man- 
dataires des  parties. 

Il  nous  reste  à  examiner,  dans  les 
chapitres  suivants,  chacune  de  ces 
l'esponsabilités. 


2.  Sixième  rapp.,  V.  aupra. 
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CHAPITRE    III 


DE    LA    RESl'UNSAIUMTK   UENEUALE 


"  Toute  personne  capable  de  discerner 
le  bien  du  mal  est  resi)onsable  du 
dominaj-e  causé  par  su  faute  h  auti'ui, 
soit  par  son  fait,  soit  par  imprudence, 
négligence  ou  inhabileté.  " 

C'est  en  ces  termes  que  l'article  1053 
de  notre  tîode  civil  exprime  une  res- 
ponsabilité générale  et  commune  à  tous 
les  hommes.  Cette  responsabilité  pèse 
sur  les  otHciers  publics,  tels  que  les 
notaires,  de  même  que  sur  les  autres 
particuliers.  Toutefois,  la  res])onsal)ilité 
des  notaires  n'est  pas  aussi  étendue 
que  celle  exprimée  par  l'article  1003 
précité,  car  c'est  plutôt  d'après  la  loi 
.spéciale  de  l'institution  des  notaires 
(le  Code  du  notariat)  que  cette  respon- 
.sabilité  doit  être  déterminée,  pour  la 
raison  que  la  loi  spéciale  déroge  «à  la  loi 
générale  '. 

"  Quoi(]ue  l)asée  sur  le  même  prin- 
cipe, dit  M.  A.  Pages  ^,  la  responsabilité 
des  otticiers  ministériels  n'a  pas  cepen- 
dant le  même  caractère  de  généralité 
que  la  responsabilité  civile  ordinaire,  et 
pour  peu  qu'on  y  rétléchissè,  on  en 
comprendra  facilement  les  motifs.  Celle- 
ci,  en  effet,  se  rapporte  à  la  violation 
d'une  loi  parfaitement  claire  aux  yeux 
de  tous  et  gravée  au  fond  de  tous  les 
cœurs  :  la  première,  au  contraire,  n'at- 
teint que  des  infractions  à  des  lois 
d'institution  humaine  et  par  conséquent 
obscures  ou  incomplètes,  et  ces  infrac- 
tions trouvent  souvent  une  excuse  dans 


1.  Ed.  tUerc,  Théorie  du  not.,  n»  458. 

2.  De  la  reapona.  des  7iot,,  p.  i. 


l'insufti.sauce  de  la  lettre  ou  dans  le  peu 
d'importance  de  la  loi.  Au.ssi  les  articles 
1382  et  1383  du  (Jode  civil  (l'article 
1053  de  notre  Code)  sont-ils  conçus  en 
termes  généraux,  qui  n'admettent  pas 
d'exception,  tandis  (jne  les  lois  .spéciales 
aux  diverses  clauses  d'officiers  j)ublics 
supposent  toujours  des  cas  d'excuse, 
ainsi  que  nous  aurons  bientôt  occasion 
de  le  faire  remarquer. 

"Il  y  a  plus  ;  pour  le  législateur, 
Jaloux  non  seulement  d'édicter  de 
bonnes  lois,  mais  encore  de  les  faire 
exécuter,  l'action  en  garantie  n'est  i)as 
seulement  la  réparation  d'un  dommage, 
mais  encore  la  sanction  pénale  de  ses 
prescriptions.  Sous  ce  point  de  vue, 
pour  que  le  principe  de  la  responsabilité 
puisse  être  appliqué  avec  justice,  il  faut 
que  la  loi  soit  précise  et  claire  dans  ses 
termes,  et  qu'elle  annonce  elle-même 
son  importance  propre  en  prononçant 
la  peine  attachée  à  son  inexécution  : 
opportet  ut  leoc  moneat  prius^inam  feriat 
(Bac.  aph.).  La  faute  est  alors  sans 
excuse,  et  celui  qui  l'a  commise  doit  en 
subir  la  conséquence. 

"  En  dehors  de  ces  cas,  et  en  l'absence 
de  toute  intention  criminelle  (car  nous 
ne  raisonnons  que  dans  cette  hypothèse), 
la  cause  de  l'olticier  ministériel  est  ordi- 
nairement favorable.  Dans  les  actes 
qui  tiennent  surtout  au  travail  de 
l'esprit,  où  un  objet  matériel  et  sensible 
ne  vient  pas  rappeler  à  l'observation  de 
la  règle,  il  faut  faire  la  part  de  l'infirmité 
naturelle  à  l'espèce  humaine,  et  de  ces 
moments    d'erreur    qui    peuvent    sur- 
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ÏM'cndre  riionunc  le  |)lnH  attcMitif.  En-  '. 
suite  il  est  do  riiit(!'rèt  do  la  société  <|iu' 
los  iu.stitutions  <in'(îllo  a  créées  soient 
entourées  de  la  confiance  et  de  la  con- 
sidération i)ubli([ues  :  et  ce  serait  y 
porter  une  j>rave  atteinte  <iue  do  poser 
le  principe  d'une  responsabilité  indéfinie, 
dont  le  résultat  serait  de  mettre  conti- 
nuellement en  jeu  l'honneur  et  la  répu- 
tation des  mend)res  d'une  corporation, 
et  de  nuire  par  suite  à  la  dij^nité  du 
corps  entier.  Et  c'est  ici  principalement 
que  l'utilité  publique  doit  l'enqjorter 
sur  la  logique  troj)  rigoureuse  des  prin- 
cipes .... 

"  L'esiH'it  de  ces  données  premières 
est  en  harmonie  avec  les  dispositions 
s[)éciales  cpii  régissent  la  re.sponsabilité 
des  notaires." 

Le  même  auteur  continue  '  :  "  On 
chercherait  vainement  dans  le  droit 
romain,  des  textes  directement  ai)i)Iica- 
bles  à  la  matière  (pii  nous  occupe.  I^e 
notariat,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est 
d'institution  moderne,  et  la  législation 
de  Kome  doit  être  nmette  à  son  égard. 
Cei)endant,  comme  les  lois  du  Digeste 
et  du  Code,  si  comi)Iètes  et  si  rationnel- 
les, ont  été  le  vérital)le  fondement  du 
droit  moderne,  et  cpie  les  légistes  ont 
essayé  dans  toutes  les  (questions  de 
remonter  «à  cette  source  première,  divers 
textes  ont  été  mis  en  présence,  et  dans 
le  rapprochement  des  lois  6  C.  de  iihkj. 
coiic,  1  1).  si  meus.  fais,  é;^  7  §  4  h.  t.,  on 
a  trouve  le  princii)e  do  la  re.sponsabilité 
des  olHciers  ministériels. 

"  Quoiqu'il  en  .soit  de  l'application  de 
ces  fragments  de  lois,  la  nature  même 
des  choses  et  la  saine  raison  indi(pient 
sutîisannneut  la  nécessité  de  soumettre 
les  fonctionnaires  publics  à  réi)ondre  des 


1.  Op.  cit.,  p.  7. 


fautes  graves  ([u'ils  peuvent  commettre 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les 
notaires,  à  «pii  .sont  confiés  les  grands 
intérêts  privés  des  familles,  ne  .sauraient 
légitimement  se  soustraire  à  cette  néces- 
sité; au.ssi  les  ordonnances  cpii,  dans 
l'ancien  droit,  ont  réglementé  l'in.stitu- 
tion  du  notariat,  n'ont  pas  hésité  à  pro- 
noncer, dans  ccn'tains  cas,  des  dommages- 
intérêts  en  faveur  des  parties  lé.sées  ;  il 
fallait  restreindre  cesdommages-intérêts 
dans  les  limites  convenables,  et  c'est  ce 
(pi'avait  fait  la  jurisin-udenco  des  {)arle- 
ments  :  Ferrière  résume  avec  beaucoup 
de  clarté  et  de  concision  la  législation  de 
sou  épo(pie  .sur  la  matière  en  disant  (1.  J, 
ch.  17)  ;  "  (pi'un  notaire  est  toujours  tenu 
"  des  donnnages  et  intérêts  (pi'il  a  cau.sés 
"  à  un  des  contractants,  lorsqu'il  y  a  dol 
"de  sa  part,  ou  une  lourde  faute,  ])arce 
"  (pie  la  lourde  faute  est  conqjarée  au 
"  dol." 

Le  princi[)e  de  la  res[>on.sabilité  des 
notaires  est  formellement  admis  par  le 
Code  du  nottinat. 

"  Tndéi)ondamment  des  doiiuiKtf/es- 
htférêts  t/ni  pcacent  résalter  au.v pdt't'ics, 
dit  l'article  3834  dos  StdltUs  refondus, 
tout  notaire  (pii  se  rend  coupabh» 
d'infraction  aux  dispositions  des  articles 
ci-après  si)écifiés,  est  i)assil)le  des  \w.m\- 
lités  énumérées  au  présont  article  et 
en  l'article  suivant ....  (suit  l'indica- 
tion des  articles  et  dos  }»einos  prononcées 
en  cas  d'infraction). 

Ces  dispositions  It'-gales  no  laissent 
aucun  doute  sur  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité des  notaires,  à  raison  du 
préjudice  causé  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Mais,  sous  notre  régi..îe 
notarial,  i)as  i)lus  ({ue  sous  le  régime 
notarial  français,  ces  disi)ositions  ne 
déterminent,  au  moins  explicitement, 
ni  la  nature,  ni  l'étendue  de  cette  res- 
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ponsaliilité.  Di's  lors,  k*  léf,'islatour  a 
laissé  à  la  <l()ctrino  le  soin  de  les  eoni- 
pléter.soit  par  le  rapprocheiiieiit  d'antres 
dispositions  analoj^nes,  soit  i)ar  les  rè|^les 
sonveraines  de  l'écpiitt*  natnrelle  '. 

"La  première  (jnestion  (pii  se  présente, 
dit  M.  Paj^ès  ^,  est  de  savoir  si  les  textes 
de  loi  pronon(^*ant  des  donnnaj^es-inté- 
rêts  sont  limitatifs,  et  si,  en  dehors  des 
cas  (|u'ils  exi)riment,les  notaires  penvent 
encore  être  sonmis  à  nne  action  en 
garantie." 

C'et  auteur  sontient  que  la  responsa- 
bilité doit  être  restreinte  dans  les  dispo- 
sitions lé,<;ales  (|ui  l'établissent,  ou  tout 
au  moins  dans  celles  (pi'une  analoinie 
rationnelle  peut  y  faire  rentrer  et  qui 
se  rapportent  aux  devoirs  essentiels  de 
la  in-ofession;  parce  rpie,  connue  il  n'y 
a  de  devoirs  jiour  le  notaire,  comme 
notaire,  que  ceux  qui  lui  sont  prescrits 
par  la  loi,  il  ne  peut  y  avoir  faute  pro- 
prement dite  (le  sa  part  (pie  dans  les 
cas  (pie  la  loi  détermine. 

"  La  responsabilité  est  une  peine,  dit 
l'auteur;  en  vain  ([uehpies  auteurs  ont 
voulu  lui  refuser  ce  caractère,  sur  le 
fondement  (pi'elle  n'avait  pour  but  (pie 
la  réparation  d'un  donnuai^e.  Cela  peut 
être  vrai  vis-à-vis  des  tiers  lésés  ;  mais 
vis-à-vis  du  notaire,  et  dans  l'intention 
du  législateur,  la  condamnation  aux 
donnnaj^es-intéi'èts  est  la  sanction  des 
l)rescriptions  de  la  loi,  et  cela  résulte 
des  expressions  dont  elle  se  sert  pour 
l'établir  :  ainsi  lt!s  formalités  dont  il  a 
paru  nécessaire  d'assurer  l'exécution 
sont  toujours  prescrites  à  peine  des 
donunaj^es-intérèts  contre  le  notaire 
contrevenant. ..." 

"  Ainsi  donc,  la  res[)onsabilité  est  res- 
trictive et  ri.n'oureuse  ;  et,  sielle  présente 


ce  caractère  alors  niénu^  (pi'il  s'aj^it  de 
réparer  le  préjudice  causé])ar  i,<,'noranee 
()U  infidélité,  deux  fautes  le  plus  souvent 
.sans  excuses,  coni1>ien  doit-elle  être  peu 
favorable,  lors(pi'elle  tend  à  faire  pro- 
noncer une  condamnation  ruineuse,  ou 
t(mt  au  moins  très  nuisible  pour  une 
erreur  involontaire,  résultat  habituel  de 
cette  faiblesse  et  de  cette  infirmité  (jui 
sont  rai)anaj;e  de  notre  humaine  natuie. 
"  Aussi  ne  peut-(m  raisonnablenu'ut 
faire  une  application  directe  et  ab.solue 
des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil 
(art.  10r)3  de  notre  Code)  à  la  matière 
(|ui  nous  occupe.  Ces  articles,  en  ettet, 
ont  une  exten.si(m  et  un  va^nie  (pii  ne 
sauraient  convenir  à  un  objet  spécial  et 
de  droit  étroit  ;  ils  ne  i)euvent  s'appliquer 
(jii'aux  (l()mmai>xs  purement  matériels, 
et  n(m  à  ceux  résultant  des  travaux  (pii 
sont  du  ressort  de  rintelli<;ence.  Le  i)rin- 
cipe  (pi'ils  proclament  i)eut  bien  être  le 
même  (pie  celui  (pii  d(miine  en  partie  la 
resi)onsabilité  des  oUiciers  ministériels  ; 
mais  les  consé(piences  ne  sont  pas  iden- 
ti(jues,  et  ce  n'est  pas  l()rs(pie  cette 
matière  vis-à-vis  des  notaires  (;st  ré<{ie 
par  des  lois  tout  à  fait  spéciales,  (pi'il 
faut  recourir  à  desdispositions  j^énérales 
(jui  lui  sont  absolument  étrangères.  . . . 
Ainsi,  tandis  (pie  les  articles  1382  et 
1383  n'admettent  aucune  exce[)tion,  hi 
loi  spéciale  du  notariat  l'admet,  au  con- 
traire, d'une  manière  formelle,  et  même 
dans  le  cas  le  plus  fréquent  de  l'action 
en  donnnaj^es-intérêts,  celui  (pii  résulte 
de  la  nullité  des  actes.  L'article  <iH  de 
la  loi  de  vent('».se,  en  effet,  n'autorise  les 
tribunaux  à  prononcer,  dans  ce  cas,  des 
dommages-intérêts,  (pie  sil  t;  n  lien ' 


1.  PaKt'«>  o/'.  ci'.,  p.  !>. 

2,  Imv,  cit. 


1,  Cette  exception  ne  prtrnît  p.as  avoir  lien  sons 

l'empire  de  notre  Code  du  noUtrmt.  Elle  résulte  de 

ces  mots  s'il  y  a  lieu,  uni  ne  se  trouvent  pas  dans 

l'article  3SH  des  Statuts  refondus,  dont  nons  avons 

I  déjà  parl(5. — V.  p.  lc(U,  note. 
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"  Il  faut  donc  concluro,  de  tout  cocpii 
précède,  (jne  la  respoUHabilité  des  notai- 
res, prononcée  suivant  l'exif^ence  des 
cas  par  des  textes  [)articidiers,  doit  être 
sa««enient  restreinte  dans  les  limites 
léj^ales  ou  tout  au  moins  dans  le  cer- 
cle des  d(;voirs  i)articuliers  et  essen- 
tiels ('e  la  profession  ;  (|ue  la  faute 
(|u'elle  a  pour  l)ut  de  réparer  doit  être 
^rave  en  elle-même  et  ne  pouvoir  ad- 
mettre l'excuse  de  la  l)onne  foi  ou  de  la 
faiblesse  hiunaine. 

"  ("est  assez  dire  (jue  les  articles 
1;î82  et  1;JH;î  uo  sauraient  être  appli(pu's 
lé<^alement  à  la  responsabilité  des  no- 
taires, et  il  convient  d'autant  plus 
d'insister  h  ce  sujet  que  la  jurisprudence^ 
a  toujours  iuvocpié  ces  articles,  moins 
connue  énonçant  un  princi[»e  de  droit 
naturel  nécessairement  soumis  aux  mo- 
difications résultant  de  lois  spéciales, 
(^ue  connue  une  disposition  léj^ale  direc- 
tement ai)i)licable. 

"  Cela  posé,  voici  «[ueUiues  rè<;les 
d'après  lestiuelles  on  peut  estimer  le 
de,tj;ré  de  gravité  de  la  faute  : 

"  l"  Si  la  faute  imi)utée  aux  notaires 
est  conuniuie  à  la  partie,  laquelle  y  a 
concouru  de  (iuel(pie  manière,  soit  (ni 
induisant  le  notaire  en  erreur,  soit  en 
demandant  dans  son  intérêt  lu'opre 
l'inobservation  de  ({uehjues  formalités, 
il  est  évident  que  le  cai-actère  de  gravité 
s'efface,  et  qu'on  ne  saurait  admettre 
(piehpi'un  à  se  plaindre  d'un  tort  dont 
il  a  été  complice. 

"  '2°  On  doit  être  plus  sévère  àl'éganl 
du  notaire  dont  le  ministère  est  forcé, 
tel  qu'un  notaire  commis  par  justice, 
qu'à  l'égard  de  celui  choisi  liln'ement 
j)ar  la  partie.  Or,  comme  cette  circons- 
tance est  la  plus  générale,  celle  qui  se 
montre  le  plus  habituellement,  on  pourra 
dans  les  cas  ordinaires,  fiiire  supporter 


à  la  partie  la  conséquence  de  son  mauvais 
choix. 

"  3°  On  estime  naturellement  avec 
moins  de  sévérité  les  fautes  d'omission 
(pu;  celles  de  conuui.s.sion,  ces  dernières 
constituant,  pour  ainsi  dire,  le  ccmtre- 
venant  en  état  de  rébellion  contre  la  loi; 
les  premières,  au  contraire,  ne  pouvant 
être  ti'oj)  rigoureusement  imputées  sans 
faire,  en  (|U(îl(|ue  sorte,  le  procès  à  la 
fragilité  humaine  '." 

Nous  concourons,  d'une  manière 
générale,  dans  l'opinion  et  les  conclu- 
sions de  l'auteur  que  nous  venons  de 
citer.  Cependant,  lums  croyons  devoir 
faii'c  (piehpies  réserves,  (juant  à  l'appli- 
cati(m  de  sa  doctrine  sous  l'enqjire  de 
notre  législation. 

D'une  part,  l'article  1053  de  notre 
Code  fait  porter  le  poids  de  la  respon- 
sabilité dans  le  cas  de  donunages  causés, 
non  seulement  par  imprudence  ou  négli- 
gence, mais  par  inhabileté;  tandis  ({ue 


1.  Les  notaires  ne  sont  pas  indistinctement  et 
dans  tous  les  cas  responsables  de  la  nullité  des 
actes  par  eux  reçus  et  des  fautes  par  eux  commises 
dans  l'exécution  des  mandats  à  eux  confies.  Cette 
responsabilité  et  ses  consécpiences  dépendent  de  la 
natiu'e  et  de  la  gravité  de  l'omission  ou  de  l'irrégu- 
larité reprochée  au  notaire:  l'une  et  l'autre  sont 
subordonnées  à  l'appréciation  équitable  des  tribu- 
naux.—Cette  doctrine,  enseignée  généralement  par 
les  auteurs  et  consacrée  aussi  par  la  jurisprudence, 
trouve  du  reste  appui  dans  la  disposition  spéciale» 
de  l'article  08  de  la  loi  du  25  vent.,  an  XI,  cpii  ne 
soumet  les  notaires  à  des  donmiages-intérêts,  que 
s'il  y  a  lieu  (Sirey  et  Gilbert,  C.  civ.  annoté,  sous 
art."  1382,  i;«;i). 

Sur  l'étendue  delà  responsabilité  des  notaires,  V. 
notamment  Merlin,  Iti'p.,  \"  Notaire,  §7;  Massé, 
Parf.  not.,  liv.  1,  ch.  17;  Touiller,  t.  V,  n"  380; 
Grenier,  Donat,  t.  I,  232  ;  Favart,  Rép.,  \»  Nullité, 
i  0,  n"  0;  Perrin,  tics  Null.,  p.  263  et  s.  :  Proudhon 
Usufv.,  t.  III,  n™  1517  et  1518;  Va/.eille,  Domit., 
art.  1001,  nos  3  et  s.  ;  Duranton,  t.  IX,  n"  122  ; 
Kolland  de  Villargues,  v»  Respoivs.  des  not.,  et  le 
Dict.  du  iu)t.,  eod.  verb.  ;  Augan,  cours  de  not.,  liv. 
I,  ch.  5,  sect.  2  ;  Pagf's,  Kesp.  des  not.  ;  Vergé, 
Itespons,  des  not.  ;  Pont,  Rev.cril.,  t.  VII,  (1855), 
p.  35,  et  Rev.  du  not,  t.  III,  etc.,  passim;  Solon, 
des  Nullités,  t.  II,  n»  213;  Clerc,  Traite  du  not.,  t. 
I  ;  Eloy,  Respons.  des  not.,  n"*  33  et  s. 
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l'articlo  1383  du  Code  Napoléon  n'ex- 
prime pas,  d'une  manière  explicite,  (pie 
l'inhabileté  est  une  cause  de  donnna- 
ges. 

Nous  pensons  bien  (jue  la  rëdaction 
de  l'article  1383  du  Coda  Napr)léon, 
(pioiipio  moins  i)réci8e  (pie  celle  de  notre 
article  10;33,  doit  donner  lieu  à  la  même 
interprétation  et  comi)ren(l  implicite- 
ment riiilia))ileté  connne  une  cause  do 
responsabilité;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  (pi'elle  autorise,  jus(pi'à  un  certain 
l)oint,  un  relâchement  dans  la  rigueur 
et  la  sévérité  des  jîrincipes  de  l'ancien 
droit  (pie  notre  Code  semble  avoir 
voulu  consacrer. 

D'autre  part,  l'article  (îH  de  la  loi 
or;,'ani(pie  du  notariat  en  France  (loi  du 
•2.")  ventdse,  an  XI,  6  mars  1803),  ne 
prononce  de  dommages-intérêts  contre 
les  notaires,  dans  les  cas  de  contraven- 
tion aux  i)rescriptions  relatives  aux 
devoirs  de  leur  profession,  (pie  n'if 
.?/  a   lieu  ;  tandis  (pie  cette  restriction 


n'existe    pas    dans   le    Coffc   ifit   iiota- 
riat  '. 

Ainsi,  nous  pensons  (pie  la  doctrine 
exposée  [lar  l'auteur  précité  n'est  [tas 
en  tous  points  conforme  aux  dispositions 
de  nos  textes  de  lois,  (pii  nous  .semblent 
faire  pe.ser  la  respon.sabilité  d'une  niii- 
nière  plus  rigoureuse,  et  (pii  laissent 
moins  do  latitude  et  de  discrétion  à  nos 
tribunaux  (piant  à  rai)préciation  des 
excuses  (pii  pourraient  être  alléguées  à 
rencontre  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts. 


1.  L'art.  (18  do  la  loi  oi')rani(|ii(>  du  iiotai'iat,  en 
Franoe  (loi  du  25  vcntoso,  an  XI,  Il  iiiaiH  ISOIi). 
s'expiiuuMiiiiHl  :  "Tout  acte  fait  on  '-'oiiti'avcntion 
aux  dispoHitions  coutcnues  aux  articlus  (t,  S.  I).  10, 
U,  20,  .')2.  (Il,  (ri  t-t  (17,  est  mil  s'il  n'est  pus  icv.Hu  de- 
là signature  do  toutes  les  parties  ;  et  lorsipie  l'aclc 
sera  revîitu  de  la  signature  de  toutes  lis  paities 
contraetantes,  il  ni-  vaudra  (|ue  coninie  écrit  sous 
siRuature  privée  ;  sauf,  dans  les  deux  cas,  a'U  i/  ii 
lieu,  les  donuiiages-intérôts  contre  le  notaire  cou- 
trevenant.  " 

L'article  'MU  dcHSt(ifi/fn  reJo)ulns(\\t  :  "  Jmli'jttu- 
tUiiinnent  des  domiunyes-inlcrt'ts  (pii  /leuiriil  r(<- 
HiiUcr  aux  parties,  tout  notaire  iiui  i-cicnd  cou- 
pable d'infraction est   passible   des    pénalités 

énuinéréesau  présent  l'article  et  en  ai  ticlesuivant." 
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I/iiistitnti(tii  (lu  notmini  est  rt'jnlc 
iiu'iitri'  piir  le  t'dt/c  iht  iin/firliil,  ([ui  l'ait 
r(il)j(>t  (lu  i-liapitiv  pri'tuicr  du  titrr 
IMTcx'(l('nt.  Cette  loi  iiupost'  aux  uo- 
tail'L'H  (les  (tlilinatious  léj^ales,  dout 
riufnu'tioii  ciitraiiu'  soit  la  destitution 
ou  la  suspension,  soit  des  donuna.L'i's- 
intcîivts,  soit  l'inHietion  d'amendes  pé- 
cuniaires. 

Los  dispositions  spéciales  les  plus 
importantes  du  Code  du  iKitarial,  en  ce 
(|ui  touche  la  responsabilité  des  notaires, 
sont  les  articles  3H34  et  .suivants  des 
SUitnh  n'/o/nhts  (fa  Iti  prorince  de  Québec, 
qui  se  rapportent  soit  aux  devoirs  par- 
ticuliers ((ui  tiennent  aux  fonctions  des 
u(jtaires,s(tit  aux  formalités  exi<;ces  [tour 
la  validité  des  actes.  Ils  prononcent 
des  peines  contre  les  notaires  (|ui  com- 
mettent des  contraventions,  et  l'article 
;5h;]4  assujettit  on  outre  aux  donuna^cs- 
intércts  des  parties,  tout  notaire  (pii  se 
rend  c(mpal)le  d'infracti(ms  aux  dispo- 
sitions indi(piées  audit  article. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer 
dans  l'examen  de  chacune  des  disposi- 
tions du  Code  du  noluruit  (pli  peuvent 
être  la  .source  d'une  re.sponsaltilité  })()ur 
les  notaires.  Nous  nous  contenterons 
de  citer  certains  cas  paiticuliers  (jui 
donnent  lieu  à  cette  res|)onsal)ilité. 

Les  notaires  sont  in.stitiiés  pour  reee- 
roir  les  actes  et  leur  donner  l'authenti- 
cité {Code  du  notarbit,  art.  3(337  des 
Stdhits  réf.).  Il  n'est  pas  douteux  rpi'un 
notaire,  assez  oublieux  de  ses  devoirs 
})our  sij^ner  et  mettre  au  rang  de  ses 
minutes  un  acte  rédigé  ot  signé  par  les 


pai'lies  h(»i's  de  sa  prc.sence,  serait 
[)a.ssil>le(les  (htmmagcs-intéréts  des  par- 
ties, en  cas  de  nullité  de  l'acte  '. 

liCs  notaires  doivent  garder  fidèle- 
ment le  dép('»t  des  actes  (ju'ils  (Uitpas.sé 
en  niiuutes  {Code  du  notitrùif,  art.  3G0O, 
3(5)51  (les  Stutulx  réf.).  Les  notaires  sont 
donc  respon.sablesde  la  présentation  de 
leurs  minutes,  excepté  dans  le  cas  de 
destruction  par  force  majeure.  La  res- 
p(»n.sal>ilité  s'étend  au  cas  où  la  perte  de 
la  nuntite  est  imputable  à  une  tierce 
personne,  car  le  notaire  a  commis  une 
première  faute  en  laissant  sortir  de  ses 
mains  \\\\  acte  dont  il  était  déposi- 
taire; 'K 

J.es  co})ies  délivrées  doivent  être  la 
reproduction  exacte  de  la  minute  {Code 
du  notarial,  art.  36H1  des  Statuts  réf.). 
En  cas  d'erreur  dans  l'expédition,  le 
notaire  (pua  délivré  une  copie  inexacte 
peut-il  être  soumis  à  des  dommages  ? 

"  Il  semble  rationnel,  dit  ]\L  Pages  ', 
de  distinguer  le  préjudice  i)ar  rapport  à 
ceux  (pli  ont  été  parties  jv  l'acte,  et  par 
l'apport  aux  tiers.  Les  premiers  ne 
peuvent  ignorer  ce  (pi'ils  (mt  fait  ;  ils  ont 
toujours  la  faculté  d'exiger  la  représen- 
tation de  la  minute  pour  s'assurer  (pie 
l'exi)é(lition  est  conforme.  Ils  ont  donc 
à  s'imputer  leur  propre  négligence. 

"  (^uant  aux  tiers  on  ne  peut  leur 
adres.ser  le  même  reproche ....  Ils  peu- 
vent donc,  avec  plus  de  fondement 
exercer  un  recours . . . .  " 


1.  A.  Pages,  de  In  resp.  des  not.,  p.  35, 

2.  Id.,  p.  47  et  sniv. 

3.  Op.  cit.,  p,  OU, 
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Ndu.H  n'iKlincttoiiH  pusIUfilcincnt  cctlc 
«listinctioii  ;  car  .si,  (rtiii  iM»ti',  un  tiers 
peut  ij,'n()r('r  le  contenu  <lc  l'original,  de 
l'autiv  côte,  la  partie  contractante  ii 
l)i(!ii  pu  l'avoir  oiiMic!. 

Les  noms,  l'état  et  la  denuMU'c  îles 
parties  doivent  être  connus  des  notaires, 
ou  leur  être  attestes  dans  l'acte  par  un 
majeur  connu  d'eux  et  sachant  si<;ner 
{Code  ihi  ii()l<ifiat,  art.  î{(}4:{  des  Sttihiln 

Il  n'y  a  aucune  peine  de  ilonuna<j;'es- 
intérètsde  prononcée  en  cas  de  contra- 
vention il  cette  disposition,  mais  cette 
disposition  a  été  mise  par  tous  les 
auteurs  au  nombre  de  celles  d(»nt 
l'inoh.servation  peut  en<;a^(>r  la  respon- 
sabilité d(îs  notaires,  excepté  dans 
certaines  circonstances,notanunent  dans 
le  cas  oh  le  dounnaye  éprouvé  n'a  pas 
poiu"  cause  principale  la  né^Hj^cnci^  du 
notaire  ',  par  exem|)le,  dans  le  cas  où  le 
réclamant  a  connu  lui-même  le  faux  pai' 
supposition  de  personne  -. 

Si  l'individualité  d'une  partie  a  été 
certifiée  au  notaire  par  l'autre^  partie,  il 
n'y  aurait  <iue  les  tiers  cpii  .seraient  i-eçus 
à  se  plaindre  ^ 

L'oblij'ation  de  connaître  les  noujs 
des  contractants  ne  doit  s'entendre  (pie 
des  noms  patronymicpies  i^t  de  famille, 
et  non  pas  des  pj'énoms.  S'il  (m  était 
autrement,  les  fonctions  des  notaires 
seraient  très  danj^ereuses  '. 

Si  les  témoins  cpii  ont  faussement 
attesté  une  imlividnalité  étaient  frai)pés 
d'incapacité  par  la  loi,  le  notaire  .serait - 
il  res])on.sable  de  cett(î  incapacité  i  Oui, 
dit  llolland  de  Villaryues  '\ 


1.  Pages,  tip.  cit.,  p.  (Ml  et  (17. 

2.  /(/.,  p.  m. 

a.  M.,  p.  m. 

4.  /</.,  p.  71. 

5.  Jiépert.,  v  Iitdivld. 


Non,  dit  M.  l'aies",  et  avec  raison  : 
car  les  léiimins  cerliricateiu's  sont  du 
choix  des  contractants,  et  il  sullit  (pie 
le  notaire  se  conloniie  îi  la  pi'e.scri|»tion 
de  la  loi,  pour  être  exonère  de  reproches. 

L'acte  notarié  se  dot  par  lessij^natu- 
res  des  parties,  du  notaire  assistant  on 
des  témoins,  et  par  celle  du  notaire  ins- 
trumentant {Ciiilc  iht  iin/ni'ïtit,  art.  :]ti.'>4 
*U'HSh(fii(n  rc/'.). 

Nous  trouvons,  sur  ce  point,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cas.sation,  en  France,  en 
date  du  Ki  mars  1SS(5,  (pii  est  rapi>orté 
dans  le  Leffu/  Neir.'i''.  Il  décide  ((u'un 
notaire  commet  une  faute  (pii  lui  est 
légalement  imputabl(>  et  (pii,  par  suite, 
cnj,'a,i;(^  .sare.sponsabilité,  lor.sipi'il  néj;lij^'e 
de  faire  signer,  l>ar  l'une  des  parties 
contractantes,  l'actinpie  les  deux  i)arties 
I  avaient  charj;é  de  r(!tenii',et  jxair  leipiel 
elles  s'étaient  présentées  ens(;inble  en 
.son  étude. 

Le  même  arrêt  décide  (pie  la  pnMive 
de  la  présence  simnltané(^  des  parties 
en  l'étude  du  notaire,  au  moment  de  la 
rédaction  de  l'acte,  peut  s'induire  de 
simples  présomptions  tirées  des  circons- 
tances de  la  cause,  entre  autre  du  fait 
même  de  la  sij^natnre  de  l'acte  par  le 
notaire  lui-même  et  les  témoin.s  instrn- 
mentaires. 

In(lé|)endamment  des  devoirs  géné- 
raux si)écialement  prescrits  par  la  loi 
or<;ani(pie  du  notariat,  il  y  a  dans  hî 
("ode  civil  et  le  Code  de  procédure 
civile,  des  dispositions  particulières, 
dont  l'infraction  peut  euj;a,,n('r  la  re.spon- 
sa1)ilité  (les  notaires. 

Tels  .som,  par  exeinph^  les  articles 
suivants  du  Code  civil  : 

Les  articles  770,  77H  et  7H|  relatifs  à 
la  forme  des  actes  de  donation  entrevifs; 


h 
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i 


(I.  Op.  M.,  p.  TX 
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les  articles  840  et  suivants,  touchant  la 
forme  des  testaments  ;  l'article  1266 
rcilatifs  aux  chaniïements  et  eontre-let- 
très  modifiant  un  contrat  de  mariage  ; 
l'article  21 10,  qui  oblige  le  notaire  appelé 
à  faire  un  inventaire,  de  voir  à  ce  que 
les  tutelles  et  curatelles  soient  enregis- 
trées ;  l'aiticle  2148  qui  oblige  tout 
notaire  de  ftiire  enregistrer  la  quittance 
d'hypothèque  qu'il  a  passée,  etc  ^ 

Tels  sont  aussi  les  articles  suivants 
du  Code  de  procédure  : 

L'article  337  relatif  à  la  forme  des 
rapports  d'experts  ;  les  articles  538  et 
suivants,  qui  regardent  la  forme  de 
l'acte  des  offres  réelles  ;  les  articles  1245 
et  suivants,  qui  traitent  des  compulsoi- 
res,  etc.  ^. 

La  nullité  des  actes  est  une  source 
inq)ortante  de  responsabilités  pour  les 
notaires. 

Sous  l'ancien  droit,  on  décidait  (^ue 
l(î  notaire  était  responsable  de  la  nullité 
de  ses  actes,  lorscpi'il  y  avait  dol  ou 
fraude  de  sa  part,  ou  faute  grave  assi- 
milable au  dol.  C'est  encore  l'opinion 
(pii  domine  aujourd'hui  dans  la  juris- 
l)rudeuce  française. 

"  Il  ne  sutHt  pas,  dit  M.  Solon  ^,  que 
le  notaire  ait  fait  un  acte  nul,  pour  que 
les  juges  doivent  le  condamner  à  garan- 
tir les  parties  des  suites  de  la  nullité  ; 
il  faut  que  l'omission  soit  grave,  (pie 
l'erreur  soit  grossière,  (pi'en  un  mot  le 


1.  Entre  autres  articles  du  Ooilu  civil  qui  tou- 
chent les  notaires  sont  les  suivants;  art.  88,  iX),  07, 
122,  i;{8,  2()0,  210  et  s.,  202,  330,  651,  6(52,  674,  675,  677, 
(W5,  irM  et  s.,  770  et  s.,  78t,  780,  8(M  et  s.,  840  et  s., 
802  S  2,  0;«  et  s.,  1208  et  s.,  1264,  1266,  156!^,  lôOl,  1571 
et  s.,  1732,  1731,  2040  et  s.,  2110,  2144«,  2147«,  2148, 
2152,  2200  S3,  2272  §  2,  2208  et  s.,  2320,  Zfia  et  s.,  2:«0. 

2.  Entre  autres  articles  du  C  do  proc.  civ.  qui 
touchent  les  notaires,  sont  les  suivants  :  art.  !â7, 
36i)  8  7,  5:iS  et  s.,  l'245et  s.,  1257  et  s.,  1262  et  s.,  1267 
et  s.,  1270  et  s„  1202  et  s.,  lim  et  s.,  1315  et  s., 
i:«2  et  s. 

3.  Théorie  de  la  nullité,  t.  II,  p.  202. 


notaire  ait  négligé  ce  qu'en  général  on 
n'aurait  pas  négligé,  quia  non  intelligit 
quod  omnes  intelliguni.  Il  faut  plus 
encore,  il  faut  que  les  juges  puisent  des 
motifs  de  décider  dans  les  circonstances  ; 
ils  doivent  distinguer  les  nullités  résul- 
tant de  simples  omissions,  de  celles  qui 
résultent  des  contraventions  actives  et 
patentes.  La  première  peut  être  le  ré- 
sultat d'une  erreur,  et,  comme  l'erreur 
involontaire,  elle  doit  être  excusée, 
errare  hutnanmn  est.  La  seconde,  au 
contraire,  met  en  quelque  sorte  le  no- 
taire en  état  de  rébellion  contre  le  légis- 
lateur, et  c'est  une  désobéissance  for- 
melle à  la  volonté  de  la  loi." 

Relativement  «aux  personnes,  les  nul- 
lités proviennent  de  l'incapacité  (pii 
peut  atteindre,  soit  les  parties  elles- 
même,  soit  les  témoins. 

Quant  aux  parties,  il  est  de  principe 
que  chacun  doit  connaître  la  capacité 
de  celui  avec  (pii  il  contracte,  (!t  l'erreur 
sur  cette  cai)acité  doit  être  imputée  aux 
contractants  et  non  au  notaire.  La  loi 
n'impose  à  ce  dernier  que  l'obligation 
de  s'assurer  de  l'individualité  des  })arties, 
et  il  n'est  responsable  (|ue  de  cette 
individualité  *. 

Pages  ",  distingue  en  outre,  quant  à 
la  rédaction  des  actes,  ce  (pii  tient  au 
fond  du  droit,  à  la  substance  même  de 
la  convention,  et  ce  (pii  appartient  sim- 
plement à  la  forme  extérieure  de  l'acte. 

Les  nullités  <]ui  tiennent  au  fond  du 
droit,  dit-il,  n'ont  jamais  été  imputées 
aux  notaires  ;  on  les  considère  comme 
commune  aux  i)arties,  sur  le  principe 
que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi. 

Quant  aux  nullités  provenant  de  vices 
de  forme,  nul  doute  (qu'elles  ne  doivent 
être  imputées  au  notaire,  chargé  spécia- 


4.  V.  atipra.,  à  la  page  précédente. 

5.  Op.  cit.,  p.  120. 
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lement  do  les  observer  dans  les  actes  de 
son  ministère. 

"  Quelques  notaires,  continue  M. 
Pages,  avaient  distingué  les  formalités 
intrinsèques  et  les  formalités  extrin- 
sè(iues.  Les  premières  sont  celles  (|ui  ap- 
l)artiennent  à  la  substance  même  de  la 
sti})ulation,  et  (pii  sont,  par  conséquent,  ; 
plutôt  le  fait  des  parties  que  celui  du 
notaire.  Les  formalités  extrinsè(pies 
sont  celles  qui  n'ont  trait  qu'à  la  régula-  ' 
rite  de  l'instrument,  à  la  forme  probante  | 
de  l'acte,  et  qui,  par  suite,  sont  le  fait 
propre  du  notaire  et  doivent  être  ol)ser- 
vées  sous  sa  responsabilité.  Mais  cette 
division,  rationnelle  en  théorie,  n'était 
I)as  sans  difficulté  dans  la  praticpie. 
Ainsi,  ou  avait  rangé  dans  les  formalités 
intrinsèques  l'acceptation  d'une  dona- 
tion. Or,  l'acceptation  en  termes  exprès 
d'une  libéralité  dans  l'acte  même  (pii  la 
constate,  est  plutôt  un  objet  de  forme, 
un  signe  extérieur  et  probant .... 

"  Aussi,  la  jurispruden;je  a  rejeté 
cette  distinction ....  et  a  admis  notam- 
ment <iue  la  nullité  d'une  donation, 
résultant  du  défaut  de  mention  de  l'ac- 
ceptation du  douai  j,  pouvait  engager 
la  responsabilité  du  notaire,  alors  ([ue  le 
donataire  était  i)résent  et  avait  l'inten- 
tion d'accepter. 

"  Il  est  donc  beaucoup  plus  simple  et 
plus  logique  de  ne  distinguer  <pie  les 
nullités  du  fond  et  les  nullités  de  la 
forme  des  actes. 

"  Les  i)remières  tiennent  à  la  sub- 
stance même  de  la  stipulation,  au  fond 
du  droit  ;  et,  ."ous  ce  rapport,  étant 
surtout  l'œuvre  des  i)arties  contrac- 
tantes, elles  ne  sîiuraient  être  le  fonde- 
ment d'une  action  en  garantie  contre  le 
notaire.  Ainsi,  un  contrat  de  mari.age 
fait  après  la  célébration,  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  adultérin,  des  condi- 


tions impossibles,  des  actes  con.sentis  en 
faveur  de  personnes  inter])osées,  ou 
basées  sur  une  fausse  entente  de  la  loi, 
etc. 

"  Les  secondes  tiennent  au  caractère 
extérieur  de  l'acte,  à  la  forme  i)robante 
que  le  notaire  est  chargé  de  lui  donner, 
et  .sous  ce  point  de  vue,  elles  sont  le  fait 
personncîl  de  l'officier  instrumentaire,  et 
engagent  sa  responsabilité." 

Edouard  Clerc  '  admet,  comme  Pages, 
la  distinction  entre  la  faute  grave  et  la 
faute  légère  ^;  comme  lui,  il  rejette  la 
distinction  entre  les  formalités  dit(!s 
intrinsè(pies  et  celles  dites  extrinsèques, 
distinction  (}u'il  est  [)arfois  difficile  de 
faire,  le  notaire  ayant  d'ailleurs  le  devoir 
moral  de  conseiller,  d'éclairer  les  parties 
sur  la  validité  et  les  consécpiences  de 
leurs  conventions.  Mais  il  semble  ne 
pas  vouloir  exempter,  d'une  manière 
aussi  absolue,  le  notaire  de  toute  res- 
l)onsaljilité  quant  aux  nullités  de  fond. 
"  On  est  généralement  d'accord,  dit-il, 
(pi'on  ne  saurait  lui  imputer  l'erreur 
({u'il  a  pu  commettre,  en  doimant  à  telle 
I  ou  telle  (Uiestion  controversée  une  solu- 
tion erronée  ;  mais  (ju'il  n'en  serait  plus 
de  même  s'il  s'agissait  d'une  iri'égularité 
\  résultant  de  ce  (pi'il  aui'ait  négligé  de 
j  se  conformer  à  une  jurisprudence  géné- 
!  ralement  adoptée." 

!      D'ai)rès  Pages  ^,  on  doit  en  général 
considérer  coMime  faute  grave  : 

r  L'omi         i  d'une  formalité  essen- 
tielle et  claiivment  indicpiée  par  la  loi, 
telle,  par  exem])le,  (pie  la  mention  dans 
j  un  testament  de  la  déclaration  faite  par 


1.  TMovie  du  not.,  ii""  150  et  s. 

2.  On  divisait  autrefois  les  finîtes  en  trois  classes  ; 
les  fautes  graves,  légères  et  très  légèrt's.  Les  vi\- 
ilacteurs  du  t)ode  n'ont  pas  conservé  cette  théorie. 
Toutefois,  les  circonstances  particulières  de  chaipK^ 
espèce  peuvent  t^tre  pour  (pieliiue  chose  dans  l'ap- 
liréciation  des  tribunaux. 

a.  Op.  cit..  p.  VM. 
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le  testateur  (lui  ne  sait  ou  ne  peut  pas 
signer  ;  —  la  mention  de  la  sij,'nature 
(les  tënioins  ; — la  «late  de  l'annexe  dans  ini 
testament  ; — la  mention  dans  un  testa- 
ment de  la  lecture  au  testateur  en  i)ré- 
senee  des  ttimoins  ; 

2°  La  contravention  à  une  [)rohil>ition 
formelle  exprimiie  dans  la  loi,  telle  (pie 
celle  relative  aux  surcliar<,'es,  ratures  et 
interlii^nes  (V.  Code  du  not.,  <trt.  304H 
et  suiv.  des  St.  réf.). 

Mais,  d'après  le  même  auteur,  les 
notaires  sont  excusables  : 

1°  Quand,  dans  la  mention  d'une  for- 
malité, ils  ont  employ(5  ini  terme  (pi'ils 
ont  cru  é(piipollent,  et  (jue  les  juges 
n'ont  pas  (l(îclar(i  tel  ; 

2°  Lors(pie  l'inobservation  des  formes 
a  eu  lieu  au  su  et  dans  rint<!;rêt  de  la 
})artie  (pii  postërieurement  réclame  des 
donnnages-intcrêts  ; 

3  (^uand  une  nullité  résulte  d'une 
disposition  de  la  loi,  sur  la  consé(iuence 
et  le  mérite  de  laquelle  il  existe  diversité 
d'opinions  dans  la  jurisprudence. 

L'observation  des  dispositions  de 
l'article  784  du  C!ode  civil,  cpii  tient  pour 
nulles  les  donations  entrevifs  de  biens 
prés(;nts  faites  s  'is  la  condition  d'ac- 
([uitter  d'autres  dettes  (jue  celles  à  venir 
dont  la  nature  e.st  ex})rimée  et  le  mon- 
tant délîni  dans  l'acte,  a  donné  lieu  à 
une  décision  di;  la  Cour  de  revision  de 
Montréal,  en  date  du  31  mars  188(5  \ 
dans  huiuelle  on  trouve  ini  exi)osé  lucide 
de  la  théorie  de  la  responsabilité  des 
notaires.  Nous  citon.s  les  considérants 
du  jugement  prononcé  en  première  ins- 
tance par  l'hon.  juge  Jette,  avec  une 
netteté  et  une  précision  (pli  ne  lui  font 
jamais  défaut  ;  c'est  ce  jugement  (pii  a 
été  contirmé  i)ar  la  Cour  de  revision. 


1.  L.  V.  J.,  vc.l.  XXX,  p.  99  ;  M.  L.  R.,  Siip.  C, 
vol.  I,  p  356. 


"  La  t;(mr 

"  Attendu  (pie  la.  dcnnanderesse  se 
})ourv()it  contre  le  défendeur,    maître 

,  notaire,    pour   lui   réclamer 

une  somme  de  $i>r)00,  dommages  (pi'elle 
s(mtient  lui  avoir  été  causés  par  l'an- 
nulation d'un  acte  de  donation  de 
diverses  i)r()priétés  immobilières,  à  (die 
consenti  jiar  .sa  mère  le  24  mars  1880, 
passé  par  le  défendeur,  et  cassé  à  rai- 
son de  di.spositions  contraires  à  la  loi 
cpie  le  défendeur  y  aurait  insérées  par 
négligence,  inhabileté  et  ignorance 
grossière  ; 

"  Attendu  rpio  le  défendeur  conteste 
cette  demande,  di.sant  (pi'il  a  agi  de 
bonne  foi,  et  (jue  les  circonstance  dans 
les(piolles  cet  acte  a  été  ])assé  l'exonè- 
rent de  toute  responsabilité  ; 

"  Attendu  (pie  la  demanderesse  a 
pnmvé,  au  soutien  de  sa  (hMiiande,  (jue 
la  valeur  des  biens  à  elle  donnés ...  . 
se  serait  élevée  à  une  somme  d'environ 
^3800  ; 

"  Att(Mi(bi  qu'il  e.st  de  plus  établi  (pie 
la  nullité  de  l'acte  en  question  a  été 
pnmoncée  à  raison  de  la  sti|)ulation  y 
inséré'',  par  hupielle  la  deniandere.sse 
donataire  s'obligeait,  contrairement  à 
la  di.sposition  de  l'article  784  du  Code 
civil,  de  i)ayer  les  dettes  futures  de  la 
donatrice,  .sans  exi)rimer  la  nature,  ni 
déterminer  le  chiffre  de  ces  dettes  ; 

"  Attendu  (pie  de  son  côté  le  défen- 
deur a  établi  (pie  lors  de  la  i)as.sation 
dudit  acte,  les  jjarties  à  icelui  s'étaient 
a.ssuré  la  présence  de  deux  autres  hom- 
mes de  loi  (pii,  bien  (pi'ils  n'eussent  pas 
été  formellement  ie(piis  en  leur  (pialité 
profc;  siounelle,  avaient  néanmoins  été 
spéci'tlement  choisis  à  raison  de  cette 
(jvaiité,  et  (j[ue  ces  personnes  ont  assis- 
te à  la  rédaction  de  l'acte,  en  ont  en- 
tendu la  lecture  et  l'ont  approuvée  ; 
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"  Attondii  (jue  le  défondour  a  de  i)lus 
[)r()uvé  <|iie  le»  parties  au  dit  acte 
avaient  .spécialement  requis  l'insertion 
de  la  clause  reprochée,  et  (pie  c'était 
bien  leur  intention  (pxe  la  stii)ulation 
fût  dans  les  ternies  dans  lescpiels  elle  a 
été  rédigée  ; 

"  Attendu  cpi'il  résulte;  des  faits  et 
d(!S  circonstances  ci-dessus  : 

"  1°  Que  la  bonne  foi  du  notaire  n'est 
pas  mise  en  (piestion  ;  i 

"  2°  (^iie  l'erreur  dans  hupielle  il  est 
tombé  a  été  partagée  par  les  deux  au- 
tres lionunes  de  loi  qui  ont  assisté  à  la 
rédaction  de  l'acte  ; 

"  3°  Qu'il  reste  incertain  si  la  dona- 
trice aurait  consenti  à  donner  ses  biens 
.sans  la  stipulation  rei)rocliée  ; 

"  Considérant  (pie,  dan.s  les  circons- 
tances, le  défendeur  ne  .saurait  être 
déclaré  responsable  a1)soliiment  de  la 
l)erte  éprouvée  par  la  demanderesse  ; 

"  Considi'-rant  néanmoins  qu'en  prin- 
cii)e,  le  notaire,  dans  la  rédaction  des 
actes  de  son  ministère,  est  .spécialement 
chargé  d'ol)server  les  formaUtés  pres- 
crites pour  leur  validité,  et  (pie  leur 
nullité  proN'enant  des  vices  de  forme 
lui  S(nit  imputables; 

"  Considérant  (pie  la  nullité  pronon- 
cée par  l'article  784  du  C'ode  ci\il,  bien 
(pie  touchant  îi  la  substance  même  de 
la  sti[)ulati()n  piévue,  ne  se  rapporte 
cependant  ({u'à  une  formalité  intrin.sè- 
(pie  (pii,  comme  les  formalités  extrin- 
sè(pies  de  l'acte,  doit  aussi  être  obser- 
vée [>ar  le  notaii-e,  .sous  .sa  rc^sponsabi- 
lité  ; 

"  Considérant  (pie  le  notaire  était 
par  suite  tenu  de  connaitre  la  disposi- 
tion dudit  article  784,  et  de  s'v  cou- 
former  eu  rédigmint  la  donation  sus- 
dite, et  (pi'en  insérant,  au  contraire,  au 
dit  acte,  mu;  clause  absolument  oppo- 


sée à  un  texte  aussi  formel,  il  a  commis 
une  faute  grave  ; 

"  Considérant  néanmoins  (pi'il  est  de 
jurisprudence  en  pareille  matière  (jue 
les  dommages  sont  accordés  jdut^'tt 
comme  peine  (pie  comme  indemnité  ; 
(pi'il  a[)partient  au  tribunal  de  les  miti- 
ger  d'après  les  circonstances  particuliè- 
res du  cas,  et  que,  dans  l'espèce,  une 
somme  de  !jfi400  lui  paraît  suffisante  ; 

"  Renvoie  les  exception  et  défense 
du  défendeur,  et  le  condamne  à  payer 
à  la  demanderesse  la  somme  de  8-100, 
avec  intérêt...  et  les  frais  de  l'action 
telle  (pi'intentée. . . .'  " 

On  est  respon.sable  non  seulement  du 
dommage  que  l'on  cause  par  sa  propre 
faute,  mais  encore  de  celui  causé  i)ar  la 
faute  de  ceux  dont  on  a  le  contrôle  (C. 
civ.,  art.  1004). 

Il  n'est  pas  douteux  qu'en  vertu  de 
ce  principe,  les  notaires  sont  respon- 
sal)les  des  faits  de  leurs  clercs,  dans  tous 
les  cas  où  les  clercs  de  notaires  agissent 
comme  préjjosés  de  leur  patron,  comme 
I  leur  mandataire  tacite. 

Mais  on  doit  limiter  cette  responsa- 
bilité aux  choses  (pii  se  rattachent 
directement  à  l'emploi  des  clercs.  iViusi, 
les  deniers  remis  à  un  clerc  pour  ac(piit- 
ter  les  droits  d'enregistrement,  les  pièces 
(pii  lui  .sont  confiées  pour  la  rédaction 
d'un  acte,  sont  censées  l'avoir  été  an 
notaire  lui-même.  Un  notaire  peut 
encore   être   responsable    des  .sommes 


I.  V.  jiii  siii'iilus  les  notes  sons  les  art,  'M'.VÎ,  Ittiliil, 
mu,  :«Ur),  :wr)7,  :«i.')S  et  ;iOS:{  des  Slulutfi  rej\,  repro- 
duits <liuis  le  C'oih:  (lu  iiulnridt,  au  ehapitre  1er  du 
titre  pi'écédeiit. 

(,'itoiis  ici  une  décision  ipii  aurait  dû  trouver  sa 
place  dans  le  Cuilc  ilii  ni>tariiil,  .sous  l'article  'Mil 
desiS7(i/i(/.s  rcf.  : 

JiKjv  :  (ju'un  acte  de  donation  doi t être  mai nteini, 
bien  ()ue,  lors  de  son  exécution,  le  notaire,  à  cause 
de  l'atTaiblis.sttnient  de  .sa  vue,  lu*  pouvait  plus 
écrire,  si  ce  n'est  ijne  pour  signer  son  nom  (R,  L., 
vol.  I,  p.  77). 

Il 


i  !l 


Il 

'  il     ';■  i 


ti   ' 


il  - 

;:*  ■■ 

!'*  ! 

h\  ■ 
■  il . 

hij  ■ 
la"' 


.'  1 


i 

i 


I 


140 
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confiées  à  ses  clercs,  lorsque  c'est  de  son 
consentement  et  sur  son  indication  que 
les  déi)ôts  ont  eu  lieiL  Les  notaires 
peuvent  encore  être  déclares  responsa- 
bles de  l'exécution  d'un  mandat  donné 
à  leur  clerc,  s'il  est  constaté  (pie  celui-ci 
n'était  qu'un  prête-nom,  et  que  le  no- 
taire était  le  seul  mandcataire  sérieux  *. 

Les  clercs  de  notaires  ne  peuvent 
être  témoins  d'un  testament  (Code  civ., 
art.  844). 

Quant  au  notaire  en  second,  nous 
pensons  que,  sa  jn-ésence  étant  néces- 
saire })our  la  confection  et  la  lecture  des 
testaments,  il  encourrait  une  responsa- 
bilité si  un  testament  était  annulé  pour 
un  motif  dû  à  l'inexécution  de  ses 
devoirs.  Nous  croyons  même  (^u'il  serait, 
au  môme  titre  que  le  notaire  instrumen- 
taire,  responsable  des  vices  de  forme  ou 
de  rédaction  d'un  testament  (pi'il  aurait 
sif^né  en  (pialité  de  notaire  en  second, 
si  ces  vices  causaient  l'annulation  du 
testament. 

La  loi  exi<;eant  la  présence  de  deux 
notaires  (ou  d'un  notaire  et  deux  té- 
moins) pour  la  validité  des  testaments, 
la  responsabilité  qui  en  résulte  les  atteint 
tous  les  deux.  Le  notaire  en  second  ne 
pourrait  prétexter  son  absence  ;  ce  serait 
une  circonstance  aggravante,  puisqu'elle 
constituerait  une  contravention  de  plus'-. 

On  admet  aussi  la  responsabilité  si  le 
second  iU)taire  a  lui-même  coopéré  à  la 
rédaction  de  l'acte,  (quoiqu'il  s'agisse 
d'un  acte  pour  lequel  sa  présence  n'était 


1.  Eli.  ('1ère,  T/Uorie  du  not.,  n»  4(i8  ;  Roll.  de 
Vil!..  ft<fp.,  v»  Clercs,  n»  14  ;  Pages,  op.  cit.,  p.  20() 
et  s. 

2.  Pages,  op.  cit.,  p.  215.— V.  Code  civ.,  art.  843, 
RI4  ;  et  le  Coilc  du  not.,  ait.  3(J52  et  '.iOSH  des  Stulut.i 
rvf. 


pas  requise',  par  exemple,  dans  le  cas  où 
l'une  des  parties  l'aurait  aj)pelé  ^ 

Indépendamment  des  obligations  lé- 
gales, (]ue  nous  venons  d'examiner,  les 
notaires  ont  aussi  des  obligations  mo- 
rales à  remplir  dans  l'exercice  de  leurs 
importantes  et  délicates  fonctions.  Ils 
doivent  instruire  les  parties  de  leurs 
obligations  et  de  leurs  droits  respectifs, 
et  empêcher  la  dissimulation  et  la  fraude, 
et  parler  le  langage  de  la  paix  et  de 
l'honneur. 

Le  notaire  doit  unir  la  science  des 
lois  à  une  honnêteté  à  l'abri  de  tout 
soui)çon  ;  c'est  ainsi  (ju'il  deviendra  un 
guide  sûr  et  éclairé  i)our  les  parties,  et 
(pi'il  sera  en  état  de  remplir  dignement 
ses  fonctions  (|ui  sont  à  hi  hauteur  d'une 
sorte  de  magistrature. 

La  doctrine  des  auteurs  enseigne  (jue 
l'inobservation deces  obligations  morales 
ne  peut  être  le  fondement  d'une  action 
judiciaire,  et  (pie  les  notaires  ne  peuvent 
encourir  aucune  responsabilité  pour  de 
simples  conseils  donnés  de  bonne  foi, 
parce  qu'il  s'agit  de  l'accomplissement 
de  devoirs  moraux  qui  n'ont  pas  de  sanc- 
tion dans  la  loi  positive,  et  (pii  ne 
peuvent  avoir  pour  juge  (jue  la  cons- 
cience. 

Cependant,  il  peut  se  présenter  des 
cas  où  l'inobservation  de  ces  devoirs 
moraux  revêt  un  canictère  de  gravité 
exceptionnel.  Ainsi  il  a  été  jugé  ({ue 
lorsc^u'un  notaire  passe  un  acte,  il  est  de 
son  devoir  d'expli(j[uer  à  une  partie 
illettrée  les  obligations  é(]uital)les  (pii 
lui  sont  imposées  en  vertu  de  cet  acte  * . 


3.  Pages,  toc.  cil. 

4.  L.  N.,  vol.  VI,  p.  2(5;  Q.  U.  R.,  vol.  III,  p.  123, 
et  S.  (!.  R.,  vol.  IX,p.  4(«). 
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CHAPITRE    V 

DE   LA   RESPONSABILITÉ   DES    NOTAIRES   COMME   MANDATAIRES    DES   PARTIES 


Aux  termes  de  l'article  1732  du  Code 
civil,  comme  nous  l'avons  vu  supm  S  les 


parties  seules  qui  ont  droit  de  recevoir 
un  ])aiement,  ou  le  mandataire  à  ([ui 


notaires  sont  sujets  aux  règles  ordinal-  i  elles   ont  donné    pouvoir   de   recevoir 
res  du  mandat,  en  autant  qu'elles  peu- 
vent s'appliquer.  Le  même  ai'ticle  1732 
ajoute  que  la  profession  des  notaires  est 
réglée  par  la  loi  du  notariat. 

Par  conséquent,    les    notaires   sont 


pour  elles  *.  Le  notaire  n'a  pas  ce  droit^ 
à  moins  que  les  parties  ne  le  lui  aient 
donné,  auciuel  cas  il  devient  leur  man- 
dataire. 

Tant  que  les  notaires  se  bornent  à 


revêtus  des  mêmes  droits  ^  et  soumis  exercer  leur  ministère  et  à  authenti(iuer 
aux  mêmes  obligations  que  les  manda-  les  conventions  des  parties,  ils  ne  sont 
taires  ordinaires,  en  autant  toutefois  ;  responsables  (lu'à  raison  des  actes 
que  ces  droits  et  obligations  sont  appli-  :  mêmes,  et  non  à  raison  de  leurs  consé- 
cables,  c'est-à-dire,  sont  compatibles  :  quences.  Mais  il  arrive  (pielquefois  (jue 
avec  l'exercice  de  la  profession,  telle  que  les  notaires,  transformant  leur  étude  en 
réglée  par  la  loi  du  notariat.  bureau  d'agence,  et  se  <lépartissant  de 

Toutefois,  le  contrat  cpii  intervient  leur  caractère  d'olïiciers  publies,  se 
entre  le  notaire  et  les  parties  est  res-  ;  constituent  les  simples  mandataires  des 
treint  à  l'objet  même  du  contrat.  C'est  \  t)arties,  surtout  en  matière  île  i)laceiuents 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  notaire  de  fonds.  Dans  ce  cas,  les  notaires  se 
instrumentaire  qui  reçoit  un  acte  d'obli-  ;  soumettent  à  des  obligations  nouvelles, 
gation,  n'a  pas  mandat  tacite  poxu-  \  Mais  comment  reconnaitre  cpio  h;  no- 
recevoir,  an  nom  du  dél)iteur,  les  deniers  \  taire,  au  lieu  de  se  borner  à  recevoir 
prêtés  ;  et  que,  si  ces  deniers  sont  remis  \  les  conventions  des  parties,  est  (Uivcnu 
entre  ses  mains  par  le  prêteur,  ce  i  le  mandataire  h\\  le  negolioniin  yextor 
dernier  n'est  pas  i)our  cela  déchargé  de    de  l'une  d'elles  ? 

l'olUigation  de  les  fournir  à  l'emprun-  |  Voici  comment  répond  M.  Edouard 
teur,  si  le  notaire  ne  les  lui  paie  pas  l  \  Clerc  ": 

Le  notaire  ne  fait  que  prêter  son  j  "  Admettons  d'abord  ([ue  le  simj)le 
ministère  pour  l'acte,  et  ce  sont  les  conseil  n'entraîne  i)as  de  responsabilité, 
à  moins  (pi'il  n'y  ait  dol  ou  fraude   : 

1.  Page  lai.  î  Consilii  non/t'andiilentinulld  eA  ohliga- 

2.  Ainsi,   il  a  été  juge  qu'un  notaire  agissant  !  tio  (L.  47,  ff".    Dn   Veg.  jtU'.).       Ensuite   il 

connue  mandataire  d^me^  matière    de     prêt,    distinguer 

vilège    établi  par  l'article  1723  du  Code  civil  ;  et  1  '  *        '  " 

que  ce  notaire,  qui  recevait  un  chèque  comme  '  soigneusement    IcS    trois    circonstances 

mandataire  d'une  partie,  avait  droit  d'être  payé  de  i 

ses  honoraires  et  des  déboursés  faits  par  le  man- 

dant,  avant  d'ûtre  tenu  de  lui  rembourser  ce  chèque         l.  Laurent,  vol.  XVII,  n,,  5I}1  ;  Larombière,  vol. 

(R.  L.,  vol.  XIX,  p.  405).  III,  sur  art.  ISÎO,  n"  10. 

3.  R.  L.,  vol.  XV,  p.  210.  i      5.  Théorie  du  not.,  n»  400. 
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dans  losciuellcs  un  notaire  peut  être 
placé  : 

"  1"  Il  est  re(iuis  par  les  i)arties  do 
constater  un  prêt  convenu  entre  elles, 
et  au<iuel  il  a  été  étran<,'er  ; 

"  2°  Il  a  lui-niênie  indi(iué  l'eniprun- 
tcur,  qu'il  met  en  rapport  avec  le 
prêteur  (pii  accepte  le  placement  et 
signe  l'oWligation  ; 

"  3°  Ou  enfin,  le  notaire,  ayant  reçu 
mission  de  i)lacer  une  sonnne,  en  fait 
lui-même  le  i)lacement,  sans  consulter 
le  i)rêteur,  et  veille  seul  aux  garanties  à 
exiger. 

"  Dans  le  i>remier  cas,  il  est  clair 
(]ue  la  responsabilité  des  notaires  n'est 
pas  engagée,  si,  d'aille»u-s,  l'acte  est 
régulier  dans  sa  foi-mo  ; 

"  Dans  le  second  cas,  il  en  doit  encore 
être  de  même,  parce  <iue  le  prêteur  a 
été  à  même  do  vérifier  par  lui-même  la 
solidité  du  placement,  et  (px'il  a  dû 
veiller  à  ses  propres  intérêts  ; 

"  Dans  le  troisième  cas,  les  principes 
ne  sont  i)lus  les  mêmes,  le  notaire 
devient  un  véritable  mandataire,  et  il 
est  responsable  du  la-éjudice  qu'il  cause 
par  négligence  ou  légèreté. 

"  Voilà  les  véritables  i)rincipes  ;  les 
circonstances  particulières  peuvent  seu- 
les en  déterminer  rai)plication  '." 

Et  le  même  auteur  ajoute  :  "  Faisons 
remarcpier  seulement  qu'en  ce  moment 
la  jurisprudence  est  très  sévère  et  admet 
facilement  la  responsabilité  du  notaire." 

Nous  trouvons  dans  le  Let/al  Neivs  -, 
deux  arrêts  de  la  Cour  d'a])pel  de  Douai 
(France)  des  14  et  24  janvier  1887,  sur 
la  matière  qui  nous  occupe.  En  voici  le 

jugé  : 

"  Un  notaire  engage  sa  responsal)ili- 
té,  lors(pie,  (piittant  le  rôle  (pii  lui  ap- 


1.  V.  sur  cfUo  iiialièrts  l'fiKi-.s,  ()?>.  rit.,  p.  lôOets. 

2.  vol.  X,  p.  i(jr>. 


partient,  il  s'entremet  dans  les  act(îs 
que  passent  ses  clients,  lorscpic,  par 
exemple,  ayant  reçu  un  acte  de  prêt 
hypothécaire,  il  a  cessé  d'être  simple 
rédacteur  de  la  volonté  des  parties,  a 
pris  lui-mênu^  l'initiative  du  placement, 
et  s'est  fait  l'agent  actif  du  placement, 
qui  allait  être  consommé. 

"  Il  est  à  bon  droit  déclaré,  en  pareil 
cas,  responsable  de  l'insuffisance  des 
garanties  hypothécaires  fom-nies,  lors- 
(ju'ayant  précisé  lui-môme  aux  prêteurs 
la  valeur  des  immeubles  hypothécpiés, 
son  estimation  s'est  trouvée  considéra- 
l)lement  exagérée  ; 

"  Ou  lorscpi'ayant  pris  l'engagement 
personnel  de  faire  radier  les  hypothè- 
([ues,  grevant  lesdits  inuneubles  anté- 
rieurement au  prêt,  il  n'a  pas  satisfait 
a,  cet  engagement  ; 

"  Ou  lorscjuc  l'acte  portant  que  la 
somme  prêtée  servirait  par  l'intermé- 
diaire du  notaire  à  libérer  l'emprunteur 
vis-à-vis  des  créanciers  antérieurs,  de 
telle  sorte  (pie  le  prêteur  restât  seul 
inscrit  sur  les  inuneubles,  il  n'a  pas  sur- 
veillé cet  enqjloi,  (pii  n'a  pas  ou  lieu,  et 
a  laissé  ainsi  subsister  des  hypothèques 
([ui  priment  ledit  prêteur  ; 

"  Ou  bien  encore,  lors(pi'ayant  négli- 
gé de  se  renseigner,  il  a  conq)ris  au 
nombre  dos  inuneubles  attbctés  à  la 
garantie  du  lu'êt,  une  pièce  de  terre 
dont  rem))runteur  avait  cessé  d'être 
propriétaire  au  moment  de  ladite  affec- 
tât i(m. 

"  La  réi)aration  due  par  le  notaire 
doit  être,  en  i)areil  cas,  de  tout  le  pré- 
judice subi  i)ar  le  ja-êteur,  auquel  il  })eut 
être  tenu  ainsi  de  rend)ourser  le  mon- 
tant intégral  du  prêt,  en  [uincipal,  in- 
térêts et  frais  faits  pour  parvenir  au 
recouvrement,  à  charge  seulement  par 
h'dit    prêt(îur    dcî   le    .subroger,    après 
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[)iiicnient,  dans  ses  droits  contre  l'em- 
prunteur." 

Lo  notaire  est-il  obliy;é  de  faire  enre- 
j,'iHtrer  les  actes  (ju'il  reçoit  ? 

L'article  2119  du  Code  civil  oblij^e  le 
notaii'c,  a[)pelé  à  faire  un  inventaire,  de 
voir  à  ce  (jue  les  tutelles  et  curatelles 
soient  enrej^istrces  ;  et  l'article  2148  du 
niêine  Code  oblige  aussi  tout  notaire  de 
faire  enrej^istrer  la  ([uittance  d'hy[)o- 
thcque  (ju'il  a  passée.  Il  n'y  a  i)as  de 
doute  (pu!  dans  les  cas  de  ces  deux 
articles,  le  notaire  contracte  l'obligation 
de  faire  enrtîgistrer  les  tutelles  et  cura- 
toiles,  ainsi  ipie  la  <|uittance  d'hypo- 
thèfiue  ([u'il  a  passée,  sans  pouvoir 
même  opposer  (|ue  les  parties  ne  lui  ont 
pas  fait  l'avance  des  droits  d'enregistre- 
ment. C'est  à  lui  à  se  prémunir,  et  à 
requérir  l'avance  de  ces  droits. 

Dans  le  cas  de  l'article  2148,  le  cré- 
ancier est  tenu  de  voir  à  ce  que  la 
quittance  soit  enregistrée  et  est  resi)on- 


sable  (le  tous  frais  résultant  du  défaut 
d'enregistrement,  et  il  ne  peut  être  tenu 
de  donner  la  <piittance,  s'il  ne  lui  est 

1  mis  eu  main  une  sonnne  sullisante  pour 
acquitter  les  frais  d'enregistrement  et 
de  transmission.  Mais  la  resi)onsabilité 
du  créancier  n'empêche  pas  celle  du 
notaire  d'exister  si,  en  dépit  des  termes 
formels  de  la  loi,  il  ne  fait  pas  faire 
renregistrenient  de  la  (piittance  d'hypo- 
thèque (jue  le  créancier  a  donnée,  même 
sans  avoir  exigé  et  reçu  l'avance  des 
frais  d'enregistrement. 

En  dehors  des  cas  particuliers  oii  la 
loi  lui  impose  l'obligation  de  faire  enre- 
gistrer certains  actes,  le  notaire,  eu 
princi})e,  n'est  pas  tenu  de  remplir  cette 
formalité  ;  les  parties  doivent  prendre 
ce  soin.  Mais  s'il  s'en  était  chargé,  il 
aurait  accei)té  un  mandat  dont  il  pour- 

;  rait  devenir  responsable  K 

i  


1.  Ed.  Clerc,  Théorie  du  nut,  ii"469. 
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DEUXIÈME    PARTIE 


FOUMUI.AIKE 


ABANDON 


.M 


I.— Abandon  d'un  immeuble  grevé  de  servitude 


l'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'un  fonds  assujetti  à  une  servitude,  délaisse  et  abandonne  ce 
nds  pour  s'affranchir  de  la  servitude  et  des  charges  auxquelles  il  est  tenu  d'après  la  loi  ou  les 


C'est 

fonds  pou 

conventions  particulières  (art.  555,  C.  civ.) 


Par-devant  Me...  soussigné,  notaire  publie, 
pour  la    province   de  Québec,   résidant  en 

la de ,  dans  le  district  de ,  dans 

ladite  province  ; 

A  comparu  : 

M.  A (novi,  prénoms,  qualité  et  réd- 

dcnce) , 

Propriétaire  d'un  terrain  situé  en  la 

de ,  de  la  contenance   de ,  fornuint 

partie  du  lot  numéro du  cadastre  ofliciel 

de  ladite de ,  tenant  au  nord  au  lot 

numéro...;.,    dudit   cadastre,  propriété  de 

M.  B.  ;   ati  sud  à {désignation  complète)  ; 

le  dit  terrain  grevé,  en  laveur  de  ce  dernier 
immeuble,  d'une  servitude  de  passage  {on 
axdre  servitude,  selon  le  cas),  et  de  l'obliga- 
tion, par  le  propriétaire  du  fonds  grevé, 
d'entretenir  ledit  passage  à  ses  frais  ;  le  tout 
en  vertu  d'un  acte  de  {désigner  le  titre); 


Lequel  comparant,  pour  s'affranchir  de  la 
servitude  susénoncée,  a  déclaré  abandonner 
purement  et  simplement,  conformément  à 
l'article  555  du  Code  civil,  audit  M.  B. 
(nom,  prénoms,  qualité  et  résidence),  pré- 
sent et  acceptant,  ledit  terrain  sur  lequel 
s'exerce  la  servitude  de  passage  dont  il 
s'agit,  et  renoncer  à  y  prétendre  à  l'avenir 
aucun  droit  de  propriété. 


Le  terrain  grevé  de  ladite  servitude  ap- 
partient t\  M.  A.  en  vertu  de  {désigner  le 
titre). 


Before ,the  undersigned  notary  public 

duly  commissioned  and  sworn  for  the  prov- 
ince of  Québec  and  residing,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A (name,  surnames,  quality  and 

résidence),   the  owner  of  a   pièce  of  land 

situate  in  the of containing ,and 

forming  part  of  lot  numbcr (tf  the  officiai 

cadastre  of  the  said....of ,boundcd  towards 

the  north  by  lot  number of  (lie   said 

cadastre,  property  of  ]\Ir.  B  ;  towaids  the 

south    by etc.,    {complète  descripiion)  ; 

which  said  pièce  of  land  is  alfected  in  favour 
of  the  property  herein  above  secondly  men- 
tioned,  by  a  servitude  or  right  of  passage 
{or  other  servitude  as  the  case  may  be)  and 
is  held  subject  to  the  obligation,  on  the 
part  of  the  proprietor  thereof,  to  maintain 
the  said  iiassage  at  his  own  costs  ;  the 
whole  by  virtue  of  an  act  of  {describe  the 
title)  ; 

Which  said  appearer,  in  order  to  be  freed 
from  the  above  mentioned  servitude,  hath 
purely  and  simply  abandoned,  in  accordance 
with  article  555  of  the  Civil  Code,  unto  the 
said  Mr.  B  {name,  surnames,  quality  and 
résidence),  hereto  présent  and  acceptiug, 
the  said  pièce  of  land  upon  which  the  above 
mentioned  servitude  is  established,  hereby 
renouncing  in  favor  of  Mr.  B  to  ail  and  any 
rights  of  property  thereon. 

The  pièce  of  land  thus  affected  by  the 
said   servitude  and   hereby   abandoned  as 

aforesaid  belongs  to  Mr.  A,  by  virtue  of 

{describe  the  title). 
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Kii  (•oiit'<'(|iH'ii(i',  M.  A.  MO  «U'Hsaisit  «'ii  fa 
vour  (k-  M.  h.  do  tous  hch  droits  do  prupri<!'tô 
ot  uulios  sur  lo  toiniiii  ahiiiHloiiiié. 

Kt  i»i)iir  roxôculioiî  dos  in'<''Soiitos,  los 
parlios  (ont  ^''lootion  <lo  ùouiioilo  en  leurs 
doniouros  ordimiiros. 

Fait  et  passé  on  la do ,  distriot 

de ,  en  l'ôtudo  du  dit  Mo ,  sous  lo 

numéro de  ses  niinutos,   dans   l'a 

midi  du jour  de ,  mil  huit  oont  qua- 
tre-vingt  

Kt,  après  looturo  laite,  les  comparants  ont 
signe  avec  le  dit  notaire. 


In  oonsoqnonoo,  Mr.  A disseizos  and 

divosts  liinisolf  in  t'avor  of  Mr.  It,  ol'  ail  liis 
riglits  of  proporty  and  otiior  riglits  on  tlio 
said  pioco  of  land  tlius  aimndonod. 

And  Ibr  tlio  oxooution  of  lliose  présents, 
tho  parties  oloot  domioilo  at  tln'ir  oi'diiuiry 
plaoes  of  aliode. 

J)ono  and  passod  in  liio of ,  dis 

triot  of ,  in   the  otllioo  of  tlio  said , 

undor  numbor of  liis  minutes  on  (ho 

day  of in  the  year  ono  tlniusand  eight 

hundrod  and 

And  a  (ter  due  roading  tho  appearerw  hâve 
signed  with  the  said  notary. 


2.— Acceptation  de  l'abandon  ci-dessus 

Si  lo  i)r<)priétnire  du  fonds  doniinnnt  n'a  pns  ncToptt'  l'abandon  dans  l'acte  d'iiliaiidon  nirnic,  il  pout  li> 
faire  par  un  acte  BÔpnrë,  cuninie  suit.    Jusqu'à  l'acceptation,  l'abantlon  est  révocable. 


Par-devant 

A  comparu  : 

M.  B ; 

Lequel,  après  avoir  pris  communication 

d'un  acte  passé  devant  Me ,  notaire, 

le ,  contenant  abandon  pur  et  simple  par 

M.  A...  .  d'un  terrain  (le  (Icmgncr  comme 
dans  la  formule  préeèdente) ,  sur  lequel  lo 
comparant  exerce  un  droit  de  passage  établi 

en  faveur  du  lot  numéro du  cadastre 

officiel  de  la ,  de ,  lui  appartenant  ; 


A  accepté  formellement  cet  abandon  et 
entend  user  à  l'avenir,  i\  titre  de  proprié- 
taire et  aux  charges  de  droit,  dudit  terrain 
sur  lequel  ce  droit  de  iiassage  était  établi. 


Dont  acte. 


Beforo  

Came  and  appoarod  : 

Mr.  B 

Who  after  having  takon  oommunioation 

of  an  aot   passed  beforo ,  notary,  on 

the ,  containing  au  abandonmoiit    pure 

and   simple   in   his    favor,    by   ]\Ir.    A 

(uamen,  qiiolifi/  and  resi<le)iee}  of  a  pièce 
of  land,  (denerihe  an  iii  prereding  /on»), 
upon  whioh  tho  appoaror  is  propriotor  of  a 
servitude  or  right  of  passage  ostablishod  in 
favor  of  lot  number of  the  oilicial  cad- 
astre of  the of ,  to  him  boh)nging. 

Hath  formally  accepted  said  abandon- 
mont  ;  to  bave  ■<nd  to  hold,  use  and  onjoy 
honcoforth  for  ovei"  tho  said  pièce  of  land 
att'ected  by  tho  above  meutionod  servitude, 
as  sole  propriotor  thereof  and  subject  to  ail 
légal  charges  existing  thereon. 

13one  and  passed,  etc. 
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3.— Abandon  de  mitoyenneté 

O'est  l'acte  par  le(iuel  le  copi'opriétairc  d'un  niur  mitoyen  en  abandonne  la  propritHé  au  voisin,  pouf  st 
dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  (art.  SIS  (î.  civ.). — On  peut  appli(juei 
cette  formule  aux  cas  d'abandon  de  fossés,  haies,  égofits,  fosses  d'aisance,  jinits  mitoyens,  etc. 


Par-devant 

A  comparu  : 

M.  A 

Lequel  a  déclaré  qu'il  est  propriétaire 
d'un  immeuble  (désignation) ,  lequel  est  con- 

tigu  au  lot  numéro  du  cadastre  officiel 

de  la de ,  appartenant  à  M.  B ; 

que  sur  la  ligne  de  division  entre  les  deux 
immeubles  susdits  est  érigé  un  mur  (des- 
cri2)tion  du  mur),  dont  il  est  propriétaire 
avec  ledit  M.  B à  titre  de  mitoyenneté; 


Beforo 

(!ame  and  appeared  : 

Mr.  A 

Who  hath  declared  that  he  is  owner 
of  (fnll  description  of  the  propertg)  which 
said  property  is  contiguous  to  lot  number 

of  the  officiai  ca<lastre  of  the of , 

belonging  to  Mr.  B ;  that  on  the  division 

line  between  the  two  above  mentioned  prop- 
erties  is  erected  a  wall,  (description  of  the 
wall)  whereof  he  is  co-proiirietor  with  the 


KOIIMI'I.MHK 


li'.n 


(Jn'il  ciiffiul  s'iiflVimcliir  «Ich  d»' peiiNCH que 
I  unirait  (Mitrailler  la  léparatioii  ou  la  rc- 
coiistriu'tioii  (If  ('«■  iiiiir  mitoyen. 

l'iii  coiisr-iiiience,  le  ('oin]>araiit,  usant  de 
la  l'a('nll('  <|iie  lui  aecoide  l'article  'f\',i  du 
("ode  civil,  aliaiidoiine  V'iiicineiit  et  simple 
ment  par  ces  iiiéseiites  audit  M.  15.,  inésenl 
et  accei)taiit,  le  droit  de  mitoyennet»'  (|ne 
ses  titres  lui  attiilnuMit  sur  ledit  mur,  ainsi 
(|ue  le  s(d  sur  le(|U(d  il  est  ('ri^('  ;  au  moyen 
(le  «jiioi  JI.  M.  sera  iM 'a venir  propri('tairede 
la  t(>talit('  de  ce  mur,  en  s(d  et  (•onsliuction. 
ik  la  charge  d'y  l'aire  les  réparations  et  re- 
C'oiistiuctions  iR-cessaircs. 


Pour  rexécution  dos  piésentes. 
Dont  acte 


Haid  Mr.  U à  titir  <lc  milutivnnvtf  ;  tiiat 

lie  inlemls  to  l'ree  liiniscH'  tioiii  (d'tliecosts 
to  lie  inciiired  l'or  llie  repairiii^  or  recoiis- 
tiuction  of  tlie  said  wall,  mur  uiHoi/rii. 

roiise(|iiently,  tlie  appearer,  availiii},'  liim- 
sell'ol'  tlie  t'aculty  to  liini  lielon>,qiij;  liy  iift. 
."iKJ  ot'  tlie  <'ivil   <'ode,  dotli  liercliy  jnirely 

and  siiiiply  aliandon   to  tli(>  said  .Sli'.  \\ , 

licrcto  présent  and  accepting,  liis  ri^lit  of 
co  pro])rietoisliip,  )iiih>i/iiiiii'tt'\  to  flie  said 
wall  and  to  tlie  laiid  on  wliicli  it  is  erected, 

in  order  tliat  Mr.  IS may  liencelortli  l'or- 

cvcr  lie  tlie  sole  pro]niotor  of  tlie  totalityof 
tlie  sait!  wall  aiid  of  tlie  laiid  on  wliicli  it  is 
eioctcd,  suliject  to  repair  and  reconstruci 
tlie  saille  at  liis  own  costs  wlieii  neces.sary. 

Kor  tlie  exécution  of  thèse  présents,  etc. 

Done  iiud  passed,  etc. 


ACM^i  rES(i:Mi:NT 


(i'o.st  lp  ('(insenlcinoiit,  rii(llii''si()n,  (iii'iiiic  imitic  (lninic  à  un  iictc.  l'i  une  (Iciiiiinde,  m  un  jnf^ciiii'iit.  Diins 
ruHiit^c  du  iKitnriiit,  oïl  (•(Hiiprcnd,  .siiiis  les  diverses  dt'iioiiiiiml  ions  dr  cunsnilriiiciil,  iirrci)liiliiiii, 
(/(//i('.si((/i.,  Ni'ldli  les  (•irconstiiiui's,  rii|ipicili!it  icm  doliiK'c  l'i  un  acti' ;  le  teiiiii'  iVitri/ii  icucviiiriif  est 
l'(''scrv('' plus  s|)(''('iMlcliicnl  l'i  riidlii'sioii  i|ui  est  doiiiK'i' l'i  uni' dciiiiindi' Judiciaiic  ou  l'i  un  juK<'lii<'ilt. 
("est  dans  l'cltc  dcriiii'ic  iicci'plioii  (pii'  nous  iivons  à  nous  cii  ncciipci'  ici. 

l/a('(|ui('S('<'Uii'iit  n'a  pas  l)i's(iiii  dVti'c  acccplc',  paicc  (|il('  la  dcuiiiudc  iiyiUit  i''t(''  ('(U'iui'C  d'une  l>arl  et 
raciiuifsci'iueiit  (loiilK'  d'iuit  re  part,  il  eu  ii  •salle  le  {'oneouis  des  de  a  x  part  ies.  Il  ne  peut  doue  vtn- 
retiactt'. 

I.-  Acquiescement  à  un  jugement 


Par-devant  .Me 

A  coniparu  : 

M.  A ; 

l>e(]nel  a  (l('clar(',  iiar  ces  iiri'seiitcs.  (ju'il 
ac(|uiesce  piirciiient  et  siiiii)lemeiit  au  ,jnf;c- 
meiit  (pli  a  vl('  rendu  coiitradictoircnieiit 
(ou  iwr   ih'/aiit,   Hitiivnit   le   coh)  contre  lui 

le ,  dans  nue  cause  mue  entre  M.  B 

demandeur,  et  ledit  M.  A ,  (h'fendenr, 

en  la  Cour  supérieure  du  district   de 

.sous   le  numéro des  dossiers  de  ladite 

Cour  ; — le(|U(d  .ju}j;emeiit  a  c(uidaiiiné  le  com- 
parant à  payer  au  dit  ;\F.  !>.  une  soiiiiue  de 

,  pour  les  causes  énoncées  audit  ,juf;e- 

iiiont,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande, et  les  dé])eiis. 

Kn  coiisé(|uence,  le  coniparaiit  a  renoncé 
à  interjeter  appel  de  ce  juncmeiit  et  s'est 
obligé  à  l'exécuter  daus  ses  di.spositions. 


Dont  acte. 


lîefore 

Came  aiid  ajipeared  : 

Mr.  A ; 

Wlio  liatli  declaied  tliat  lie  piirely  and 
siniidy  ajii'ees  and  siilniiits  to  a  jud};niciit 
rendered  contradictorally,  (or  h;/  ilc/diilf,  as 

thf  vdKV.  ))i(ii/  be)  afiaiiisl  liini  ou  tlie ,  in 

a  cause  hroufi'lit  ajiaiust  liini,  défendant,  by 

]\Ir.  U iilaintifl',  iii  tlie  Superior  Court 

of  tlie  district  of ,  uiider  iiumber of 

tlie  records  of  tlie  said   ('oiirt  ;    by  wliicli 
iiidfiiiieiit  tlie  aitiiearer  lias  been  condenined 

to  pay  to  tlie  said  ]\Ir.  H tlie  sum  of 

for  tlie  reasons  indicated  in  tlie  said  jiidp,- 
meiit,  witli  iiit(>rest  Irom  tlio  day  of  tlie  in 
stitution  of  tlie  said  action,  and  costs. 

Couset|ueiitly,  tlie  ajipearer,  liereby  re- 
iiounces  to  liis  rifiht  of  appeal  l'roni  tlie  said 
judp:meiit  and  binds  ami  obliges  liimself  to 
subinit  to  tlie  same  and  to  its  fiill  and  en- 
tire  exécution. 

Doue  and  passed 


î!^ 


5.  -Acquiescement  à  une  demande  judiciaire 


Par-devant  Me 
A  comiiaru  : 
M.  A ; 


Before 

Came  and  apiieared 
Mr.  A ; 


ir.4 


l'Aitni':  II 


li('<|iH'l  II  cxiiost''  (|)io,  |)iir  iiiic  net  ion  in 

ti'iiti'c  coiilrt-  lui  itiir  Bl.  IJ ,  en  la  Coin 

Hiil)<''i'ieiii't'  )lii  (liNliict  (le ,  smiH  le  nu 

iim'im (U'H  (l(i.sHi«'iM    <U'   liidllf   Ctmr,   le 

(ddlv),  lu  dite  actiini  liiitc  iiii>iH>rtnliU'  cl 
riil»l><»rt<'('  fi  la  tlllv  ('<iui'  le....,  ledit  M.  U... 
réeliinie  ^ni(inrtr  rahjvt  tic  la  ilntunnlv  ;  jinir 
vclti'  hioiK iolioii,  on  nr  hase  mtr  lis  covriiinioin 
ilc  rorliuv); 

(^u'il  reconnaît  la  Jusliee  de  la   deiniindc 

l'oiince  ccnirc  lui  jmr  le   dit   BI.   J{ ,  cl 

(|u'il  n'a  aucun  niotir  de  la  eonteslei'. 

Kn  c()iis<''»|ueuee.  il  a  déclare  aciiuiescer 
purement  et  siniplenient  à  la  dite  deniimde 
Judiciaire,  et  ctinsentir  à  (înnnvvr  Vvbjvl  dv 
lUi vquicucvvu'vt , lequel  itit  Iv  mimv  qnc  celui  de 
In  tlciiKHidc). 

Pour  re.xt'eution  de.**  piéseiites 

Dont  aetc 


Wlio   lialli    deeliired   tliiil    by  un   action 

iiiou^lit  ii^ainHl  liiin  liy  BIr.  Il ,  iu  (lie 

Suiierior  ('ourt  oC  tlie  district  ol' uuder 

nunilier et'  tlie  records  olllie  «aid  Court, 

(in  tlie ,  huid  action  lieiiig  returnable  and 

liavinulifcu  relurned  lo  tlic  Hiiid  Court  on 

tlie ,  tlie  Hiiid  Mr.  B elainiK  (hidicule 

(lie  idijeet  uf  llie  huit  an  yiitii  in  tlie  eonelunioim 
II/  llie  aeliiiii  )  ; 

Tliat  lie  acknowledges  tlie  justice  ol'  tlie 
(leniand  Itrou^lil  a^ain.><t  liiui  liy  tlie    said 

]\Ir.  ]i ,1111(1   tliat  lie  lias  no    legitiinate 

uiotixc  loi'  (ontestinn  tlie  sanie. 

Conse(|Uently,  lie  dotli  liereby  iturely  and 
siniply  ae(|uieKce  and  sulmiit  to  tlie  said 
judieial  deniand  and  agrée  to  {rejieat  tlie 
uhjeci  v/  (lie  dcrnand u»  eapresHed  in  llie  uetioii.) 


I 


For  tlie  exécution. 
Doue  and  paHsed. 


ADIIKSION 


«.  -Acte  d'adhésion 


C'u.^t  l'acte  par  lociiu'l  on  iiciiiiicscc  i\  un  acte  antiMicurciiiciit  t'X('Tii((',  et  aïKiiicl  on  n'n  pas  l'oncoiini 


',     ■! 


Par-devant  Mo , 

A  coin  paru  : 

iM.  A ; 

Le(iuel,  apiès  avoir  j)ris  eoniniunieation 

d'un  acte  de {désif/iier  l'iiefe)  a  (K-elaié 

approuver    entit-reiiieiit    ledit    acte ,    y 

donner  une  complète  adhésion,  et  cou.sentir 
il  ce  (ju'il  soit  exécuté,  à  sou  éf^ard,  comme 
s'il  y  avait  concouru  directement. 

Pour  l'exécution  des  présentes...  .. 
IJont  acte 


Before , 

Came  and  app(^aied  : 

3Ir.  A ; 

Wlio,  after  takiug  communication  of  a 
deed  of  (dcscrihe  llie  deed)  dotli  liereby 
déclare  tliat  lie  entirely  ap])roves  of  tlie 
same  and  tliat  lie  cousents  to  its  exécution 
as  far  as  lie  is  eoncerued,  as  fully  and  efl'ee- 
tually  as  if  lie  liad  Ihcreto  direetly  aiul  per- 
sonally  eontributed  and  subscribed. 

For  tlie  exécution 

Doue  and  pussed 


ADJUDICATION 


i< .  I 


V.  Vente. 
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AFFECI ATION  H YIH) PII F.CA I KK 

7«— Affectation  hypothécaire 

C'est  l'acte  Héparé  par  lequel  on  hypothèque  un  ou  pluBieurBlmmeubloB à  lu  Hftrutô d'une  dette,  d'une 
obligation,  ou  d'un  droit  quelconque  existant  en  vertu  d'un  acte  antérieur,  authenti(|UO  ou  aoua 
BcinK  privé.  L'alTectatiun  hypothécaire  ne  peut  résulter  que  d'un  acte  authentique  (art.  2044,  V.  0,). 
sauf  (Vans  les  cas  prévus  par  l'art.  2U41  du  Code  civil.  Elle  doit  énoncer  le  montant  pour  lequel 
elle  est  consentie,  excepté  quant  aux  rentes  viagères  ou  autres  obligations  appréciables  en  argent, 
stipulées  dans  les  donations  entrevifti  (art.  2044,  C.  civ.). 

L'affection  hypothécaire  peut  être  consentie  par  le  débiteur,  ou  par  un  tiers  qui  le  cautionne,  ou  mémo 
qui ,  sans  s'obliger  personnelleraent,  affecte  seulement  aes  immeubles  à  l'exécution  des  obligations 
prises  par  le  débiteur.  Ce  dernier  engagement  ne  confère  de  droit  que  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet, 
et  n'a  point  l'effet  d'un  oautlounenient. 


Par-devant  Me 

A  comparu  : 

M.  A ; 

Lequel,  pour  (Garantir  et  assurer  t\  M.  B... 
le  paiement  en   principal,  int^rfct,  frais  et 

accessoires,  de  la  somme  de ,  montant 

d'une  obligation  qu'il  lui  u  cousentie,  le 

devant  M etc.  ; 

A,  par  les  présentes,  affecté  et  hypothé- 
qué spécialement,  au  protit  dudit  M.  B., 
présent  et  acceptant,  les  immeubles  ci-apr^s 
désignés,  savoir  {ilcHignatiou). 

En  considération  de  la  garantie  qui  vient 
de  lui  être  donnée,  M.  B.  accorde  il  M.  A., 

qui  l'accepte,  un  délai  de ,  t\  compter  de 

ce  .jour,  pour  le  remboursement  de  ladite 
somme  de 

Pour  l'exécution  des  présentes 

Dont  acte 


Before,  etc , 

Came  aud  appeared  : 

Mr.  A ; 

Who,  as  a  security  for  Mr.  B etc.,  for 

the  payaient  in   princiiml,  interesls,  costs 

and  accessorics,  of  tlie  sum  of being  the 

amountofan  obligation  wliicli  lie  has  coii- 
sented  in  favor  of  the  said  Mr.  B.... — ...  on 
the before etc.  ; 

Hath  by  thèse  présents  speciallyhypothe- 

cated  in  favor  of  the  said  Mr.  B hereto 

présent  and  accepting,  the  propcrtics  hereiu 
after  described,  to  wit  :  (iIcKiniiution). 

In  considérât  ion  of  the  guaraiitee  herein 

above  given  to  him,  Mr.  B grants  unto 

Mr.  A....  whoaccepts  the  sanie,  a  delay  of... 
from  the  date  of  thèse  présents,  for  thereim- 
bursement  of  the  said  sum  of 

For  the  exécution  of  thèse  présents,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


Cette  formule  subit  les  variations  requises  pour  la  description  des  différents  droits  que  l'affectation 

"'     '  ■  "■■    'agit  d'un  billet  &  ordre  ou  au  porteur.  Il  est 

acte,  et  d'y  référerdans  le  dispositif  de  l'acte 


hypothécaire  est  destinée  à  garantir,    ijorsqu'll  s'agit  d'un  billet  k  ordre  ou  aii  porteur.  Il  est 
d'usage  de  le  reproduire  textuellement  en  tête  de  l'ac 


ANNEXE  DE  PIECES 


C'est  l'adjonction  faite  à  un  acte,  qui  le  constate,  d'une  pièce  qui,  dès  lors,  fait  corps  avec  lui,  et  ne 
peut  plus  on  être  détachée.  Les  uièces  qui  doivent  être  annexées  sont,  entre  autres,  les  actes  de 
décès  et  de  naissance,  aux  actes  ae  notoriété  ;  l'avis  deparents,ou  plutôt  le  jugement  d'homolo- 
gation, qui  autorise  un  emprunt,  la  constitution  d'une  hypothèque,  une  vente  par  licitation,  etc. 

Od  fait  la  mention  sur  la  pièce  annexée,  le  plus  souvent  en  masge,  avec  les  signatures  des  parties  et 
du  notaire. 

S.— Mention  à  mettre  sur  les  pièces  annexées 


Certifiée  véritable  et  annexée  à  la  minute 
d'un  acte  de  {dculqner  Twc/e),  après  avoir  été 
signée  par  les  parties  audit  acte  et  par  le 
notaire. 

A ,  ce  {date). 


Certificd  correct  and  annexed  to  the  ori- 
ginal minute  of  a  deed  of  (drsrripfion  of 
deed)  after  liav'ng  bcoiisigned  by  the  parties 
to  the  .said  <leed,  and  l>y  the  notary. 

At ,  ou  the {date). 


I 


I 


il 
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PAKTIK    II 


A  NTÉ 111 0 IM TÉ    !)'  H  Y  PO TH  ki}  U E 

«.—Acte  de  cession  d'antériorité  d'hypothèque 


-! 


1  i 


1 


t"('sl  l'iu'tc  par  Ifiiiicl  u'i  civiiiu'icr  liypotlK'L'iiirt!  constMit  (|u'un  iuitiv  d'ôancicr,  ayant  c'^çalciiicnt  liypo- 
tliiMpic,  main  d'un  lantï  postcTicur,  lui  soit  prôlV'iv,  et  viomic  a\ant  lui  iiour  l'exercice  de  son 
liyp()tliè(|ne.  Vi'X  acte  l'ecpiicrl  le  consenlenient  des  deux  parties.  Il  en  résulte  un  échange  di'  ranfj[M 
|)ar  lecpiiO  le  cédant  (lesc((nd  au  ranjî  <lu  cessionaire,  <pii  monte  à  la  place  du  cédant  ;  cet  échange  ne 
nuit  eu  rien  aux  créanciers  intermédiaires,  dont  la  position  reste  absolument  la  même. 


Pal -(levant  Me , 

Ont  t'onipani  : 

M.  A ,  le  c'r<''anc'ier  nommé  dans  nn 

acte  d'obligation  consenti  en  sa  l'avenr  par 

M.    X ...,   le devant   Me 

notaire,  enregistré  au  l>nreau  d'enregistre- 
ment da  comté  de ,  sons  le  n" , 

dii  registre  B,et  comportant  une  hypothèque 

au  montant  de V,  sur  un  immeuble  (ilcxi- 

(/nation),  d'une  part  ;  et 

M,  B ,  le  créancier  nommé  dans  un 

acte  d'obligation  consenti  en  sa  faveur  par 

ledit  !M.  X ,1e ,  devant  Me , 

notaire,  et  enregistré  au  même  bnreau  d'en- 
registrement, sous  le  n" du  registre  V>, 

et  comportant    une  hypotluMUie  au  montant 

de ,  snr  rinuucnble    (ù-dessus  désigné, 

d'autre  part  ; 

Les(|tu'ls  comparants  ont  arrêté  entre  eux 
les  conventions  snivantes  : 

M.  A.  cède,  ]iar  les  présentes,  à  31.  B., 
acceptant,  le  rang  d'hypotluVnie  qui  lui  est 
acquis,  sur  le  dit  immeuble,  en  vertu  de 
son  acte  d'()1)ligation  précité,  et  il  accorde 
en  coiisé(inen<"'  à  31.  B.  priorité  d'hypo- 
tluMiue,  (|uanl  à  leurs  créances  hypothécai- 
res respectives  et  susmentionnées,  voulant 
(|ne,  dans  tous  f)rdres  et  distributions,  ledit 
M.  ii.  soit  collo(|ué  i)ar  prélérence  à  lui  i)oiir 
raison  de  sa  créance  hypothécaire  susdite, 
en  princi])al  et  ac^'essoires. 

Ccite  cession  «'St  ainsi  faite  moyentmnt  la 

somme  <le ((ne   M.  A.  reconnaît  avoir 

re(;ne  de  M.  B.,dont  quittance, 


Pour  l'exécution  des  présentes. 
Dont  acte 


Before  Mr , 

Came  and  appeared  : 

J[r.  A the  creditor  named  in  a  deed 

of  obligation  executed  in  his  favor  by  3Ir. 

X on  the before ,  notary, 

recorded  in  the  registry  office  for  the  county 

of under  number of  Eegister  B,and 

containing  an  liypothec  to  the  amount  of 

on  a  property  (dairiptlon)  of  the  one  part  ; 

And  Mr.  B the  creditor  named  in 

another  deed  of  obligation  executed  in  his 

favor  by  the  said  3[r.  X on  the 

before  ,  notary,  recorded  in  the  sanu' 

registry  office  under  number of  Kegistei- 

H,  and  containing  an  hypothec  to  tlie  amount 

of on  the  above  des<'ribed  property,  of 

the  second  part  ; 

Which  said  parties  hâve  covnanted  and 
agreed  as  follows,  to  wit  ; 

Mr.  A dot  h  ?  ereby  transfer  and  make 

over  to  Mr.  B ,  accepting,  the  hypothe- 

cary  lank  to  him  belonging  on  the  said 
property  by  virtue  of  his  above  described 
deed  of  obligation,  and  lie,  therefore,giants 

nnto  ]\rr.   B a  priority  of  hypothec, 

as   to    llieir    above    mentioned    respective 

liypothecaiy  claims,  IMr.    A agreeing 

and  consenting  to  allow  i\[r.    B ,  in 

ail  orders  and  disti'ibntions,  to  be  collo- 
cated  in  préférence  to  himself,  for  his 
said  hypotliecaiy  claim  in  principal  and 
accessories. 

Tliis  agreement  is  thus  made  in  considé- 
ration of  the  siim  of which  Mr.   A 

acknowledges  to  havc  receivcd  from  Jfr. 
B whereof  (|nit. 

For  the  exécution  of  thèse  présents,  etc. 

Doue  aud  passed,  etc. 


Ir 
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APPRENTISSAGE 

V.  Bi-ovct. 


AKBITHAGE 

V.  ('oiuproinis. 


"Sr 


ATERMOIEMENT 

C'est  un  contrat  piissé  à  l'ainiable  cntru  un  (iLihitcur  ot  si's  oiviinciers,  par  loquol  ceux-ci    lui   accordent 

un  délai  poui'  les  payer.et  souvent  une  remise  sur  leurs  créances. 
Depuis  la  révocation  des  lois  sur  la  faillite,  il  n'oblif^e  ([ue  les  créanciers  (pii  l'ont  consenti,  soit  dans 

ra(;tu  luênie,  soit  pai'  des  adhésions  postérienivs. 
Le  contrat  d'atermoiement  i)eut  recevoir  toutes  les  conventions  ((ii'il  plaît  aux  parties  d'y  insérer,  |)nis- 

(pio  cet  acte  émane  du  la  libre  volonté  des  créanciers  et  du  débiteur. 
Mais  s'il  contient  la  remise  d'une  partie  de  la  dc^tte,  il  faut  ([ue  ceux  ([ui  la  cons(!iitent  aient  capacité. 
Ce  contrat  ne  peut  èti(!  fait  (pi'à  l'amiable;  si  ptirmi  les  créanciers,  il  s'en  trouvait  ((ui  ne  voulussent  pas 

consentir  cet  atermoiement,  ils  ne  pourraient  y  être  for('és. 
Un  débitcMU',  même  non  commerçant,  peut  également  demander  à  ses  créanciers  terme  et  dél.ii  pour  les 

renibour.ser. 

lO.— Atermoiement  entre  non  commerçants 


Par-devant  M. 
Ont  comparu  : 
M.  A ,  (l'une  part,  ot 


M.  B ,  d'autre 


rt 


.,  ^.  ...... >^  pat 

Lesquels  ont  déelaré  ee  qui  suit  : 

M.    A.   a  établi    qu'en  vertu    d'un    aete 

de ,  il  est  endetté  envers  M.  li en  la 

somme  de ,ave('  intérêt  à  compter  de 

au  taux  de ,  laquelle  somme  est  échue 

le ; 

Qu'il  se  trouve  actuellement  dans  l'im- 
possil)ilité  de  i)ayer  ladite  somme. 

Kn  conséquence,  M.    B.    accorde    pai'   les 

présentes  à  M.  A.  un  délai  de ,  à  coinj)- 

ter    du ,    pour   le   paiement   de    ladite 

somme  et  intérêts.  Le  tout  sans  novatiou 
ni  dérogation  à  tons  les  droits,  privilèges  et 
hypothc(iues  créés,  en  laveur  de  M.  IJ.,  par 
l'acte  ci-dessus,  en  raison  de  sa  dite  créance. 

Dans  le  cas  oi\  M.  A.  ne  remplirait  pas 
exactement  les  engagements  par  lui  ci-des- 
sus contractés,  et  n'cU'ecttuM'ait  pas  le  paie- 
ment de  ladite  somme,  en  i)rincipal  et  inté- 
rêts, à  l'époque  ci-dessus  stipulée;  on  si, 
par  .suite  de  nouvelles  dettes  contractées 
par  M.  A.,  des  poursuites  venaient  h  être 


Tîeforc,  otc 

Came  ami  ai>pcared  : 

Mr.  A etc.  ol'tlie  lirst  part. 

And  Mr.  B etc.,  otthesecond  part. 

Wlio  hâve  made  the  following  déclara- 
tions, to  wit  ; 

]\[r.    A lias    declared    that,    by 

virtue  ol"  a  deed  oi' ,  he  is   indebted 

towards   Mr.    H in  the   sum   ol' 

withinterest  f'romthe at  the  rate  of , 

which  said  sum  lias  becoiiie  duc  on  the 

That  it  is  impossible  l'or  liini  to  pay  the 
said  sum  at  the  présent  tiiiic. 

In  conse(juence,  Mr.  B liereby  grants 

uiilo    Mr.    A a   delay   ot trom   and 

al'ter  (lie l'or    th<'  iiaymcnt  ot  the  said 

sum  and  inteicst  ;  (lie  whole  withotit  nova- 
tiou iior  dciogalioii  of  and  to  the  riglits, 
liriviicgcs   ainl    hypothccs,    rcspecting   tluï 

said  sum.  crcatcd  in   l'avor  of  Mr.   B by 

the  said  deed  of 

In  the  cveiit  of  ^fr.  A notpuuctually 

fullilliiig  liis  eiigagemeiits  above  stipiilated 
and  iiot  payiug  tiie  said  sum  in  iiriuciiial 
and  interest  on  tiie  date  herein  beforc 
agrced  upoii,  or  if,  ou  accouut  of  debts 
siihsequently    contractcd    by    Mr.     A 
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judicial  suits  are  lirought  against  him,  tlie 
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l'AUTIE   It 


dirigées  contre  lui,  le  présent  contrat  sera 
résilié  de  plein  droit. 

Pour  l'exécution 

Dont  acte 


présent  agreement  will  haijko  facto  null  and 
void. 

For  tlie  exécution,  etc 

Doue  and  passed,  etc 


Il*— Atermoiement  entre  commerçants 


Pîir-devant  Me , 

Ont  coniparn  : 

M.  A,   commerçant, d'une  part  ; 

Et  MM.  B ,  C ,  et  I) ,  commer- 
çants  , 

Tous  créanciers  de  M.  A.,  agissant  collec- 
tivement, d'autre  part  ; 

Lesquels  ont  dit  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  A.  expose  îl  ses  créancieis  qu'il  se 
trouve  actuellement  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  à  tous  ses  engagements  ; 

Que,  cependant,  son  actif  est  encore  supé- 
rieur il  son  piissif,  mais  que,  s'il  était  exposé 
à  des  poursuites  pour  les  créances  déjà 
échues  ou  sur  le  point  d'éclioir,  il  perdrait 
tout  crédit,  et  ses  ressources  seraient  anéan- 
ties ; 

Qu'en  conséquence,il  sollicite  de  ses  créan- 
ciers sus-nommés  :  1"  la  remise  des  intérêts 
accrus  et  à  accroître    snr   leurs   créances, 

2"  un  délai  de  (luatrc  ans,  i\  compter  du , 

pour  acquitter  le  principal  des  dites  créances, 
par  huiti^me8,  de  six  en  six  mois,  à  compter 
de  la  même  date  ;  mais  le  tout  sous  la  con- 
dition qu'il  fournisse  le  cautionnement  de 
M.  E ,  pour  raison  des  dites  créances. 

Qu'à  l'appui  de  ses  déclarations,  M.  A.  a 
soumis  à  ses  créanciers  deux  états  dres- 
sés par  lui  ;  et  représentant,  l'nn  le  bilan 
dosa  position  actuelle,  et  l'antre  le  résultat 
de  dirt'érentes  pertes  qu'il  a  éprouvées  de- 
puis quatre  ans  ;  les(£uels  états  sont  de- 
meurés ci-annexés  après  avoir  été  certifiés 
véritables,  sigués  et  parafés  par  M.  A.,  en 
présence  du  notaire  soussigné. 

Que  les  créanciers  comparants,  après  avoir 
pris  connaissance  des  dits  états  ci-annexés, 
et  reconnaissant  l'exactitude  des  faits  rap- 
portés par  M.  A.,  ont  acquiescé  à  ses  propo- 
sitions, et  en  conséquence,  il  a  été  arrêté 
entre  eux  les  conventions  suivantes  : 


Art.  1er 


Les  créanciers  de  M.  A.  lui  font  remise, 
par  ces  présentes,  de  tons  intérêts  sur  leurs 
créances  actuellement  dus  et  échus,  et  de 
ceux  à  éclioir  ; 


Before,  etc , 

Came  and  aiipciU'd  : 

Mr.   A trader,   etc of  the  first 

part  ; 

And  Messrs.   B ,  C ,  and  D , 

traders,  etc ail  three  creditors  of  Mr. 

A and  acting  coUectively,  of  the  second 

part  ; 

Which  sanl  parties  hâve  dedared  con- 
venanted  r;nd  agreed  as  follows,  to  wit  ; 

Mr.   A lias   informed   lus   creditors 

that  he  is  ic.ually  under  the  impossibility 
of  meeting  ail  his  engagements  ; 

That,  however,  his  assets  are  in  excess  of 
his  liabilitics  but  that,  if  he  were  exposed 
to  judicial  snits  and  proceedings  for  his 
debts  now  due  or  on  the  point  of  becoming 
due,  he  would  lose  ail  crédit  and  means  of 
fully  meeting  his  said  liabilitics  ; 

That  he  has  therefore  solicited  from  his 
above  nanied  creditors  :  lo  An  acciuittal  of 
ail  interests  accrned  or  to  accrue  on  thcir 
said  claims  ;  2o  A  delay  of  four  ycars  from 

and  after  the for  the  paymcut   of 

the  principal  of  the  said  claims,  in  cight 
equal  consécutive  and  scmi-annual  instal- 
ments,  counting  from  the  same  date  ;    the 

whole   on   condition   that   Mr.    E ,  will 

become  security  for  the  said  daim. 

That,  in  support  of  his  déclaration,  Mr. 

A has  submitted  to  his  said  creditors 

two  statements  prepared  by  himself,  tiie 
one  reprcsenling  his  actnal  position,  and 
the  other  giving  the  resuit  and  total 
amount  of  his  différent  lossos  sincc  the 
last  four  years  ;  which  statements  hâve  re- 
mained  hereto  annexed  after  having  becn 

certifled  by  Mr.   A in  the  présence  of 

the  undersigned  notary. 

That  the  above  named  creditors,  after  hav- 
ing taken  communication  of  the  said  hereto 
annexed  statements  and  acknowledging  their 
correctness,  hâve  accepted  Mr.  A 's  pro- 
positions and,  in  conséquence,  the  said  par- 
ties hâve  agreed  to  the  following  conven- 
tions : 

Art.  IST. 

Mr.  A 's  said  creditors  hercby  acquit 

him  of  allinterest,  dueand  to  become  due  on 
their  respective  claims. 
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Art.  2. 

Ils  lui  accordent  «le  plus,  pour  le  paie- 
lueut  des   capitaux   desdites   créances,  un 

délai  de  qu  itre  années,  à  compter  du 

Les  paiements  s'en  feront  p  ir  huitièmes,  de 
six  eu  six  mois,  à  partir  de  la  même  époque. 

Il  no  pourra,  en  conséquence,  être  exercé 
aucune  poursuite  ni  contrainte  contre  M.  A... 
pour  le  recouvrement  desdites  (^'éances, 
pendant  ces  délais  ;  sauf  le  cas  où  il  y  aurait 
retard  ou  défaut  de  paiement  aux  échéan- 
ces, et  celui  oïl  il  serait  poursuivi  à  raison 
d'un  passif  né  ou  créé  postérieurement  aux 
présentes  ;  auxquels  cas  tout  ce  qui  se  trou- 
vera restei'  dû  sur  les  créances  deviendra 
immédiatement  exigible  de  plein  droit. 


Ceux  des  créanciers  qui  oui  formé  des  sai- 
sies contre  M.  A...  eu  donnent  mainlevée 
pure  et  simple  par  ces  préstmtes,  entendant 
«(u'elles  soient  considérées «îomme  non  faites 
ni  avenues  :  les  frais  d'icelles  devant  être 


payés,    par 
débiteur. 


privilège,    sur    les    biens    du 
Akt.  3. 


Ces  remises  et  délais  sont  ainsi  accordés 
à  M.  A... sous  la  foi  du  cautionnement  promis 
par  lui  et  de  la  fidèle  exécution  de  l'enga- 
gement qn'il  prend  envers  ses  créanciers,  de 
payer  exactement,  aux  échéances  plus  haut 
lixé'is,  les  dividendes  convenus. 

Bu  cas  d'inexécution,  les  créanciers  l'en- 
treront dans  l'intégralité  de  leurs  droits,  et 
pourront  réclamer  les  intérêts  dont  la  remise 
a  été  ci-dessus  consentie. 


AuT.  4. 

Les  énonciatious  faites  dans  ces  présentes 
ou  dans  le  bilan  ci-annexé  ne  pourront  nuire 
ni  préjudicier  à  aucun  «les  créanciers,  et 
cha(!un  d'eux  fait  au  conliaire  réserve  ex- 
presse de  tons  les  privilt'gcss,  hypothè«iues 
ou  autres  droits,  attachés  à  sa  «'réan«'e, 
comme  aussi  «le  tout  recours  «lu'il  poiirrait 
avoir  contre  «les  tiers  à  «jueUpie  titre  «iu«M'e 
soit,  sans  autre  novation  ni  dérogati«)n  «jue 
les  stipulations  qui  précèdent. 

Art.  5. 

Ces  présentes,  et  1«'  cautionnement  qui  va 
suivre  ne  deviendront  déhnitifs  et  ne  prtMi- 
dront  leur  effet  qu'autant  que  tous  l«!s 
créanciers  de  M.  A...  «lui  ne  stipulent  pas  il 


Art.  2m). 

They  moreover  grant,  for  the  paymont  of 
the  principal  of  their  sai«l  «'iaims,  a  delay  of 
four  years  t«)  be  cîomputed   from  an«l   after 

the in  eighttiqual  «•onsecutivean«l  semi- 

annual  instalments,  counting  from  the 
same  date. 

Tiiey  will,  in  conse«iuence,  be  precluded 

from  taking  against  Mr.  xV ,  during  the 

ternis  of  payment  above  stipulated,  any 
judicialsuits  or  pro«'ee(liugs  for  the  re«'overy 
of  their  said  daims,  except  in  the  event 
of  iiis  failing  to  pay  any  of  the  said  instal- 
ments when  due,  or  in  the  case  of  his  being 
sueil  for  the  recovery  «)f  a  liability  in«'i'.rred 
subse«iueutiy  t«)  tli<!se  pr«'S(>nts  ;  in  which 
<;ases  ail  lialauces  then  remaining  unpaid  on 
saiil  clainis  will  iinmediately  betîome  due 
and  payable. 

AU  anil    any    seizures   heretofore   taken 

against  Mr.  A by  any  of  lus  sai«l  credi- 

tors,  are  liereby  de«'lared,  in  «•«)nsi«l«'ration 
of  thèse  présents,  to  hâve  bei-ome  niiil  an«l 
void  ;  the  costs  thereon  to  be  pai«l  ont  of 
the  «lebtor's  uiost  available  assets. 

Art.  3rd. 

Thèse  remittauccs  and  delays  are  hereby 

grante«l  to  Mr.  A on  condition  that  the 

security  above  proiuise«l  l»e  given  to  his  said 
crtHlitors,  and  that  lie  will  faithl'uliy  fnlfil 
his  engagements  to  pay  every  divi«leiid  on 
his  said  liabilities  at  its  pre«'is«i  «late  «)f 
payment  above  indi«'ated. 

in  «lefault  of  exe«'uti«)n  of  the  above  con- 
ditions an«l  stipulations  on  th«'  i)art  of  ^Ir. 

A his  said  creditors  will  résume  theii' 

original  daims  and  rights  in  their  iut«*g- 
rity,  iuchuling  tliti  interests  above  re- 
niitted. 


Art.  4Tir.- 

The  above  stipulations  an«l  the  state- 
nients  hei'«'to  aunex«'«l  are  niade  without 
piejndice  «ii-  dérogation  to  any  privil«'ges, 
hypotlKM's,  oi-  tlieir  spe«Mal  ;\?curities  whi«"h 
any  of  the  said  cr«!«litors  iiiay  hâve  for  tluHr 
respe<!tive  «'Jaims,  and  tJiey  hereby  reserve 
ail  r«'('ourse  wiiidi  (hey  niay  hâve  against 
any  thir«l  parties  resp<;cting  the  same. 


The  présents, 
^iven  in  support 
ib^flnite  an«l  take 
lh«)se  of  Mr.  A 


Art.  5Tn. 

an«l  the  s«'«'urity  to  be 
i)f  tli«!  same,  will  become 
for«'e  and  ellVct  wluui  ail 
,'scr«i«lit()rs  who  hav«'  not 


ces  présentes  y  auront  adhéré,  purement  et  i  signed  thes«^  présents  will  hâve  purely  an«l 
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PAU  11  I'.    Il 


simplement,  par  nvic  authentique  et  avant 
le 


Akt.  (). 

Est  il  l'instant  même  intervonn  aux  pré- 
sentes M.  E... ci-devant  nommé;  le([uel,  apr^s 
avoir  pris  communication  et  entendu  la  lec- 
ture des  piésentcs  à  lui  laite  par  le  notaire 
soussigné,  à  déclaré  se  constituer  volontai- 
rement caution  de  M.  A...,  envers  tous  les 
créanciers  nommés  au   bilan  ci-anuexé,   et 

pour  raison  de  la  somme  de , montant  en 

principal  des  créances  comprises  à  ce  bilan. 
En  conséquence  il  s'oblige,  solidairement 
{ou  sans  solidarité,  fitiivdiit  le  cas),  au  paie- 
ment de  cette  somme,  aux  époques  et  de  la 
manière  ci-dessus  stipulées. 


Aet.  7. 

Pour  rexécution  des  présentes.... 
Dont  acte 


simply  agreed  and  consented  to  tlie  same  ; 
provided  sucli  consent  be  given  by  authen- 

tic    deed    on  or  l^erore  the ;   otherwise 

thèse  présents  will  be  null  and  void. 

Akt.  Cth. 

To  thèse  présents  also  came  and  appeared 

Mr.  E ,  above  named,  who  atter  taken 

communication  of  the.se  présents,  hath  vo- 
luntarily  consented  to  become  suroty  for 
Mr.  A. .."in  favoi'  olall  the  creditors,  named 
in   his  hereto-annexed  statement  of  liabili- 

ties,  for  the  suin  of being  the  amount 

in  principal  of  their  daims  as  set  forth  in 
said  statement. 

In  conse<iuence,  he  promises  and  obliges 
iiimself  jointly  and  severally,  mUdairemeni 
(or   without  sôudority,  an  the   case  mai/  be) 

with  Mr.  A to  pay  the  said  sum  to  the 

said  creditors  at  the  dates  of  payment  and 
iu  the  manner  above  stipulated. 

Akt.  7th. 

For  the  exécution  of  thèse  présents,   etc. 
Doue  and  passcd,  etc. 


AUTORISATION  MARITALE 


IVest  l'acte  par  lequel  le  luiiri  donne  .son  approl)ati()n  à  certains  actes  de  sa  l'eniine.  Cette  autorisât  ion 
peut  être  d(Hinée  soit  dans  l'acte  Tnènie,  soit  \>t\v  un  ,icte  auti'i'ieur  à  cet  elïet,  mais  elle  doit  être  spé- 
ciale :  toute  antoriH.'itiou  H(''ni'M'.ile,  même  stipnl(''c  par  contrai  de  mariafje,  n'est  valaMe  (jue  (|Uant 
à  l'administration  des  bicuisde  la  femme  (art.  ISl,  ('.  civ.).  I.e  mari,  (inoiiiuiuniiieur.  peut  dans  tous 
les  cas  autoriser  sa  femme  majeure  ;  si  la  femm,'  est  mineure,  l'autoi'isation  du  mari,  ma.jein'  ou  ini- 
neur.  ne  suffit  ((ue  poiu'  les  cas  on  \ni  mineur  (Mnancipé  pourrait  agir  seul  (art.  182  ('.  civ.).  Si  le 
mari  refuse  d'autoriser  sa  fennne  à  ester  en  Jugement  ou  à  passer  im  acte,  s'il  est  intei'dit  ou  absent, 
le  juge  peut  aiitoriser  la  femme  à  cet  elTct  (art.  178,  ISl),  t".  civ.) 

L'autorisation  du  mari  est  nécesssaire  à  la  fenune  dans  tons  les  cas,  except''  ceux  sp.-L'itlé-i  |).irla  loi  (art 
!)8(i.— V.  aussi  les  art.  177,  170,  18:5,  181.  lit;},  7(i;i,  i)l)li,  l:il8  et  U2l,  f.  civ.) 


^^ 
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12.— Autorisation  à  l'effet  de  vendre 


Par-devant  Me , 

A  comparu  : 

M.  A , 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  autiirisé 
Madame  B.,  son  épouse,  .séparée  (luant  aux 
l»iens,aux  termes  dt;  leur  contrat  de  mariag'  . 

passé (dhif/iicr  Varfr),  o(t  sé[).irée  Jiuli 

ciaireineiit  quant  aux  biens  en  vertu  d'un 
j  iigiîinen t (  dcuif/iKd ion  ) . 

X  vtuidre,  soit  à  l'amiabie,  soit  par  adju- 
dication volontaire,  en  totalité  ou  en  partie, 
aux  persoiuKvs,  prix,  (diarge-;  et  conditions 
([u'elic  jugera  (Mjnvenables  (lU'HHjnrr  Ira  hii- 
mr,ahleK<ji(e  la,  femme  e.\  'latoriséeà  vendre)  le 
tout  appartenant  à  Mme  B...,  de  son  cliel' ; 
obliger  M,  .\...  etsudite  épouse,  solid  lire- 


Bel'oie , 

(Jame  and  apiH'ared  : 

Mr.  A , 

W,i<!  hath,  by  tliese  présents,  authorized 
Mrs  l>,  his  wil'e,  separated  as  to  property, 
by  vertue  of  tiieir  marriage  contract,  i)assed 

{denerihe  deed),  or  Jiiilicially  separated 

as  to  property,  by  vertue  of  a. judgment 

(  <leserihe  Judi/ineiil  ) . 

To  sell,  eitiier  i)y  privale  .sale  or  at  public 
aiiclion,  in  wliole  or  in  [)art,  to  tlic  persons 
and  l'or  the  inùces.  charges  and  coiuIiti(nis 
wiiich  she  miy  dcem  proper,  (de>ieril>e  the 
nropertji    whieh     the    wij'e    is    authorized    to 

wH)    th(i  wliole  beloiiging    to   Mrs.    B , 

l)ersonally  ;  to  biiid  and  (d)lig^,   J[.  A , 
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mont  (Mitic  eux,  à  folios  Kaianties  que  oollo- 
oi  Jiijîora  coiivonablos  ;  fixor  los  ô p()(|uos  d'on- 
1i»'o  011  Joiiissanoo  ot  <lo  ])aionu'nt dos  i)iix, 
t<>iio]ioilos(litsi)iix,ainsi  ((uo  los  iii(érôts((ui 
auront  6l6  oouvonus,  on  donnoi'  (juittancos 
ot  (lécharfios  ;  fairo  nuiinlovôe  av<'0  dosisto- 
niont  do  tous  privilôgos  ot  autios  droits,  ot 
oonsontir  la  radiation  do  toutos  insoriplions 
hypotlu'cairos,  soit  partiolloment,  soit  d'une 
luauièro  définitive. 


and   liis  said    wifo,  Jointly   and  severally, 

fo     ail     suoli     fïuarantoos    as     tlie     laltor 

niay  <looni   fit  ;    lix  the  date  ou  whioli  the 

purohaser  sliall  enfer  info   possession  aiul 

on joynienf  ot'  the  said  proporty  ;  fo  establish 

the  ternis  ol"  payniont  of  the  priée  thoroof, 

eolleot  the   same  in  prineipal  and  iuforost 

aiul  ^'rant  therel'or  ail  proper  ac(|uittau<'es 

and  diseharfïos  ;  j;ive  mainlevée  of  ail  rij^hts 

,  and  privilèges  whatsoever  ou  the  said  prop- 

i  erty,  and  eousont  to  the  eauoellation  of  ail 

I  hypothoeary   inscriptions   rolating   thereto 

;  lu  part  or  in  full. 


I».— A  l'effet  de  donner  entrevifs 


A  l'aire   donation  entrevil's,  pure,  simple 

of  irrévooablo,  à  M ,  demeurant  il , 

do  (ilénif/iiafion),  appaitoiianf  à  madame  H; 
imposer  au  donataire  toiles  oharf^os  et  con- 
ditions ((ue  la  donatrice  juf^era  convenables 

et  notamment (iinliquer  les  eharf/ex  prin- 

eiiKtlcH:  i)vntii(m,cti\),  fixer  l'eufréeen  jouis- 
sance, stipuler  toutes  clauses  résoKitoires, 
reniettre  tous  titres  et  pièces,  faire  toutes 
déclaratioi'is,  élire  domicile. 


To  give  and  graut  intermcos,  purely,  sim- 

ply   and   irrevocably,   to  Mr ,  {dencribe 

flie  properfi/  donafed),  belonging  to  the  said 

Mrs  B ;  fo   bind    the   donoe   to  ail    the 

charges  and  conditions  which  slie  maydeem 
proper  and  especially  (indivufe  the  prin- 
eipal charf/es,  lij'e  rent,  ete.)  ;  fix  the  date  on 
which  the  donee  shall  fake  possession  ; 
stipulate  ail  resolutory  clauses;  remit  ail 
titles  and  papers  ;  make  ail  déclarations  ; 
elect  domicile. 


14.— A  l'effet  d'échanger 


A  céder  à  titre  d'échange  l'immeuble  sui- 
vant (//r.s/(/««//«H).iippiii'tenantik  ladite  dame 
B  ;  recevoir  et  accepter  en  t  nfre-échange 
(dhifination),  stipuler  telle  garantie  (jue 
la  dite  dame  jugera  convenaldede  donner  ou 
d'exiger;  l'aire  cet  échange  but  à  but  ou 
avec  soulfe  ;  dans  ce  dernier  cas,  en  fixoi- 
l'époque  de  paiement  ;  la  recevoir  ou  payer 
à  son  échéance;  stipuler  l'entrée  en  jouis- 
sance ;  donuei'  ou  retirer  quittances  ;  con- 
soufir  montions  et  subrogations  ;  l'aire  main- 
lo\ée  avec  désistomont  do  tous  droits,  de 
toutos  inscriptions  hypothécaires,  remettre 
ot  se  faire  romotlro  tous  fifres  ot  pièces, 
passer  et  signer  tous  actes,  élire  domicile. 


To  cède,  convey  and  make  over,  à  titre 
d'éehange,  to  Mr the  followiug  prop- 
orty   (deseription)    belouging    fo    the    said 


Mrs.  B. 


to  reçoive  and  exchange  (des- 


rription)  ;  stipulate  ail  such  guaranfees  as 
she  may  deem  fit  to  give  or  to  exact  ;  fo 
make  said  exchange  with  jr  without  !)oot, 
and,  in  case  any  boot  being  stipulated,  to 
fix  the  term  of  payment  thereof  ;  jiay  or  re- 
çoive the  samewhen  duo  and  give  ail  proper 
acquiffances  and  discharges  therel'or;  stip- 
ulate the  date  for  fakiug  possession  of  said 
exchanged  properlies;  give  mainlevée  and 
dischargo  of  ail  rights  and  hypothecary  in- 
scriptions ;  remit  and  reçoive  ail  titlos  and 
papers  relating  to  said  propertios  ;  elect 
domicile  ;  pass  and  sign  ail  deeds  and  docu- 
ments l'or  the  above  purposes. 


!•'>•  -  A  l'effet  de  faire  le  commerce 


A  oxoicei-  iiersonuellement  la  profession 
do  marchande  publi(|ue  et  à  taire,  relative 
mont  à  cette  i)rol'ossion,  sans  l'assistance  do 
M.  A.,  son  dit  époux,  et  comme  seule  inté- 
ressée, toutes  opérations  commerciales,  ot, 
relativement  à  ces  oi)érations,  tous  ailles 
permis  à  la  femme  marchande  publique. 


To  enfer  ])orsonally  into  business  as 
public  trader,  marehande  pnhlif/ue ;  to  do  in 
lelation  fo  lier  said  business,  without  the 
assistance  of  hor  said  hnsband,and  as  sololy 
iiiterostod,  ail  commercial  opérations  and 
transactions  and  genorally  to  perform  and 
accomplish  ail  acts  and  (leeds  allowed  by 
law  to  a  woman  wlien  public  trader,  mar- 
chande juiblique. 
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IH.— A  l'effet  d'accepter  la  cession  de  biens  du  mari 


A  coinpiiriiîtro  on  qiialitt' de  cr^^ancièie  df 
son  mari  pour  laisoi^  <le  ses  reprises,  créan- 
ces cl  conventions  matrimoniales  il  l'acte  de 
cessions  de  biens  que  M.  A,  se  propose  de 
faiie  h  ses  crt^anciers  ;  accepter  cette  cession 
conjointement  avec  les  autres  cr^'-anciers  ; 
concourir  î\  la  nomination  de  tous  syndics, 
inspecteurs,  «-uratcurs  ou  mandataires,  as- 
sister à  toutes  assemblées,  jirendre  part  aux 
délibérations,  signer  les  actes  ou  procès- 
verbaux. 


To  appear  as  creditors  ol'Iier  liusbaud  on 
account  of  lier  nnitrimonial  riglits,  claims 
and  conventions,  to  tlie  deed  ol' assignment 

wliich  Mr.  A iutends  to  make  oi"  liis 

property  and  effcct  to  tlie  creditors  ;  concur 
in  tlie  appointment  of  ail  assignées,  inspect- 
ors,  curators  or  attorneys  ;  attend  ail  meet- 
ings of  said  creditors,  take  part  in  their 
délibérations,  and  sign  ail  acts  or  procès- 
verbals  rehiting  to  said  assigmnent. 


17.— A  l'effet  de  recueillir  une  succession 

Eecueillir  la  succession  deM.  C,  son  père,        To  receive  and  accept  the  estate  and  suc- 

décédé  en  son  domicile  à ,1e ,etdont     cession  ofMr.  C ,  lier  father,  who  died 

elle  est  hal)ile  à  se  porter  héritière  pour at on  the ,  and  to  whose  said  estate 

{indiquer  la  proimrtion^.     En   conséquence    and  succession  she  is  called  as  heir  for 

(V.  ci-après:  Procuration  pour  recueillir  une     {imlicutc  proportion).     In  conséquence,  Mr. 

succession),  \  A doth  hereby  moreover  authoriz.e  liis 

1  wife   to Hee  infru  :    Procuration  pour 

\  recueillir  une  succession) , 

18.— A  l'effet  d'emprunter  et  d'hypothéquer 


1"  A  emprunter  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 

de ;  fixer  l'époque  du   remboursement 

des  sommes  empruntées,  le  taux  et  le  mode 
de  paiement  des  intérêts  ; 

2"  A  la  garantie  du  remboursement  des 
sommes  empruntées  et  accessoires,  hypothé- 
quer les  immeubles  suivants  lui  appartenant 
de  son  chef  (désif/nation). 

S°  A  employer  la  somme  empruntée  à 
payer  le  prix  des  immeubles  que  ladite 
dame  B.  a  achetés  de  M.  D.,  suivant  contrat 
passé  devant  Me ,  notaire,  etc. 


l°To  borrow  from  one  or  from  diflTerent 

persons  up  to  the  aniount  of ;  fix  the 

ternis  of  payment  and  rcimburscment  of  the 
sums  thus  boriowed  ;  stipulate  the  mode 
of  payment  and  rate  of  interest  thereon  ; 

2"  As  a  security  for  the  payment  of  the 
said  sum  and  accessories,  tohypothecate  the 
following  properties  belonging  to  lier  per- 
sonally,  towit:  (dencrijdion). 

3°  To  apply  the  sum  or  sums  thus  bor- 
rowed  to  the  payment  of  the  priée  of  the 
property  which  she  lias  bought    from  Mr. 

D according  to  a  deed  of  sale  passed 

between  them  before ,  notary,  on  the 


lO — A  l'effet  d'acquérir 


''îî 


A  acquérir  pour  son  compte  personnel,  et 
jusqu'à  concurrence  de ,  soit  à  l'amia- 
ble, soit  aux  endières  {tel  immeuble,  le  dési- 
gner), stipuler  les  époques  et  le  mode  de 
paiement  du  principal  et  des  intérêts  ;  payer 
tout  ou  partie  du  prix  comptant  ;  faire  ton 
tes  affirmations  et  notifications  nécessaires, 
oiï'res  réelles  et  consignations  ;  obtenir  toutes 
quittances,  exiger  toutes  main  levées  et  cer- 
tificats de  radiation  ;  se  faire  remettre  tous 
titres  et  pièces  sur  décharges  ;  passer  et 
signer  tous  actes  pour  les  fins  ci-dessus  ; 
élire  domicile. 


To  purchase  on  lier  own  account  and  for 

a  priée  not  exceeding ,  either  at  private 

sale  or  at  auction  (descrihe,  the  property)  ;  to 
stipulate  the  ternis  and  niodeof  payment  as 
also  the  rate  of  interest  ;  to  pay  the  said 
priée  at  the  ternis  thus  stipulated  ;  exact 
there  for  ail  proper  acquittances  and  dis- 
charges ;  make  ail  necessary  déclarations, 
notifications,  légal  tenders  and  consign- 
ments  ;  claim  ail  necessary  deeds  and  docu- 
ments relating  to  said  property,  sign  and 
pass  ail  acts  and  documents  for  the  above 
purposes  :  elect  domicile. 


S-; 
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30.— A  l'effet  d'ester  en  jugement 
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A  exercer  contre  M.  B tontes  pour- 

Hii  ites  nécessaires,  alin  d'obtenir  le  paiement 

(l'nne  somme  de ,  dont  il  est  débitenr 

envers  madame  B ,ponr  (énoncer  les  mo- 
tifs (le  la  dette)  ; 

Ou  bien  détendre  à  tontes  actions,  reconrs 
ct^  demandes,  intentées  et  qni   pourraient 

l'être  par  M.  E ,  contre  elle  ponr  raison 

tle (indiquer  Vobjet  den  poursuitcH)  ; 

Pour  la  suite,  V.  Procuration) . 

Dont  acte 


To  take  and  institnteagainst  Mr.  E ail 

necessary  suits  before  tlie  proper  Courts  of 
Justice  in  order  to  obtain  the  payment  of 

tlie  sum  of wliich  lie  owes  lier  for 

(yive  the  object  of  the  debt.) 

Or  :  Kespond  to  ail  actions,  suits  and  ap- 
peals  taken  or  wliich  may  be  taken  by  Mr. 

VI against  lier  on  account  of. (indic- 

ate  the  ohject  of  the  suit). 

In  conséquence,  to  appear  before  said 
Courts  of  justice,  or  to  sumuion  said  Mr. 
E ,  etc.     See  Procuration) . 

Done  and  passed 


AUTOKISATION  JUDICIAIRE 


l/autorisation  en  justice  est  donnée  par  l'autorité  judiciaire  compétente,  sur  avis  du  conseil  de 
famille.  Elle  est  requise  pour  la  licitation  ou  la  vente  des  biens  des  mineurs  ou  autres  Incapa- 
bles, et  pour  l'exécution  de  tous  actes,  conventions  et  stipulations  pour  les  mineurs,  les  absents, 
les  incapables,  excédant  les  limites  de  la  simple  administration,  et  non  spécialement  autorisés 
par  la  loi  (V.  ci-après  Conseil  de  famille,  Curatelle,  Licitation,  Tutelle,  etc.—\.  aussi  art.  297 
et  s.,  O.  civ.). 

L'autorisation  est  donnée  sur  requête  adressée  au  tribunal. 


ï  ■  M 


21.— Requête  pour  autorisation 


A  l'honorable  juge  de  la  Cour  supérieure 
du  Bas-Canada,  siégeant  dans  le  district 
tle ,  ou  au  protonotaire  de  ladite  Cour. 

La  requête  de  A ,  tuteur  (ou  curateur, 

selon  le  cas),  de ,  mineur  (ou  interdit,  ou 

absent,  etc.,  selon  le  cas), 

Expose  respectueusement  : 

Que (alléguer  Vobjet   et  les   motifs  de 

Vautorisution  demandée)  ; 

C'est  pourquoi  votre  requérant  conclut  à 
ce  qu'il  vous  plaise  autoriser,  etc.  (énoncer 
tous  les  actes  et  toutes  les  fus  pour  lesquels 
V autorisation  est  demandée)'. 

Et  ferez  justice. 

Pour  le  requérant, 

X ,  N.  P. 

(Date) 


To  the  Honorable  Judge  of  the  Superior 
Court  ofLower  Canada  sitting  in  the  district 

of ,  or  to  the  Prothonotary  of  the  said 

Court. 

The  pétition  of  A ,  tutor,  (or  curator 

as  the  case  may  be)  of ,  minor,  (or  inter- 

dict,  or  absent,  etc.,  as  the  case  may  be), 

Respectifully  cxposeth  : 

That (mention  hère  the  object  and  mo- 
tives of  the  autorization  asTced  for)  ; 

Wherefore  your  petitioner  prayeth  that 
you  will  be  pleased  to  authorize,  etc., 
(enumerate  hère  ail  the  acts  and  ail  the  abjects 
for  tchich  the  authorization  is  asked). 

And  will  do  justice. 


(Date) 


For  the  petitioner, 
X. 


N.  P. 


Lorsque  l'on  procède  en  vertu  de  l'article  257  du  Code  civil,  la  requête  ci-dessus  est  remplacée  par 
une  déclaration  faite  par  le  requérant  devant  notaire,  dans  la  forme  suivante  : 

23.— Déclaration 


Par-devant  M(v 
A  conii)aru  : 


Before,  etc., 

Persoually  came  and  appeared,  etc. 


Il 
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rAUTIK   II 


M.  A ,  tuteur  (o«  citruteiir,  suivant  le 

cas)  <le ; 

Lequel  a  di'claré  (allcffiier  Vvhjct  et  Jvs 
Hotifs  (le  Vauturhalion  demaiulée). 

iSur  quoi  il  requiert  l'avis  d'uu  oouseil  de 
famille. 

Dont  acte 


Mr.  A ,  tutor  {or  eurulor  an  flie  rase 

mai/ bc)  to {mùior  or  intcrdh-t  or  aimnil, 

etc.,  as  the  case  may  he)  ; 

\Vho  hath  declared  {set  J'orth  the  viotirrs 
and  objcct  of  the  uuthorLalion  asked  for). 

Whereou  lie  requests  the  advice  of  a 
faniily  Couucil. 

Doue  and  paswed,  etc. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  requérant  soumet  au  tribunal  la  déclaration,  l'acte  de  délibération  du  conHcil 
de  famille  et  toutes  les  antres  pièces  de  la  procédure,  accompagnés  d'une  requCte  dans  la  forme 
suivante.    Pour  l'acte  de  délilJération,  voyez  ci-après  :  Conseil  de  famille. 


S» — Requête 


A  l'honorable  juge 

La  requête  do  A ,  tuteur  {ou  curateur 

selon  le  cas)  de , 

Expose  respectueusement  : 

Qu'il  a  l'ait  prendre  l'avis  de  parents  et 


To  the  Honorable  Judge,  etc. 

The   pétition   of  A etc., 

cvrator  as  the  case  ma;/  he)  to 

Kespectfully  exposeth  : 
That   he  hath   caused   to   be 


tutor   {or 


the 


d'amis  de ,  par  Me. 

le jour  de ,  et 

procédures  requises  par  la  loi  aux  lins  de 
{ énoncer  V  objet  tlcVautorisation)  à  être  soumis 
à  votre  approbation,  et  conclut  à  ce  qu'il 
vous  plaise  prendre  en  considération  ces 
procédures  et  les  homologer  si  faire  se  doit. 


Et  ferez  justice. 

A ,  le ,  mil  huit  cent 


taken 

,  notaire,   ii advice  of  relations  and  friendsof ,by 

fait  faire  toutes  les     notary,  at on  the day  of ,  iind 

hath  caused  to  be  made  ail  the  i>rocecdings 
rcquired  by  law  for  thepurpose  of  (sel  fort  h 
the  object  of  the  auihorization)  to  besubmitted 
to  your  approval  ;  and  piayeth  that  you  nuiy 
be  pleased  to  take  into  considération  said 
proceedings  and  to  homologate  the  same,  if 
it  is  jiroper  so  to  do. 
And  v.'ill  do  justice. 

At ,  on  the ,  one  thousand    eight 

hundred 


AVANCEMENT  D'HOIRIE 

V.  Donations. 


AVIS  AU  REGISI^RAIEl  R 


i» 


C'est  l'acte  par  lecjuel  on  donne  au  régistrateur  l'information  requise  pour  obtenir  dans  ses  regis- 
tres l'inscription  des  hypothèques  légales  et  judiciaires,  leur  renouvellement  ou  l'inscription 
du  numéro  que  porte  l'immeuble  affecté  dans  le  cadastre  officiel  (V.  art.  2115, 2120,  2121 ,  2172, 2131  et 
2147a  du  C.  civ.).Nous  reproduisons,  sans  altération,  les  formules  contenues  dans  l'appendice  du 
Code  de  procédure  civile  que  l'usage  a  consacrées,  avec  la  sanction  des  tribunaux. 

24.— Avis  pour  affectation  hypothécaire 


Au   régistrateur  du  comté   de 

{ou  de  la  division  d^ enregistrement  de) 

Monsieur, — Je  vous  donne  avis  par  les 
présentes  que  l'immeuble  suivant,  situé  dans 
votre  comté  {ou  division  d'enregistrement) 
savoir  (désignation  de  Vimmeuble),  est  ac- 
tuellement eu  la  possession  de  A,  B , 

de.......  comme  lui  appartenant  ;  et  je  vous 

donne  cet  avis  afin  que  ledit  immeuble  soit 
grevé  et  affecté  par  l'hypothèque  générale 

sur  les  immeuldes  dudit  A.  B créée  par 

{désignes  Vacte  ou  document,  soit  contrat  de 
mariage,  soit  acte  de  tutelle,  soit  jugement)  qui 
est  déjà  enregistré  {ou  produit  ci-joint  pour 


To  the  Eegistrar  of  the  county  of {or 

registration  division  of) 
Sir, 

I  hereby  notify  you  that  the  foilowiug 
reai  property  lying  in  your  county(«r  regis- 
tration division)  that  is  to  say  :  {description 
of  property)  is  now  in  the  possession  of  A. 

B of as  his  property  ;  and  I  give 

you  this  notice  in  order  that  the  said  pro 
perty  may  become  Ijound  and  affected  l)y 
the  gênerai  hypothec  on  the  laud  and  real 

property  of  the  said  A.  B created  by 

{describe   the   deed   or   document)    which    is 
already    registered   (or   herewith   fylcd  for 


/ 
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10") 


être  earet/tstrc)  dans  votre  bureau  en  faveur    rcyintration)   '\\\  your  oHlce,  in  iavor  of  C. 
(le  C.  li ,  de ,  et  que  vous  puissiez     D of and  may  lie   indexed   by  you 


(•ertiliiM-  qu'il  est  ainsi  grevé  et  affecté 

Donné  sons  mon  seing,  ce jour  de.. 

mil  huit  cent,  etc. 

Bignature  et  qualité 


as  bcing  so  bonnd  and  atfccted. 

WitnesH   my   hand,   this day  of.... 

One  thousand  eight  hundred,  etc. 

(Signature). 


39.— Avis  de  renouvellement  d'hypothèque 

(V.  art.  2131,  0.  civ.). 


Au  régistrateur,  etc. 

Monsieur,— Je  vous  donne  avis  que  je 
ronouvollo  par  les  présentes  l'enregistre- 
ment do  l'hypothèque  créée  par  {désignation 

de  l'acte)  enregistré  dans  votre  bureau  le  

jour  de sous  le  numéro du  registre 

B.,  et  dont  est  grevé  et  affecté  l'immeuble 
suivant,  situé  dans  votre  comté  (ou  division 
dU'.nreijis' rendent)  savoir  {désignation  de 
/'/w»K!H/>/e),  lequel  immeuble  se  trouve  ac- 
tuellement en    la  possession  de  C.    D 

de comme  lui  appartenant. 

Donné  .sous  mon  seing  ce jour  de 

mil  huit  cent,  etc. 

Signature  et  qualité. 


To  the  Régis trar,  etc. 
Sir, 

Take  notice  that  I  heroby  renow  the 
registration  of  the  iiypothec  created  by 
{description   of    dced)    rcgistered     in    your 

olHce  on  tho  day  of under  number 

of  Register  B,  and  binding  and  affectingthe 
following  property  iying  in  your  county 
(or  registration  division),  ihut  is  to  say  : 
(description  of  proper.y)   whicli  property  is 

now   in  the  possession  ofC.   D of 

as  the  owner  thereof. 

Witncss  my   hand,    thi.s day   of 

One  thousand  eight  hundred,  etc. 

(Signature). 


2«.  —Avis  pour  inscription  du  numéro  du  oado.stre 


(V.  art.  2172,  C.  civ.). 


Au  régistrateur,  etc. 

Monsieur, — Je  vous  donne  avis  que  l'im- 
nuMible  mentionné  dans  (description  de 
Pacte.)  produit  pour  être  enregistré  dans 
votre  bureau  le jour  de est  conve- 
nablement décrit  suivant  les  dispositions  de 
rarti<"le  21(JS  du  Code  civil  comme  suit 
(insérez  la  description  en  la  manière  voulue  par 
le  dit  article,  en  indiquant  elairement  de  quel 
numéro  ou  numéros,  de  quelle  partie  ou  parties 
d'an  numéro  ou  de  numéros,  dans  le  plan  et  le 
livre  de  renvoi  qu'il  appartient,  se  compose 
telle  propriété),  et  Je  vous  donne  le  pr.'  ent 
avis  conformément  aux  exigences  et  pour 
les  fins  dndit  article. 

Donné  sous  mon  seing  il ce jour 

de 

Signature  et  qualité. 


To  the  Registrar,  etc. 
Sir, 

Take  notice  tlnit  the  property  mentioned 
in  and  aifected  by  (dcsi'rijtlion  of  deed), 
fylod    for   registration    in    your    ollice,   on 

thu day  of is  propcrly    describcd 

under  the  provisions  of  article  of  'iltl.S  of 
the  Civil  Code,  as  foUows  :  i^insert  the  des- 
cription as  reqnired  hi/tlie  said  article,  showing 
clearlji  of  wlial  numher  or  nuinhcrs,  or  uliat 
part  or  parts  of  ang  uumhcr  or  numhcrs  in  the 
proper  plan  and  hool:  of  référence,  sncli 
propcrtg  consists),  and  I  give  you  tiiis  notice 
under  the  rc(inirements  and  for  the  purposes 
of  tiie  .said  ai'tide. 

Witness  my  hand,  at on  the day 

of etc. 

(Signature). 


Ces  avis  peuvent  être  faits  par  acte  notarié  en  minute  ou  en  brevet,  aux  ternies  de  l'article  2147a 
du  C.  civ.  (loi  52  Vict.,  ch.  26,  art.  4),  comme  suit  : 

27.    Avis  pour  affectation  hypothécaire  sous  forme  notariée 

(V.  art.  2115,  2120,  2121  et  2131  du  C.  civ.). 


Par-devant,  etc., 
A  comparu  : 

M.  A etc.. 

Lequel  donne,  par  les  présentes,  avis  au 


B(!fore,  etc. 

Came  and  appeared  : 

M.  A etc.jWho  by  theso  présents  doth 

notify  the  registrar  of  tho   county   of 


HîO 


l'AUTrK  n 


rétîiHtrattiiir  du    (tomté    do que   l'iin- 

uiMuble  ci-iiprès  di'nirif.  et  niUié  diiuH  .son 
comté  savoir  (dé,tignaHo>i  th  Vimmenble), 
est  iictuollemeut  en   la   posseasiou   de   M. 

B etc.,  il  titre  do  propriétaire.     Et  N* 

dit  M.  A doiino  cet  avis  afin  <j<ie  ledit. 

immeuble  soit  grevé  et  att'ecté  par  l'hypo- 
thèque générale  sur  les  immeubles   dudit 

M.  B ,  créée  par  {dcuigner  Parte  on  dorii 

meut,  soit  contrat  de  niariar/c,  noit  acte  dr 
tutelle,  soitjn(icment),  qui  est  déjiV  ouregistré 
{ou  produit  ei-joint  pour  être  enref/ixtré)  dans 
ledit   bureau   d'euregistromoiit   ou    faveur 

de et  afin  que  le  dit  régistrateur  puis.sc 

certifier  ((ue  ledit  immeuble  est  ainsi  grevé 
et  affecté. 

Dont  acte,  etc. 


that  tlie  real  propcrty  hercafter  <lcs- 
cribcd  and  situatc  in  his  connty,  to  wit  : 
(deHcriptioH  of  property)  is  now  in  the  pos- 
session of  Mr.  H etc.,  as  proprietor,  and 

Mie  said   Mr.  A gives   this   notice   in 

order  that  tho  said  property  may  becomo 
boundand  affectcd  by  tho  gênerai  hypothcc 
on  the  land  or  leal  property  of  the  said  Mr. 

B created     by    (dcacription    of  deed  or 

document)  which  is  alroady  registered  (or 
herewith  fi/led  for  rcj/istration)   in    the  said 

rcgistry  oHico,  in  favt»r  of and  may  be 

iniljxod  by  the  .said  registrar  as  being  so 
bound  and  afl'ected. 


SH.--Avis  de  renouvellement  d'hypothèque  sous  forme  notariée 

(V.  art.  21U1  du  0.  civ.). 


Par-devant,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A....,  lequel  donne  avis  par  les  présen- 
tes au  régistrateur  du  comté  de qu'il  rc 

nouvelle  l'enregistremeut  de  l'hypothèque 
créée  par  (^désignation  de  Pacte)   enregistré 

dans  80U  bureau  le sous  le  numéro 

du  registre  B,  et  dont  est  grevé  et  affecté 
l'immeuble  suivant  situé  dans  ledit  comté, 
savoir  (désignation  de  Pimmeuble)  ;  lequel 
immeuble  se  trouve  actuellement  en  la  pos- 
session de  M.  B ,11  titre  de  propriétaire. 

Dont  acte,  etc. 


Bofore,  etc. 

Came  and  app<Nired  : 

Mr.  A etc.,   wlio  by  thèse   présents 

doth   notify   the   registrar   of  the    county 

of that  lie  doth  lioreby  renew  the  régis- 

tratiou  of  tlui  hypothec  created  by  (descrip- 
tion of  the  deed.)   registered  in  tho  registry 

olUce  of  the   said   county,  ou   the day 

of under  iiuml»er of  Ilegister  B,and 

l)indingandaffocbiiig  the  foUowing  property 
situate  iu  the  said  county,  to  wit  :  (descrip- 
tion of  propertji) ,  which  said  property  is  now 

in  the  possession  of  Mr.  B as  proprietor 

thereof. 

Done  and  paHsed,  etc. 


S9.— Avis  d'inscription  du  numéro  du  cadastre  sous  forme  notariée 

(V.  art.  2172  du  C.  civ.). 


m 


j^ 

i 

il  ' 

)  î 

i  i 

1 
1 

Par  devant,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A etc.,  lequel  donne  avis  par  les 

présentes  au  régistrateur  du  comté  de 

que  l'immeuble  mentionné  dans  (description 
de  Pacte),  \}vo(!i\\\t  pour  être  enregistré  en 

.son  bureau  le est  convenablement  décrit 

suivant  les  dispositions  de  l'article  2168  du 
Code  civil,  comme  suit  (insérer  la  descrip- 
tion de  Pimmeuble  en  la  manière  voulue  par  le 
dit  article,en  indiquant  de  quel  numéro  ou  partie 
de  numéro  du  cadastre  officiel,  se  compose  cet 
immeuble). 

Et  le  comparant  donne  cet  avis  conformé- 
ment aux  exigences  et  pour  les  fins  dudit 
article. 

Dont  acte,  etc. 


Bofore,  etc. 

Oauie  and  appeared  : 

Mr.    A etc.,   who  by  thèse  présents 

doth   notify   the    registrar   of  the    county 

of that    tho    property    mentioned    in 

(description  of  deed)   fyled  for  registration 

in  his  office  on  the day  of etc.,  is 

pioperly  described  under  the  provisions  of 
article  2168  of  the  Civil  Code  as  follows  : 
(iusert  the  description  as  required  b;/  the  said 
article,  showing  of  what  number  or  part  of 
uumber  of  the  officiai  cadastre  such  propertg 
consists). 

And  the  said  appearer  doth  give  this 
notice  under  the  requiiements  and  for  the 
purposes  of  the  said  article. 

Doue  and  pîussod,  etc. 
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liAlL  OU  CONTIIAT  DE   LOTACiK 


^ 


C'PMt  l'Hcto  |)(ir  luciuol  l'uiio  de»  parties  H'obllgo  onverH  l'autre  îl  la  faire  jouir  d'une  elioHO,  ou  il  lui 
fournir  Hoii  travail  et  ho»  Hervic.eH,  pendant  un  certain  tenipu  et  moyennant  un  prix  (jue  celle-ci 
8'oblige  il  lui  payer    (Voir  O.  civ.,  articles  1600  et  Huiv.). 

»0.-Bail  à  loyer 


l'îirdcviHit , 

A  ('Dinpiii  II  : 

M.  A , 

|j<'(|ii»)l  il,  par  les  présontos,  donm'ià  loyer 
pour  loi  friiiedi! iiiiii<''o.s,il('()iupt('r<lii..... 

A  .M.  H ,  prt'siMit  et  iU'cepliiiit  ; 

lliii'  iiiiiisoii  sitiKH',  otc.  ((Ihijiimtlim)  ; 

liiiijiiolUi  iimisoii  1»(  proiuMira  iKîclaré  bien 
ooiniiiîtro  pour  l'avoir  visitée. 

Le  présent  bail  a  été  fait  avec  les  charj^es 
et  aux  eoiiditioiis  suivantes,  que  le  preneur 
s'est  ohlijïé  <r«xécuter  : 

1"  Il  garnira  la  dito  maison,  et  la  tiendra 
eoiistiiininent  KiH'''i«  de  meubles  et  ellets 
mobiliers  en  sullisante  quantité  pour  répon- 
dre du  loyer  et  de  l'exécution  des  elia"}j:es 
et  conditions  du  bail  ; 

2'  n  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
changer  la  destination  de  ladite  maison 
qu'il  liabilera  par  lui-même  et  sa  t'ainille; 
il  reiitretiendra  en  bon  état  de  réparations 
locatives,  et  la  rendra  à  la  tin  de  son  bail 
tel  (£u'il  l'aura  re<;ue  ; 

.S"  Il  sonll'rira  les  ;; rosses  réparations  qui 
ponriaieiit  devenir  nécessaires  pendant  la 
durée  du  bail,  (M)iitorinéinent  aux  disposi- 
tions de  l'art.  MVM  du  Code  civil  ; 

4"  Il  ne  pourra  céder  son  droit  an  présent 
Itail,  ni  sous-louer  sans  le  consenttMnent 
exprès  et  par  écrit  du  bailleur  ; 

.')"  Il  ne  |)ourra  faire  aucun  chan^cMucnt 
de  distribution  sans  le  consentement  du 
bailleur.  Tous  travaux,  améliorations  et 
constructions  (jiii  seraient  faits  par  le  pre- 
neur appartiendront  à  la  lin  du  bail,  an 
Itailleur,  sans  indemnité,  si  mieux  n'aime 
ce  dernier  demander  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif. 


On  :  il  sera  libre  an  preneur  de  faire,  pen- 
dant la  durée  du  présent  l)ail,  tels  clian^e- 
ments  de  distribution,  de  constructions  et 
onvraj;;es  ({lie  bon  lui  semblera  dans  les 
lieux  présentement  loués,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pius  de  nature  il  présenter  de  diingers, 
et  i\  la  charfje  de  supprimer  le  tout  à  sa 
sortie  et  de  rendre  les  lienx  dans  l'état  où 
ils  sont  aujourd'hui. 


IJcfore,  etc., 

l'ersoiiiilly  came  and  appeared,  etc. 

Mr.  A Wlio   liath,  by  thèse   présents, 

let  and  leased  for  the  terni  of years  to 

be  computed  froiii  and  after  the..,.  day  of , 

To  Mr.  B hereto  présent  and  acceptin^'  ; 

.V  lionsc  sitnate,  etc.,  (ilfucripllon  ). 

Of  whicli  said  lionse  the  lessee  déclares 
to  be  content  and  satistied,  haviiif;  visited 
tilt!  same. 

Tliis  leasc  is  niiide  under  the  l'ollowinj; 
elr.ir;{e<t  smd  (londitions  wliicli  the  lesse«« 
oblin'cs  himself  to  exécute  : 

1"  Me  wili  l'urnish  the  said  house  and 
keepit  constaiitly  furnislied  witli  liouschold 
furniture  and  movcalde  elfccts  in  sullicieiit 
(|uautity  to  sec  lire  iind  guaiantct'  the  rent 
of  siiid  leas(!  iuid  the  exécution  of  ail  the 
charf^es  iind  conditions  of  said  Usise. 

2'  He  will  not  be  allowed  under  iiny  pre- 
text  to  chaufîe  the  destinati(»ii  of  the  said 
house,  wliich  he  willhiiiiself  occiipy  witli  liis 
fiimily  ;  keep  it  in  j^ood  tenaiitaldc  repair, 
iind  return  itat  the  exi»iriitioii  of  said  lease 
in  th(^  Siime  (toiidition  as  lie  will  h:ive 
reciMved  it  in. 

;{"  lie  will  iillow  llie  ;;re;itcr  repairs, 
(ijrdHucs  rriuiniUiiHs)  wliicli  may  hecoinc 
lu^cessary  duriii;;  the  said  lease  in  con- 
fonnity  to  the  provisions  of  .Vit.  Kl.'Uof  the 
(!ivil  Code. 

4"  lie  will  not  l»e  iillowed  to  transter  his 
rijflit  to  the  Siiid  lease  or  siil)lct  without  the 
express  consent  in  writin;;'  of  the  lessor. 

.">•  Me  will  noir  i)e  iillowed  to  iiiake  any 
clianfi'e  in  tlie  intcrior  ilistrilmlioii  of  tlu* 
j  saiil  liouse  witliout  t  lie  consent  (»l"tlie  lessor. 
'  It  will  i)t^  oplional  witli  llic  lessDr  lo  r(^t-aiii 
witliout  indiunnily  iil  tlic  expir.it  ion  of  tli(^ 
said  hiase  iill  the  works,  iini>roveinents  iiiid 
constructions  wliich  the  lessee  will  hâve 
niiide  on  siiid  house  and  preinis(>s,  or  to 
rcquire  the  siiiiie  to  l)e  restored  to  its  pri- 
mitive condition  iit  the  ex  peu  se  oftlie  l(!ssee. 

Or  :  The  lessoi;  will  bo  iillowed  to  niak(^ 
diiriii<î  the  said  Iciise  till  siicli  cliiiii};<'s  or 
distribution  constructions  oi'  works  wliich 
lie  will  deeiii  fit  on  the  said  lionse  iind  pre- 
mises,  j)rovided  they  do  not  endiiii^ier  the 
siiine  and  jirovided  the  said  Iioust^  iiiul  pre- 
inises  be  I>y  hiin  restored  at  tlie  ex[)iriition 
of  the  said  lease  to  their  origiinil  condition. 


% 
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Ou  bini  :  il  la  coiiditioi,  ju»  Ioh  coiiKtiiif- 
tioiiH  «'t  (Mivni^vs  (Ifiiifiirfi'iiiit  la  pi'opiit'lt'- 
«lu  liailh'iir,  <|tii  Wh  i<Mis«T\<>i'a  sans  (•IrultMiii 
(U)  payer  aiu-iiiK!  iiHloiunitt- au  pifucur. 

Oii  niroir  ;  il  condil  ion  C|U«'  l<>  baillfuiaura 
le  <ln»it,  à  la  sortie  «lu  preneur,  suit  «le  reti' 
uir  l«'H  «MHiHiruetitnis  et  <iuvra^<'S  i|ui  auront 
H(^  faits,  au  prix  «le  l'estimation  «|ui  en  sein 
l'ait»^  l>ar  «les  exp«'rls  «'hoisis  par  les  parties, 
ou  «l'exiger  «[Ue  le  pn-niier  lY'taWlisse  les 
lieux  à  leur  état  piiuiitit'. 


Co  bail  est  on  outre  l'ait  moyennant  un 

loyer  annuel  «le piastres,  «jue  le  preneur 

promet  et  s'ohline  payer  au  haillenr  ou  à 
s««s   ayant  «Iroit,    par    paiements   m«'nsu«'ls 

(ou  trimcHtrielH,  ou  nementrirlH)  «le «-lia- 

eun  :  le  premier  «le  ces  paiements  «lev«'nant 

«Ift  et  {'A-hu  le  premier  jour  «le prochain 

et  les  autres,  su«'ees8ivoment,  le  premier 
jour  de  eha«iue  mois   alors  suivant  (ou  le 

premier   jour    tien   nioin  de dom  chaque 

(innée  de  ta  durie  du  préneiit  />«//),  jus«iu 'au 
parfait  paiement. 

Ou  :  le  premier  de  c(!S  paiements  ayant 
<jt<i  fait  avant  l'ex<i«'ution  des  présentes  par 
le  preneur  au  bailleur,  «lui  le  reconnaît,  et 
les  autres  devenant  successivement  dus  et 

échus  le  premier  jour  «le prochain  et  le 

premier  jour  «le  «'hafiue  mois  alors  suivant 

(ou  le  premier  jour  den  mois  de <lauH  ehatjue 

année  de  la  durée  du  prénent  k*//),  justju'au 
parfait  paiement. 


O/' ;  On  contlitiou  that  sucli  works  aiid 
«'oiisti'uctions  r«>niaiu  tli«-  prop«'rty  of  llic 
Icssoi'  wlio  Nvill  l'claiii  tlie  sam«-  withoul 
b«>iiig  bouud  to  pay  any  indemnity  to  llie 

l«'SSt'«'. 

Or:  On  «ondition  thaï  the  lessor  will 
hâve  the  right  and  option  at  the  «•x|)iration 
of  th«'  saiil  b'ase  to  retain  th«'  works,  «'on- 
structions  an<l  im))rovemouts.  which  lli«> 
iessee  will  hav«'  nniile  m\  th«'  saitl  hous«' 
an«l  pr«>mis«>s  at  the  valiialion  whi«'h  will  be 
niad«'  thereof  by  exp«'rts  «'hosen  by  the  sai«l 
l)aiti«'S,  «>r  to  r«'«|nir«!  the  Iessee  to  restore 
the  sai«l  house  and  piemises  at  his  own 
expeus(>  to  thtnr  orip;inal  condition. 

Tins  Icase  is  mort'over  made   for  an«l  in 

«'onsideration  of  theannual  rent  <d' 

«lollars  which  the  less«'e  biuds  and  oblijjjw 
himself  t«»  |)ay  to  the  lessor,  his  h«'irs 
and    assidus    in    moiithly    instalmt'iits,    {or 

trimenfrial,  or  Hriui-auniial  iKii/minln)   «tf 

«lollars  «'ach  ;  the  lirst  of  tinsse  instalmcnts 
to  become  «lue  and  payable  ou  the  (irst  day 
«)f  each  «'onse«'utive  nuinth,  (or  ou  the  Jiml 

day   of  Ihv   moullin  of /»  racit  and  erert/ 

i/ear  of  Ihe  duraliou  of  said  leane)  until  full 
payaient. 

Or  :  Tluî  flrst  «)f  thèse  instalments  havinjj; 
been  made  bofor«!  the  exe«'ution  of  tinsse 
présents  by  the  lesse«'  to  the  lessor  who 
a«'knowled};es  the  same  ;  the  otlu'rs  to  be- 
«•ome  suc«'essively  «lue  and  payable  «)n  the 

lirst  «lay  of next  an«l  on  the  lirst  day  «if 

ea«'h  «'onsecutive  mouth  (orouthejirsl  ilai/  of 

Ihe  moulhs  of in  eavh  and  ereri/ i/ear  of 

the  duraliou  of  Ihe  said  leaae)  uutil  full  pay- 
nient. 


On  peut  aussi  insérer  les  clauses  suiranles  pour  f/arantie  dn  loyer  : 


!        t 


A  défaut  de  paiement  d'uu  seul  terme  lU' 
hiyer  il  son  é«-héance,  le  présent  bail  sera 
résilié  de  plein  droit,  si  bon  semble  au  bail- 
leur, sans  «ju'il  soit  besoin  de  remplir  au- 
cune autre  fornuilité. 

Le  bailleur  a  reconnu  «jue  le  preneur  lui 

a  j\  l'instant  payé  la  somme  de pour  six 

mois  d'avance  «l«'s«lits  loyers,  imputables 
sur  les  six  derni«a'S  mois  «le  j«)uissan«'e,  ce 
«lui  n'intervertira  aucunement  les  épofjues 
«le  paiements  ci-dessus  lixées. 


Pour  l'exécution,  etc. 
Dont  a«'te  fait  et  jiassé,  «fte. 


lu  «lefault,  by  th«i  less«M',  of  i)ayin};'  when 
«lue  any  one  iustalmiMil  of  the  al)ove  stipul- 
ated  r«'nt,  the  sai«l  leas«>  will  becom«'  null 
ipsof(((iont  th«!  opti«>n  of  Ihe  lessor,  wilhout 
any  oth«'r  formality  beinj;'  rc(iuir«Ml. 

Th«'  lessor  hereby  acknowledfit'S  that  the 
Iessee  luis  paid  him,  betor»;  the  «'x«'cution  of 

thèse  présents,  th«'  suni  of repr«'sentiu;; 

an  a«lvance  of  six  mont  lis  on  the  sald  rent, 
to  be  applied  to  the  payment  of  the  six  last 
months  of  the  sai«l  lease, which  said  payaient 
shall  not  in  any  way  interfère  with,  or  chanj,'«' 
the  ternis  of  payment  above  stipulaled. 

For  th«'  ex«'«Hition,  et«'. 

Doue  an«l  passed,  etc. 


^  :i  ' 
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:tl.— Bail  de  moulin  ou  d'usine 


Par-devant , 

A  comparu  : 

M.  A , 

Ijequel  a,  par  les  présentes,  donné  à  loyer 


Befoie,  etc., 

Came  and  a]ipeared  : 

Mr.  A et«'., 

VVhohatli  by  thèse  présents  let  an«l  leased 


lN»lîMlM,AlltK 


I  <!i) 


pour  l<!  t<'i'iii<«  <!«■ iiiMi«'i>H,  h  «■oiiiplci'  <lii 

IM'iicliuiu. 

A  .M.  i< ,  i»iY'M««iit  l't  uoccpliint  ; 

IFii    moulin  sV  t'iiu  (ou    à  vuik'hv,  on    luie 

usine  i) ilixiguir  l'i)hjtt),  hUmù  l'U  la 

«le Mur  la  rivit^n*  «1« (on  toute  autre 

itéHifinalioH,  Helmi  le  rr(>i),  yarni  de pairos 

(le  meules  et  de  tous  ses  touruaiit.s,  viniuts, 
travaillants,  hluteaux,  vannes  ot  ustensiles 
(<m  :  les  etKjhin,  hoiiilloireH,  maeinneii,  (iiitilla- 
yen,  «tv.),  servant  il  sou  exploitation, 

Avee  ee  moulin  souMoués  et  eoniprisdans 
le  présent  Itail  un  immeuble  portant  le  nu- 

misro du  eadustre  etc.,  sur  lequel  ledit 

moulin  est  situé,  ainsi  ([u'iine  maison  ete, 

(DU  titille  nuire  iléHifi nation,  hcIoii  le  eau). 

Ainsi  que  le  tout  se  trouve  exister  et  dont 
il  n'est  pas  l'ait  dtt  plus  ample  désii^nation, 
h  la  ré«iuisition  du  preneur,  ((ui  a  déelaré 
parfaitement  eonuaitre  la  propriété  présen- 
tement louée  pour  l'avoir  vue  et  visitée 
dans  le  plus  {,nand  détail, 

(Je  bail  a  été  fait  avec  les  charj^es  et  aux 
eonditions  suivaiitcss,  (juc;  le  preneur  sera 
obliffé  d'exécuter,  A  peine  de  tous  dépens, 
flommages  et  intérêts,  et  île  résiliation  des 
présentes  : 

1"   De  prendre  le  moulin  etsesaceessoires 

dans  l'état  ofi  ils  se  trouveront  le ,  et,  en 

ce  (jui  con<'erne  les  meules  tournants,  vi- 
rants et  ti'availlants  (ou  enyinft,  bouilloires 
ete.,  selon  le  eas),  d'après  la  prisée  ([ui  en 
sera  faite  par  deux  experts  choisis  par  les 
part  les,  avec  faculté  aux  dits  experts  de  s'en 
adjoindre  un  troisième  pour  lesdépartaîj;er  ; 


li"  De  }j,arnir  et  tenir  constamment  lesdits 
moulin,  immeuble  et  dépendances  };arnis de 
meubles,  objets  mobiliers  et  matériel  en 
«juantité  et  de  valeur  sulïisantes  pour  ré- 
pondre du  i)aiemeu1  du  loyer  et  de  l'exécu- 
tion des  charges  et  conditions  du  bail  ; 

;{"  D'entretenir  ledit  moulin  {ou  usine) 
et  ses  accessoires  (^t  dépendances,  de  tontes 
répai'ations  locatives,  et  de  faire  en  sorte 
qu'il  n'y  ait  aucune  perte  ni  inondation,  et 
«iue  le  bailleur  ne  puisse  être  in(£uiété  par 
qui  que  ce  soit  ; 

4°  De  reiulre  le  moulin  {ou  usine)  et  ses 
dépendances  et  accessoires,  conformément 
à  la  prisée  qui  aura  été  faite,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  sauf  à  payer  la  molns-value 
pour  cause  «le  «létériorations,  ou  à  recevoir  la 
plus-value  par  cause  d'impenses  et  amélio- 
rations, s'il  en  existait,  ce  «[ui  sera  constaté 
par  la  nouvelle  prisée  t£ui  aura  lieu  à  l'expi- 
ration du  présent  bail  ;  cette  «lilTérence  sera 


for  llie   lerm   of yeais  to  be  coinput<><l 

from  and  after  llie next,  nnio  .Mi'.  M , 

li«!r«'to  |)i'esenl  and  acccpting  : 

A  liydrauli«'  mill   (((/■;  a  sirani   niill,or  n 

manu/aelure,  ilrseriliiu)/  nnhirc  iif  tlie  ma- 

nufaelure)  situât»!  in  thc of on  riv«u' 

(  or  ail  otiier  deseriplion,  as  tlir  riisr  ma//  re- 

quire, }  furnisiMMl  with pairsof  mill  stoni's 

an<l  with  ail  its  wlieels,  bollers,  watei'  K'it'"^» 
utensils,  an<l  macliinery,  ^^'"•'''î'11,v  wliat- 
soevor,  (or:  its  enyines,  boilers,  taols,  maclii- 
nerji,  ete.) 

ToK«îther  witli  tins  mill  are  leased  and 
«•ompris«Ml  in  tlie  pr«'sent  leas«'  a  property 

bearinj,'  niimber )f  the  «'a«lastre,  ete 

on  whicli  the  said  mill  is  sitimte,  an«l  a 
hous«>  et«î.,  (or  anij  olher  ileseripliou  as  llie 
ease  mai/  rei/uire.  ) 

As  the  wliole  now  is  and  \vh«M'«'of  a  more 
ample  descripti«Mi  is  not  ^iven,  at  the 
re«(uest  «)f  th«'  lossee,  who  «leclares  to  bt^ 
tlior«>uj;hly  a«'tiuainted  and  satislied  with 
tht!  pr<q)erty  liereby  U'ascd,  havinj,'  visited 
th«'  same  in  ail  its  «letails. 

This  lease  is  ma«le  under  the  folhiwinjî 
char}i;«'S  an«l  conditions  whi«'h  the  lesse»! 
lu'reby  promises  and  obli<;t's  himself  t«) 
exécute  under  pain  ofall  «lamaK«'s,  costsand 
expenses  und  of  the  résiliation  «»f  thèse 
piesents  : 

1"  To  take  the  said  mill  audits  «lependen- 
«'i«^s  in  thec«)ntlition  in  wliicli  it  sameshall  be 

on  the ,  and,  as  to  its  millstones,  wli«'cls, 

utensils,  tools  and  materials,  (or  eni/iiies, 
huilers,  elr.,  as  tlie  ease  inoji  reifuire'),  accord - 
ing  to  the  valuatiou  \vhi«-Ji  will  b<>  made  by 
two  experts  to  be  cliosen  by  th«'  parties  liere- 
to,  witli  the  rijçht,  by  the  said  «'X|»crts,  to 
«•hoose  a  tliir«l  one  in  case  of  «lill'erence  «)f 
opinion  betweeu  them, 

2"  To  furnish  au«l  keep  «'onstantly  fnr- 
nishe«l  the  sai«l  mill  property  an«l  depen- 
dencies,  with  moveabU-s  aiul  materials  in 
sullicient  «(Uantity  and  valiu^  to  «Misnr«!  an«l 
tïuai'antee  the  rent,  an«l  tlu^  «'xe«'ution  of  the 
«'liai'y^es  and  c.on«litions  of  thesai«l  lease. 

IJ"  To  mainlain  tli«'  said  mill  (m-  manufae- 
lure)  anil  its  premis«'S  an«l  accessorics  iù  ail 
tenantabbi  l'cpairs  ;  to  preveiit  ail  losses  or 
«leterioration  resultiuf;-  from  lloods  or  other 
causes,  an«l  to  prote«'t  the  lessor  agaiiist  ail 
encroachments  or  damaf^i's  «»n  the  part  of 
auy  «)th«îr  parties  whats«)ever. 

4"  To  fîive  up  possession  of  tht-  said 
mill  (or  munuj'aetiire)  and  premises  and  «le- 
l>en«lencies  in  the  cou<lition  whi«h  will  hâve 
been  establislied  by  «experts,  as  aforcsaid,  to 
the  lessor,  at  the  expiration  of  said  lease, 
and  to  pay  him  the  amount  of  auy  deprecia- 
,  tion  in  value  on  actîount  of  ileteriorations,  or 
to  reçoive  from  him  the  priée  of  ail  surplus 
value  on  accouut  of  improvements,  sh«)uld 
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exi}i;iblo  de  part  et  d'îiutre  diius  le  'iiois  qni 
suivra  restiiiiutioii  que  feront  les  experts; 


aiiy  exist,  tlie  whole  to  be  established  by  a 
new  valuation  whieh  will  be  made  at  tlie 
expiration  of  said  lease  ;  thèse  differenees 
in  value  to  become  due  and  payable  from 
one  of  the  said  parties  to  the  other  in  tlie 
course  of  one  month  after  said  valuation  is 
eompleted  by  the  experts.  c 

(La  prisée  est  l^eHimution  de  toui  les  usIenHdes,  agrès,  machines  servant  à  l^ exploitation  du  mou- 
lin, autre»  que  le  oorpt  même  de  l'immeuble.  Tous  ces  objets  sont  susceptibles  d'amélioration  ou  de 
détérioration  ;  il  cU  donc  urgent  que  l'eHimation  en  soit  faite  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance, 
afin  que  le  jyropriêtaire  ne  puiise  être  victime  de  la  négligence  du  locataire  qui  pourrait,  par  mauvaise 
.foi  ou  incurie,  laisser  détériorer  les  accessoires  qui  font  une  partie  de  la  valeur  de  l'usine.  La  condi- 
tion de  tenir  compte  à  celui-ci,  à  la  fin  du  bail,  de  la  plus-value,  lui  permet  d'améliorer  l'usine,  puis- 
qu'il sait  que  ses  avances  lui  seront  remboursées  à  sa  sortie). 


5°  D'entretenir  la  maison  d'hal»itation  et 
les  autres  oâtinients  de  toutes  réparations 
locatives  etde  les  rendre  à  la  lin  du  bail  tels 
(ju'il  les  aura  reyus  ; 

fio  De  soufl'rir  pendant  tout  le  temps 
qu'elles  pourraient  durer,  les  {^rosses  répa- 
rations qui  deviendraient  nécessaires  pen- 
dant le  cour:;?  du  bail  ; 

7"  Di)  ne  pouvoir  exiger  aucune  diminu- 
tion du  loyer  ci-après  stipulé,  dans  le  cas  de 
chômaf^e  par  suite  de  sécheresses,  gjlées, 
inondations  et  autres  événements  prévus  et 
imprévus  ; 

S"  D'ac([uitter  et  support  'r  les  contribu- 
tions foncières  et  autres  d»!  toute  nature 
dont  le  moulin  (oit  Pu-Hine)  loué  pourra  être 
frai)pé  pendant  tout  le  cours  du  bail  ; 

9"  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  an  pré- 
sent bail  ni  sous-louer  sans  le  «'onsentement 
exprès  et  i)ar  écrit  du  bailleur. 

De  son  côté  le  bailleur  s'est  obiif^é  à  main 
tenir  les  lieux  loués  dans  l'état  où  ils  sont 
actuellement,  de  manièreà  ce  que  le  preneur 
on  jouisse  suivant  leur  destination,  sans  au- 
cun trouble  et  (ju'ils  soient  constamment 
clos  et  couverts. 


Rln  outre,  le  présent  bail  est  fait  moyen- 
nant   (  \". /i>niiii1c2À). 

l'our  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte 


5'  To  nuiintain  the  said  house  and  out- 
buildings  in  ail  tenantable  repairs  and  to 
return  them  to  the  lessor,  at  the  end  of  the 
said  lease,  in  the  same  condition  as  that  in 
which  he  will  hâve  received  them. 

6"  To  allow  and  to  permit  ail  greater 
repairs  (^f/roxses  réparations)  which  nuiy 
become  uecessary  during  said  lease. 

7°  To  bedeprived  ofany  diminution  of  the 
rent  hereinafter  stipulated  in  tiie  case  of  the 
non  workingof  the  said  mill  in  conséquence 
of  droughts,  frosts,  floods,  and  other  foreseen 
or  unforeseen  events. 

8"  To  pay  and  satisfy  ail  local  taxes  and 
contributions,  of  any  tuiture  whatsoever 
to  which  the  said  property  may  be  liable 
dufing  said  lease. 

!)"  To  obtain  the  consent  in  wi'iting  of  the 
lessor  before  being  allowed  to  transfVr  his 
right  to  said  lease. 

On  the  other  hand,  the  said  lessoi'  did  and 
doth  hereby  l)ind  and  oblige  himself  to  main- 
tain  the  property  and  i)remises  hereby  leased 
in  their  actual  condition  in  such  a  manncr  as 
to  allow  the  lessee  to  use  and  eiijoy  the  siunc 
according  to  their  destination  williout  iiiii 
drance,  aad  to  keep  the  promises  winl  and 
water  tight. 

This  lease  is  further  made  for  and  in  con- 
sidération of (Sce  f'onii  24.) 

For  the  exécution  of  thèse  présents,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


»2.— Bail  à-  loyer  d'une  ferme 

(V.  c.  civ.,  articles  1646  à  1651). 


Par  devant , 

A  comparu  : 

M.  X 

Le(|uel  a,  par  les  iirésentes,  donné  à  loyer 

\)nur  le  t(;rnie  de ans,  à  comptoir  du  pi'c- 

inier  jour  d'octobie  procliair, 

A.  M.  H présent  et  acceptant  : 

Une  terre  située,  eic.  (ilr.srrijilion). 

Ainsi  qu'^  le  tout  se  trouve  actuellement 
et  dont  le  piiMieur  se  déclare;  satisfait. 

Ce  bail  est  fait  aux  charges  et  condit'ons 


Hefou'!,  etc. 

(Jame  anù  ;<ppeared  : 

Mr.  A who  hatli,  by  thèse  présents 

let  and  leased  for  the  terni  of years  to 

be  coniputed  from  and  after  the  lirst  Octo- 
ber  iiext. 

IJnto  ^\rr.  l>.,liereto  présent  and  accepting. 

A  farni  situate,  «'te.,  (dcvription). 

As  the  whole  now  isaiid  whereof  the  lessee 
declanfs  to  be  satisfled. 

This  lease  is  made   iinder  tlie   following 


. 


FOIiMULAIHË 


in 


suivantes   auxquelles   le   preueur   s'oblige, 
savoir  : 

1"  D'eutreteiiir  les  bâtiiueuts  et  construe- 
tious  situés  sur  ladite  terre  de  toutes  répa- 
rations loeatives,  et  de  les  rendre  avec  la 
dite  terre,  il  la  iiu  du  présent  bail,  tels  qu'il 
les  aura  reyus  ; 

2'  D'entretenir  tous  les  aneiens  travaux- 
publics  et  'i'itoyens  ;  creuser  et  curer  les 
fossés  au  beo„in  de  la  terre  ;  labourer,  fumer 
et  ensemencer  ladite  terre  en  saisons  cou 
veuables,  et  employer  à  cet  usaj^e  tous  le;; 
fumiers  qui  y  seront  produits  ;  entretenir 
les  clôtures  ;  prendre  soin  du  verger  ; 


3"  De  cultiver  la  dite  terre  en  bon  père  de 
famille,  d'en  laisser  en  prairie,  à  l'expira 
tion    du    présent  bail,  l'étendue   qui   y  es! 
ordinairement  employée  à  cette  cultuie  ; 

4"  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  au  pré- 
sent bail  sans  le  consentement  par  écrit  du 
dit  bailleur  ; 

5'  De  soulFrir  les  grosses  réparations  qui 
pourront  deviMiir  nécessaires  pendant  la  du- 
rée du  bail,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  Wî'M  du  Code  civil  ; 

(>'  De  convertir  en  fumier  toutes  les  pail- 
les provenant  dt's  récoltes  pour  l'tiugrais  de 
la  dite  terre,  sans  {xtuvoir  en  vendre  ni  en 
employer  à  d'aiitres  usages  ; 

7°  De  laisser  sans  indemnité  au  preneur 
qui  lui  succédera,  toutes  les  pailUîs  d  l'u- 
mieis  qui  se  trouveront  sur  ladite  terre  à 
sa  sortie,  sans  tenir  compte  «le  la  (juantité 
qu'il  en  aura  reçue  lors  de  sou  entrée  en 
Jouissance  {  Voyez  art.  Ui'yi  du  <K  cio.); 


8"  De  s'opposer  à  toutes  usurpations  et  à 
tous  empiétements  sur  ladite  terre  et  d'en 
piévenir  le  bailleur,  sons  peines  de  tous  dom 
mages    et    intérêts,    conformément   à    l'art. 
lOMt  du  (!ode  civil. 

("e  bail  est  fait  moyennant  un  loyer  an 

nuel    de etc.    {coiiiiaa   ci-d('n:iaii   diiiis   lu 

l'tti  nulle  24  ). 

(.£«.('  stipulaliom  de  cette,  première  formule 
on  petit  ajouter  pour  siireroU  de  (/(trantie  du 
ixiirinenl,  la  elaune  nuiraufe  :) 

Le  prcMiMir  sera  ttMiu  d'habiter  le  corps 
de  ("ermr  et  de  logis  situé  siii'  ladite  terre 
et  de  le  garnir  et  tcnii-  garni  de  UKMibles  et 
objf'ts,  grains,  fourrages,  bestiaux,  chevaux 
et  instruments  aratoires  en  sullisante  (|uan- 
titépoui'  répondredu  loyer  et  de  ne  [)ouvi>ir, 
sans  le  conseutiMuent  du  bailleui,  déposer 


charges  and  conditions  to  which  the  lessee 
hereby  binds  and  obliges  himself,  to  wit: 

1"  To  uuiintain  the  house,  buildings  and 
constructions  situated  on  the  .said  farm  in 
ail  tenautable  repairs  and  to  returu  the 
same  with  the  said  farm,  at  the  expiration 
of  the  said  lease,  in  the  same  conditon  as 
wheu  taken  possession  of  by  said  leSsee. 

2"  To  maiutain  ail  the  old  public  and  in- 
termediate  works  (uncieus  troraux  2>uh1iex  et 
mltoyenu)  ;  to  cleau  out  aiul  deepen  the 
ditches  and  ..î  ains  as  will  be  recjuired  for 
the  proptr  caltivation  of  saitl  farm  ;  to 
plough  up,  r'anure,  and  seed  down  the  said 
farm  in  proper  seasons  and  utilize  for  that 
purpose  ail  the  maunve  which  will  be  pro- 
duced  thereon  ;  maintain  the  fences  in  good 
order  and  take  a  proper  care  of  theorchard. 

3"  To  cultivate  the  said  fari:>  in  a  good 
husbandlikemannerandto  reserve  and  l«;ave 
as  meadow  land,  at  the  expiration  of  said 
lease,  the  extent  which  is  ordinarily  reserv- 
ed  for  that  purpose. 

4"  To  obtain  the  cousent  in  writing  of 
the  lessor  befoi-e  being  allowed  to  sub-leas*^ 
the  said  farm. 

5"  To  allow  or  permit  ail  thegreater  repairs 
{yros^en  répurationn)  which  may  become  ne- 
cessary  diiring  said  least;  according  to  the 
provisions  of  art.  H).34  of  the  Civil  Code. 

{>"  To  turn  iuto  manure,  for  the  inipi-ove- 
ment  of  the  said  farm,  ail  the  straw  pro- 
duced  thereon  without  being  allowed  to  sell 
any  portion  thereof  or  to  use  it  forany  other 
pur  poses. 

7'>  To  ieave  and  abandon,  without  indcin- 
nity,  to  the  lesse(i  who  will  succccd  him.  ail 
the  straw  and  manure  which  may  be  found 
to  remain  on  the  said  faiiu  at  the  ex])iration 
of  said  lease,  without  taking  iiito  account 
the  quantity  which  lie  will  liave  found  on 
sai<l  farm  ai  the  time  of  his  taking  poss<'s- 
sion  thereof.   (See  art.  Iti.")!  oftfie  (Hril  Code). 

8"  To  oppose  ail  eucroachments  and  tres- 
passes  on  the  said  farm  and  to  inform  the 
lessor  of  the  same  undei-  pain  of  ail  costs 
and  damages,  according  lu  ai't.  Mil!»  of  t  Ih^ 
(Mvil  Cod»'. 

Tliis  It'ase  is  made  for  and  m  considér- 
ation of  an  annual  rentof v\r.,  kis  itboce 

i)i  form  24.  ) 

(  To  the  ahoee  KtipuJationn  ih" i/  lie  mldi'i  ris  <i 
nurplas  (juarantee  the  folloirhui  eluuae  :) 

The  lessive  shall  be  boiind  to  inliahit  and 
oc('U)>y  pei'sonally  tlie  said  l'arin  and  pre 
mises  and  tci  furnish  the  same,  and  k<'ep 
them  at  ail  timcs  furnished.  with  housciiultl 
t'urniture,fai'miiigimplenients,grain,foddcr, 
(•attle,  horses,  etc.,  in  suilicient  i|uantities 
to  guarantee  th<?  payment  of  said  renl,aiid 


?^ 


m 
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ailleurs  que  daus  les  britiiuents  de  la  l'eiiue, 
l<'s  récoltes  de  toute  iialiinMiui  proviendront 
(le  la  terre  présentement  louée. 


Pour  l'exéeution,  etc 
Dont  acte.  «'te. 


lie  shall  uot  be  allowed,  withoiit  the  consent 
of  the  lessor,  to  store  elsewhere  than  in  the 
buildings  erected  on  said  farui,  the  crops 
otany  kind  whatsoever  which  niay  be  pro- 
duced  tliereon. 

For  the  exécution  of  thèse  présents,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


33.— Bail  à  ferme  et  à  moitié  fruits 


Prt^r  devant,  etc., 

A  tnai\>Aru  : 

M.  A 

Le(|uel  a  |>ar  les  présentes  loué  à  titre  de 
biiil  à  leriiie  et  à  moitié  IVuits.  pour  le  terme 
tle ans  à  (•om])tier  du  i)reiuier  joui"  d'oc- 
tobre pi'ocluiin,  avec  jjarantie  de  loii'^  trou- 
bles et  évictions  quelcon<|Ues. 

A.  M.  B ,  présent  et  acceptant: 

Une  terre,  etc.   (ilrniffuddon). 

Ainsi  ((ue  1(^  tout  se  i)oursuit  et  comporte 
<;t  doni  le  preneur  se  déclare  satisl'ait. 

(le  i)ail  est  fait  sons  les  (diar^es  et  aux 
conditions  suivantes,  auxquelles  les  i)arties 
s'oblijïcnt,  savoir  : 

Le  bailleur  et  le  preneur  t'ourniront  cha- 
cun la  moitié  de  tout  le  bétail  ^sani'  les 
chevaux  ,  de  toutes  les  volailles,  et  de  tous 
les  i;-rains  cA  t^raincs  d(^  semence,  incluses 
les  f;raincs  de  foin  et  de  trctic;  ils  fei'out 
battfc,  cribler  et  vanner  les  ^l'ains  à  frais 
communs.  I^e  bétail  et  les  volailles  seront 
nourris  à  même  les  ])roduits  de  hi  ferme. 

Le  i)rcmiei'  sera  tenu,  et  ils  s'(d)lij,'e  ])ar 
les  présentes  : 

1°  Défaire  tous  les  travaux  d'exploitation 
agricole  à  ses  frais  et  avec  ses  proprt'S  che- 
\  ;uix,(|ui  seront  nouirisà  même  les  produits 
fie  la  ferme  ; 

'^■'   D'cntictcnir  les  bât  imentsct  construc 
lions  sitnés  sur  ladite  terre  de  tontes  répii 
rations   locatives.  et    de  les   rendre,  avec  hi 
dite    terre,    à  la  fin    du    présent    bail,   tels 
(ju'il  les  aura  re(;us  ; 

;j"  D'enlrcfcnii' en  i)on  ordre  tous  les  an- 
ciens tra\aux  publics  et  mitoyens;  curei' 
et  creuseï'  les  fossés  ai!  besoin  de  la  terre  ; 
labourer,  fumer  et  ensemencer  ladite  terre 
»ii  saisons  convenables,  et  emi)loyer  h  cet 
ns;!ic  tous  les  fnmiers(|ui  y  seront  produits  ; 


«■ntretcnir 
verger  ; 


les   clôtures  ;    prendre   soin   du 


1°  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  l'ù  ])ré 
sent  bail  sans  le  (consentement  par  écrit  du 
bailleur  ; 


I      Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  who  hath  by  thèse  présents, 

let  and   leased  on  halves,  à  fifre  de  haU  à 

ferme  et  à  moifié/raifs,  for  tlie  terin  of 

years,  to  be  computed  from  and  after  the 
îirst  day  of  October  next,  with  guarani ee 

I  against  ail  troubles  and  évictions,  unto  Mr. 

j  B ,  hereto  présent  and  accepting  ;  a  farm, 

etc.,  {deseription)  as  the  whole  now  is  and 
whereof  the  lessee  déclares  to  be  satisfied. 
This  lease  is  made  under  the  following 
charges  and  conditions  which  the  said  par- 
ties hereby  promise  aiul  oblige  themselves 
to  fultil,  to  wit  : 

The  lessor  and  the  les.see  will  both  fnrnish 
one  half  of  ail  the  live  stock,  (excepting 
the  horses),  of  ail  the  fowls  and  of  ail 
the  seed  grain,  iucluding  the  hay  and  clover 
seed  :  they  will  pay  for  threshing,  sift- 
ing  and  cleaning  of  ail  the  grain  and  i)ro- 
dnce  at  Joint  costa*.  The  live  stock  and 
fowls  will  be  fed  ont  of  the  produce  of  said 

j  farm. 

The  lessee  will  !>*•  bound  and  he  hereby 
promises  and  obliuv>  himself  ; 

1"  To   do  and    exécute   ail    the    farming 
I  opérations   and  work    at  his  own   expenst! 
and  witli  his  own  horses,  which  will  be  fed 
ont  of  the  produce  of  said  farm. 

'i^To  maintain  the  house,  buildings  and 
constructions  situated  on  th<;  said  farm  in 
ail  tenantable  i'ei)airs,  and  to  l'eturn  the 
same,  with  the  said  farm,  ai  the  expiration 
of  the  said  lease,  in  the  same  condition  as 
when  taken  possession  of  by  said  lessee. 

:t"'  To  maintain  ail  tlieold  i)ul)licaiid  inter- 
mediate  woi'ks  (anciens  fnmitt.f  jiiifilicfi  et  mi- 
toi/ens)  ;  to  clean  ont  and  (b'cpen  tht^  ditches 
and  drains  as  will  be  re(juired  for  the  pro- 
per  cultivation  of  said  farm  ;  to  i)lough  up, 
manure  aiid  seed  down  the  said  farm  in 
prn|)cr  seasons  and  utili/.e  for  that  purpose 
ail  the  maniire  which  will  be  prodncH'd 
'  thereon  ;  maintain  tlui  fcnces  in  good  order, 
and  take  a  proper  care  of  ihe  orchartl. 

4"  To  obtain  the  consent  in  writing  of 
the  lessor  before  being  allowed  to  sub  lease 
the  said  farm. 


•'OlfMlTKAUîK 
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5"  J)e  cultiver  limite  terre  en  bon  p^re 
«le  famille  et  d'en  liiisser  en  prairie,  h  l'ex- 
piration (lu  présent  l)ail,  l'étendue  (pii  y  est 
ordinairement  employé  à  cette  culture  ; 

()"  De  souffrir  les  grosses  réparations  qui 
deviendront  nécessaires  pendant  la  durée 
du  bail,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  1G34  du  Code  civil  ; 

7"  De  convertir  en  fumier  toutes  les  pail- 
les provenant  des  récoltes  pour  l'engrais  de 
ladite  terre,  sans  pouvoir  en  vendre,  ni  en 
employer  à  d'autres  usages  ; 

8"  De  laisser  sans  indemnité  au  preneur 
qui  lui  succédera,  toutes  les  pailles  et  fu- 
miers qui,  il  sa  sortie,  se  trouveront  sur  la 
dite  terre,  sans  tenir  compte  de  la  quantité 
(jn'il  en  aura  re(;ue  lors  de  son  entrée  en 
jouissance  (^V.  art.  l(jr)4  du  Code  civil.)  ; 


î)<'  De  s'opposer  à  toutes  usurpations  et  à 
tous  empiétements,  sur  ladite  terre,  et  den 
prévenir   le    liailleur,   sous  peine    de   tons 
dommages  et  intérêts,  conformément  à  l'ar 
ticle  1649  du  Code  civil  ; 

10°  D'employer  exclusivement  les  fuins, 
pailles  et  fourrages  à  la  nourriture  et  à  la 
litière  des  bestiaux'.  Le  supplément  en  cas 
d'insuffisance  sera  fourni  à  frais  communs, 
comme  aussi  l'excédant  des  foins,  s'il  y  en 
a,  sera  vendu  par  le  pieneiir  et  le  produit 
partagé  entre  lui  et  le  bailleur,  par  égales 
portions  ; 

11"  De  fournir  et  livrer  au  bailleur,  chaque 
année,  dans  le  cours  de  l'automne,  à  l'en- 
droit que  celui  ci  lui   indiiiuera,  dans   un 

rayon  de milles  de  distance  de  la  dite 

terre,  la  moitié  de  rous  les  grains.  Joins  et 
iJiodnits  (jni  y  seront  récoltés,  ainsi  (|ne  des 
\()lailles,  de  la  laine,  des  œufs,  du  l)cuire('t 
des  <'roîts  des  moutons  ;  veux  des  bestiaux 
seront  livrés  de  la  même  manière  et  à  îa 
même  épociue  de  l'année,  au  fur  et  à  mesure 
(|u'il-i  atteindront  l'âge  de am»  ; 

12"  De  transporter  clnuiue  année  sui'  la 
dite  terre,  avet^  ses  projjres  chevaux  t^t  à  ses 

frais  et  dépens,  la  (|uantité  de cents  pi- 

qutïtset... .cents  |>erches,  ou. ...livres  de  bro- 
che à  clôtures,  (iu<f>  le  bailleur  seia  tenu  lui 
acheter  et  faire  li\  r;>r  à  une  dislanct'  de  pas 

plus  de milles  de  ladite  terre  ;  et  d'*>m 

])loyer  le  tout  à  réparer  ou  à  l'cfaire  à  neuf 
les  clôtures  de  ladite  lei're,  sans  exiger  au- 
cune indemnité  du  bailleur  pour  ce  tra\ail. 
11  en  sera    de  même   du    bois    neuf   recjuis 


.')<'  To  cullivate  the  said  farm  in  a  good 
hnsltandlikemanneraiid  lo  leserve  and  leave 
as  mea(b>w  land,  at  tlie  expiration  of  said 
lease,  the  extent  whicli  isordinarily  reserved 
for  that  purpose. 

()"  To  submit  to  ail  the  greater  repairs 
d/roKses  vi'pdralionH]  which  way  become 
uecessary  dnring  said  lease  according  to 
the  provisions  of  article  Ki.'U  of  tli«'  Civil 
Code. 

7"  To  turn  into  manure  for  the  inii)rove- 
npnt  of  the  sai<l  farm,  ail  the  sti'aw  pro- 
dnced  theieon,  without  being  allowed  to 
sell  any  portion  thereof  or  to  use  it  for  any 
othcr  purpose. 

8"  To  Icave  and  abandon  without  iniKni- 
nity  to  the  lessee  who  will  succeed  liim,  ail 
the  straw  and  manure  which  will  be  foun<l 
to  remain  on  the  said  farm,  at  the  expir- 
ation ofsiiid  lease,  without  taking  into  ac 
count  the  quantily  which  he  will  havefonnd 
on  said  farm  at  the  lime  of  lus  taking 
possession  thereof.  {Sec  art.  \{\ô\  of  Ihv  Civil 
CoiJe). 

i>"  To  oppose  ail  encroachments  and  tres- 
passes  on  the  said  farm  and  tu  inform  the 
lessor  of  the  .same  under  pain  of  ail  costs 
and  damages,  according  to  art.  1G40  of  the 
Civil  Code. 

10"  To  use  exclusively  the  hay.straw  ami 
forage,  prodnced  on  said  faim,  as  food  and 
litter  for  said  live  stock  ;  any  deficicncics 
in  thequantity  leqnired  shall  be  supidied 
at  common  cost  and  the  surjtlus  hay, 
when  existing,  shall  be  .sold  by  the  le.ssee  ; 

j  the    proceeds   of   such    sale  to  be  divided 

I  between   'nm  and  the  lessor  in  equal  por- 

!  fions. 

11°  To  furnish  and  deli.er   ycarly  to  the 

•lessor,  during  the  fall,  at  the  place  which 
the  lattev  will  indicate  to  him,  within  a  dis- 
tance of miles  fron".  t!ie  said   farm.  one 

hall' of  ail  thegiain,  hay  and  i)r<Mluce  which 
will  be  harvestc<l  tliereon,  as  aiso  (ine-lialf 
of  the  Ibwls,  wo(d,  eggs,  butter  and  nllsining 
of  the  sheei»  ;  that  of  the  other  spccies  of 
live  stock  will  be  tleli\ered  in  the  same 
manner  and    at    the  same   period,  in   each 

year,   aflei    attaining    the   âge   of 

years 

12"  To  draw  an<l  transport  evcry  year  (ni 
the  said  larm.   with   his  own   horses  and  al 

his  own  expense,  l  he  quant  ity  of hnn- 

dred    posts   and huinlred   rails  t> r 

ponnds  of  l'ence  wire,  which  the  lessor  will 
lie  bounil  to  i)urcliase  and  cause  to  l»e  de 
livered    to    him   at    a    dislance  of  noi  more 

tlian miles    iVom    the   Miid   farm.      TIk' 

wl.ole  lo  he  iised  by  the  lessee  in  repairing 
or  eoiist  I  iicling  anew  the  fences  l'I'  the  said 
farm  wKliont  lia\  ing  a   lighl    In  aiiy  indem 
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pour  les  ffiossos  répiiriitions  de  lu  niaisson, 
de.s  bAtiiiioiits  et  ilutl■e^s  dépeiuhinces. 


l'our  l'exi'cutioii,  etc. 
Fiiit  et  passé,  etc. 


iiity  Cor  sucli  work.  The  saine  conditions 
sluill  exist  between  tlie  said  parties  in  référ- 
ence to  any  new  tini))er  which  niiiy  be  re- 
(luiied  for  the  {^reater  repairs  (f/ronse.srrpd ra- 
tions) to  the  house,  ontbuildings  and  ollier 
dependencies  of  said  farm. 

For  tlie  exécution,  etc. 

Donc  and  p»  sed,  etc. 

(Celte  formule  est  HuscejUiblc  d'un  grand  nombre  de  dUj^oaitions,  HvjettcH  à  varier  indéfiniment  av 
désir  des  partien  contractantes,  des  cas  spéciuiix  j^ouvant  se  présenter  à  vfiaque  occasion.  Dans  Vini- 
possibilité  de  tout  prévoir,  nous  nous  limito-  ^  à  donner  les  clauses  les  plus  ordinaires  d'^in  acte  de  cette 
nature,  et  à  en  indiquer  la  marche  générale). 

»4 — Bail  à  cheptel 

C'est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le 
nourrir  et  le  soigner  sous  certaines  conditions  quant  au  partage  de  profits  entre  eux.  Toute 
espèce  d'animaux  susceptibles  de  croîts  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce  peut 
Être  l'objet  de  ce  bail.  A  défaut  de  conventions  particnlières,  ce  contrat  se  règle  par  l'usage 
du  lieu  où  le  bétail  est  tenu     (Voir  articles  1693,  1699  et  1700  du  0.  civ.). 

Quoique  l'estimation  du  cheptel  ne  soit  pas  exigée  parla  loi,  il  convient  toujours  delà  faire  dans  le 
bail,  afin  de  mieux  fixer  le  profit  ou  la  perte  à  la  fin  du  bail. 


Par-devant,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A , 

Lequel  a,  parles  présentes,  donné  à  chep- 
tel pour années,  à  compter  du 

A  M.  B ,  présent  et  acceptant: 

Un  fonds  de  bétail,  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

1"  Cent  têtes  de  moutons  dont béliers 

et Itrebis,  et  marqués  des  lettres  A,  esti- 
més à  raison  de par  tête,  pour  les  béliers, 

et  de pour  les  brcl)is,  à  la  somme  totale 

de , 

'i"  Dix  vaches  laitières,  dont  cinq 
de  l'âge  d'environ  (juatre  ans, et  cinq 
de  l'âge  d'environ  trois  ans  ;  estimées, 

les  cinq   premières,  à  raison  de , 

par  tête,  et  les  autres  à  raison  de 

aussi  par  tête,  formant  la  somme  de... 

;}"  Quatre  génisses,  de  l'âge  de  dix 
à  quinze  mois  ;  estimées  ensemble 
la  somme  de . 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A , 

Who  hath  by  tliese  i)resents  leased  for 

tlie  terni  of years,  to  be  computed  from 

and  after  the , 

To  Mr.  B ,  hereto  présent  and  accept- 

ing,  the  following  live  stock,  to  wit: 

1"  One  hundred  head  of  sheep  composed, 

of ijucks  and ewes  and  marked  with 

tlie  letter  A,  valued  at  the  rate  of per 

head,  for  tliebucks,  and  of ,  for  the  oAVes, 

forming  a  total  suni  of 

2"  Ten  milch  cows,  (Ive  about  four 
years  of  âge  and  five  about  tliree 
years  of  âge  ;  valued,  the  first  live,  at 

the  rate  of per  head  and  the  others 

at  the  rate  of alsoper  head,  form- 
ing a  total  sum  of 

.{"  Four  heifers  of  the  âge  of  ten  to 
lifteen  months,  valued  together  at 
tlie  sum  of 


Valeur  totale  du  fonds  de  bétail,  la 


somme  de. 


The  whole  forming  a  total  value  of 


Au  lica  delà  désignation  iwrtéc  aulxiil,  on  annexe  i/iieiqurfois  un  étal  rejtrésculé  par  les  parliis  ; 

alors  Vactc  s'exprime  ainsi  : 


Un  fonds  de  bétail  de  la  valeur  de , 

tel  (ju'il  est  désigné  en  un  état  estimatif 
dressé  jiar  les  parties,  et  (jui  est  demeuré 
ci-annexé,  après  avoir  été,  des  com])araiits. 
certifié  véritable,  signé  et  para])lié  en  jiré- 
sence  du  notaiic  soussigné  ; 

Duquel  fonds  de  t)étail,  ainsi  composé,  M. 
B ,  se  reconnaît  ei:  jKissession. 

Le  présent  bail  est  fait  aux  charges  et 
conditions   sni\antes  que  chacune  des  par- 


The  following  live  stock  of  tlie  value  of 

as  described  in  a  statement  prejiared  by 

Ihe  parties  aiidannexed  hereto,  after  having 
beeii  certified  correct  by  the  said  iiarties 
and  signed  by  tliem  with  and  in  the  ])re- 
seiice  of  the  said  notary. 

Mr.   B ,  liereby   déclares   that    lie   is 

actuiillyin  possession  of  the  said  live  stock, 
i-oni]>oHed  ;is  aforesaiil. 

Tliis  Icase  is  iiiade  uiidei'  the  following 
chargesand  conditions  which  thesaid  parties, 
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tieH,  en  ce  qui  la  concerne,  s'oblige  à  exécu- 
ter, savoir  : 

1"  Le  preneur  sera  tenu  de  nourrir  tous 
les  bestiaux,  de  les  garder,  soigner  et  héber- 
ger convenablement,  et  de  veiller  à  leur 
conservation,  le  tout  à  ses  frais  ; 

2'»  Il  profitera  seul  du  laitage,  du  fumier 
et  du  travail  des  animaux,  mais  les  laines  et 
le  croît  seront  partagés  par  moitiés  entre  lui 
et  le  bailleur  ; 


.3"  Le  preneur  ne  pourra  fiiire  aucune  toute 
sans  en  prévenir  le  bailleur  ; 

4"  Il  ne  pourra  disposer  d'aucune  bête  du 
troupeau,  soit  du  fonds,  soit  du  croît,  sans 
le  consentement  du  bailleur,  qui  ne  pourra 
lui-même  en  disposer  sans  le  consentement 
du  preneur  ; 

5"  Si,  par  la  faute  ou  la  négligence  du 
preneur,  l'un  ou  plusieurs  des  chefs  de 
cheptel  périssent  ou  se  perdent,  il  sera  tenu 
de  les  remplacer  à  ses  frais  ;  si  la  perte  ar- 
rive par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  pre- 
neur, elle  sera  remijlacée  à  même  le  croît  ; 


()"  A  l'expiration  du  présent  bail,  il  sera 
fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel  par 
deux  experts  choisis  par  les  parties,  avec 
faculté  de  s'adjoindre  un  tiers  expert  pour 
les  départager,  en  cas  de  désaccoid  ;  la  dé- 
cision de  ces  experts  sera  sans  appel  ; 


7"  Le  bailleur  prélèvera  des  bêtes  de  cha- 
que espèce,  à  son  choix,  jusqu'A  concurrence 

de  la  somme  de ,  estimation  donnée  au 

fonds  du  cheptel;   l'excédant  sera  partagé 
par  moitiés  entre  les  j)arties  ; 

8"  S'il  n'existe  pas  assez  de  hêtes  pour 
remplir  la  première  estimation,  le  hailh-iii' 
prendra   ce   qui   en   restera,   et  le  preneur 

devra  lui    payer,  dans  le  délai    de ,  la 

moitié  de  la  perte. 


Tour  rexécution,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


as  far  as  concerned  respectively,  promise  tn 

exécute  and  carry  ont,  lo  wit  : 
I       1"  The  lessee  shall  lie  liouiid.  al  his  owii 

expense,   to  l'ced,  keep  under  pi(i])ei-  cover 

and  takc  good  care  of  ail  the  Siiid  live  stock 

and  see  to  its  conservation. 

2"  AH  the  dairy  and  otliei'  producc,  sis 
I  also  the  miinure  of  said  live  stock,  and  the 
I  labor  derived  from  the  sanie,  will  Ix-  to  the 
I  sole  beuefit  of  the  lessee  ;  but  the  ol1'si)riiig 
!  and  the  wool  shall  be  divided  in  equal 
I  halves  between  him  and  the  lessor. 

3"  The  lessee  shall  not  shear  the  sheep 
'  without  previously  informing  the  lessor  to 

that  eflect. 

4"  Neither   of  the   said    parties   will    be 

allowed  to  dispose  of  any  head  of  said  live 

stock  or  of  its  ofispriug  without  the  consent 

of  the  othei'. 

5"  If  through  the  fault  or  neglect  of  the 
lessee,  any  of  the  main  or  original  stock 
come  to  peri.sh  or  to  be  lost,  the  same  shall 
be  leplaced  liy  liim  at  his  own  cost  ;  if  the 
loss  occurs  by  accident  and  does  not  i-esult 
from  the  fault  and  neglect  of  the  lessee,  it 
shall  be  supplied  and  restored  from  the 
offspring. 

(>"  At  the  expiration  of  the  said  lease,  a 
new  vahiation  of  the  said  live  stock  shall  be 
made  by  two  experts,  cliosen  by  the  said 
parties  ;  said  experts  to  hâve  the  right  of 
appointiiig  a  thii'd  ex])ert  or  umpire  to 
décide  between  them  in  case  of  disagree- 
ment,  and  their  décision  shall  be  iinal  and 
not  subject  to  appeal. 

7"  The  lessor  shall  hâve  thechoice  of  any 
of  the  headsof  said  live  stock  to  tlie  amount 

of ,  being  the  oi'iginal   valuation  above 

mentiouedof  the  main  or  original  stock  ;  the 
remainder  shall  be  e(|ually  divided  between 
the  parties. 

S"  If  Ihe  total  value  olthc  livcstock  then 
reiiKiining  does  iiot  anioiint  to  the  oiiginal 
\aluation  above  meut ioned.  the  lessor  shall 
lie  entiiled  to  the  whole  and  the  lessee  shall 
lie  boun<l  to  pay  him  one  half  of  the  deli- 

ciency  or  loss  in  the  course  of (hulicote 

tenu  of  iioiniiixf.  '• 

For  the  exfciil  ion,  etc. 
i       Donc  and  iiasxMJ.  etc. 


t| 


3f1.— Bail  avec  promesse  de  vente 


l'ar  (levant , 

A  comi)aru  M.  A...., 

Le<|uel  a,  par  ces  présentes,   fait   bail  à 

loyer  pour années  entières  et  consécu 

tives  (jui  commenceront  à  courir  le , 


Before,  etc. 

Came  and  appcarcd  : 

Mr  A. 

\\'h()  hatli  liy  tliese  jiresents  Ici  and  leased 

for  the   terni  of years,  to    t»e  coniputiMl 

from  and  aller  the 
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A  M.  Ji ,  pn'soiif.  ef  acceptant  :  1      To  ]\[r  [î ,  licrcto  présent  and  iicceitt- 

\)i\  (dcHijpial'iitn).  I  iii};-:   {(trurriptiou  i>/  i>rit))crli/.) 

{(Ihurges  et  coii<lilions — Voir  Ick  foniiitlen  qui     (^Ohuryvn  and vunditionn—Seï' prccediiif/ ftiniin.) 


l'KOSfKSSI',    1)K    VKXTK. 

l'ar  ces  mêmes  pi/>sentes  et  comme  condi- 
tion dn  Itail  qui  précède,  M.  II.  se  réseive 
la  racuité  d'ac((uérir  et  M.  A.  ]iromet  de  lui 
vendre  rimmouble  ci-dessus  d»'signé,  avec 
toutes  ses  dcpendanees. 

La   réalisation  de  cette   piojuesse  pourra 

être  demandée  par  31.  B.,  d'ici  le IS 

Ce  délai  passé,  sans  que  la  vente  ail  été  de- 
mandée, la  promesse  qui  précède  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue. 

Cette  vente,  si  elle  est   demandée,  aura 

lieu  moyennant  leprix  principal  de ,  (jui 

sera  ])a,val)le  (intu'rer  Icx  tcnii-sdcjudi-vuiit). 

Klle  sera  laite,  en  outre,  sous  les  cliarfjcs 
et  conditions  suivantes  (|\ic  M.  B.  sera  tenu 
d'exécuter  (fninicvr  i-esco)iditio)is,notuvn)i()it 
ce  <iHi  cuncvruc  les  servitude») , 


La  vente  sera  réalisée  par  acte  notarié, 
soit  au  profit  de  M.  ]>.,  soit  au  profit  de 
toute  autre  personne  qu'il  désif^nera  ;  mais 
dans  ce  dernier  cas,  M.  B.  restera  obligé 
comme  cautiou  solidaire  du  cessionnaiie, 
envers  le  vendeur,  au  paiement  du  prix  et 
à  l'exécution  des  charges  de  la  vente. 


Enfin  il  est  convenu  «|ue.''i\iis  le  cas  on  le 
bail  ci-dessus  serait  résolu  i)oui'  quel(|ue 
motif  ((ue  ce  soit,  celle  résiliation  emporte- 
rait de  plein  droit  la  résolution  de  la  pré- 
sente promesse  de  vente,  qui  serait  alors 
considérée  .onime  nulle  et  non  avenue. 

Pour  l'exc»  (Uiou  des  présentes  etc. 

Dont  acte.  etc. 


PKOMI8E   '>!■'  SAI.E. 

By  tliese  same  présents  and  as  a  condition 

ol'  tlie  above  lease,  Mi-  B leserves  tlie 

l'aculty  of  i)urcliasing,  and  Mi-  A i)rom- 

ises  to  sell  liim.  tlie  above  described  prop- 
erty  witli  ail  ils  apimitenances. 

]\[r  B will   hâve  the  light  to  demand 

and  exact  from  Mr  A theaccomi)lishment 

of  tlie  above  promise  of  sale  from  tins  date 
to  the 

If  tlie  said  sale  is  not  demanded  wifliin 
the  above  stipulated  delay,  tjiis  iiromise  of 
sale  shall  become  ipso  facto  niiU  and  void. 

Tlie  said  sale,  if  it  is  demanded,  will  be 

made  for  thé  priée  or  sum  of which  will 

become  payable  by  Mr  B to  Mr  A '. 

as  follows,  to  wit  :  (iudieatc  tlie  terms  nf  junj- 
ment)  the  said  sale  shall  moreover  be  made 
under  tlie  followiiig  charges  and  conditions, 

which  Mr  B shall  be  bound  to  exécute 

(mention  liere  said  conditions,  espeeially  tliose 
concerninfi  servitudes.) 

Said  sale  shall  be  realised  by  notarial  act 

to  the  benefit  of  Mr  B or  of  an,\   otlier 

person  which  lie  will   indicate  ;  bnt  in  the 

latter  case  ]Mr  B shall  remain  liable  as 

Joint  serurity,  caution  solidaire,  of  his  snb- 
stitute  in  favor  of  the  veudnr  for  tlui  pay- 
ment  of  the  above  stipulated  price  and  for 
the  exécution  of  the  charges  and  conditions 
of  the  said  sale. 

It  is  also  nnderstood  and  agreed  that,  in 
the  case  of  the  above  lease  bcing  annulled 
for  any  motive  whatsoever,  sucli  nullity 
shall  invohe  the  résiliation  of  the  above 
stipulated  promise  of  sale,  which  in  sucli 
case  shall  lie  consider^d  as  null  and  void. 

For  Tli'-  execiit  ion,  clc. 

iJoiic  and  passed.  etc. 


««.—Transport  de  bail 

Par  (levant  M etc.,  |       B«'fore,  etc. 

A  comparu  :  Came  and  appcared  : 

I>r.  A ,  ete.,  Mr  A 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  cédée!  tian>  Wlio  hath  by  tluse  présents  I  taiisferred 

porté   sans    autre     garantie    que    celle    de     and    nadeover.  williout  any  ol  lier  gnaranlee 
l'i'Nistf  lice  <lu  dioit  ci  ajm  >  énoiH'é.  tliaii  Ihat  of  I  lie  exi^t<'ii(c  of  jii-  licii'iiiafter 

niention<-d  l'ights. 

A  ]M.  B ,  ])résent,  et  acceptant  :  Vnti.   y-    B ,    hereto   présent    and   ac 

.epting: 

Hon  droit.  i)our  les années  qip  restent         His  right    fV^r years,  from    and    after 

à  courir,  à  compter  du prochain,  au  bail     the d.-iv  of nexf.  lo  the  lease  to  liim 

(jui    lui   a  été   lait   par    M.  C ,  pour granled    by    Mr  C Ibr years,  which 
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iiniié(!.s  <(iii  ont  (m>iiiiucii(h';  Io ,    par  acte 

Itassû  «levant  Me ,  iiotain'  à ,  le , 

iiioycimaiit,  outre  les  diarges,  la  somme 
de ,  (le  loyer  annuel,  savoir: 

l)n (donner  ici  Ut  ilrHif/nadon  des  hicnn 

liturs,  telle  (/a'cllr  est  <'i<ihliv  dann  le  li(iil)  ; 

Le.S(|Ut'ls  biens  le    sieur   B a  déclaré 

pai  liiitcment  connaître  pour  les  avoir  visi- 
tes. 

CUitte  (M'ssion  a  été  laite  à  la  chaîne  par 
M.  B (fessiounaire,  «(ui  s'y  oblige: 


1"  D'exécuter  toutes  les  cliiirges  et  con- 
ditions imposées  par  le  bail  du ,  présen- 
tement cédé,  <ju'il  a  déclaré  parfaitement 
connaître. 

2"   De  i)ayer,   Ti    compter    du ,  et   en 

l'acquit  du  cédant,  à  M.  tJ ,  ladite  somme 

<le de  loy.'r,  les  {dates  de  poienienfs)  de 

cha«iue  année  ;  eu  sorte  «jue  le  premier  terme 

deviendra  <iri  et   échu  le ,  et  les  autres, 

su<'cessivem<Mit,  h  leurs  dates  respectives, 
jus(iu'à  l'expiration  dudir  bail. 

Au  moyen  <les  stipulations  ci-dessus,  IM. 

A a    sulirogé   M.   B dans   tous    les 

droits  résultant  en  sa  laveur  du  l)ail  sus- 
énoneé. 

A  ces  présentes  est  intervenu  M.  C" , 

Lequel  a  déclaré  consentir  à  l'exécutiou 
de  la  présente  cession  de  l)ail  et  se  la  tenir 
pour  signiliée,  sous   la  condition  cependant 

que  M.  A restera  garant   et  réi)ondant 

solidaire  de]\r.  B ,  tant  pour  le  piiiement 

du  loyer  que  pour  l'exécution  de  toutes  les 
cliarges  portées  dans  le  bail,  qui  conservera 
toute  sa  force  contre  le  cédant. 


Juive  ccuumenced  to  iiiu  on  tlie ,  by  vir- 

tue  of  an  act  passed  before ,  notary,  at 

,  on  tlie ,  for  the  annual  rent  of , 

besides  the  charges  and  conditions  therein 
meutioned,  to  wit  : 

Of  a  certain  property,  etc.  (description). 

Wliich  said   property  Mr  B déclares 

to  be  well  acquainted  with,  having  visited 
the  saine. 

Tins  transfer  and  conveyance  is  made 
uuder  the  foUow  iug  charges  and  conditions, 

which  Mr  B hereby  promises  to  accom- 

plish,  to  wit  : 

1"  To  exécute  ail  the  charges  and  condi- 
tions imposed  by  the  said  lease,  wliich  lie 
déclares  to  be  well  acquainted  with. 

li"  To    pay   to  Mr  C from  aud  after 

the and  to  the  ac(|uittalof  Mr  A the 

said  rent  of on  the  (dates  of  pai/ments) 

eacli  year  ;  thefirstinstalmenttobecome  due 

aud  payable  on  the and  the  others,  stic- 

cessively,  at  tlieir  respective  dates, until  the 
exi)i'atiou  of  th<>  said  lease. 

In  ronsideration  of  the  above  stipulations 

Mr  A hereby  subrogates    Mr  B in 

ail  his  rights  resulting  from  the  said  lease. 

To  tliese  présents  came  and  appeared  Mr 

C who  hatli  deelared  tliat  lie  agrées  and 

consents  to  the  exécution  «d'  thèse  présents 
withoiit  furtlier  signilication  thereof  to  liini, 
under  the  condition,  uevertheless,  tliat  Mr 

\ slnill    remaiu    as  joint  security  and 

respondeiit  of  Mr  B for  the  payment  of 

the  said  rent  and  for  the  exécution  of  ail 
the  charges  and  conditions  stii)ulated  in  the 
said  lease,  which  shall  remaiu  in  full  vigor 
and  effect  agaiust  Mr  A 


m 


1  *i 


Lorsqn^il  est  stipulé  un  prix,  ou  pot-de-vin,  en  faveur  du  cédant,  on  Vexprime  ainsi  : 


Et,  en  outre,  le  présent  transport  de  bail 

est  lait  moyennant  la  somme  de ,  à  titre 

de  pot-di'vin,  (|ue  31.  B a  présentement 

payée  à  M.  A «|ui  le  reconnaît.     Dont 

([uittance.     Ou  bien  :  Que  M.  B s'oblige 

à  payer  à  M.  A ,  en  sa  demeure ,1e 


Keconnaît,  M.  A ,  que  M.  B lui  a 

j)réseiitemeiit  remboursé  la  somme  de 

<|u'il  avait  payée  à  M.  (' ,  jiar  le  bail 

susénoncé,  pour  six  mois  d'avance  des  loyers 
de  ce  bail,  imiiutables  sur  les  six  derniers 
mois  de  Jouissance. 


This  transfer  of  lease  is  moreover  made 

for  and  in  considération  of  the  snm  '>f , 

which  Mr  A acknowledges  to  hâve  re- 

(•eived  from  iMr  B bel'ore  the  exécution 

of  thèse  i>resents.  Whereof  (|uit.  Or  : 
Whi<'h  Mr  B.  ..  .  binds  and  obliges  himself 

to  pa^    to  Mr  A ,  at    his    domicile,    on 

the 

]\[r  A acknowledges   that   Mr   B 

lias  reiinl)ursed  to  hiin  thesumof which 

lie   had  paid  Mr  O ,   according  to  said 

lease.  as  an  advance  payment  for  the  six 
last  months  of  said  lease. 


Si  le  consentement  du  l)aiUenr  nU'st  pas  donné  oraut  Vacte  ou  par  Vuete  même,  on  dit  : 

M.  A cédant,  s'oblige  à  rapporter  à  j      Mr  A herel)y  promises  to  procure  to 

M.  B ,  avant mois  de  ce  jour,  le  cou-  I  Mr  B iu  the  course  of months  from 

13 
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Heiileinent  de  M.  C au  présent  tmiiHiunt     tliis  diit*-,  tlie  consent  of  Mr  C! U>  Miese 

iU'  Imil.  iJi'esentH. 

Et,  pour  rcxéculion   des   prôsentos,    les 
parties  élisent  doniicile  à ,  etc. 

Dont  acte,  etc.  Doue  and  iiassed,  etc. 

îf7.— Bail  emphytéotique 

C'est  un  contrat  par  lequel  le  propriCtairo  d'un  immeuble  le  cède  jiour  un  temps  il  un  autre,  h  la 
charge  parle  preneur  d'y  faire  des  améliorationH,de  payer  au  bailleur  une  redevance  ainiuelle, 
et  moyennant  les  autres  charges  dont  on  peut  convenir    (V.  art.  567  et  suiv.  du  0.  civ.). 


H 


%^\\i 


Par-devant,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A , 

Lequel  a,  pur  les  présentes,  donné  i\  bail 
emphytéotique,  pour  quatre- vinn't-dixneuf 
années  consécutives,  qui  commenceront  à 
courir  le 

A  M.  li ,  présent  et  acceptant  : 

{])ési(/)iatio?>). 

Ainsi  que  ce  bien  existe  actuellement, 
sans  exception  ni  réseive,  le  preneur  décla- 
rant le  connaître  parfaitement,  et  n'avoir 
besoin  d'autre  désijination. 

Ce  bien  appartient  à  M.  A ,  au  moyen 

de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite,  otc. 

{.EtubVty  réf/nlièrcmoit  lo  proprh'ié. —  Voir, 
ci-après^  Ich  for^ii  nies  des  W'iites). 

Le  présent  bail  est  fait  aux  charf;es  et  con- 
ditions suivantes,  (jue  ^I.  B s'oblijje  à 

exécuter  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune 
indemnité  ni  diminution  de  la  redevance  ci- 
aprî'S  stipulée,  savoir: 

1°  De  prendre  ledit  bien  dans  l'état  où  il 
es  trouve  actuellement,  sans  i)ouvoir,  à  au- 
cune éi)0([ue  ni  sous  aucun  prétexte,  exiger 
du  bailleur  aucune  espèce  de  réparation  ; 

2"  i)e  soullrir  les  servitudes  passives,  ap- 
parentes ou  occultes,  qui  peuvent  grever  ce 
bien,  sauf  à  s'en  défendre,  à  ses  risques  et 
périls,  et  à  protiter  de  celles  actives,  s'il  en 
existe,  mais  sans  aucun  recours  contre  le 
bailleur,  et  sans  que  la  présente  clause 
puisse  donnera  qui  (juecesoit  plus  de  droits 
que  ceux  résultant  des  titres  réguliers  ; 


3°  De  construire,  à  ses  frais,  sur  ledit  im- 
meuble, une  maison  à  trois  étages,  avec  cour 
derrière  et  avec  un  puits  dans  le  fond;  un  se- 
cond bâtinufut  élevé  seulement  d'un  rez-de- 
chaussée  et  grenier  au-dessus  ; 

Ces  constructions  devront  être  faites  en 
bons  matériaux  et  conformes  aux  phms  et 
détails  ([ui  en  ont  été  ariêtés  entre  les  par- 
ties, et  qui  demeurent  ci-annexés,  après 
avoii-  été  certifiés  véritables,  signés  et  para- 
phés par  les  comparants,  en  présence  du 
notaire  soussigné  ; 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr  A ,  etc. 

AVho  hath  by  thèse  présents  leased,  à  (Hir 
(Je  bail  eviphijfcoiiyne,  for  the  lerm  of  ninety- 
nine  consécutive  years  to  be  computed  from 
and  after  the 

Unto  Mr  IJ ,  hereto  présent  and    ac- 

ccpi\uf!:,((lescript io)i  of  projtcrt !/) ; »t*  the  whole 
uow  is  without  any  exception  or  reserve,  the 
lessee  dedaring  to  be  content  therewitli  and 
to  require  no  furthei'  description  thereof. 

The  said  property  belongs  to  Mr.  A , 

as  having  acquired  the  same  by  virtue  of 

(  (lcs(')ipfion  of  titlcs,  sec  infru  :  Sales.  ) 

The  présent  eniphyteutic  lease  is  thus 
made  subject  to  the  foUowing  charges  and 

conditions,   whicli  Jlr  B binds  himself 

to  exécute  without  claiming  any  indemnity 
or  diminution  of  the  rent  hereinafter  stip- 
ulated,  to  wit  : 

1°  To  take  the  said  property  in  its  actual 
State  without  at  any  time  or  under  any 
pretext,  exact  ing  from  the  lessiu'  any  repairs 
whatsoever. 

2°  To  suifer  ail  passive  servitudes,  ap- 
parent or  occult,  wliich  may  aft'ect  the  said 
proi)erty,  with  the  faculty  of  contesting  tliem 
in  law  at  his  oavu  risk  and  expense  and  of 
taking  to  lus  benetit  the  acts  of  servitude, 
if  any  exist,  in  favor  of  said  pro])erty,  but 
without  recourse  against  the  lessor  ;  thèse 
présents  not  being  intended  to  give  any 
further  rights  than  those  resulting  from  the 
regular  titles. 

:V>  To  build,  at  his  owu  expense,  on  the 
said  property,  a  three  story  housc,  wit  h  a 
yard  and  wel!  in  rear,  and  a  second  build- 
ing, one  story  liigh  with  grainary  in  the 
atlics  ;  said  buildings  to  be  niade  of  good 
materials,  according  to  the  i)lan  and  speci- 
lications  agreed  upon  belweeu  the  parties, 
hereto  annexed  and  signed  by  the  sait! 
l)arties  in  the  ])i'(isence  of  said  notary.  'J'he 
work  of  consti'uction  will  be  executed  under 
the  sui)ervision  and  direction  of  an  architect 
to  i)e  choseii  by  the  lessor  and  j)aid  by  the 


^\  i. 
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Li'H  (nivaux  tlt^  construclioii  seront  exé- 
(•u(«'s  sous  lu  survcillauc»'  d'un  arcliitofte 
(U'sifiui'  i)ar  le  Imillour,  et  (Unit  les  liouorai- 
res  seront,  cependant,  il  la  eliarp-  du  pre- 
neur ;    ils  devront   Atre  coninieiicés  le 


lessee 
the.... 
of 
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said    cinislnulion  to  (■oiiiinence  on 
and  to  lie  coiiipleltHl  in  tlie  course 


et  enti^l•(Mllontacllev<5sdan.s  le  courant  de....; 
l"  D'entretenir,  a])rè8  leur  construction, 
tant  les  liâtiiuents  ci-d  sus  iiidi(|ii('ïs  que 
tous  autres  (|iie  les  ])rciieurs auraient. juj^é  à 
propos  d'y  ajouter,  <le  grosses  et  nieiiues  ré 
parations  de  toute  nature,  .sans  jioiivoir  en 
exiger  aucune  du  bailleur,  et  dci  rendre  le 
tout  en  hon  état  de  toutes  réparations  à  la 
fin  du  présent  bail  ; 


.')'>  De  laisser  et  abandonner  au  bailleur, 
ou  uses  représentants,  les  constructions  (jue 
le  preneur  est  obligé  d'élever,  et  toutes  les 
augmentations  iin'il  aurait  pu  y  faire, 
sans  pouvoir  lépéler,  ni  pour  les  unes  ni 
pour  les  aui'»->,  aucune  espèce  d'indemnité 
ni  compensât  mil  ; 

(>"  J)'ac(iuitter,  il  la  décharge  du  bailleur 
et  sans  répétition  contre  lui,  toutes  l(!s  con- 
tributions publi((ues,  taxes  et  diarges  aux- 
quelles les  biens  loués  et  les  constructions  à 
faire  pourront  être  imposés,    sous  quelque 

dénomination  que  ce  soit,  il  partir  du 

prochiiin. 

Outre  ces  charges  et  conditions,  le  présent 
bail  est  encore  fait  moyennant  une  rede 
vauce  annuelle  de ,  que  M.  B s'obli- 
ge Ti  pîiyer  e'  «ervir  Ti  ^l.  A ,  en  ,sa  de- 
meure, f  '  p(,    .  lui,!"!  sou  procureur  dûment 

autorisé,  le jour  de ,  chaque  année, 

en  commençantle jour  de procliain. 

Il  est,  en  outre,  convenu,  comme  condi- 
tions essentielles  des  pré.sentes  : 

Qu'i\  défaut  de  paiement  de  deux  termes 
consécutifs  de  ladite  redevance,  et  un  mois 
après  un  siin])le  comniiiiiv.ement  demeuré 
Siiiis  effet,  le  présent  biiilserii  résilié  de  plein 
di'oit,  si  bon  semble  iiu  Imilleur  ; 

Que  le  défaut  d'exécution,  dans  les  déliiis 
])rescrits,  de  l'obligiition  de  construire,  im- 
posée iuix  preneurs,  <'nipor(ci'ii  égiilement  de 
l>lein  droit  lii  résiliiition  du  jnésent  biiil,  si 
bon  scunble  au  biiilleiir  ; 

Et  que,  (biiis  le  Ciis  de  résiliiilion  pour 
l'une  (les causes  susindi(|iiécsou  louteiiutre, 
le  preneur  serii  tenu  de  liiisseï-  (;!  iibiindon- 
ner  iiu  biiilUuir  toutes  les  constriKîtions  et 
iiniélioriitions  qu'il  aura  faites,  Siins  pou- 
voir réiiéteiiiucune  indemnité  ni  (b)mmiiges- 
intérêts. 

Le  preneur  iiura  la  fïicnlté  d(^  céder  et 
transporter  ses  droits  :iu  pré-sent  biiil, 
niiiis  en  restant  solidairement  giiraiit  de 
son  exécution. 


l"  To  maintiiiii,  afler  construction,  the 
buildings  sibove  meiitiiMied  iind  iill  olhers 
whicli  the  lessee  will  hâve  erected  on  said 
property,  in  ail  gieater  and  minoror  tenaiit- 
iible  repairs  (//»'o.s,sc.s  cl  )iiniiirs  n'iiiirotions)  of 
iiny  iiiiture  or  kind,  without  the  right  of 
exact iiig  any  sucli  repîiirs  from  the  le.ssor, 
and  to  return  ilie  whole  in  good  condition 
and  in  full  stiiteof  reiiiiir  to  tlie  lessor  iit  tlu; 
expiriition  of  the  présent  Iciise. 

r>°  To  abiindon  to  the  lessor  or  to  liis 
représentatives  the  buildings  wliich  the 
lessee  is  obliged  to  construct  îind  iill  iiddi- 
lions  whicli  lie  will  hiive  niiide  (liereto, 
without  a  right  to  any  iiidemnity  or  com- 
pensiition. 

fi"  To  ac(iuit  for  the  lessor,  without  iiny 
right  of  reimbiiisement  agiiinst  him,  iill 
public  contributions,  tiixes  iind  charg(!s 
whicli  miiy  be  iiiii»oscd  ujion  the  Siiid  ino- 
perty  o."  Iniildings  of  iiny  Miituie  or  kiud 
whiitsoever,  from  iind  iifter  (ne next. 

This  Iciise  is  fuit  lier  niiule  for  and  in  con- 
sidération of  the  aiiniiiil   rent  of whicli 

Jlr  H liereby  i)roniis(;s  and  obliges  hiiii- 

self  to  piiy  to  JMr  A iit  his  domicile,  or 

to  liis  iittorney  diily  iiutliori/ed,  on  the 

day  of each  yciir.  commeiicingon  the 

day  of n(;xt. 

The  following  (ronditions  are  iilso  agreed 
upon  between  .said  parties  as  es.sential  to 
thèse  présents  : 

Thiit,  in  defiiult  of  iiiiyiiient  of  two  con- 
secu(iv(!  ternis  or  instalnients  of  the  siiid 
rent,  by  the  lessee  (o  the  lessor,  thèse  pré- 
sents sliiill  lie  iftxo /((<■(()  resiliated  iiiid  void, 
if  so  reqiiircd  by  the  lessor. 

Thiit,  in  defiiult  by  the  lessee  of  construct- 
ing  the  buildings  to  be  erected  iisiitore.siiid, 
thèse  présents  will  lie  considered  iis  iiull 
and  void,  if  .so  reqiiiied  liy  the  lessor. 

Thiit,  in  (lie  e\'eiit  of  sucli  résiliiition  (lie 
lessee  shiill  lie  boiiiid  toiibiiiidon  to  the  lessor 
iill  (lie  constructions  siiid  improv<Mnents  lie 
will  liiive  niiide  on  siiid  proiieity  without  ii 
right  toiiny  iiidemnify  or  diiiiiiiges  therefor. 


The  lessee  slnill  hâve  the  fiicuKy  to  sublet 
iiiid  Iraiisfer  lus  riglits  iiiider  thèse  présents, 
but  in  siicli  cîise,  lie  sliiill  reiiiiiin  joint ly 
responsable  for  tlieir  exécution  witli  the 
subsequenl  lessee. 


)«*!l 
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\']\  il  iiiii'ii  tiiiijoiirs  la  raciillô  (lt>  s«-  tit'^ii- 
H»  r  (lu  s('i\  icc  (k-  la  ictlcvaiMc  stii>uU'»'  cl 
(li's  iiutrt's  cliaincs  tlu  bail,  fii  ({«'laissant  au 
liaillcur  ou  î\  ses  ayants  cause  les  hicns  prt' 
scntcnicnl    lout's,  avec    toutes  les   aunincn 
talions  (ju'il  y  aura  laites,  sans  aucune  in- 
(leinnit('';    mais  ce  (U'Iaissenient  ne   pourra 
avoir  lieu  ((U'aiirès  ((ue  le  jucneiir  aura  sa- 
tisfait aux  conditions  (|ui  lui  sont  imposées, 
relativement  aux  constructions  à  t'aiie,    et 
tMicorc  à  la  elniinc  de  payer  immédiatenu'nl 
tout  ce  (|ui  pourrait  ('Ire  dft  delà  redevance 
annuelle,  jus(iu'au  Jour  du  délaissement. 


Pour  l'exéeution  des  ])résentes,  les  parties 
l'ont  élection  de  domicile,  etc. 
Dont  acte  : 
Fait  et  i)assé,  etc. 


Tlielessee  slnill  ahvaysliave  llie  l'acully  ol' 
releasliin  liimseir  l'romtlie  rent  aliove  slip 
\ilated  and  t'roni  tlie  t'ullilment  ol'  ail  and 
any  of  llie  cliarnes  and  conditions  aliove 
slip\ilaled  liy  aliandonuinn  to  tlie  lessoi',  liis 
lieirs  and  assidus,  tlie  property  liereliy 
leased  and  ail  tlie  imitrovements  wliicli  lie 
may  liave  made  lliereoii,  willmul  any  in 
demnity  llieretor  ;  ItuI,  sucli  ahaiidonmenl 
sliall  noi  lieallowed  to  Ihe  lessee  iintil  lie 
lins  accomiilislied  ail  llie  conditions  to  wliicli 
lie  is  liound  in  relation  lo  llie  coiistruclioiis 
lo  Ite  Iliade  as  al'oresaid.  and  lie  sliall  lie 
liiiuud  to  pny  inimedialely  ail  arrears  ol' 
said  rent  up  to  the  date  of  sueh  aliaiidoii- 
nieiit. 

For  the  exécution  ol"  thèse  présents,  etc. 


Donc  and  passed,  etc. 


:IN.— Bail  ou  marché  entre  un  fabricant  et  un  ouvrier 


Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  comparu  : 

I\I.    A ,   fabricant  de ,  domenrant 

à ,  etc ,  d'une  part. 

Et  M.  JJ ,  ouvrier ,  demeurant  à..., 

d'autre  part, 

Les(|uels  ont  arrêté  entre  eux  les  condi- 
tions suivantes  : 

Jl.  Il  s'est  obligé  à  travailler  pen- 
dant   aniu'es  consécutives  à  partir  du.... 

pour  le  compt(^  d(^  31.   A et   à  diriger 

tous  les  ti"naux  de  la  fabrique  de </u'il 

vient  d'établir  à ,([tiel  (lue  soit  le  nombre 

d'ouvriers  employés  par  lui  dans  sesateliers, 
à  donner  tous  ses  soins  à  la  bonne  confec- 
tion des  inarcliandises,  et  à  introduire,  du 
consentement  et  aux  frais  de  ]M.  A ,  tou- 
tes les  améliorations  possibles  dans  les  ma- 
chines, ainsi  (jue  dans  l'outillage  et  dans  le 
mode  de  travail. 


De  son  C(')té,  M.  A a  pris  rengagement 

de  <dnserver  M.  B comme  principal  ou- 
vrier, pendant  le  temps  ci-(les.sus  fixé,  et  de 

lui  payer  annuellement  une  somme  de , 

et  ce  par  donzi('mes,  de  nniis  en  mois,  qui 

commenceront  à  courir  à  partir  du ,  en 

sorte(|ue  le  premier  paiemei:'^  aura  lieu  le..., 

le  second   le ,  et  ainsi   de  suite  jus(£u'à 

l'expiration  desdites  années. 

Il  a  encore  été  convenu  : 

1°  Que  M.  B ne  pourra  être  contraint 

de  travailler  pendant  les  jours  fériés  léga- 
lement, et  (jue  si  de.s   circonstances  extra- 


IJefore,  etc. 

("iime  and  aiipeared  : 

Mr  A ,  etc.,  of  tlie  first  part,  and  IMr 

B of  the  second  part. 


\Vlio   hâve  covenanted  and  agreed  as  fol- 
io ws,  to  wit  : 

Jlr    B Dioniises   and    undertakes   to 

work    during consécutive   years,    l'roiii 

and  after  tlie day  of for   (lie  beiiefit 

of  Mr  A....  and  to  take  under  liis  res]ioiisa 
bility  the  superintendence  and  iiianageiiieiit 
of  ail   the  opérations   of  the   manufacluie 

of which  tlie  latter  lias  recently  estab- 

lislied  at ,  whatever  may  be  tlie  iiuniber 

ofworkmen  and  labourers  employed  by  liini 
in  this  ,same  manufacture  ;  to  dévote  ail  liis 
care  and  good  will  to  the  fabrication  of  the 
goods  to  be  produced  by  said  manufacture 
and  to  introduce  therein,  with  the  consent 

and  at  the  expenseof  Mr  A ,all  possible 

improvements  in  the  niachinery,  the  tools 
and  the  mode  of  working  said  manufacture. 

On  his  part  Mr  A promises  and  obliges 

him.self  to  retain  MrB as  liead  worknian 

during   the  terni   above  stii)ulated,  and  lo 

pay  him  the  aniuial  salary  of ,  in  twelve 

monthly  and  opial  iiistalments  ;  Ihe  tirst  to 

beciiiiie  due  on  the and  tluMitherssubse- 

quently  at  the  .saine  date  of  each  following 
month  until  the  expiration  of  the  said  terni 
of years. 

It  is  moreover  agreed  between   the  said 
liarties  : 

]■>  That  Mr  B shall   not  be  bound  to 

work  on  légal  holidays  and  tliat  if  extra- 
ordiuary  eircumstauces  aiul  urgent  business 


l'oKMI'I.AIItl'; 


isl 


oïditiiiircs  ot  dos  fomiiiainh'H  urjîcntnM  iK*'- 
ccssiliiinit  son  Irtiviiil  ixMidanl  It-sdjls Jiiiirs, 

M.  A sciait  Iciiii  de  lui  payer  la  siminu' 

d« par  ciiaciiii  dfsdits  Jours  (!*>  Iiavaii  ; 

2"    ii\w  si    M.   li se    trouvait   oldiji»'- 

d'iiilcii'oinpr»!  sou  travail,  soit  pour  cause 
de  maladie,  soit  |)oiir  tout  autr«;  uiolii' iiidé- 
lieiidaut    de   sa    v(doulé,  et   doul    la   durée 

u'excéderait  pas mois,  il  serait  tenu  de 

se  taii'e  rempiaeer  par  un  autre  (tuvrier  iu 
tclli^cut  et  capal)!»'  de  le  suppléer,  dout   il 
paierait  les  Journées  comuie  l)on  lui  semide- 
rait.     Dans  le  cas  ofl   rempêclienient  excé- 

<leraiL  un  délaide mois,  M.  .V aurait 

le  droit  de   résilier  le   présent   traité  et  de 

l'aire  reniplactM-  déllnitivemeut  M.  H ,  sans 

indemnité. 

;{'    Gt  si,  avant    l'cfxpiration  de  l'épiKjue 

llxée  pour  la  diiréo  dudit  traité,  M.  A 

l'ermait  son  atelier  et  cessait  la  fabrication 

de il  serait  tenu  de  payer  A  .M.   IJ , 

Ti  titr(!  d'indemnité,  une  somme  é^ale  à  la 
moitié  de  ce  qu'il  aurait  en  à  i)ay«ir  pour  lo 
temps  qui  r(!Sterait  à  courir  d(^  son  (Migaj'e- 

UMMlt. 

Pour  l'exécution,  etc. 
Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 


ord(M'S    necoHsitate    sucli   work   durinu  any 

siich  le^al  ludidays,  Mr  A sliall  lie  lionnil 

lo   pay   liim   llie  sum  ul' for  «-acli   sncli 

day's  woïk. 

2"  Tliat  if  y\v  1! is  (diliocil  lo  inleri'upt 

liis  labors  thron^fh  sickness,  oi'  tlirou^li  any 
otlici'   cause   independeut   of  liis  ^dod  wili, 

durinp,'  a  lei'm  of  noi  more  llian mont  lis, 

lieshall  lie  liound  lo  l'urnisli  al  liis  own  ev- 
pense,  as  a  subslit  nie,  in  liis  place  and  slea<l, 
sonm  inteili}ienl  and  competeni  workman 
capable  ^>\'  replacin;;   liim. 

In  tlie  eveni  ofsucli  interruption  of  laWor 

on  llie  part  of  Mr  M  ",  exceedinn' tlie  lenn 

of montlis,  .A[r  A wili  liave  llie  rij^hl , 

ipHo /(((io,  iti'  it;\\\vc\\\i\ii  t  lie    prcNcnl    a};ree- 

ment  and  of  delinitely  replaciuy;  Air  IS , 

withoiit  iiidemnity. 

li"  If  licforc^  tlie  expiration  of  tJie  terni 
above  an'rced  upou,  for  tlie  diiration  of  Ihis 

said   aî^recment,   Mr   A closes    liis  said 

manufacture  lie  sliall  bc  boiind  lo  pay  loMr 

B as  an  indtMiiiiily,  a  sum  c(|ual  lo  liait 

of  tliat  wliich  lie  woiiid  liave  liad  lo  pay  for 
tli(!  r(Miiaiiider  of  llie  tenu  of  said  eiij^aj;o- 
nieiit  tlieii  unexpired. 

For  tlie  exécution,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


[NouH  ne  donnniifi  ci-df^mm  qu'une  for inul<'  ti-fa  gtnf.ralc  de  ce  (jcnre.  de  contrat,  pour  en  indiquer 
la  marche,  «es  xtipulationn  pouvant  varier  à  Vinflni,  selon  les  ciroonHtance^.  Elle  peut  s'appli(iuer,  en 
décrivant  la  nature  et  le  détail  den  travaux,  à  toulei  eipice»  de  loutuje^  d'ouvrage  ou  d'en  gage  me  ut  h 
d'employés,  domestiques,  etc.). 


BORDEREAU 

C'est  un  sommaire  contenant  l'éiionciation  des  droits  riîols  qu'une  partie  inti'iresséo  entend  conser- 
ver, et  qui  est  remis  au  ré^latrateur  et  transjrit  sur  le  registre  i  V.  C.  civ.,  artioles  21U(i  et  suiv.) . 

»î>.— Bordereau  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé 

{Pour  for mnlc  de  l'itele  de  rente  sous  seing  privé,    roi/e:.-  ri-ojircs  :      Venir). 

(Voyez  art.  2139,  C.  civ.). 


Bordereau  à  être  enregistré  d'un  acte  de 

vente  sous seiiif;' privé,  daté  le fait  entre 

M.  A etc., d'une  part,  et  M.  B etc., 

d'autre   part,    par    lequel    acte    ledit    M. 

A ,  pour  la  considération  y  exprimée,  a 

vendu,  cédé  et  transporté  à  M.   B ,  ses 

hoirs  et  ayants  cause   (désiynafion  de  l'iin- 
meuble),  pour  appartenir  à  perpétuité  à  M. 

B et  à  ses  hoirs  et  ayants  cause  ;  lecjuel 

acte  est  attesté  par  (noms  des  témoins).     Et 


A  mémorial  to   bc  rej^istcrcd  of  a  deed  of 
>alc  under  private  signature,  bearinji  date 

the ,    bctween    Mr.   A ,    of   Ihe   oiie 

part,  and  .Mr.  B ,  of   the  otlier  iiart,  by 

Whicli  deed  .Mr.  A ,  for  Ihe  considéra- 
tion   thcrein   expressed,     did    s(;ll,     assi};n, 

convey  and  iiiake  over  unto  .Mr.  B ,  liis 

lieirsandassiKiis  :  (deseription  n/llic properlif) 
To  ho!d,  use  and  eiijoy  tlie  saine  by  the  said 
.Mr.  B and  hishcirsand  assii,nis  forevcr  ; 
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l'AItTIK    II 


U'dit  M.   Il r('(|iii«'rt    IViin'Kistij'iiH'iil 

«le  <•«(  lifte.  Ti'iiHiiii  son  soiiiK,  <'e («liite 

nu  loiif:). 


Sitjii^'  «'Il  pn'sf'iii'»'  «le 

C 

D 


II. 


whi«'Ii  Siii«l  «le«!«I  i»  witiie8He«l  by,  (nami-nof 

H'ihHHHru)  iiiul  tlieHiiid  Mr.  Il ..,  r<>«|tieHt44 

Mio  reKistrati«)ii  «>r  tlic  hiihI  «Itted  ;  In  fititli 
niul   t<>«tiiiiuiiy  wlierc«)f  lie  hatli  liercto  8et 

liiH  Higniitiii'c  «tii  llie («Ittte  iit  IciiKtli). 

SiKiHMl  in  (li«!  piTNence  «)f  II 

(; 

I) 


\' 


I 


<i«i.    Bordereau  d'un  aote  de  donation  onéreuse,  entrevifs 

(V.  art.  2<t98  et  2i;i9,  C.  civ.). 


Bonlerean  ii  ('tr«î  enreniH(r«'  «l'une  «-«ipie 
notari«3U   «l'un   a«le  «le  «l<>iiati«tn   entrevifs, 

«latt'  à ,  le jour  «le ,  en  l'iinnt'e  «le 

Notre  .Seigneur ,  entre  A.  II.,«Kï,  ele.,  et 


(!.  D-,  sa  Icninic,  par  lui  a  «-et  effet  «litnient 
autorisCM!  «l'une  part,  et  K.  F.,  «le,  ete.,  «le 
l'autre  part  («»«■  déHignation  des  parties  à 
(Ire  insérfe,  commiiUtns  rarte),  «levant  G. H., 
notaire  publie  ;  par  Icfiuel  «lit  aete  «le  «l«iiia- 
ti<Hi  lesilits  A.  H.  et  l'.  D.,  sa  femme,  ont 
«l«>nn<;,  «•(•«'«' «'t  assuré"' auilit  K.  F.,  s«'s  hoirs 
etuyants  «auH«>,  tout«'e,  «•t«'.  (iiisrre:  mie  dési- 
gnation de  la  propriété  cédée  par  l'aete  de  dona 
/{«»(),  pour  appartenirau«lit  K.  F.,  s«>s  hoirs 
et  ayante)  «■aus«>  p«)ur  toujours  ;  sujet  n«''an- 
moius  i\  une  certaine  rente  viagt-re,  eonsis- 
tant  eii,et«'.  {insérez  iei  te  détail  dont  la  rente 
riagtre  se  eompose),  la«ju«>lle  «lite  n-nte  via- 
iivm  «'.st  payable  par  '«'dit  K.  F.,  au.\«lits 
A.  II.  et  V.  I).,  sa  lemme,  eluujue  ann^-e,  p«'n- 
«l.int  hi  «lur«'e  «le  leur  vie  naturelle  r«'spi'eti- 
vement,  tel  «|U'e.\prim^^  «lai'.s  ledit  acte  de 
(buiation  ;  et  l«>dit  E.  F.,  re«iuiert  par  l«-s 
présentes  l'enn-gistrenient  «lu«lit  acte  «le 
donation.  En  loi  de  «juoi,  son  stnug,  ce  jour 
do  etc. 

E.  F. 
SÏKué  en  présence  «le 

L.  M. 

N.P. 


A  mémorial  t«>  bt>  reKistr«>«l  of  a  notarial 
copy  of  a  d«'«'<l  «»f  i;ift  inler  rivos,  b«>arin{;  date 

at on    the «lay  of in    the  yt'ar   of 

Our  Ii«»rd ,  made  b«'t\v«-en  A.  II.  «tf,  «tte., 

and  <'.  I).,  his  wil'e  by  liim  in  thin  behalf 
duly  authorixeil,  «>f  theone  part,  and  E.  F., 
«>f,  etc.,  of  the  <»ili«M'  part,  (n  J'iill  deseription 
of  the  )Mirties  to  be  inserted,  as  in  the  deed  ;  ) 
ln'ibre<J.  H.,  public  notary  ;  by  wliich  said 
d«'ed  of  Kilt,  the  said  A.  II.  ami  ('.  I).,  his 
wife,  <li«l  \i.\\i\  \iVM\{  and  «-onlirni  unto  the 
said  K.  F.,  his  lieirs  and  a-ssi^rns,  ail  that, 
«^l«'.,  (insert  a  description  of  the  propertg  «•«»*- 
re})ed  by  the  deed  of  gi/t  ;  )  to  hid«l  lo  t  he  sai«l 
l'i.F.,  nis  heirsan«l  a-ssi^ns  for  «  »er  ;  subj«M't 
nev«'th«'less,  to  a«'ertain  lile-reut,  «■onsistint; 
of,  et«'.,  {hrre  insert  the  partirnlar  objeets  of 
irhieh  the  liferent  is  eomposed)  :  wliit-h  sai«l 
life-reut  is  payabh'  by  the  sai«l  K.  F.,  to  the 
sai«l  .\.lt.,  an<l  >'.  I).,  his  wife,  eacli  and 
every  y«>ar  «lurn^  th«!  terni  of  their  natural 
liv«!s,  as  in  th«'  sai<l  d«'('d  of  )i;ift  inter  vivos,  is 
expr«îssed  :  an«l  th«'said  d«'«'«l  of  jjift  is  hereby 
r«MjuiriMl  to  be  r«!t,'ister«Ml  by  (the said  E.F.( 

Aswitnesses  his  haud,  this «lay  of 

ete. 


Hi(;ned  in  the  présence  of 


B.  P. 


L.  M. 
N.P. 


.. 


1  1 


41.— Bordereau  d"un  testament  ou  d'une  vérification  de  testament,  ou  d'une 
oopie  authentiquée,  ou  d'une  oopie  notariée  d'ioelui 


(V.  art.  2098  et  2139,  C-  civ.). 


Bordereau  il  être  enregistré  «l'une  vériti- 
cution  de  t«wtament  (oK«l'un  original  de  tes- 
tament, ou  «l'une  «'opic  aut lient i«iuée  ou  no- 
tariée d'icelui,  «Ht'mn/  le  eas),    «lu  dernier 

testament  «le  tS.  II.  ci-devant  de ,  daté 

le,  etc.,  par  leiiuel  testament  le«lit  t«'Mtateur 
a  «lonné  et  légué,  il  ete.  (eomtnc  dans  le  tes- 
tament), pour  appartenir,  ete.  ;  le«iiiel  dit 
t&stameiit  a  été  exécuté  par  le«lit  testateur, 
en  pr«''sen«'e«le  A.  H.  de,  et«'.,etdeC  U.,etc.; 
et  la  vérili«'ution  dudit  testumeut  {pu  l'ori- 


A  mémorial  to  beregist«'re«l«»f  theprobate 
( or,  of  the  original  will,  or,  an  original  or  u 
notarial   «'ojty,  as  the  case  may  be,)  of  the 

last  will  and  t«*stainent  «if  tS.  H.,  late  of 

iH'aring  «late,  iS:c.,  (as  in  l'he  will,)  to  hol«l, 
&c.;  which  sai«l  will  was  "xecuted  by  the 
sai«l  t«'st4itor,  in  the  présence  of  A.  II.  of,  &c., 
and  of  ('.  I).  of,  iS:«-.;an<l  the  probateof  the 
said  will,  (or,  thi;  «iriginal,  or  a  notarial 
«•opy,  as  the  ease  may  be,)  is  hereby  r(;«|uired 
to  be  ri'gi»tei«'«l  by  (O.  l'.,  «me  of  the  lega- 


•'  ■  -i 


lOH.MI  LAIKK 


ISÎJ 


Kiniil,   ou   cnpJM  aiithoiitiqiio   ou    iintari^-n,     t<!OS    tlH'n'iii    idiiiumI).      As    >vitiH>SHi>H   Ihh 

Hiiiront  le  ctiH), 't'st  iiivsi'iitôu  jxmr  ««nrenix-     liuiid,  Miis tia.v  uC, 

ti-<;iiH!iit,  pur  It's  |>r«'s«'iituH,  par   (().   I*.,  itii 
«li'S  l*'};ataii-)*s  y  noiiiin^-s).    Kii  foi  <1n  quoi, 

sou  sciiij;,  \v jour (!»• 


Hi}ïu<''  on  pirsciico  do 


().  P 


H.  H. 
T.  V. 


Higiioil  in  tlio  proson«-o  of 


U.  S. 
T.  V. 


<>.  I' 


4S.— Bordereau  d'une  obligation  notariée 

(V.  art.  2098  et  2139,  C.  civ.j. 


Bordoroau   A  f'tro  cnroKistn'  d'uno  «-opio 
no(ari«'o  <l'uno  o)di);a(i()n    notarit'o    (ou  do 

l'orit^inal,  si  i-'cst  riniifhiaf),    datéo    lo 

Jour   do ,  on   l'aunôo  do  Ntdro  Hoi^uour, 

oto.,  «lovant  K.  F.,  notaire  publi«',au  nioyoïi 
do    laquoiio    A.    H.    sVst    rcoonnu  cndcMô 

i\  ('.  I).,  do oto.  ;  on  la  soninio  do 

piastros,  i^  ô(ropay<^o,  oto.  ; — ot  pour  assuror 
lo  )>aioniont  do  ladite  soninio  «l'art^ont  ot 
int/^rôls,  il  a  liypotlu'(|n«^  tout  oo,  oto.  fi'»- 
iirt-fz  la  iU'siijnnIum  (Ivx  itropritth  hifpothr 
t/iii'fH,  (fllv  i/ur  rontcHHv  (luiin  l'obligation  nota- 
rive)  ;  la)|uollo  dito  o<»pio  do  ladite  ohli^^a- 
tion  notariée  est  présentt'e  pour  onro>i;ist  re- 
nient  par  les  |»résentos  par  ledit  C.  I). 

Kn   toi   «lo  «(uoi,   son    seiny,    oo jour 


de 


oto, 


Si^ué  on  pn'isonoo  d«' 


(".  I). 


.T.  K. 
L.  M. 


A  moniorial  to  l»o  rogistorod  ofa  notarial 
eopyola  notarial  oldi^^ation  (r>r  of  tlie  ori- 
;;iinil,   if  it  hr   tliv   orit/inal,)    lioarin^   date 

tlio day  ol' in  tho  year  ol'Our  Lord 

niado  an<l  ontored  int«i  liy  A.  II.  of i"fee., 

Itoforo  K,  F.,  publie   notai  y  ;  wlierehy  tlu' 
.said  A.  It.  ownod  liiniself  to  Ite  indolitod  to  C. 

I).  of.. ...  in  tlio  suniof dollars,  to  Im^  paid, 

Jfee., — and  for  .seeiirinn  tlio  payiiieiit  of  tlie 
saiti  suin  of  nioneyaiid  iiiterest.  Iiypotlieeat- 
ed  ail  tliat,  ite.,  (  innert  llir  ilesttii>tion  of  Ihv 
lii/pollti'rafed pirmixrii,Hii  roiitainal  in  lin'  ni>ta- 
rial  obligation)  ;  wliieli  said  notarial  «-opy  of 
tlio  said  notarial  obligation  is  liereby  roijuir 
i'\\  to  bo  re;ristored  by  the  said  C  l>. 

As  witno.s.ses  liis  liand,  tliis day  id". , 

&o. 

<;.  I). 

>Si(;nod  in  tlio  prosoneo  of 

.1.  K. 
L.  .M. 


'i:f.  -Bordereau  de  la  nomination  d'un  tuteur  à  des  mineurs,  pour  la  conserva- 
tion de  l'hypothèque  légale  ou  tacite  résultant  de  telle  nomination 

(V.  art.  2117  et  2139,  C.  civ.). 


Bordeau  a  f-tro  ouro^jistré  do  la  noinina- 
tioii  do  .\ .  n..  de,  ete.  yinsvre:  le  lieu  tie  la 
i'énitlenee  et  la  i/Hiilili'  tlu  tuteur)  ;  pourt'tro 
tutoiirdo  ('.  1).,  E.  F.,  ete..  mineurs,  issus  du 
mariage  do  feuti.H.  {le  nom  du  jure),  déeédé. 
avoe  fou  .1.  K.  (/c  nom  delà  Mi«'»r). aussi  d»'- 
oéiléi',  laquelle  iioiiiinatioii  a  été  faite  jiarot 
sous  l'autorité  de  L.  M.  {iniére:  le  uimi  et  la 
qualité  du  juge  /lar  i/ui  a  été  faite  lu  noinina- 
tian),  h,  «'le.   (le  lieu  où  la   nominatiau  a  été 

faite),  lojour  de ,dans  l'annéiMb;  X«)tr«v 

8t>iKU«>ur ;  ot  laditit  niuuinatioii  est  pré- 
senté»^ par  N.  ().,  «!«',  «'t«'.  [iunérez  le  notn  et 
la  tiualilé  de  la  pernonne  demaudant  l'enregin- 
Irement),  |)ar  les  |)résout«'s,  alin  d'être  «'nr«' 
jjistié«i  pour  la  «•ons«'rvati«Mi  d«^  l'Iiypotlif'- 
<|Ut;  «>u  ivsultaiit,  sur  1«>8  innnoubles  «ludit 

A.B.,  situ«''s  dans  le  «lislriot  «lo de  nom 

du  eomté  ou  iliriHtoH  d' en  régi hI rement  où  doit 
être  fait  l'enregintrement,  et  lu  deseription  deit 


\  nioni«)rial  to  bo  n'^iisterod  of  tlio  ap- 
pointiuont  «d  \.  B.  of.  ete,  {inxert  the  plaee 
af  abode  and  profession  of  tlietuturt  ;  to  bo 
tutortoT.  I).,  K.  F..  «'t«'..  iiiinors.  i.ssuo  of 
tli«'  inarriafio  of  tlii'  lato  (î,  II..  (the  nauieof 
Ihe  l'ather)  deeeased,  witli  iat«'  .1.  Iv..  (the 
uame  of  the  mother,)  aiso  deeeased  ;  wliieli 
appoiiitniont  was  inade  by  and  iiiider  llu^ 
aiitliority  of  I^.  M..  (  iusert  the  uame  ami  drs- 
eriptiou  ofthe  Judgr  by  whom  the  appoint  ment 
lias  been  mode  ;)  ii\,  vtv.,    (Ihe  plare  whi're  the 

appoiutufut  was  mode.  )  on  llie day  <d" , 

in   tlio  y«'arofOui-  honl :  ami    tlie  saiil 

apptMiitinent  i)'  lo-reby  re((iiired  to  be  i<'}fis- 
t«'rod.  for  th«'  préservation  of  tln'  liypotlie«r 
rosultin;;  tlierefroni,  on  tli«'  r«'al  eslat«^  of  llio 

sai«l  \.  B.  situate  in  the of (  uame  the 

registration  eountg  or  dirision  u-ithiu  u-hieh  the 
registration  is  lo  be  made,  and  deserihe  the 
properly)  by  N.  O.,  id'  el«'.,  (iusrrt  Ihe  name 


■  y 


Ht* 


IV'' 


I 


11! 


;! 


Il 


|M4 


PAItTlK   II 


immeublen).     Eu  fui  de  quoi,  hou  seiug,  ce 
jour  (le ,  etc. 


Sicile  eu  inY'Seuce  «le 


N.  (>. 


().  P. 

K.  S. 


nnd   description   of  the  }w,ritim    rctjniriuff   the 
regintmtion.)     Ah  wituesses  liÏM  haut!,   fcliiH 

day  of ,  etc. 

N.O. 
Higued  iu  tli«'  prescuce  «>f 

O.  I». 

H.  H. 


44.— Bordereau  d'un  Jugement 

(V.  art.  2121  et  2139,  C.  oiv.). 


Bordereau  iVêt re  enrcfïistré  «l'uu  jUKcmcnt 

reudu  dau»  la  ('our de  Ha  Majesti"', , 

,  )\ ,  eu  l'auui'-c  de  Notre  Soifjueur 

,  eutre  A.  B.,  de ,  etc.,  demandeur, 

etc.  I).,  de ,etc.,  défendeur,  pour 

piastres,  avec  iutin-fit  «lepuis,  etc.,  et  frais 

taxés  i\ piastres  ;   lequel   dit  jugement 

a  été  rendu  le jour  dudit  mois  de 

et  est  présenté  pour  enregistrement  par  les 
présentes  par  ledit  A.  IJ.,  pour  la  conser- 
vation de  riiypotluNiue  en  résultant,  sur 
les  immenhles  dudit  1!.  D.,  situés  etc. 
{dcHeription  de»  immeuble»,  avee  numéro»  du 
radastre  ) . 

Vax  foi  de  quoi,  son  seing,  ce jour  de 

etc. 


A  mémorial  to  he  registered  of  a  judgment 

iu  Her  Majesty's  Court  «»f ,  at ,  in 

tlie  year  of  Our  Lord ,  betwcen  A.  B.  of 

,  &c.,  plaintilf,  antl  V.  I).  of ,  &c., 

défendant,    for dollars,    witli    interest 

from,  &c.,  and  costs  taxed  at dollars; 

wliicli  said  judgment  was  rendered  on  the 

day  of  tlie  said  month  of ,  and  is 

herehy  re(|uire<l  to  he  registered  hy  the 
said  .V.  B.  for  the  préservation  of  the  liypo- 
thec  resulting  therefrom,  on  the  rcal  estale 
of  the  said  t'.  D.  situate  etc.,  (de»eriidioH 
of  profterti/,  with  eadastral  number».) 


8igné  en  présence  de 


A.  U. 


J.  F. 
T.  P. 


As  witnesses  his  hand,this day  of. 

iSîc., 

A.  B. 
Signod  in  the  présence  of 

J.  F. 
T.  P. 


4S.— Bordereau  sous  forme  notariée 

Aux  termes  de  I*art.  2144a.  C.  civ.  (52  Vict.,  ch.  26,  art.  2),  le  bordereau  peut  aussi  être  fait  devant 
notaire,  par  acte  en  minute  ou  en  brevet. 


Par  devant,  etc., 
A  comparu   : 

M.  A ,  lequel,  au  désir  des  articles  21.3G 

et  suivants  du  Code  civil,  tel  qu'amendé, 

requiert  du  régistrateur  du   comté  de 

rearegistrement  par  inscription,  au  moyen 
du  présent  bordore.tu  ou  sommaire,  d'un 
acte  de  (donner  le  sommaire  de  Vaete  comme 
dons  le»  for  mules  précédentes) . 

Dont  acte,  etc. 


!      Eôfore,  etc. 

1      Came  nnd  appeared  : 

!      Mr.  A 

Who,  in  conformity  to  articles  2120  and 
following,  of  the  Civil  Code,  a»  amended, 

roqueststheltegistrarofthecountyof to 

register,  by  inscription  by  means  of  the 
présent  mémorial  or  summary,  a  deed  of 
(ijire  rt  summary  or  analysis  ofthe  deed  a»  in 
preceding  form»  ) . 

I      Done  and  passed,  etc. 


46.— Autre  formule  notariée,  pour  inscription  d'un  acte  de  tutelle  ou  d'un 

Jugement 


Par  devant,  etc., 
A  comparu  : 

M.  A „  lequel,  au  désir  dos  articles 

20.34  et  2026  du  Code  civil,  donne,  par  les 
présentoN,  avis  au   régistrateur  du   comté 


Before,  etc. 

i'ame  and  appeared  : 

Mr.  A 

'  Who,  iu  conformity  with  articles  2034  and 
2026  of  the  Civil  Code,  hereby  notifies  the 
Uegistrar  of  the  county  of that  tho  real 
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(le ,  ({lie  les  immeubles  ci-aprèH  déeritH 

sont  en  la  possession  de  M.   B comme 

propri^'taire,  savoir  {dencription  des  im- 
meiibleg). 

Et  le  comparant  donne  cet  avis  atin  que 
lesdits  immeubles  demeurent  grevés  et 
affectés  par  l'hypothèque  légale  {ou  judi- 
ciaire) créée  sur  les  biens  dudit  M.  B , 

en  vertu  d'un  acte  de  tutelle,  etc.  {Hominaire 
de  V acte  de  tutelle)  ou,  en  vertu  d'nn  juge- 
ment, etc.  (Hommnire  du  jugeutent)  enregistré 
ce  Jour  an  bureau  d'enregistrement  dudit 
comté,  souH  le  numéro du  registre  U. 

Dont  acte,  etc. 


property  hereinafter  described  is  in  the 
possession  of  Mr.   K as  proprietor,  to 

!  wit  :  {denviiidion  of  propertif), 

I  And  the  said  appearer  doth  give  this 
uotice  in  order  that  the  said  property  be 
bound  and  affectod  by  the  légal  hypothcc 
(or  judieial  hypothee)   created  on  tlie  iand 

and  property  of  the  said  Mr.  B by  virtue 

of  an  act  of  tutorship,  etc.,  (Hummarii  or 
iinalysiH  0/  the  aet  of  tutornUip)  or,  by  virtue 
of  a  judgment,  etc..  (Hummari/  or  nnahjuiH  of 
judyinent)  enregistercd  this  day  in  the  Kc- 
gistry  olHce  of  the  said  county,  umler  nnm- 

ber of  Register  B. 

Donc  and  passcd,  4>tc. 


BORNAGE 

(Vest  l'action  de  limiter  par  de»  signeti  apparents  la  llu^no  qui  diviae  deux  propriétés.  Tout  pro- 
uriétuire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  L'oiitigué-i.  Lo  bornage  se  fait 
a  frais  communs.  Lu  bornage  peut  être  conventionnel,  et,  dans  ce  cas,  les  parties  peuvent  con- 
venir de  faire  déterminer  les  limites  de  leurs  propriétés  par  des  arpenteurs  juré-i  choisis  il 
l'amiable.  Ces  arpenteurs  dressent  procôs-verbal  de  leurs  opérations  et  de  leur  décision,  dont 
ils  livrent  des  copies  certifiées  aux  parties.  Cette  décision  a  force  de  loi.  Lorsque  l'une  des 
parties  ne  consent  pas  au  bornage  volontaire  par  experts,  l'autre  peut  lasommer  par  protêt  de 
procéder  au  bornage  dans  un  délai  indiqué,  sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
(C.  civ.,  art.  504  ;  C.  de  proc.  civ.,  art.  911,  et  s.). 

47*— Bornage  oonventionnel 


Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  etc., 

Et  M.  B etc. 

Lesquels  ont  dit  qu'ils  sont  propriétaires 
de  deux  pièces  de  terres  contiguës,  situées 
sur ,  l'une  appartenant  il  M.  A ,  con- 
tenant  ,  et  bornée  («^  du  radanfre). 

L'autre  appartenant  à  M.  B ,  conte- 
nant  ,  et  bornée («'  du  niliintre). 

Qu'ils  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  sur 
la  contenance  (iue  doit  avoir  chacune  «les 
dites  pièces  de  terre,  et  sur  les  points  de 
séparation  de  ces  héritages  • 

Et  que,  pour  en  fixer  les  limites,  ils  sont 
convenus  de  les  faire  mesurer  par  arpenteurs 
Jurés  nommés  aiuiablcmcnt  entre  eux,  pour 
ensuite  des  bornes  êtres  plantées  sur  la 
ligne  qui  les  sép.ire  par  les  dits  arpenteurs. 


En  consé<iueace,  les  comparants  ont  dé- 
claré choisir  pour  experts  MM ,  arpen- 
teurs Jurés   demeurant  à , 

etc ,  auxquels  ils  ont  donné  conjointe- 
ment mission  de  procéder,  taat  au  niesu- 
rage  des  deux  pièces  de  terre  qu'au  place- 
ment des  bornes  sur  la  ligne  de  jonction,  et 


Before,  etc., 

(Jame  and  appeared  : 

Mr  A and  Mr  B whohave  declared 

that  they  are  proprietors  of  two  «îontignous 

pièces  of  Iand  situate etc ;  the  oue 

l)elonging  to  Mr  A ,  containing ,  an<l 

bounded ,  (indieute  number  of  eudaidre) 

rhe  other  bclongiug  to  Mr  B ,  contain- 
ing  and  bounded {Jndirate  number  of 

fudastre). 

Tiiat  they  disagree  as  to  the  extent  of 
each  of  their  said  pièces  of  Iand  and  as  to 
the  exact  line  of  division  betwccn  theni  ; 
.ind  that,  in  order  to  fix  the  said  line  of  di- 
vision, they  hâve  agrced  to  cause  the  said 
Iwo  pièces  of  Iand  to  l)e  measured  l)y  sworn 
snrveyors  appointcd  by  theni  in  comnion 
accord  ;  the  said  line  of  division  to  l)e  es- 
tablished  by  lueans  of  Itoundary  posts,  to 
be  planted  in  the  ordinary  manner  by  said 
surveyers. 

In  conséquence,  the  appearers  do  hcreby 
déclare  that  they  hâve  chosen  a8   experts 

Messrs ,  sworn  snrveyors,  residing  at , 

etc to  whoni  they  hâve  jointly  given 

power  and  authority  to  proceed  to  the  niea 
sûrement  of  the  said  two  pièces  of  Iand,  to 
the  planting  of  boundary  posts  along  the 
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I 
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1^^ 


1^ 
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l'AitTiK  n 


■li 


(U\  ilnssser  un  ])r<MM\s-v«iiMil  en  rni)p<»rt  avec  i 
lostliios   opôriitioiis,  dont    ropitts   autlifiiiti- 
(|ii<>s  s<>r<>nt  livr«'<'H  aux   pai-ticH  par  lusditH 
arpent  «Ml l'M.  1 

Vnv  suit»',  ils  ont  (K'clari'  ((iu>  «-«^  rapport 
forait  loi  \»n\v  eux,  ot  se  s<»nt  «,'n>;an<'s  h 
i'ex^;('Uter  purcnivnt  cl  simplement,  eiHiime 
décision  en  dernier  ressort,  et  i[  se  l'aire 
raison  de  ee  «jui  mani|uerait  A  l'un  d'eux 
sur  rex«'édant  de  mesure  de  l'autre.  1 


A  l'instant  sont,  interveiins  les  sieurs , 

iirpenteurs  ei-<lessns  eluiisis.  I(>s(|uels  ont  d«'- 
elaré  aecejitt'r  ladite  fonction,  et  ils  ont 
promis  de  s'acquitter  de  leur  mission  en  leur 
Àme  etcunseicneo. 


Tour  faciliter  lesdits  mcsurajreet  liornajje, 
les  parties  ont  remis  aux  arpenteurs  leurs 
titres  lie  pro|»riété  et  tous  les  anciens  litres 
qu'ils  ont  en  leur  possession,  afin  cju'ils 
puissent  s'en  aider  |)our  attribuer  à  eha- 
cnne  d'elles  la  «|nantit«'de  terrain  (jui  lui 
appartient. 

Et  de  suite  les  parties  et  arpenteurs  se 
sont  ajournés,  j)our  procéder  aux  opéra- 
tions de  mesnra}ï«'  et    liornafie  sur  les  lieux 

au ,  il Iieifie étant  l»i«'n  convenu 

qu'il  sera  procédé  tant  <'n  iiliseuce  «|u'en 
IH'ésence  des  deux  parties  ou  de  l'une 
d'elles. 


Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 


Une  of  division  \vl*i<'li  lliey  will  doter- 
mine,aud  totlie  ])reparation  oftlie  report  or 
IHorÎHrvihal  u(  tlieir  opérations,  authentic 
copies  wliereof  sliall  lie  <lelivered  to  tho 
parties  liy  tln«said  surveyors. 

Accordinuly  tlie  same  appearers  liave 
declared  Unit  tliis  report  will  liave  strengtli 
of  law  witli  tliein,aiid  th«-y  lierehy  bind  and 
nblifre  themselves  to  the  pure  and.  simple 
exécution  thereof,  as  a  linal  décision,  and  to 
abandon  tlu*  oiie  to  tlieotlu'r  whatever  <lefi- 
ciency  may  exist  in  eitlicr  of  said  pièces  of 
land. 

To  thèse  present.s  also  «-amcand  appearod 
tlie  said  Messrs....,  thesurveyors  lierein  ap- 
pointed,  wlio  hâve  declared  that  tliey  hâve 
accepted,  the  said  ap])ointment  and  that 
they  will  accomplish  their  duties  as  such 
experts  in  ail  ctniscience  and  to  the  best  of 
their  knowled^e. 

In  order  to  facilitat«>  th«'  proceedinns  of 
said  surveyors  the  parties  havc  remitted  to 
them  their  titles  of  ]troperty  and  ail  the  old 
titles,  whi«-h  tlit>y  hâve  in  tlier  possession, 
so  as  to  ^uide  them  in  the  ]>ropc!-  measnre- 
ment  andapportionment  an<I  division  of  the 
said  pièces  of  land. 

And  the  said  parties  haveadjourned  their 
proceedin;;s  for  the  measurement  and  divi- 
sion of  saidpieces  of  land,  on  the  spot,  to.... 
{ihife  initl  hoiir  of  mljoiimmcnt)  ;  it  beinj; 
well  nnderstood  and  a^rct'd  that  the  said 
measurement,  apport ionment  and  division 
shall  be  proceeded  with  as  well  in  the  pré- 
sence as  in  the  absence  of  the  said  parties 
or  of  either  of  them. 

Done  and  passed,  etc. 


4M.— Bornage  par  sommation  après  refus  de  l'une  des  parties 


L'an  mil  huit  cent,  etc., 

A  la  réciuisition  de  M.  A (qualité  et 

résidence); 

Nous,  notaire  public  soussigné,  etc.,  nous 

sommes  transportéau  domicile  de  M.  B 

(qtmlUé  et  rrniilcnrc). 

Oft,  étant  et  parlant  audit  M.   H eu 

l>crsonne,  nous  lui  avons,  à  la  ré(|uisition 
susdite,  dit  et  exposé  ce  qui  .suit  : 

Que  le  dit  M.  A est  propriétiiire  d'un 

immeuble  situé  dans   la   paroisse  de  

(description  ilr  rimmeiMc  over  vontrnnnrc  et 
ti"  du  railaiitie)  ; 

(Jue  le  dit  M.  H est  propriétaire  de 

l'immeuble  continu  au  côté de  celui  qui 

«•st  ci-des.sus  décrit,  savoir  {dette ri pt ion  et 
eonteiianee  uvec  n"  du  eadantre)  ; 

Que  les  dits  immeubles  n'ont  aucune  liirne 


On  the day  of in  the  year  of  Our 

Lord  one  thousand  ei};ht  hnndred,  etc. 

At  the  request  of  Mr.  A (yualili/  and 

residenee  ) . 

I,  the  undersijj;ned  notary  public,  etc 

did  pnrposely  ro  to  the  «lomicilc  of  Mr. 
Fi (qHutilji  and  renideneeK 

Wliere,  being  and  speakinj;  to  the  said 

Mr.  M ,  personally,   I   did  at  the  afore- 

said  request  declait;  and  make  known  unto 

him  that  the  said  .Mr.  .V is  (troprietor 

of  an   immoveable   property  situate  in   tho 

parish  of. {desniption    of  properfif  with 

measurement  and  nnmiier  of  cadastre). 

That  thesaid  .Mr.  IJ is  proprictorof  an 

immoveable  property  conti^^uons,  on  the 

side,  to  the  one  herein  above  described,  to 
wit  :  (  description  and  measurement  with  number 
of  cadastre), 

That    thcre  exist  s    no  division  Une,    nor 


roit.Mri.Aiifi', 


. 


<1«t  «livisiuii,  ni  aiH'iino  Itoriii'  propre  i\  imli- 
«juer  leur  v<''ritiil»l«!  éleiulii*-  rcHiM-ctive  ;, 

QiU)  1«'  dit  M.  A (It-sin-  Imuiht  It'sdKs 

iiiimeublos  et  «'taltlir  «riiiiu  iiiani«*i'o  lU'Iiiii 
tive  la   vérital»!»'   liK'ie   »lfl  tlivisioii.  entre 
eux  ; 

Km  eons^;(|UL>nec,  nouK  avons,  it  la  ro(|uisi 

tiouHUHdit»,  HOMiiui'- ot  requis  In  (lit  M.  It 

«le  proeédcr  et  «le  l'aire  pr«)«'<''«ler  eonjoinlc- 
nient  avce  le  re«|uérant  et  A  frais  coninnins, 
par  unou  «les arpenteurs .iur«''s,  A  un  Ixnnane 
pour  «U'terininer,  suivant  l«'f  titres  et  i»«)ss«'s- 

sion  (les  dits  MM.  A et  H la  li^'ue 

do  divisitMi  entre  leurs  innneuMes  respec- 
tifs, et  de  livrer  au  re«|n«'rant  le  terrain 
au<|uel  il  peut  avoir  «Iroit  ; 


Et  nous  avons  de  plus,  A  la  mr-nie  r«-(|nisi 

tion,  notilii'f  Ictlit  M.  \i <iue  le  retiut'rant 

a  n«)ninié  M.  V ,  arp«'nteur  Jun'-,  aux  lins 

«le    pro«'<''der  au   dit  Itornajte  ;  sommant    et 

r«t<|U<'>rant  le   «lit   M.  It «le  «onvenir  «lu 

mf;me  arpenteur  Juré  ou   d'en- n«imnier  un 

autre  aux  ni«'m«-s  fins,  sons jours  «le  la 

«late  des  pr<''s«'iites  ; 

Et,  A  défaut  par  le  dit  M.  B de  se 

<-onf«>rmer  A  la  ]>r«'sente  sommation,  nous 
avons,  dès  à  présent,  pr«)testé  contre  lui 
p«)Ur  tous  «^^««tns,  domma};es  «'t  intértMs 
soutfertw  et  A  sonll'rir  parle  r«'i(n«'rant  «(ui, 
dans  le  cius  de  refus  ou  de  n«'glit;en«'e  par  M. 

B de  se  conformer  à  la  pr«'seiite  sununa- 

ti«»n,  prendra  «-outre  lui  l«'s  proc«'«lurcs 
judiciaires  re«|uises  pour  l'y  «'oniraindr»;. 

Dont.  a«'te,  etc. 


Itoundary  marks  li«-t\v«'eii  tlie  two  said  |n'o- 
perli«'s  to  exact  ly  in(li«-ate  tlu-ir  n-spective 
«•xt«'nt. 

Tlial  tlie  sai«l  Mr.  A «lesin's  to  tixilie 

iMiuiulai'ies  of  tlie  saiil  prop«'rti«'s  an«l  t«> 
estalilisli  in  a  delinit«'  maaner  tli«'  pr«)per 
line  of  «livision  l>et\v«!en  tliem  ; 

<'<ins«M|n«>ntly   I,  tlic  said  notaiy,  at  tli«' 
al'ort'said  r«!<|Uest,  Imve  snmmonetl   an<l    r«*- 

<|uir«Ml  tli«'  sai«l    Mi-.    It to  pro«'eeil  and 

to  cause  to  l)e  proc«'«led,  top-tlier  witli  Mr. 

A an«l  at  commun  costs,  liy  one  or  mor«> 

swornsurvcyors,  toa  surv«'y  for  llie  i)nrp«»s«- 
of  determinin;;,  acconlin^  to  tlie  titlesaiid 

poss«'ssioii  of  tlie  said   .Siessrs.    A an«l 

it ,  llie   line  of  division    liet\v«'en  tlieir 

said   r«isj)«  cliv«'    i)rop«'rties  and   to  deliver 

to  tlie  sai«l  Mr. tlie  «'Xlcnt  of  lan«l  to 

\vlii«li  li««  lias  a  ri}];lit. 

And  I  lia\(',  nior«>ov«'r,at  the saine  re(|Uest, 

nolili«'d    Mr.    It tliat    .Mr.    A lias 

clios«Mi  M.  (' ,  a  sworn  siirv«\vor,  to  pr«t 

«^«'«'d  to  tlie  sai<l  survey  ;  lierehy  sumnionin}( 

aii«l  re(|iiirin^' tlie  sai«l  Mr.    It to  af^n'e 

to  lli«'  «'lioice  of  tli«^  said  sworn  snrv«'y«)r,  «)r 
to   clioos«'  aiiolli«'r,  l'or    tlie  saine   purpose, 

williiii days   froin    tlie    date    «»f  tlu'se 

pr(>seiits. 

And,  in  «-ase  of  default    liy  tlie  said  Mr. 

It to  «-omply    to   tliese    présents,  I    d«> 

iK'ieliy,  at  tlie  afoit'sai«l  r«'(iuest,  prot«r.st 
apiinsl  liim  for  ail  c«jsls,  damaf^es  and  ex- 
penses  siillured   and  to  !•«'  sulVer«'d  l»y  tlie 

said   .Mr.   A wlio,  iu   tlie  event  of  tlie 

refusai  or  n«'{,'lect  of  Mr.   It tu  conforin 

to  tlu'se  présents,  will  tak«^  a};ainst  liini 
tlie  necessaryjndicial  proc«'e«lin}^s  to(U)mpel 
liim  tliercto. 

iJone  aiul  si;;nilicd,  etc. 


lîKEVET  1)K  CLftRICAl  riîK  I:T  IMîKVF/I^ 
irAIMMIKNIlSSACJK 

C'est  le  contrat  par  lequel  un  homme  de  profession,  un  fabri(iuant,  un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier 
s'oblige  à  enseigner  la  praticpie  «le  sa  profession  ou  l'exercise  de  sou  métier  tl  une  autre  per- 
sonne qui  s'oblige,  en  retour,  à  travailler  pour  lui,  le  tout  il  des  conditions  et  pondant  un  temps 
convenu. 

1».— Brevet  de  olérioature 


Par-devant,  <»te.. 

Ont  «'«iinparu  : 

M.  A ,  avocat.,  «le ,  et  M. 


It. 


étudiaut,    }>;aryon    mineur,    stipulant    ]ioiir 
l'eflfet  «les  présentt^s,    «lu    conscnteiii«;iit  et 

avec   l'a.ssi8tauce   de   M.   D ,  son  pèr«', 

résidant  A ; 


ltefor«',  etc. 

('am<;  and  ai)peai'«>d  : 

Mr.  A ,  atlvocatc  of et«'.,  and  Mr. 

It ,  a  student,  stiiuilatin^r,  on  a«-coiint  of 

liis  minorily,  witli  th«!  «-onseiit  an<l  assi.st- 

aiM-e    «»f    Mr.    1) ,    liis    fatli«'r,    residiiiK 

at ,  «itc. 


IHH 


l'AUTIK    II 


^    > 


i 


ni: 


il 


LeH(|U«>lH  ont  fait  cntiN'iix,  par  I«!H  |mY'S«'ii- 
tes,  los  ooiivoiitioiis  snivantos  : 

M.  A acrc'pt»^  M.  H roiiiino  étu- 
diant ft  c-h'ir  aviirat,  ilaiiH  son  <''tu<l»,    poiir 

IVh]»u<-(>  de ,  durant  lesquels  il  s'enga^*- 

;V  lui  eiisei^uer  lu  pioteMsioii  d'avocat. 

M.  H ,  stipulant  eoninie  il  est  dit  plus 

haut,  s'ohtiire  i\  se  rendre  chatiue.jiiur  du- 
rant ees années,  sauf  les  Jours  fériés,  en 

l'étude  de  M.  A ;  ii  le  servir  fitièlenient 

eonnno  elerc  avocat  ;  ît  lui  ol»éir  en  tout  ce 
(|u'il  lui  commandera  *le  licite  et  d'honnête 
)i  ré^urd  de  hidite  profession  d'avocat,  et 
i\  ses  «levoirs  comme  Ut]  clerc  avocat  ;  i\  gar- 
der le  secret  dos  attaires  «{ui  se  feront   à  sa 

eoiinaissunce  dans  l'étude  de  M.  A ;i\lui 

éviter  tout  dommat;e,  et  îi  faire,  «lurant  le 
dit  temps,  tout  ce  qu'un  bon  clerc  avo(^at 
doit  faire. 

M.  l) répond  par  les  présentes  à  M. 

A du  tidèle  accomplissement,  de  la  part 

de  son  fils  susnommé,  de  ttuis  les  devoirs 
aux(|Uels  c«dui-ci  est  cnf^a^é  par  les  présen- 
tes, et  il  se  rend  personnellement  responsa- 
ble envers  M.  A de  tous  domma};es  qui 

pourraient  lui  résulter  de  leur  non  accom- 
plissement. 

iJonfc  a«'te,  vU-, 


Whieh  said  parties  lni\e,  by  thèse  prés- 
ents, iiKreed  to  the  followinK<'*>uveution8,  to 
wit  : 

Mr.  A accepta  Mr.  B nsalawstu- 

dent,  in  hisollice,  fur  thespaeoof. ,  «lurin^ 

whieh  term  lie  promises  und  oblip-s  himself 

to  toaelà  tothesaid  Mr.  U theprofeHsion 

of  lawyer,  etc. 

Mr.  It ,HtipulutinK  aHaforcsaid,prom- 

j  ises  and  obliges  liimself  t«)  attend  day  by 

I  day,  duriuK  the  above  mentiuned  term,  ex- 
eeptingon  légal  ludidays,  in  the  ollicc  of  Mr. 

:  A...,  to  serve  hini  faithfully  as  a  law  student  ; 
<»bey  ail  his  legitimate  commands  respeet- 
ing  the  said  profession  of  lawyer,  and  the 
duties  of  a  law  studeut  ;  keep  the  secret  of 

I  ail  business  and  matters  whieh  may  conieto 

!  his  knowledge  in  the  otiiee  of  Mr.  A ; 

j  avoid  him  ail  and  any  losses  and  damages, 
and  to  perforni  during  the  said  term  ail  tho 
duties  of  a  law  .student. 

Tho  said  Mr.  I) ,  hereto  présent,  doth 

hereliy  guarantoe  to  .Mr.  A the  ful- 

filment  of  ail  the  duties  to  whieh  his 
said  son  has  bound  and  obliged  himself 
by  thèse  présents,  and  he  doth  hereby  make 
himself  pensonally  responsable  towards  Mr. 
A for  ail  and  any  damages  whieh  he  may 

<  HUiler  from  thoir  non  accomplislimcnt. 

I      Doue  and  pa.ssed,  etc. 


'"(O.— Brevet  d'apprentissage 


t'i 


l'IH 


pli 

il'! 


n! 


Pai'-devant,  etc., 

Ont  (H)mparu  : 

M.  A ,  menuisier ,demeuranti\ , 

d'une  part  ; 

Et  M.  B ,  demeurant  i\ ,  stipulant 

pour  et  au  nom  de  I) ,  son  tils  mineur. 

Agé  de ans,  demeurant  li .avec  lui, 

d'autre  part  : 

Le.s(iuels  ont  fait  entr'eux  les  conventions 
suivantes: 

Art.  1. — M.  A s'est  engagé  :  lo  à  en- 
seigner  au    mineur    l) son    métier   de 

menuisier  pendant  l'espace  de années 

qui  commenceront  A  courir  le ,   et  lï  lui 

«ionner  tous  les  moyens  de  devenir  un  bon 
ouvrier  ;  2o  à  se  conduire  envers  son  ap- 
prenti en  bon  père  de  famille,  il  surveiller 
sa  conduite  et  .ses  nxeurs,  .soit  dans  la  mai- 
sou,  soit  au  dehors,  et  i\  avertir  ses  parents 
des  fautes  graves  qu'il  pourrait  commettre 
ou  des  penchants  vicieux  qu'il  pourrait  ma- 
nifester ;  .'Joi\  ne  l'employer  i|u'aux  travaux 
et  services  qui  se  rattachent  au  métier  de 
menuisier  et  dans  la  limite  de  se.s  forces  ; 

Art.  2. — M.  A s'est  obligé  en  outre  de 

fournir  i\  son  apprenti  la  nourriture   et  le 


Before,  etc. 

Game  and  appcarcd  : 

Mr.  A ,  carpeuter  and  joiner,  et-e.    of 

the  tlrst  part, 

And  Mr.  B ,  et4\,  stipulating  for  and 

in  the  name  of  I) ,  his  son,  a  minor  of 

the  âge  of. years,  living  with  himat , 

of  the  s«  c<md  part, 

Who  hâve  by  thèse  présents  agreed  tothe 
following  conventions,  to  wit  : 

l''  Mr.  A binds  and  obliges  himself 

t4>  teach  to  the  said  minor  I) his  trade 

ofcarpenter  and  joiner,  during  a  period  «»f 

years,  to  commence  on  the ,  and  to 

instruct  him  in  ail  the  proper  ways  of  be- 
coming  a  good  and  compstent  workman  ;  to 
treat  him  properly.  to  w.itcli  his  contluct, 
both  at  his  domicile  and  abroad,  and  to  in- 
form  his  parents  of  any  grave  fault  or  olfeîice 
whieh  he  may  commit,  or  of  any  vicions 
inclination  whieh  he  may  show  ;  and  more- 
over  to  employ  him  only  for  the  works  and 
services  whieh  may  relate  to  the  said  trade 
ofcarpenter  and  joiner,  within  the  limits  of 
his  physical  strength. 

2"   Mr.    A moreover   promises    and 

obliges  liimself  to  provide  in  his  own  house 


KOUMI  I  Allti: 


IMI» 


l(i(;c>iit(Mit  (liiiis  sa  iiiiiisoii,  iI'iiim-  inaiiit-rc 
Huiiio  et  coiivunalth'  itoiir  sa  santt'  ; 

Alt.  .'J. — M.  H....  ,  pf'ie  ih'  rapprniiti.oltli 

P'Sini  (ils à  se  roii«luinM'iiv<'rsU«si«'Hi'  A 

son  luiiitrc,   avci-  lldt'-lih',  olt^^'issaiict'  «-t  rt-s 
pvct,  *'t  A   l'aiiU'i-   pur  son  travail  tlaiis  la 
iiu'Hiirt*  (le  soiniptitiul«>  et  <U*  M'h  t'oici's  ; 

Art.  t. — DiiiiH  le  chh  où  le  inineiir  I> 

vieiiUrait  î^  faire,  pendant  le  cours  de  son 
apprentissage,  une  absence  ou  une  maladie 
dont  la  durée  excéderait  t|nin/.e  jours, 
il  sera  tenu,  ik  lu  lin  de  son  apprentissage,  de 
remplacer  le  temps  qu'il  aura  perdu  dans 
l'un  ou  l'autre  de  ces  cas  ; 

Art.  5. — En    considération    des    enpage 

ments   et  stipulations  ci-dessus,  M.  A 

s'ouKane  A    payer  à  son  dit  apprenti  D 

un  salaire  de (indiquer  le  salaire). 

l'our  l'exécution,  etc 

Dont  acte,  etc 


Iiis  said  apprcnlice  willi  pDipcr  lied  iiiid 
Itoard  in  a  manner  snitalii«*  lo  liis  liealtli  an*i 
rei|uir«>nients. 

.">"    Mr.  M tlie  t'atlicr  of  )lie  said  ap 

prcnlice,  licrclo  prcstMit,  liinds  lus  said  son 

to  lichave  lowards  tlic  said   .Mr.   .\ ,   liis 

niastcr,  witli  lidclily,  nliedienccand  respect, 
and  to  aid  and  assisi  liim  !>>  liis  lalioi',  in 
tlie  measure  of  his  strcn^tli  and   a|>titndes. 

4"   In  tlic  case   ot  tlie  sai«l  minor   D 

absent in^  liiniscH'  duriii^  tlic  tcrm  of  liis 
Haid  up])rcnticcsliip  tliKiu^li  sickness  or 
any  otiier  Ic^ntiniate  cause,  fur  a  periud 
exceedin^'  liftccn  days,  he  will  lie  boiind, 
at  llie  end  <if  liis  sai<l  apprciiticcslii)i,  t<i 
replace  (lie  tinie  duriii^  wliicli  lie  may  liave 
tlius  becn  absent  froni  liis  work. 

5"    In  considérât  ion  of  tlie  above  enpi^e 

ments  and  stipulations    .Mr.  H Iiercby 

promises  and  obli^res  liiniself  to  ]iay  to  iiis 
said  appientice  l) i  indiinte  salari/i. 

Kor  tlic  excciilioii,  etc 

Itoiic  and  passed,  etc. 


Il 


of 


CArTIONNKMKN'r 

Le  cautionnement  est  un  contrat  par  lequel  on  s'olilige  d'nc({iiittor  une  oliligntinii  d'un  tiern.  dnim 

le  cas  où  celui-ci  ne  I'ac(|Uitteruit  pas  lui-même.    Celui  (|ui  coiitraclc  une  telle  ()l)li|;atioii  hv 

nomme  eau/ton. 
Le  cautionnement  peut  6tre  8{my>/e  ou  Noh'fldjrr,  pour  la  lotalitf  ou  seulement  pour  fturtùtn  de  la 

dette.     DauH  aucun  cas,  il  ne  peut  excéder  ce  (pli  est  dû  par  le  d<?l>iteur,  ni  être  contracté  sous 

dea  conditions  plus  onéreuses.     Il  ne  se  présume  pas,  il  doit  être  exprès. 
On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  lequel  on  s'oblige,  et  même  iV  son  insu.    On 

peut  aussi  se  rendre  caution  de  celui  qui  l'a  déjà  cautionn(;. 
Le  cautionnement  peut  exister  sur  une  obligation  susceptible  d'être  annulée  par  une  exception 

purement  personnelle  à  l'obligé,  par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité. 
Il  ne  s'étend  pas  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté.    LorH(|u'il  est  consenti  pour 

le  principal  seulement,  les  intérêts  ne  sont  pas  cautionnés  i  V.  C.  civ.,  art.  1U29  et  suiv.). 

91.— Cautionnement  simple 


Par-devant  iMe ,etc..  JU'fiuc,  etc. 

A  comparu  :  Caiiie  ami  appciiicd.  etc  : 

M.  \ etc..  Mr.  A ,  e(c. 

Lequel,  après  avoir  pris    coiumuiiication         \\'lio,  after  lia\  inj:  takcii  ciuiiniuiiication 

d'un  acte  de ,  passé  devant   Me ,  no  of  a  deed  of ,  jiassed  Itefoie iiotary, 

taire.le ,en  vertu  du<iuel  .M.  B ,  etc.,  on  tlic by   wliicli    Mi.   Il ,  etc.,  did 

s'est    oblijçé   à    payer   à    M.  C ,  etc.,   la  promise    and    oblige    liiiiiself    to  pay   Mr. 

soiumede ,  dans  un  an  )\  compter  du ,  V ,  etc.,  tlie  suni    of iii    (oie   year 

avec  intérêt,  from  and  after  tlie with  iiitcrest, 

.\,  par  les  présentes,  dé«'laré  se  constituer         llatli,  by  th«'se  présents,  niadc  liimselfres 

caution  de  M.  B envers  M.  <' ,  pré  ponsable  towaids  .Mr.  (' ,  liereto  présent 

sent   et   acceptant,    pour    raison  de  ladite  aud  acceptiiifî,  l'or  tlie  payiuent  cd"  tlie  above 

créance  en  principal  et  intérêt.  mentioned  suiii  in  ])rincipal  and  interest. 

En    conséquence,    M.    A s'oblige   au         In  conse(|Uence,  ,Mr.  .\ liereby  binds 

remboursement  de  ladite  somme  de et  and  obliges  himsclf  to  tlie  paymeiit  of  tlie 

au  service  de  ses  intérêts  aux  époques  et  de  sai<l  suiu  and  interest  at  llie  tenus  of  pay- 

la    manière  stipulée  audit  acte  de ,  à  ment  and  in  tlie  manner  stipulate<l  in  the 


IW) 


l'AItTIK    II 


<l/-t°iMit  <!«'  |tiiifiiifiil  lit'  la  |iiii't  lie   M.  It HtiitI  «It'cil  of. ,  iii  4l«>l'iiiilt  ol'  piiyiiiont  liy 

(«I  »\tri'K  ilihciisNioii  im'iiliihlf.  Ili«'  Hiiiil   Mr.   H ,  iilt*'!-  prcviuiiH  iIIhciih- 

Il  f'Ht  4>.\|ir<>sH^'iiH-ii(  convciiii,  coiiiiiu'  ciiii  It  is  fXpn'HNly  uiulorHlootl,  iin  un  cNHciidiil 

ilitioii  ilii  (•aiilioiiiM>iiH>iit   i|iii  piVinh-,  i|IM'     coiiililidii  to  IIiI-no  pn'Hciitx,  tliiit  Mr.  (' 

M.   (' m*   |ioiii'iii  iici'oKJoi'  ù  .M.    Il will  iiot  Im'  iiIIowciI  Io  |rriiiit  .Mr.  It any 

aiii'iiiif  iH'dt'it^alion  )!«*  ih'Iai,  sans  le  idiisfii  r\t«-iisioii   or  itroru^utiuii  uf  puyiiu-iil,  willi 

l<-ni<'iit  ili*  M.  .\ ,  à  |ii-iii<-  <|c  prnln-  tniil     ont  tlic  lonsnit  of  .Mr.  A ,  iiiulfr  pain 

n-roiirs  )-l  atiion  rontrc  «'<•  il(  riiitr.  of   liisin^  liis  rrroiirso    aiitl  ri^lil  ol' action 


l'oni'  i'cxi'cnli  (Il  ilcs  pi»'s«'iit«'.s.  «-tr 
honi  iit'tf.  fil. 


iifiainst  tlir  saiil  Mr.  .\ 

For  IIk-  «xccnlion.  ••!(• 
DiiiM-  aiul  pasMCtl,  i-lr. 


H'S-    Oautionnoment  par  intervention 


ni 


,' 


A  rfs  prt'sfnli's  «-si  inlrrviMU  : 

M.  (• etc., 

li<>i|Url,  apr«-N  avoir  pris  roniinniiiration 
(le    l'i)l>lif;ali<in    «jni    prt'ct-ilc,  a  «it'rlarô   se 

ninstitiicr  caution   il*-  .M.  Il envers  M. 

A acceptant,  ]>()nr  raison  ilo  la  somme 

tle ,  montant  de  ladite  olilipttion. 

Kn  cons«'i|iience,  M.  (' s'enp;aKe«ii  rem 

lioiirsement  de  cette  somme  et  nu  s«'rvicede 
ses  intér»''tK.  aux  ^''poqnes  et   de  la   manière 
ci  dessus  stipiil/es,  mais  se\iieuient  à  <léliiul 
de  |iaiement  de  la  part  du  t!«'l)ilenr  prinii 
pal  et  après  discussion  préalalde. 

l'oiir  l'exéeution.  etc. 
Mont  acte.  etc. 


To  thèse  )irrsentHalso  came  and  appearvd  : 

Mr.  (• etc. 

\Vlio  aller  takin^  coinmnni<'ution  or  llie 
aliove  oldipdion,  hatli  doelared  thaï  lie 
inakes    liiinself    respensahh^    towards    Mr. 

A acceptinjt,  lor  llie  Hiini  of heinj; 

tlie  amonnt  of  Haid  oldipition. 

In  eonseqnenie  Mr.  (' Iierehy  liiinls 

and  olili);eH  liimself  to  tlie  payment  of  (lie 
said  snm  in  principal  and  interest  at  tlie 
tenus  of  payiiu-nt  and  iii  tlie  maniier  aliove 
stipnlated,  luit  only  in  défailli  of  payment 
on  tlie  part  of  tlie  ]irinclpal  dehtor  and 
afier  pievions  ilisenssion. 

For  llie  exécution,  etc. 

Doue  an<l  passed,  etc. 


5:1.— Cautionnement  solidaire  avec  hypothèque 


'!: 


Par  devant etc., 

A  l'oiiipaiii  : 

M.  A el<-.. 

Lei|nel,  a|irès  avoir   ]n'is  eommuniiation 

d'un  acte  d'ol>ii};atioii  consenti  par  M.  H 

en  faveur  de  .M.   t' ,  devant  .>le ,  no 

taire,  le et  enref^islié  an   luiieaii  d'en 

ie;iistiemenl  du  comté  de ,  sous  le  iniméio 

<ln  ret;istre  M,  par  lequel  acte  .M.  I> 

promet  ets'oldijie  payera  .M.C la  somme 

de ,  dans  (  hnliijiir::  1rs  Inuus  ilc  paiiiinnl  1 

avec  intér.'f't. 

.\,  i>ar  les  pré.sentes.  déclaré  se  constituer 

caution  solidaire  de  .M.  li....  envers  M.  (' 

présent  et  aci'eptaiit,   ])our   raison  du    paie 

ment    de    ladite   somme    de et     de    s<'s 

intérêts,  aux  é|ioi|iies  et  de  la  manière  stipii 
lées  dans  ledit  acte  d'oliii^rat ion. 

.\    la    sûreté    des    ;iaraiities    de    <"e    eau 

tioniieiiieiit  .M.  \ allecte  et  liypot  liè(|Ue 

spé<-jaleiiieiit,  etc.  { (It'xii/lKilioii  ilf  l'hiniifiihlc 
hyiHitlin/iK'  ). 

J'oiir  l'exéculion  des  présenl«>s,  etc. 

Dont  acte,  etc. 


Ilefore,  etc. 

Came  and  ap|ieare<l  : 

Mr.  A etc. 

Wlio,  aller  takiiiK    conimiiuication  of  an 

act  of  olili(ratiou  consented  by  Mr.  H in 

favorof.Mr.   (' hefore ,  Notary,  on 

tlie and   recorde<l  in  tbe  re>;istry  olVue 

of  tlie  CoHiity  of ,  nnder  nnmlier of 

ie>,nster  It,  l»y  wliicli  act   Mr.    Jl binds 

and  obliges  liiniself  to  ]iay  toMr.  V tlie 

snm  of in (indicalr  lin  Irimn  0/ jxi;/ 

iiiiiit)  witli  interest. 

liai  h,  by  thèse  iiresents,  made  himself 
Joint ly  ami  severally  responsable,  nnilion 
xiiliiliiin,  witli  Mr.  It...  in  favor  <d' Mr.  <'..., 
liereto  présent  aiitl  aceeiiting.  for  the  pay- 
ment of  llie  said  snm  of ,  and  interest, 

al  llie  ternis  of  payment  an«l  in  tlie  maniier 
stipnlated  in  tliosaid  <leed  of  oblipition. 

As  a  guaraiitee  of  Mie  above  stipnlated 

seeiirity   Mr.  A liereby  speeially   liypo- 

thecales  iilrm-riliv  Ihv  inoinity  liifiHtlhevatcil). 

Kor  tlie  exécution,  etc. 
Doue  and  passed,  etc. 


' 


KOltMl  I.AIIM'. 


l'.tl 


AI*— Oautionuement  solidaire  pour  un  bail 


l'ai' <l(*vaiil  Mf , 

A  «■oiii|iiit'ii  : 

M.  A Hc, 

li«'<|iu>l,  aprt-s  avoir  ymn  (■uiiiiaiiiiicalioii, 
«'t«'.    (  V.  hi  J'oimiih'  t/iii  iurritlr), 

A,  i»ar  <«'s  pivHi'iitt's.  ih'claiô  «»•  «'oiiHtitii<>r 

caution  <!«•  M.  H...,  envers  M.  (' ,  piY-Hcnl 

et  a«'«e|>tant,  el  s'oliji^er  Moliilaiicnient  avee 
lui  au  paiement  exael  du  rernia^e  et  à 
l'ex^-eution  «le  tout«'N  les  eliar^es  stipuléc's 
dans  le  bail  sus<'>uone^>,  le  tout  daiiH  les 
termes  et  de  la  nif-me  manière  dont  iM. 
H y  est  tenu. 

A  lu  sûieté  et  pirantie  dnilit  cautionne- 
nient,  etc.     (  V.  .((f'rrtaHoii  hiiituduvain). 

Dont  acte,  t'ait  el  passé,  etc. 


Iterore,  etc. 

Came  an«l  appcaied  : 

Mr.  A ele. 

Wlio,  aller  havin^  takcn  communicalion, 
etc..  (  s»'»'  piTiTiliiifi  J'in  m  ). 

Ilatli,  by  tlici'c  présents,  niadc  liimscH 
joinlly  and  severally  responsable  witli  Mr. 

It towards  Mr.  (' herelo  présent  and 

acceptin^,  l'ortlie  i  xacl  |iayment  oltlie  rent 
and  l'or  tlie  exécution  ol'all  tlie  cliarj^es  and 
conditionsstipnlated  in  t  lie above  ment  ioned 
Icase,  tlie  whide  in  tlie  sanie  ternis  and 
muniier  as  tliose  biiulin^  Mr.  H tliereto. 

Ah  a  p;uaraiitee  l'or  tlic  above  secnrily, 
etc.  (Sec  a(}'vfliili(ni  hi/polln'riiiir}, 

IhtiH*  aiid  passcd,  etc. 


{|5.— Oautionnement  pour  partie  de  la  dette 


l'ar  devam  .Me  ,  etc.. 

A  coin  paru  : 

M.  A ,  etc., 

Lequel,  apic.s  avoir  pris  conimiiiiicatioii, 
etc.      (V.  la  J'iiniuilf  ritli'HXKM). 

\,  par  ces  picsciil«'s.  déclaré  se  constituer 

caution  dndil    .M.  il envers  M.  (" , 

présent  el  acceplaiil.  mais  seulement  jusqu'à 

«•oncurrem-e  de  la  soninic  de et  des  in 

tércts  qu'elle  pourra  produire;  et  il  s'est 
oldiné  solidairement  avec  .M.  I{ ,au  paie- 
ment d«'  ladite  soinnie  d»* et  de  ses  inté- 
rêts  el    acct'ssoires,  aux    éi)0(|ues   et   de  la 


inanicre    stipulées    en    l'acte   du. 
énoncé. 


sus- 


A  la  sûreté  et  garantie  dudit  cautionne 
ment,  etc.      (V.  A(l\<i<iliini  lii/jiiilliivtiiiT), 
Pour  l'exécnlioii,  etc. 
Hoiil  acte,  lail  cl  passé  à ,  cic. 


Hcl'ore,  et*'. 

Came  and  appcaied  : 

Mr.  A etc. 

W'iio,  at'ter  liaviii^  takcn  i-ommiinication, 
etc.  (  mr  pn'ridiis  J'tinii  i. 

Ilatli  by  tliese  présents  made  liiniseirres 

ponsable      witli     ."Mr.      Il towards    .Mr. 

C liereto  présent  and  accepliii};,  to  llic 

ainount  only  ot'. and  intcrest,  on  accoiiiit 

and  in  réduction  »f  tlie  siini  mcntioned  in 
tlic  obligation  above  cit<'d  ;  and  lie,  hereby, 
Jointly  and  severally  bindsand  obli}r,.s  liini- 

.self  witli   Mr.   l! to  tlie  paynicnt  (d' tlie 

said  suiii  ot' and   inteiest,  at   tlie  tenus 

and  in  tlie  niaiincr  stipulated  in  tlie  said 
deed  ot'  oblifratioii. 

As  a  jinarantee   of  tlie  above  stipulated 
sei'Uiity,  etc.     («ce  afl'vvliiliint  hi/jxilliraihc). 

For  llie  ex»'ciilioii,  etc. 

Donc  and  passed.  etc. 


'"KO.— Cautionnement  par  plusieurs 


l'ar  devant  .M etc., 

Ont  com|iai'li  : 

M.  A etc. 

Kl  .M.  li ,  à Ole.  ; 

Lesi|iicls,  après  avoir  |iris  coiiiniiiiii<-at  ion, 
et«".      1  \'.  hi  l'niiindr  ri  ilissii.1  ). 

Oui,  |»ar  ces  piésenles,  dé<'laré  se  rendre 

el   consliiner  cautions  de  M.  V  ,  envers 

.M.  1» ,  i>réseiit  et  acce]>taiit,  et  s'obiip-r 

sididaireiiieiil  entre  eux  et  solidairenient 
avec  le  débiteur,  au  ]iaieiiieiil   de  la  somme 

de <loiit  ledit  .M.  V est  le  débiteur, 

en  vertu  de  l'oldij^ation  sn.sénoncée,  et  ce 
aux  épo4|ues  et  de  la  inaiiière  indiquées  <lans 
ladite  obligation. 


ISel'ore,  elc. 

Came  and  ap|icai'cd  : 

Mr.  A etc. 

and  -Mr.  1*. de. 

W ho  aller  liaving  takcn  coininnnical  ion, 
etc.     (.sec  pfrriinin  f(nm  ). 

Ilave,  by  llicse  présents,  made  llicms«dves 
.jointly  and  sj-veially   respon.saliic  willi  .Mr. 

C towards   Mr.    I> Iicrcio    preseiil 

and  iU'ceptiii^',  l'or  tlie  paymeni  oflliesiini 

of ,  in  wliicli  llie  said   Mr.  C is  in 

debled  towanls  .Mr.  D by  virineof  llie 

obligation  above  ciled,  siicli   paymeiit  to  be 
made  at  tlie  ternis  and  in  tlie  nianner  sti 
pulated  in  tlie  said  obligation. 


1'- 


i:l 


\U'2 


l'AIlTIK    II 


A  lu  Mt^i'fh'  H  piriiiilif  thitlit  niiilioiiiic 
iin'iit,  j<H'.     I  V.  A(f'irhitioH  Inumihivaiir). 
INiiir  IVxt'niliiiii,  vU', 
I>«iiil  arlo,  i'{v. 


Ah   II   f;ininiiilP(>  for  llic  ni'niiily   iilxivo 
Hli|)tiliittMl,  *'\v   («<•»■  affiitutiuH  hiiimlhivohi'), 
I       Kor  lli«  4'Xt'rutiiiii,  clr. 
I       Donc  uihI  piiHHcd,  vie, 


{|7.  -Décharge  de  oautionnement 


l'ar  <l«'vuiil ,  «•(«'., 

A  ntiiipiii  II  : 

M    A l... 

L«>i|ii<-I,  au  iiHiycii  du  paii-iiH-iil  i|iii  lui  a 

('{('  l'ail  |Mii-  MM.  J) et  V IcIaHoiuiiie 

«le ,    suivant    quittaiin'    paxKÔc    «levant 

Me etc.,  i\  valoir  kiii-  ««■llf  il«- ,  mon 

tant  d'une  oitlipiliou  HoiiHnilf  i\  hou  profit 

par  ledit  M.  It ,  hous  le  i-aiilionuenieut 

solidaire  de  M.  (' ,  aux  ternies  d'un  acte 

pass*'-  devant  Me.    ...,  ete., 

A,  par  ces  ])ri''sentes,  d<''<  laré  d^'-eliarjjer  le 

dil  M.  (' du  eautionnenieiit  i|u'il  avait 

Houserit  et  de  la  pirantie  .solidaire  <|U'il 
avait  eontraet^-e])ar  i'olilipitiouHUH^-none^<e  ; 
donner  niainlev?-e  |)i..e  et  simple,  et  eon- 
sentir  la  radiation  entière  et  d/-linitive  de 
rinseri])tion  li,vpotli<'>eaire  pri.se  A  sou  )trofit 

t'ontre  M.  (' au  bureau  des  li,vpotiiè(|ueH 

du  eomt**'  de ,  sous  le  n" du  regiHtre 

It. 

Dont  acte,  ete. 


Ilel'ore,  ete. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc. 

Wlio,  in  eouHideration  of  llie  paynienl  to 

liini  made  by  MessrH.  ]( and  (' ol'tlie 

Huni  of ,  UH  appears  in  adeed  ol'nequittui 

und   diseharge,    pasHCil  bel'ore ,  noiary, 

ete,,  on  areount  of  tlienuiii  of ,  bein^  'he 

aniount    of  un   oblipilion   exeeuted  in   liis 

fHVor  by  IheHiiid  Mr.  H ,  on  the ,  ete., 

M'ith  llie  joint  neeurity  ofMr.(< ,tliereiu 

Htipiilutcd, 

lluH  by  thèse  prenentH  aequitted  and  «lis- 

eliar^ed  Mr,  (' of  liis  above  meiitioned 

,i«iint  ((UHrtintee  aud  Hi-eurity,  roiitionntiiinit 
Holuldhv  ;  liereby  (fruntiii);  the  pure  and 
simple  main  1er ff,  of  the  liypotheenry  in- 
seription  of  the  snid  deed  tukeii  in  IiIh  favor 

atraiiiHl  the  Huid  Mr,  (' at  the  re);iHtry 

oftlce  of  the  County  of uuder  uumber... 

of  Kcjîister  Ji, 

Doue  aud  piissed,  ete. 


(JIIKPTEL 


Vt»yez  Bail. 


CODICILE 


Voyez  TcHtument. 


COMMANDITK 


Voyez  8oeiété. 
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CESSlOxX   DE  JUKNS  VOLONTAIHK 


liii  uoBHioii  (l«3  hlonH  uHt  iuiliiMniro  ou  volnntnirn, 

liii  ccsHion  (Ih  bitiii»  judicliiir»!  chI  roui"  pur  hîSftrtlcIeH  7fl3  Pt  HiiivantRclu  C.  ilo  proc.  civ.,  tels  qu'a- 
iiioiulC'H  pur  li3H  articles  IMhi  rt  Hiiiviints  ileH  Sliiliit»  rt'foiulu»  do  la  province  du  (juéboc.  Nouh 
n'iivons  piiH  il  noiiH  un  oucupur. 

La  t'UHHion  du  liionit  volontaire  uHt  l'nctu  par  Uiiinul  un  débitmir,  liori  d'état  do  payer  ses  detteR, 
L'dtlu  HU8  biouH  à  HOH  cr^^anciurB  pour  évlittr  luuru  pourHUltcH. 

DupuiH  ral)roKiition  du  la  loi  d<<  rdillltu,  la  coHnlon  du  biuuH  volontaire  tombe  houh  l'oj)6ration  du 
droit  corniniiri,  ut  nu  peut  piir  (Miimôciuont  avoir  iiuu  ({uo  du  uon-<unt«ment  de  ton»  loHer^anelerH; 
cet  iv.U'  UHt  Husoeptlblt^  de  touten  luti  eon voûtions,  iiuu  uontrairuM  il  la  loi  ot  aux  bonnoH  inwurH, 
(|ii'il  platt  aux  partie»  d'y  luHf^rer,  puiH(|U'il  Cniano  do  la  libn*  volonté  duH  eréaneiorH  et  du  débi- 
teur. Noim  on  donnonH  Iri  une  formule  (|ul  peut  fitro  suivie  lorHqu'il  y  a  conuourH  nnaninip 
doH  créaneierH. 

5M.— Acte  de  cession  volontaire 


I*iir-<li'Viint...,  ('(('., 

Oui  i'inn|iiii  II  : 

M.  A...,  «'h',  (nom,  .jiiiilltr  et  irHideitee) , 
d'une  part  ; 

i:t  -MM.  IJ..,,  V...,  |>....  K...  F...,  «i... 
{noms,  t/iiit/itt'H  cl  /•rx/'r/r/HV'.i).  fous  créuneit'i's 
<lu*lit  M.  A l'auli'c  part  ; 

I,.e.s(jueis  coinpaiants,  pour  mettre  lin  aux 
poursuites  déjà  intenlées  contre  M.  A...,  et 
pour  éviter  celles  dont  il  est  menacé  par 
plusieurs  (les  cuinparants  de  deuxième  part  ; 
et  atin  de  tirei'  le  nuMlItuir  parti  jnissilde  de 
l'actif  de  .M.  A...  dans  la  li(|uidation  de  ses 
aflaires  au  profit  de  ses  créaneierM,  sont  con- 
venus de  ee  (jui  suif  : 


M.  A...,  du  eons(Mitement  de  ses  créan- 
eiers  sus  nommés,  cède  et  abandonne  volon- 
tairement par  les  présentes  audit  .M.  15..., 
un  de  sesdits  créanciers,  a» (•»'[>taiit  jiour  le 
liénétice  desdits  créancieis  susnommés,  ou 
do  ceux  qui,  n'étant  i»as  parties  aux  pré- 
sentes, y  donneront  leur  adliésion.  tou.«  les 
biens  mol)ilier8  et  inimoliiliers  de  la  partie 
de  première  part,  lesquels  consistent  : 

1°  En  une  terre...,  etc.  {<lhigncr  HucvesKi- 
vemeiit  fous  Ivs  immciihlcn  ilii  (U'bitcnr)  ; 

2"  Kn  certains  biens  »'t  ell'efs  mobiliers 
énumérés  et  dé.signés  dans  un  état  annexé 
aux    présente.s    après  avoir  été  signé  par 


hel'ore  ..,,  etc. 

Came  and  appearod  : 

Mr.  A...,  <d'  llie  lirst  part  ; 


F. 
A. 


And  Me-ssrs.  H...,  C...,  D...,  K..., 
(i...,  etc.,  ail  creditors  of  tlie  said  .Mr. 
of  tlie  second  part. 

Wliicli  said  parties,  in  order  to  ])Ut  an 
end  tu  tlio  judieial  pnu'oedings  already 
itislifuted  a^ainst  .Mr.  .V...,  and  to  avoid 
ollier  suifs  with  whicli  lie  is  tlireatened  by 
sevt'ral  of  tlie  said  parties  of  tlu'  second 
part  ;  and  for  tiio  purpo.se  of  puttinj,'  to  tlie 
best  possible  advanta({e  tli<;  assets  of  Mr. 
A....,  in  tlie  liquidation  and  settlement  of 
liis  liusiuess  and  all'airs  for  the  profit  and 
beiiefit  of  liis  creditors,  hâve  eonvenauted 
and  agreed  as  follows  : 

.M.  A....,  with  the  cousent  of  his  creditors 
above  iiamed,  liereby  voliintarily  assigns, 
«'onveys  and  niakes  over  uiito  the  said  Mr. 
IJ...,  one  of  his  said  cr«'difors.  ac<'ei»ting 
heri'of  for  the  lienelit of  the  said  creilitors 
aliove  iiained,  or  of  fliose  wlio,  iiot  being 
parties  to  thèse  présents,  will  subse<|iiently 
adhère  theieto,  ail  the  property  inovealde 
and  imuioveable  belonging  to  the  party  of 
the  first  part,  which  consists  : 

1°  In  a  farni....,etc.,  (ilesvrihc  vonnecuticily 
tdl  the  dehior's  immoredhlcH). 

2»  In  certain  nioveable  property  and 
elTects  enumerated  and  desoribe»!  iii  a  state- 
ment  annexed  to  thèse  présents  after  having 
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lea  comparants   et   par    le   notaire    Honssi- 
«»<■'  ; 

3"  Kn  certaines  créancos  ci;;  près  énuiné^- 
rées,  savoir  [Uéitif/iier  les  rrétinres  et  les  titres 
dUth  elles  procèdent  ;  éiiiimérer  tous  autres 
Ineiis  ou  valeurs  de  nature  quelconque  apparte- 
nant au  débiteur). 

Les  imnieultlcs  susdécrits  appartiennent 
à  M,  A...  pour  les  avoir  acquis...,  etc.  ((V«- 
hlissement  de  propriété). 

M.  A...  promet  et  s'oblijçe  livrer,  à  pre- 
mière demande,  il  M.  B...,  ou  i\  son  manda- 
taire dûment  nommé,  tous  les  biens  mobi- 
liers présentement  cé«lés  ; 

M.  B...  Jouira  et  disposera,  en  propriété, 
pour  le  l)énélice  desdits  créanciers  de  M. 
A...,  à  compter  de  ce  jour,  de  tous  les  biens 
m<)l»iliers  et  immobiliers,  et  de  toutes  les 
créances  présentement  cédés  et  abandon- 
nés, et  pourra  en  disposer  comme  de  choses 
lui  appartenant,  M.  A...  s'en  dessaisissant 
en  sa  faveur,  le  subrogeant  dans  tous  ses 
droits,  privilèges  et  hypothèques  contre  les 
débiteurs  ilesdites  créances,  et  promettant 
lui  livrer  tous  ses  livres  de  comptes,  titres 
et  papiers  relatifs  à  ses  biens  et  affaires  à 
première  demande  ;  le  tout  sous  la  condition 
expressément  établie  entre  les  parties,  (£ue 
chacun  desdits  créanciers  de  H.  A...  par- 
ticipera dans  les  biens  présentement  cédés 
ou  dans  le  produit  d«!  la  vente  qui  en  sera 
faite,  dans  la  proportion  de  leurs  créances 
respectives,  sauf  les  créances  privilégiées  et  ; 
hypothécaires,  et  les  frais  des  poursuites 
actuellement  pendantes,  lesquelles  conser- 
veront leur  rang  et  préférence. 

En  considération  de  cette  cession,  les  par- 
ties de  deu.vième  part  consentent  à  ce  que 
BI.  A...  soit  entièrement  libéré  des  dettes  et 
obligations  dont  il  est  tenu  à  leur  égard, 
lesquelles  sont  énumérées  en  un  état  annexé 
à  la  minute  des  présentes,  après  avoir  été 
signé  par  les  parties  et  ledit  notaire.  A  cet 
effet,  lesdites  parties  de  deuxième  part 
s'engagent  à  lui  donner  quittance  et  dé 
charge  finale  de  leurs  dites  créances,  et  lui 
donnent  mainlevée  puie  et  simple  de  toutes 
poursuites,  saisies  et  autres  procédures 
judiciaires  qu'ils  ont  pu  intenter  contre  lui 
à  raison  desdites  créances  ; 

Et  par  ces  mêmes  présentes,  les  parties 
de  deuxième  chargent  M.  B...  de  la  liquida- 
tion pleine  et  entière  des  biens  et  affaires 
duditM.  A...,  au  prolit  de  ses  dits  créanciers, 
lui  conférant,  à  cet  effet,  tons  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  piirvenir  à  ladite  liquidation 
et  à  la  distribution  au  marc  la  livre  du  pro- 
duit de  cette  liquidation  entre  les  créan- 
ciers, sauf  quant  aux  créances  privilégiées 
et  hypothécaires,  et  aux  frais  encourus  dans 
les  poursuites  intentées  jusqu'à  ce  jour,  qui 


been   signed  by  the  said    parties  and   tlio 
undersigned  notary. 

3"  In  certain  debts  due  to  th«'  said  party 
of  the  iirst  part,  hereafter  ennuieralcd,  to 
wit  :  {Desvrihe  thèse  différent  dehts  and  tlieir 
titles ;  enumeratc  ail  otherassels  of  anij  nature 
whatsoever  belonrfinj/  to  tlic  dehtor). 

The  immoveabte  properties  above  «les- 
cribed  belong  to  Mr.  A...,  as  liaving  been 
îicquired...,  etc.,  {deserihe  tilles). 

Mr.  A...  hereby  binds  and  obliges  himself 
to  deliver,  on  deniand,  to  Mr.  B...,  or  to  his 
duly  appointed  attorney,  ail  the  moveable 
propertyand  effects  hereby  assignée!. 

To  hâve  and  to  hold,  use  and  enjoy  unto 
the  said  M.  B...  in  trust,  for  the  benelit  of 
the  said  creditorsof  Mr.  A...,  afterthe  date 
of  thèse  présents,  ail  the  moveables  and 
immoveables  and  ail  the  debts  and  asscts 
hereby  assigned,  the  said  Mr.  A...  hereby 
diseizing  and  divesting  himself  thereof  in 
his  favor,  and  subrogating  him  in  ail  his 
rights,  privilèges  and  hypothccs  against  his 
said  del)tors,  and  promising  togivc  Mr.  B... 
immédiate  possession  of  ail  bis  account 
books,  titles  and  other  papers  relating  to 
his  said  property  and  effects;  the  whole 
under  the  express  condition  that  each  and 
every  one  of  Mr.  A. ..'s  said  creditors  will 
participate  in  the  a.ssets  hereby  assigned,  vv 
in  the  proceeds  of  the  sale  thereof,  in  pro- 
portion to  their  respective  daims,  save  and 
except  the  privileged  and  hypothecary 
claims  and  the  costsof  pending  suits,  which 
shall  be  paid  according  to  their  rank  and 
I  right  of  préférence. 

In  considération  of  the  foregoing  assign- 
.  ment  the  parties  of  the  second  part  hereby 
acquit  and  discharge  Mr.  A...  of  ail  tUe 
debts  and  obligations  which  are  enumerated 
in  a  statement  annexed  to  the  original 
minute  of  thèse  présents,  after  liaviug  been 
signed  by  the  said  parties  and  notary  ;  the 
parties  of  the  second  part  hereby  desist- 
ing  from  ail  and  any  actions,  seizures  and 
other  jndicial  procédures  which  tliey  may 
hâve  taken  against  Mr.  A...  on  account  of 
their  said  claims. 


And  by  thèse  same  ijresents,  the  parties 
ofthe  second  part  invest  Mr.  B...  with  the 
fuU  and  entire  liquidation  of  the  property 
and  alTairs  ofthe  said  Mr.  A...  for  thel)eiielit 
of  his  said  creditors  ;  hereby  giving  liim  ail 
the  necessary  powers  to  arrive  at  the  said 
liquidation  and  to  make  the  distribution,  au 
marcla  lirre,  ofthe  proceeds  thereof  amongst 
the  said  ci-editors,  excepting  as  aforesaid 
the  privileged  and  hypothecary  claims  and 
the  costs  of  pending  suits,  which  will  be 
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devront  être  soldés  par  préférence  et  sui- 
vant leur  rang. 

Lesditos  parties  de  deuxième  part  ont, 
do  plus,  l'ait  choix  desdits  MM.  ('...,  I).... 
et  F...,  comme  inspecteurs  chargés  de  sur- 
veiller les  opérations  de  M.  B....  et  de  l'avi- 
ser et  contrôler  dans  ladite  liquidation  ; 
la  décision  de  la  majorité  d'entre  eux  devant 
toujours  être  respectée  par  M.  B...,  A,  peine 
de  nullité. 

Pour   parvenir  à   cette    liquidation,   les 
parties  de  première  et  de  deuxième  part 
donnent  expressément  audit  M.  B...,  su  jet  à  ! 
l'approbation   de  la  majorité   desdits   ins   j 
pecteurs,   la  pleine  autorisation  de  perce-  | 
voir   toutes    les    créances    de    M.    A...  et  j 
d'en  donner  quittance  valable  ;  de  vendre  j 
ou  autrement  aliéner  tous   les  biens  meu- 
bles  et    immeubles    présentement    cédés  ;  i 
entendre,  arrêter  et  débattre  tous  comptes  j 
avec   les  débiteurs   de   M.  A...,  traiter  et  i 
composer    avec    eux  ;    faire    toutes    pour-  1 
suites  et  intenter  toutes  procédures  judi- 
ciaires ordinaires  et  extraordinaires  contre  i 
lesdits  débiteurs  relatifs  aux  biens  et  allai  res  \ 
de  M.  A. . . ,  suspendre  ou  arrêter  toutes  telle-» 
poursuites  ou  procédures,  et  faire  à   leur 
égard  tous  arrangements  ou  transactions  ;  | 
faire  exécuter  tous  jugements  ou  en  appeler,  ! 
quels  que  soient  les  frais  de  l'appel  ou  pro- 
cédure  judiciaire  quelconque  ;   demander 
même  la  contrainte  par  corps  desdits  débi- 
teurs, ou  accepter  leur  serment  décisoire. 

Ledit  M.  B....  devra  procéder  à  ladite  li- 
quidation sous  le  plus  court  délai  possible  ; 
il  devra  vendre  immédiatement  de  gré  à 
gré,  ou  à  l'enchère,  selon  que  la  mAJorité 
des  inspecteurs  l'en  avisera,  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  ;  toucher  les  prix  de 
vente  ;  placer  en  banque  tous  les  deniers 
réalisés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  pert^ep- 
tion  ;  faire,  à  la  demande  de  la  majorité  des 
inspecteurs,  la  distribution  h  qui  de  droit, 
des  deniers  réalisés,  au  marc  la  livrf  ; 
les  dettes  privilégiées  et  hypothécaires 
ainsi  que  les  frais  encourus  devant  être 
soldés  suiva  \t  leur  rang  et  leur  préfé- 
rence. 

Lesdits  MM.  C...,  D...,  et  F...  acceptent 
leur  nomination  comme  inspecteurs. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Dont  acte,  etc. 


paid  by  préférence  and  acording  to  their 
rank. 

The  said  parties  of  the  second  part  hercby 
moreovcr  choose  and  appoint  thc  said  Messrs. 
C...,  D...  and  F...,  as  inspectors  intrust- 
ed  witli  thc  supervision  of  Mr.  B...'s  opéra- 
tions, with  thc  right  toadvise  him  and  cou- 
trol  his  actions  in  the  said  liciuidation  ;  Mr. 
B....  beiiig  bound  to  abide  by  and  oln-y  to 
the  décision  of  thc  majority  the  said  three 
inspectors,  under  pain  of  nullity. 

To  arrive  at  the  said  li*iuidation,  the  par- 
ties of  the  tirst  and  second  part  graut  unto 
the  said  Mr.  B...,  subject  to  the  approvalof 
the  majority  of  the  said  inspectors,  the  full 
authority,  with  said  approval,toscllorother- 
wise  alienate  ail  the  movcable  and  inimo- 
veable  itroperty  and  asscts  hereby  assigned, 
to  collect  ail  dcbts  due  to  Mr.  A...  anci 
graut  valid  receipts  and  dischargcs  therefor, 
settle  ail  accounts  with  Mr.  A. ..'s  debtors, 
enter  into  composition  with  them,  take  ail 
suits  and  other  ordinary  and  extraor<linary 
judicial  procédures  agaiiist  the  said  debtors, 
concerning  the  property  and  alfiir.s  of  Mr. 
A...,  suspend  or  witlulraw  ail  such  suits 
and  procédures  and  niake  ail  arrangements 
and  transactions  in  relation  thereto,  exécute 
ail  jutlgnients  orappcil  thercfrom,  whatever 
may  be  the  costs  in  appeal,  obtain  the  cou- 
traiiUe  pur  corpH  of  the  said  debtors  oraccept 
tlmir sermenf  décisoire. 


The  said  Mr.  B...  shall  be  bound  to  pro- 
ceed  to  the  said  liquidation  under  the  short- 
est  possil)le  delay  ;  lie  sliali  imuiediately 
sell,  either  at  privatesale  or  at  auction,  ac- 
cording  to  the  décision  and  advico  of  the 
said  inspectors,  ail  the  said  property  and 
elTects,  luove.ible  and  inimovoable,  and  col- 
lect thc  priée  thcreof  ;  deposit  in  a  bank 
al!  his  collections  as  soon  as  realized  ;  dis 
triluite,  at  th(^  rcijuust  oftlio  majority  of  the 
said  inspoctors.tliesunisso  realized,  un  mure 
lu  Hrri\  to  whoin  it  may  appcrtain,  thc  pri- 
vilcged  antl  hypotluH'ury  claims,  as  aiso  the 
costs  incurrc(l  bciiig  iicvcrthciess  paid  otï 
accitrding  to  thcir  rank  and  préférence. 

The  said  Messrs.  C...,  D...  and  V...  here- 
by acccpt  their  sai<l  appointmcnt  as  inspec- 
tors. 

For  the  exécution  of  thèse  présents,  etc. 

Donc  and  passcd,  etc. 


CHARTE-PAimi: 

V.  Contrats  maritimes. 
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l'AKTlE   II 

COMMODAT 

V.  Prêt. 

COMMUNAUTÉ 

V.  Renonciation. 


COMMUTATION 

V.  Kachat  do  rente. 


COMPOSITION  ET  DECHARGE 

V.   Atermoiement. 


COMPROMIS 

C'est  l'acte  par  lequel  les  parties^  pour  éviter  un  litige  ou  y  mettre  fin,  promettent  de  s'en  rapporter 
à  la  décision  d'un  ou  ae  plusieurs  arbitres  ou  experts  dont  elles  conviennent. 

Il  doit  désigner  les  noms  et  qualités  des  parties  et  des  arbitres  ou  experts,  les  objets  en  litige  et  le 
temps  dans  lequel  la  sentence  arbitrale  doit  être  rendue  (Voyez  Oode  de  proc.  civile,  art. 
1341  et  suivants). 

5».— Compromis  avant  l'instance 


Par-tleviint  Me ,  etc., 

Ont  conipiiru  : 

M.  A etc,  d'une  psirt, 

Et  M.  B etc.,  d'autre  part  ; 

Lesquels  nous  ont  exposé  que  (faire  ici,  en 
termes  clairs  et  concis,  l'e.rposé  du  différend 
qui  e.riste  entre  tes  parties). 

Que  les  comparants  ne  peuvent  s'entendre 
sur  le  différend  «lont  il  est  question  plus 
haut,  et  que,  pour  éviter  les  frais  d'un  litige 
judiciaire,  ils  sont  convenus  de  le  soumettre 
à  la  décision  d'arbitres. 

En  conséquence,  ils  ont  déclaré  nommer 
et  choisir  pour  leurs  arbitres,  savoir  :  M. 
A ,  M.  0 (noms,  qualités  et  résidence). 

Et  M.  B ,  M.  D (noms,  qualités  et 

résidence). 


Si  ces  deux  arbitres  ne  peuvent  s'accorder 
sur  la  décision  à  rendre  entre  les  parties,  ils 
sont  autorisés  par  les  présentes  ii s'adjoindre, 
pour  tiers-arbitre,  telle  personne  qu'il  leur 
plaira  choisir,  et  s'ils  ne  peuvent  s'entendre 
sur  ce  choix,  il  sera  fait  il  la  demande  de  la 
partie  la  plus  diligente,  par  le  juge  de  la 
Cour  supérieure  du  district  de 


La  décision  arbitrale  devra  être  rendue 

dans  le  délai  de ,  à  partir  du  présent 

compromis. 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  ofthe  flrst  part,  and 

Mr.  B ,  etc.,  ofthe  second  part. 

Who  hâve  exposed  aud  dedared  unto  us 

that (explain  hère  in  clear  and  concise 

ternis  the  existing  difficultyhetweenthe parties) 

That  the  appearers  cannot  corne  toan  un- 
derstanding  respecting  the  above  meutioned 
difliculty  which  exists  between  them  aud 
that,  in  order  to  avoid  the  costs  of  judicial 
proceedings,  they  hâve  agreed  to  refer  the 
same  to  the  décision  of  arbitrators. 

In  conséquence  they  do  hereby  déclare  to 
hâve  chosen  and  appointed  as  their  arbi- 
trators, to  wit  : 

Mr.  A :  Mr.  C (names,  quality  and 

résidence). 

And  Mr.  B :  Mr.  D (namea,  quality 

and  résidence). 

If  thèse  two  arbitrators  cannot  agrée  on 
the  décision  to  be  rendered  between  the 
parties,  they  are  hereby  authori/ed  to  choose 
aud  appoint,  as  third  arbitrator  or  umpire, 
such  a  person  as  they  will  niutually  agrée 
upon,  and  if  they  cannot  come  to  an 
understanding,  such  choice  shall  be  madeat 
the  request  of  one  or  the  other  of  said  parties 
by  thejudgeof  the  Superior  Court  of  the 
district  of. 

The  décision  of  said  arbitrators  shall  be 

rendered  within  u  dehiy  of. after  the 

date  of  thèse  présents. 
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Tes  parties  promettent  et  8'obligent  res- 
pectivement (le  se  conformer  strictement  et 
en  tout  au  rapport  qui  sera  rendu  par  les 
(lits  arbitres,  comme  à  un  jugement  de  la 
Cour  supérieure  dans  la  matière  en  question, 

et  sans  appel,  sous  une  pénalité  de ,i\ 

être  encourue  et  payée  par  la  partie  contes- 
tante j\  la  partie  acquiesceute  audit  rapport. 

Les  parties  conviennent  de  payer  par 
parts  égales  entre  elles  les  frais  des  présentes 
ainsi  que  les  frais  d'arbitrage. 

Dont  acte,  etc. 


The  parties  hereby  promise  and  oblige 
theniselves,  respectively,  to  strie» ly  conform 
to  tlie  report  or  award  whicli  will  bc  render- 
od  by  the  said  arbitratorM,  as  if  it  were  a 
judgment  of  the  Huperior  Court  on  the 
nuitter  in  (juestion,  withoiit  appeal,  under 

a  penalty  of to  i»e  incumnl  and  paid  by 

the  party  contesting  to  tiie  party  accepfing 
the  said  report  or  award. 

The  said  parties  agrée  to  pay  in  cqual 
sliares  between  them  ail  the  costs  of  arbitra- 
tion  and  of  thèse  présents. 

Ooae  and  passed,  etc. 


Les  arbitrea  peuvent  prêter  serment  devant  un  commiBêaire  de  la  Cour  8Ui>êrieurc  comme  suit  : 


Je,  C ,  et  je,  D., 


arbitre,  et  je 


E ,  tiers-arbitre,  nommés  en  vertu  d'un 

acte  de  compromis,  passé  entre  MM.  A 

etB ,  le ,  devant  Me........  fais  serment 

et  jure  que  je  procéderai  fidèlement  à  l'ar- 
bitrage prescrit  par  ledit  acte  de  compromis 
et  que  je  ferai  un  rapport  vrai  de  mon 
opinion  sur  le  tout  sans  faveur  ni  partialité 
pour  aucune  desdites  parties  : 
Ainsi  Dieu  me  soit  eu  aide. 


Assermenté  devant 
moi ,  commissaire  de 
de  la  Cour  supé- 
rieure du  BasCa 
nada,  nommé  pour 
recevoir  des  afflda- 
vits  à  être  lus  de- 
vant ladite  Cour, 
dans  le  district  de 
à le 


{8ignatu7-es  des  arbi- 
tres et  tiers-arbitre). 


(Sign.  du  commissaire) , 


I,  C ,  and  I,  D ,  arbitrators,  and 

I,  B ,  third   arbitrator  or   umpire,  ap- 

pointed    by   virtue  of  an  act  of  compromis 

passed  between  Messrs.  A and  B , 

on  the ,  before ,notary,  do  take  oath 

and  swear  that  I  shall  faitlifully  proceed  to 
the  arbitration  i)rescribed  by  tlie  said  act 
oî  compromis  nnd  tiiat  T  shiill  niaise  a  true 
and  faithful  report  of  niy  <)i>ini(in  on  tlie 
matter  in  (jucstioii,  without  favor  or  par- 
tiality  to  any  of  the  said  parties.  So  help 
me  God. 
Sworn    to   l)efore  me 

one  of  the  Commis 

sioners  of  tlic   Su- 

perior    Court     of 

Lower  Canada,  ap- 

pointed  for  receiv- 

ing  aflidavits  to  he 

read  belore  the  said 

Court,   in  the   dis- 
trict   of ,   at..., 

on  the 

{Sign.  of  commiss.) 


(Signatures  of 

arbitrators  and  third 

arbitrator). 


Les  témoins  qui  comparaissent  devant  les  arbitres  peuvent  prêter  serment  dans  les  termes  suivants  : 


Je  (nom,  qualité  et  résidence  du  témoin) 
jure  que  le  témoignage  que  je  rendrai  entre 
les  parties,  devant  les  arbitres  nommés  par 
l'acte  de('ompromis,etc.,  sera  la  vérité,  toute 
la  vérité  et  rien  autre  chose  que  la  vérité  : 
Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

Assermenté  devant  moi,  etc.  (comme  ci- 
dessus)  . 


l,(nam€,  qualitg  and  résidence  of  the  wifness) 
do  take  oath  and  swear  that  the  évidence 
which  I  will  give  between  the  parties  before 
the  arbitrators  appointed  l)y  virtue  of  an 
act  of  comjnomis,  etc.,  will  be  the  truth,  ail 
the  truth  and  nothing  but  the  truth.  So 
help  me  (ioil. 
Sworn  before  me,  etc.,  (as  above.) 


60.— Prorogation  du  délai  accordé  aux  arbitres 


Par  devant  Me 
Ont  comparu  : 
M.  A 


.,  etc., 


etc.,  et  M, 


B...,  etc.,  les  parties 
dénommées  en  un  acte  de  compromis  passé 
le...,  etc.  ; 

Lesquels  ont  déclaré,  qu'attendu  que  les 
arbitres  nommés  en  vertu  dudit  acte  de 
compromis  ont  sollicité  uue  prorogation  du 


Before...,  etc. 
Came  and  appeared  : 

Mr  A..,,  etc.,  and  Mr  B...,  etc.,  parties  to 
a  deed  of  compromis  passed  on  the...,  etc.  ; 

Who  hâve  declared  that,  whercas  tlu^ 
arbitrators  ap])ointed  by  virtu»;  of  the  said 
deed  of  compromis  hâve  .sollicited  an  cxten- 
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délai  qui  leur  a  M  accordé  dans  ledit  acte 
pour  rendre  leur  sentence  arbitrale, 

Ils  ont,  par  les  présentes,  consenti  que  le 
dit  délai  soit  prorogé,  pour  toutes  les  fins 
dudit  coniproniis,  jusqu'au...;  le  tout  à  la 
condition  que  toutes  les  dispositions  dudit 
acte  de  compromis  conservent  leur  pleine 
valeur,  et  que  lesdits  arbitres  restent  en 
possession  de  tous  les  pouvoirs  et  soient 
soumis  à  tous  les  devoirs  ([ui  leur  sont 
attribués  par  ledit  acte. 

Dont  acte,  etc. 


sion  of  the  delay  whieh  was  allowed  thrm 
by  the  said  deed  to  render  tlieir  award, 

Tlicy  hâve,  by  thèse  présents,  consented 
and  agreed  that  the  said  delay  beextended, 
for  ail  the  objects  of  the  said  comprontis, 
to...;  the  whole  ou  condition  that  ail  the 
provisions  of  the  said  deed  of  compromis 
shall  be  and  remain  in  full  force  and  eflect, 
and  that  the  said  arbitrators  shall  retain  ail 
the  iiowers  and  be  subject  to  ail  the  duties 
to  them  attributed  by  the  said  deed. 

Donc  and  passed,  etc. 


ttl.— Rapport  des  arbitres 


etc. 


Par-devant  Me. 

Ont  comparu  : 

MM.  C ,  D et  E ,  arbitres  et 

tiers-arbitre  nommés  en  vertu  d'un  acte  de 

compromis,  passé  entre  MM.  A et  B 

le ,  devant  Me ; 

Lesquels  nous  ont  déclaré  qu'en  obéis- 
sance audit  acte  de  comi  v)mis,  après 
s'être  fait  assermenter,  ainsi  qu'il  appert 
par  leur  serment  ci-joint,  et  avoir  donné 
aux  parties  avis  des  jour,  he  ire  et  lieu  de 
leur  réunion,  ils  ont  procéda'  ft  l'arbitrage 
prescrit  par  ledit  acte  de  compromis. 

Qu'ayant  entendu  les  parties  et  leurs 
témoins  et  pris  connaissance  des  faits  et  des 
pièces  justificatives  relatifs  aux  différends 
dont  il  est  question  dans  ledit  acte  d'arbi- 
trage, ils  eu  sont  venus  unanimement  à  la 

conclusion,    et    ils    font    rapport    que 

(^donner  ici  la  décision  motivée  des  arbitres). 

Que  leurs  frais  et  ceux  des  témoins,  exa- 
minés de  part  et  d'autre,  sont {éniimérer 

les  frais  en  détail). 


Dont  acte,  etc. 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Messrs.  C ,  D and  E ,  arbitra- 
tors and  third  arbitrator  or  umpire  appoiut- 
ed  by  virtue  of  an  act  of  compromis  passed 

between  MessrS.  A and  B on  the 

before ,  notary. 

\Vhohavedeclaredthat,incompliancewith 
the  said  act  of  compiomis,  after  having  been 
duly  sworn,  as  appears  by  their  oaths  hereto 
annexed,  and  after  having  given  due  notice 
to  the  parties  of  the  time  and  place  of  their 
meeting,  they  hâve  proceeded  to  the  arbi- 
tration  prescribed  by  the  said  act  of  com- 
promis. 

And  that,  after  having  heard  the  parties 
and  their  wituesses,  and  taken  communica- 
tion and  cognizance  of  the  facts,  documents 
and  vouchers  relating  to  the  difficulty  men- 
tioned  in  the  said  act  of  comjrromis,  they 
hâve  come  to  the  unanimous  opinion  and 

they   hereby   report  and   déclare  that 

{give  hère  the  décision  of  the  arbitrators). 

That  their  costs  and  the  costs  of  the 
wituesses  examined  on  behalf  of  both  parties 
are (enumerate  the  costs  in  détail). 

Donc  and  passed,  etc. 


63.— Signifloation  de  la  sentence  arbitrale 


L'an  mil  huit  cent...,  etc. 

A  la  réquisition  de  MM.  C...,  etc.,  et  D..., 
etc.,  arbitres,  et  de  M.  E...,  etc.,  tiers- 
arbitre,  nommés  en  vertu  d'un  acte  de  com- 
promis passé  entre  M.  A...,  d'une  part,  et 
M.  B...,  d'autre  jiart,  le...,  etc.  ; 

Nous,  notaire  public  soussigné,  etc.,  nous 
sommes  exprès  transporté  au  domicile  dudit 
M.  A...,  situé...,  etc.. 

Où,  étant  et  parlant  audit  M.  A...,  en 
personne,  nous  lui  avons  signifié  la  sentence 
arbitrale  rendue  par  lesdits  arbitres  et 
tiers-arbitre  par  acte  il  cet  effet  reç-u  le..., 
par  le  notaire  soussigné,  en  exécution  du 
dit  acte  de  compromis. 


On  the...,  in  theyear  one  thousand  eight 
hundred.,.,  etc. 

At  the  request  of  Messrs.  C...,  etc.,  and 
D...,  etc.,  arbitrators,  and  of  Mr  E...,  etc., 
third  arbitrator  or  umpire,  appointed  by 
virtue  of  a  deed  of  compromis  passed  between 
Mr  A...,  of  the  first  part,  and  Mr  B...,  of 
the  second  part,  on  the...,  etc. 

I,  the  undersigned  notary  public,  etc., 
weut  purposely  to  the  domicile  of  the  said 
Mr  A...,  situated...,  etc., 

Where,  being  and  speaking  to  the  said 
Mr  A...,  in  person,  I  did  signify  and  make 
known  unto  him  the  award  rendered  by  the 
said  arbitrators  and  third  arbitrator  or 
umpire  by  an  act  to  that  effect,  passed  on 
the...,  before  the  undersigned  notary,  in 
exécution  of  the  said  deed  of  compromis. 


FOKMULAIHK 
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Et  afin  que  ledit  M.  A...  n'en  puisse 
plaider  ignorance,  nous  lui  avons  laissé  une 
copie  uuthtntique  de  ladite  sentence  arbi- 
trale et  des  pr<''sente8. 

Dont  acte,  fait  et  signifié,  etc. 


And  in  order  tliat  Ihe  said  Mr  A...  niay 
uot  plead  ignorance,  J  bave  left  witb  bini 
an  autbentic  copy  of  tlie  said  award  and  of 
thèse  présents. 

Done  and  signified,  etc. 


Cette  aigniflcalion  doit  être  faite  à  chacune  des  parties,  dans  le  délai  fixé  par  le  compromia    (V.  art. 
1352  du  C  deproc.  civ.). 


COMPTE 


Le  covqtte  est  l'état  des  recettes  et  dépenses  des  biens  dont  on  a  l'administration. 

Ainsi  ceux  c|ui  ont  administré  les  biens  d'autrui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  avec  01  sans  mandat, 
sont  obh)>és  de  rendre  compte  de  leur  administration  ;  et,  par  conpéquei  t,  ceux  dont  les  biens 
ont  été  administrés,  ou  leurs  représeï  tanis,  ont  le  droit  d'exiger  une  reddition  de  compte. 

Il  est  dû  compte  par  e  père  à  ses  enfants,  lorsqu'il  a  eu  l'administration  de  leurs  biens  personnels 
alors  qu'ils  étaient  mineurs; 

Par  le  tuteur,  à  l'expiration  de  ses  fonctions  (C.  civ.,  art.  308  à  313); 

Par  l'héritier  qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  aux  créanciers  et  aux  légataires  (C.  civ.,  art. 
672  à  683); 

Par  l'exécuteur  testamentaire,  aux  héritiers  ou  aux  légataires  universels,  lorsqu'il  a  eu  la  saisine 
du  mobilier  (C.  civ.,  art.  916  à  918)  ; 

Et  généralement  par  le  mandataire  à  son  mandant,  par  le  negotiorum  gcator  à  la  personne  dont  il 
a  administré  les  affaires  sans  mandat. 

Le  compte  doit  se  composer:  lo  d'un  préambule  ;  2o  de  l'énumération  des  recettes  et  dépenses  effec- 
tives, suivie  de  la  récapitulation  et  de  la  balance  de  ces  recettes  et  dépenses;  3<' enfin  d'un 
chapitre  particulier  pour  les  recouvrements  s'il  en  a  été  faits. 

Le  préambule  est  l'exposé  des  motifs  et  des  faits  qui  donnent  lieu  à  la  reddition  du  compte,  analy- 
sés d'après  l'ordre  chronologique. 

Viennent  ensuite  les  recettes  et  dépenses  effectives  doiit  le  montant  et  les  causes  sont  énoncés  clai- 
rement. 

Toutes  les  sommes  .eçues  doivent,  en  coneéquence,  être  strictement  comprises  dans  le  compte  ; 


quant  à  celles  dépensées,  elle  ne  peuvent  y  figurer  que  si  elles  l'ont  été  pour 
nables  et  dans  1  intérêt  de  l'oyant  compte,  quand  bien  même  l'événement  1 
inutiles 


des  motifs  raison- 
es  aurait  rendues 


Après  l'établissement  du  chapitre  des  recettes  et  celui  de  la  dépense^  on  procède  à  la  récapitula- 
tion et  à  la  balance  de  ces  deux  chapitres  qui  font  connaître  si  le  rendant  est  débiteur  ou 
créancier  de  l'oyant  compte.  Après  quoi  il  est  fait  remise  à  ce  dernier  des  pièces  justificatives 
dont  il  donne  décharge  au  rendant  compte. 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  toute  espèce  de  compte.  Nous  allons  donner  les  formules  de 
quelques-uns  de  ceux  qui  peuvent  s'établir  devant  notaire. 


63«— Compte  de  tutelle 


(îtc. 


Par-devant.. 

,V  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  tuteur  du  mineur  B , 

issu   de  son  mariage  avec   feu   dame ; 

nommé  en  vertu  d'un  acte  de  tutelle  à  cet 
effet,  homologué  par  la  Cour  supérieure  du 

district  de ,  le et  enregistré  au  bureau 

d'enregistrement  du  comté  de ,  sous  le 

numéro du  registre  B.  ; 

Lequel  comparant,  voulant  rendre  compte 
audit  M.  B ,  devenu  majeur,  de  l'adminis- 
tration qu'il  a  eu  de  ses  biens,  en  sadite 
qualité  de  tuteur,  a  requis  ledit  notaire  de 
faire  et  rédiger  ledit  compte,  ainsi  qu'il 
suit  : 


Before,  etc. 

Came  and  appearcd  : 

Mr.  A ,  etc.,  tutor  to  tlie  minor  B , 

issue  of  bis  marriage  witb  tbe  late  Dame ; 

duly  appointed  by  virtue  of  an  act  of  tutor- 
sbip   to    tbat  eflect,    bomologated   by   tbe 

Superior  Court  of  tbe  district  of ,  on 

tbe ,  and  recorded  in  tbe  Kegistry  Ottice 

of  tbe  County  of ,  under  No of  Re- 

gister  B.  ; 

Whicb  said  appearer,  wisbing  to  render 

to  tbe  said  Mr.  B ,  now  of  âge,  an  account 

of  bis  administration  of  tbe  affairs  and  pro- 

perty  oftbesaidMr.  B in  bis  said  capacity 

of  tutor,  bas  requested  tbe  undersigned  uo- 
tary  to  prépare  tbe  said  account  in  tlie 
foUowing  mauner,  to  wit  : 
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OHHBKVATIONH. 


OHSBIJVATIONS. 


'MM    , 

il     !    J  i    ' 

i!   :l      ! 


I    • 


i    ■ 


M.    A avait   épousé   daiuo avec 

laquelle  il  étitit  en  eoiiiinuiiauté  lie  biens, 
(l'aijrès  les  dispositions  de  leur  eoutnit  «le 

mariage,  passé  le devant  Me ,  notaire. 

Dame  A est  déeédée  W ,  laissant  ^I. 

B ,  alors  mineur,  entant  unlipie  issu  de 

leur  maria{;e. 

Le jourtle ,  M.  A ,  nommé 

tuteur  de  son  dit  entant  mineur,  par  l'aete 

de  tutelle    précité,  lit  l'aire   par  ile  

notaire,  un  inventaire  des  biens  de  sadite 
communauté  et  de  la  succession  de  sa  défunte 
épouse;  lequel  inventaire  fut  clos  en  justice 
le 

Les  meubles  et  effets  mobiliers,  dépendaut 
desdites  communauté  et  succession,  furent 

vendus   par   adjudication   publique  le , 

ainsi  qu'il  appert  au  procès  verbal  de  la 
«lite  vente  et  adjudication  reçu  par  ledit 
Me ,  le 

Le  compte  et  partage  mobilier  desdites 
communauté  et  succession  fut  fait  iiar  M. 

A ,  le jour  de ,  devant  ledit  5le 

,  notaire. 

Ce  compte  et  partage  attribue  à  M.  B 

comme  uni(|ue  héritier  de  feu  dame  A , 

sa  mère,  comme  masse  active  de  la  succes- 
sion mobilière  de  celle-ci,  une  somme  de 
mille  piastres. 

Les  immeubles  de  ladite  communauté 
ont  été  adjugés  et  vendus  par  autorité  de 
justice  sur  tlemande  en  licitation,  lionmlo 
guée  i)ar  la  Cour  supérieure  du  distiict 
de ,  le ,  pour  les  prix  et  aux  adjudi- 
cataires ci-aijrès  indiqués,  savoir  : 

1°  Une    terre    (désignatio»),   adjugée    et 

vendue  à  M.  C ,  moyennant  (|uatre  mille 

piastres,  par  acte  de  vente  par  autorité  de 

justice  passé  le devant  Me ,  notaire, 

et   enregistré  au   bureau  d'enregistrement 

du   comté   de sous   le   numéro du 

registre  B. 

2°  TTne  autre  terre  {dhlgnation),  adjugée 

et  vendue  à  M.  D ,  moyennant  six  mille 

I)iastres,  par  acte  de  vente  par  autorité  tic 

justice,  passé  le ,   devant  ledit  Me 

et  enregistré  au  bureau   d'eni-egistiemcnt 

du  comté  de ,  sous  le  numéro du 

registre  B. 

Conformément  h  l'ordonnance  de  ladite 
cour  autorisant  la  vente  et  adjudication  de 
ces  immeubles,  il  fut  sUpulé  auxdits  actes 
que  les  adjudicataires  retiendraient  en  mains 
la  part  alférente  au  mineur  susdit  dans  les 
prix  d'adjudication  desdits  immeubles  jus- 
qu'il ce  qu'il  eflt  atteint  son  Age  de  majorité, 
qu'il  fût  émancipé  par  nuiriagn  ou  autre- 


^Fr.  A liad  marricd   Dame ,  with 

wliom  lie  was  in  community  of  property  by 
virluet)f  the  provisions  contained  in  their 

marriage  contiact,   passed    ou   the be- 

fore ,  notary. 

Mrs.  A (lied  on  the leaving  Mr.  B 

then  a  minor,  as  .sole  issue  of  lier  said  mar- 
riage wilh  .Mr.  .V 

On  tlu; day  of "SXv.  A as  tutor 

of  the  said  minor,  appointed  as  aforesaid, 

caused notary,    to    take   an    inventory 

of  the  said  community  of  property  and  of 
the  estate  and  suctession  of  liis  said  «le- 
cease<l  wife,  which  said  inventory  was  jndi- 
cially  dosed,  cIoh  ix  Justice,  on  the 

The  nuiveable  property  and  elfects  belong- 
iiig  to  the  said  community  an<l  succession 

were  sold  at  public  anction  on  the as 

appears  in  nprocèx-rcrlxil  of  the  said  sale  and 

adjudication,  received  by  the  said  Mr , 

notary. 

The  account  and  division,  coinptf  et  par- 
iHyc,  of  tlu'  moveable  portion  of  the  said 
community   and    succession    was   made   by 

Mr.    A ,    on    the ,    before    the    said 

_ notary. 

This  account  and  division  allots  to  ^Ir. 

H ,  as  sole  heir  to  the  said  3Irs.  A 

liis  niothor,  a  sum  of  one  thousand  dollars, 
being  the  net  assc. s  of  the  moveable  estate 
and  succession  of  the  said  ^Irs    A , 

The  real  estât""  lu'longing  to  the  said  com- 
munity was  adj  dged  and  sold  by  authority 
of  justice,  by  v.rtue  of  an  authorizatiou  to 
tliat  elfect  issued  by  the  8uperior  Court  of 

the  district  of ,  on  the for  the  priées 

and  to  the  parties  hereinafter  indicated,  to 
wit  : 

1"  i\.i-àv\\\,((l<'si(j)iatiou)  adjudgeil  aiulsold 

to  Mr.  C for  four  thousand  dollars,  as 

appears  in  a  deed  of  sale  by  authority  of 

justice   to   that   eilect,    passed  on  the , 

i)efore ,    notary,   and    lecorded    in    the 

Jiegistry  Ollice  of  the  County  of. under 

number of  Kegister  B. 

2"  Auofher   farm   (ilcsif/nolioii),  adjudged 

and   sold    to  >Ii'.    I) ,  for  six   thousand 

dollars,  as  ai)pears  in  a  deed  of  sale  by 
authority  of  justice  to  that  ellfect,  passed  on 

the ,.l)eforet  lie  sa  lue  notary  and  recorded 

in  the  Begistry  Ollice  of  the  County  of , 

under  nunil)er of  Kegister  B. 

lu  coiifonnity  with  tlie  ordinance  of  the 
said  Courtauthoriziiigt  lie  sale  and  adjudica- 
tion of  the  ai)ove  dciscriltcil  real  estate,  it 
was  stipulated  in  the  said  deed  that  the 
purchasers  shouid  retain  in  haiiil  the  share 
lielonging  to  the  said  minor  in  the  priée 
thereof,  until  the  majority  of  said  minor,  or 
uutil  liis  émancipation  by  marriagcorotlier- 
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ment,  ou  qu'il  eu  fiU  autienieut  ordonna-  *>n 
justice  ;  leHdits  iuljndiciiliiiros  (levant,  dans 
l'intervalle,  payer  l'intéiêt  des  sommes  ainsi 
ret»>nu<'s  A  ([ui  de  droit,  pour  le  hénéliee  du 
dit  luineur. 

M.  A a  administré,  comme  tuteur,  les 

biens  »le  sou  i)upill»^   pendant  l'espace  de 

deux   années,    expirée   le jour    de 

courant,  date  à  luquelleceluici  a  atteiutson 
Age  de  majorité. 


wise,  or  until  otlierwise  ordaiued  by  judi- 
cial  autliority  ;  tlie  said  ]>urehasers  beinp; 
bound  iu  tlie  meantime  to  pay  tlie  interests 
on  tlie  sums  so  r<>taiued  to  tlie  duly  autli«)r- 
i/.ed  représentative  of  tlie  said  niinor,  and 
for  liis  benetit. 

Mr.  A lias  administered,  as  tutor,  the 

property  and  aflairs  ottlie  said  .Mr.  B 

duriii^'  the  space  of  two  years,  which  liave 

expired  ou   the ,   instant,   date  of  Mr. 

li 's  majority. 


COMPTE  DE  LA   rKEJIIÈKE  ANKÉE 


AtCOUNT  OF  THE  FIKST  YEAK 
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CHAPITRE  PREMIER. 
KECKTÏKS. 

Elles  se  composent  : 

1°  De  la  masse  ou  lialance  active 
de  la  succession  nu>bili^re  de 

feue  madame  A constatée 

par  le  coiniite   et  partage  <•! 
dessus  mentionné  et  dévolue  à 
M.  B comme  unique  héri- 
tier  de    ladite   dame    A 

mille  piastres >i<l<»00  00 


From  the KSît. 


lofhc 180. 


CHAPTER  FIRST. 


1U:< 'KIPT8. 


2»  Des   intérêts    accrus    sur    cette 
somme,    cinquante-ciiui    pias- 


tres . 


3°  Des  intérêts  accrus  sur  la  quote- 
part  de  l'oyantcoiui»tc,]\I.  B..., 
dans  le  prix  d'adjudication  de 

la  terre  portant  le  numéro 

du  cadastre  de  la  paroisse 
de ,  dépenilaut  île  la  com- 
munauté    de     Iiiens     desdits 

sieur  et  dame  A et  v«'iidue 

par  autorité  de  justice,  comme 

il  estdit  plus  haut,  à  M.  C , 

savoir  :  <'ent  dix  piastres 

4°  Des  intérêts  accrus  sur  la  quote- 
part  de  l'oyant  compte  susdit, 
dans  le  prix  d'adjuilication  de 

la  terre  portant  le  numéro 

du    cadastre    de    la    paroisse 

de ,     dépendant   de    ladite 

communauté  de  biens  et  ven- 
due par  autorité  de  justice, 
comme  il   est  dit   plus  haut, 

à    M.    D ,    savoir    :    cent 

soixante-cinq  piastres 


5.-)  00 


110  00 


165  00 


Total    des    receltes     de    la 

première  année sil.'WO  00 


Tliey  ar(!  composed  : 

1"  Of  the  net  balance  or  assets  of 
the  moveable  estate  and  suc- 
cession of  tlu?  late  Mrs.  A , 

as  establislied  by  the  det'd  of 
account  and  division  above 
mentioiied,    and    accruiiifï   to 

Mr.   B as  sole  lieir  to  the 

said  Mrs.  A ,oue  thousand 

dollars *1000  00 

2"  Oftlie  interest  accrued  on  said 

sum,  lifty-live  dollars iîô  00 

;5"  Of  the  interest  accrued  ou  the 

shareof  Mr.  B in  the  priée 

of  the  i)roperty  bearing  iiiim- 

ber of  the  cadastre  of  the 

l)arish  of ,  forming  jiart  of 

the  said  community  of  pro- 
perty  which  existed  belweeu 

Mr.  and  Mrs  A and  sold 

as  aforesaid    by   autliority  of 

justice   to  Mi-.  D ,  to  wit  : 

one  hundred  and  teu  dollars..     110  00 

4"  Of  the  interest  accrued  on  the 

shareofMr.  H in  the  priée 

of  the  property  bearing  num- 

ber of  the  Cadastre  of  the 

parish  of forming  part  of 

the  said  Community  of  pro- 
perty and  sold  as  aforesaid 
by  autliority  of  justice  to  Mr. 

D ,  to  wit  :    one  hundred 

and  sixty-tive  dollars 1(>.">  00 


Total    iccei[>ts   l'or  the   first 

year !?i;}30  00 
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Total  (U'8  rccettoH  reporté ♦1330  00 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DÉl'KNHKH  DK   l.A   l'KEMIJ'UtK 
ANNÉr,. 

ElloH  86  COU) posent  : 
1"  D"   1»  somme  de  cent 

chiquante     piiiHtre», 

payée  pour  prix  de 

la  dernière  année  du 

«éjour     de      l'oyant 

compte    au    collège 

de ,  ainsi  que  cela 

est    établi    par    les 

pièces  justificatives  à 

l'appui  de  cette  dé- 

dépenae ?  150  00 

2°  D'une  somme  de  cent 

piastres      payée      à 

divers    fournisseurs 

pour    prix    des   lin- 
ges, bardes,  etc.,  de 

l'ayant   compte,    tel 

qu'établi  par  iiièces 

justificatives 100  00 


Total  de  la  dépense. 

Excédant  de  la  re- 
cette sur  la  dé- 
pense  


«t  250  00 


$1180  00 


Total  reccipts  brought  forward...$]330  00 

CHAPTKH  SECOND. 

KXI'KNSKH  ANU   DIHUITKHEMKNTH 
OF   TIIK   FIKHT    YKAK. 

Thcy  consist  in  : 
1"  The  sum  of  one   hun- 

dred  and  fifty  d'^l'nrs, 

paid  ont  for  the  cosi 

of  the  last  year  of  Mr. 

B 's  attendance, 

board  and  lodging  at 

the  Collège  of ,  as 

detailed  in  the  vou- 

chers    produccd    in 

support  of  said   ex- 

pentliture $  l.'jO  00 

2°  A  sum  of  one  hundred 

dollars  paid  out  l'or 

clothing    and    other 

articles      purcliascd 

for   the   use  of  Mr. 

B during    that 

period,  us  detailed  in 

vouchers     produced 

to  him 100  00 

Total  expenditure  :  $  2.50  00 

Balance  of  reccipts 
overexpen«liture.  ij<1180  00 


II, 


COMPTE  DE  LA  DEUXIÈME  ANNÉE 

Du 189 au 189 

CHAPITRE  PREMIER. 
KECETTE8. 

Elles  se  composent  : 

1°  De  l'excédant  ou  reliquat  du 
compte  de  la  première  année 
ci-dessus  constaté,  onze  cent 
quatre-vingts  piastres $1180  00 

20  Des  intérêts  accrus  sur  cette 
8omme,soixante-et-dix  piastres 
et  quatre-vingts  centins 70  80 

3°  Des  intérêts  accrus  sur  la  quote- 
part  de  l'ayant  compte  dans  le 
p-ix   de   l'adjudication   de  la 

terre  vendue  à  M.  C ,  cent 

vingt  piastres 120  00 

4°  Des  intérêts  accrus  sur  la  quote- 
part  de  l'oyant-compte  dans 
le   prix  d'adjudication  de  la 

terre  vendue  à  M.  D ,  cent 

quatre-vingts  piastres 180  00 

Total    de    la  recette  de  la 
deuxième  année flS-W  80 


ACCOUNT  OF  THE  SECOND  YEAR 

From 189 fo 189 

CHAPTER  FIRST. 
KECEIPTS. 

They  are  composcd  : 

1"  Of  the  balance  of  net  reccipts  of 
the  first  year  hcroinabove  es- 
tablished,  one  thousand  one 
hundred  and  eighty  dollars.. .$1180  00 

2"  Of  the  interest  accrued  on  the 
above  sum,  sevcnty  dollars  and 
eighty  cents 70  80 

3"  Of  tlie  interest  accrued  on  Ihc 

share  ofMr.  B ,  in  theprice 

ofthepropertysold  to  Mr.  C..., 
one  hundred  and  twentv  dol- 
lars      120  00 

4"  Of  the  interest  accrued  on   the 

shareofMr.  B ,inthe  priée 

of  the  property  sold  to  Mr.  D.., 

one  hundred  and  eighty  dollars     180  00 


Total  reccipts  of  the  second 

year $1550  80 


h  'il 
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00 


00 


00 


00 


80 


00 


00 


80 


Total  (les  iccofteK  <le  la  2c'  uiiiiée 

reporté $1550  80 

CHAPITRE   DEUXIÈME 

DÉPENHES. 

Elles  8e  oomponent  : 

1"  Du  prix  d'une  année 
(lu  courH  universi- 
taire  (le  M.    B , 

comme  étudiant  en 
droit,  soixante  pias- 
tres      160  00 

2"  De  ses  frais  de  pension 
durant  cette  année, 
cent  cinquante  pias- 
tres      150  00 

3"  De  ses  frais  d'habille- 
ment («tdcses  menues 
di'penses,  cent  cin- 
quante piastres 150  00 


Total   des   dépenses    de    la 
deuxième  année $360  00 


Excédant  de  la  recette  sur 
la  dépense $1190  80 

KÉCAPITULATION. 

Il  résulte  de  tout  ce  (lui  a  été  constaté  par 
le  présent  compte,  que  la  fortune  de  l'oyant 

compte,  M.  B ,  se  compose  aujourd'hui  : 

1"  Du  reliquat  actif  de  ce  compte 
se  montant  i\  ouzo  cent  quatre- 
vingt-dix    piastres  et  (|uatre- 

vingtscentins $1190  80 

2°  De  sa  créance  contre  M.  C , 

plus  haut  décrite,  deux  mille 

piastres 2000  00 

3°  De  sa  créance  contre  M.  D , 

plus  haut  décrite,  trois  mille 
piastres 3000  00 

Masse  active  :  Six  mille  cent 
(luatre  vingt-dix  piastres 
et  quatre-vingts  ceutins....$6]90  80 

PASSIF   KrsïANT  A  PAVER. 

1°  Les  frais  et  honoraires  auxquels 
le  présent  compte  de  tutelle 
pourra  donner  ouverture, 

2"  La  somme  de dueàM.  E , 

non  encore  échue. 
Ledit  oyant  compte,  M.  B ,  ici  pré- 
sent, après  avoir  examiné  et  vérifié  le  compte 
qui  précède,  et  les  pièces  à  l'appui,  qui 
toutes  ont  été  déposées  entre  ses  mains  par 
le  rendant  compte,  a  déclaré  le  trouver  par- 
faitement exact  en  toutes  .ses  parties. 


Total  rcceipts  of  2nd  year  hrought 

forward i!«15,-)0  80 

OIIAPTER  SECOND. 
EXPENDITUKE, 

It  consists  : 
1°  In  the  priée ofMr,  B...'s 
uuiversity  course  for 
one  year,  sixty  dol- 
lars      $60  00 


2°  In  the  cost  of  hisboard 

during  the  same  pe- 

riod,    one    hundred 

and  fifty  dollars 150  00 

3"  In  the  expenditure  in- 

curred  for  his  cloth- 

ing  and  sundry  ex- 

penses,  one  hundred 

and  fifty  dollars 150  00 

Total   expenditure   for    the 

second  year $360  00 

Balance  of  receipts  over  ex- 
penditure  $1190  80 

RECAPITULATION. 

According  to  the  above  account  Mr  B...'s 
net  assets  consist  : 

1"  In  the  net  balance  above  esta- 
blished,  one  thousaud  one  hun- 
dred and  ninetv  dollars  and 
eighty  cents ' s^'llOO  80 

2°  In  his  claim  against  Mr.  (' , 

above  mentioned,twothousand 
dollars 2000  00 

3°  In  his  claim  against  Mr.  D , 

above  meutioned,  three  thou- 

sand  dollars 3000  00 


Net  assets,  six  thousaud ,  one 
hundred  and  ninety  dollars 
and  eighty  cents «OlOO  80 

LIABILITIES  STILL  DUE. 

1°  The  fées  and  costs  of  thèse  pré- 
sents  

2°  A  sum  of payable  to  Mr.  E.... 

and  not  yet  due 

The  said  Mr.  B ,  hereto  présent,  hav- 

ingexaniined  and  veriilied  the  above  account 
and  the  vouchers  in  support  thercof,  <lepo- 

sited   in  his  hauds  by  Mr.  A ,  déclares 

the  same  to  be  correct  and  faithful. 
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PAllTIK   II 


Kii  «■oii.sôqiM'iicc,  It'H  «'oiiipiiraiitH  «>ii  ont 
iltrt'tt'  r«M'i)ii'<M|(ii'iiiiMil  <*t  (riiii  «'oiiuiiiiii 
iu-cui'd  tiiiis  1rs  i'«\siiltatH  t>t  en  ont  li.\«'  It-s 
irli<|iia(s  tels  i|u'ils  y  hdiiI  «>\|)i'iiii('H. 

liCtlit  .M.  M rfcdiiiiaît  avoir  \■^'^;\l  prô- 

s4iitciM«int  (h'  .M.  A ,  h'  roiulaiit  coiiipto 

susdit,  latlilu  siiiiiiih>  tic  oii/.c  «t-iit  qiiat!*- 
vin^t  <lix  piastt'cs  et  ((iialic  viii^t  «■«•iitins, 
l'iirinaiif  i(^  reliquat  tlii  «-niiiptc  <  i-th'ssus 
<'(instat«',  lui  v\:  doiiiH'  (|<iittaii('*'  lliiah',  le 
tlt'cl.artt*'  <!•'  sa<lit«'  gestion  l't  le  lilif-rc  de 
toutes  ij'sponsabililôs  qu'il  a  pu  entourir  eu 
l'exerviint. 


l'our  l'cxC'cutiou,  etc. 
Dont  acte,  t't«'. 


The  parties  lieieto  liave  tlieiefure,  of  a 
coniiuiuoii  accord,  settlcd  as  altovo  tlieir 
respective  clainis  witli  tlie  icsulls  above 
statcd. 

And  tlicsaid  Mr.  H ackuowledues  to 

luivereccived  t'roni  .Mr.  .V tlicsaid  suni  of 

onc  tliousaud,  oue  liuiulrcd  aud  ninety  *lol- 
lars  Hud  ei^'lity  cents,  l'orniint;  tlie  balance 
licrein  al)ovi>  estaiilished  in  liis  l'avor  aud 
wliere(»f  lie  dotli  lierehy  p;rant  unto  Mr.  .\... 
a  final  ac(|uitlai  :  discliar^'ini;  liini  at  tlie 
sauic  tiiue  of  liis  said  administration  as 
tutor  and  of  ail  tlic  rcsponsalùlities  wliicli 
Ih'  uiay  liavc  incurred  wliilc  cxercisint;  it. 

For  tlie  exécution,  etc. 

Doue  and  pass»'d,  etc. 


04.— Compte  de  bénéfice  d'inventaire 


J'ar  devant etc., 

A  comparu  : 

M.  A etc..  seul  héritier  de  M.  M 

son  l'rcrc, ainsi  qu'il  est  établi  i)ar  l'intitulé 
de    l'inventaire    fait   ai)rcs    le  déc^s  de  M. 

15 par  Me ,  notaire;  ledit  M.  A 

ayant  arce])lé  la  succession  du  dit  feu  ^F. 
1> sous  i>énclice  d'inventaire,  sous  auto- 
risation à  cet  ctVel  qui  lui  fut  accorilée  le 

l)ar  la  Cour  supérieure  du  district  de , 

de  premièie  i>art  ; 

Et  Messieurs  1) ,  etc.,  E ,  etc.,  F , 

etc.,  et    (i ,  etc.,  tous  créanciers,  ainsi 

(|u'ils    l'ont    déclaré,  de    feu  M.    Jî ,  et 

s'élant  seuls  iirésentés  jusqu'à  ce  .jour  sous 
ce  titre,  sans  néanmoins  que  renonciation 
de   leur   (tualité   de   créanciers  puisse  être 

opposée  à  31.  A comme  reconnaissance 

des  titres  de  créances  (ju'ils  peuvent  avoir 
à  faire  valoir,  de  deuxième  part  ; 


Et  M.  H ,etc.,  léfçataire  particulier  de 

feu  M.  B ,  aux  termes  <le  son  testament 

solennel  levu  par  Me ,  etc.,  de  troisième 

part  ; 

Lescjnels  comparants  ont  requis  ledit 
notaire  de  faire  et  rédiger  ainsi  qu'il  suit 

le   compte  dudit  M.  A comme  héritier 

hénéliciaire  de  feu  31.  B 


OBSERVATIONS. 

31.  B est  décédé  ù ,  le ,  sans 

héritiers  directs  et  laissant  31.  A comme 

unique  héritier  collatéral  ;  il  a  été  procédé 

à  l'inventaire  des  biens  de  31.   B par 

3Ie ,  etc.,  le ,  i\  la  réquisition  de  31. 

A ,  habile  à  se  dire  et  porter  héritier 

unique  tle  31.  B 


Before,  etc. 

Came  and  a])peared  : 

3Ir.  A ,etc.,  soie  heir  to  theestateand 

succession  «)f  thelate  3Ir.  B ,  his  brotlier, 

as  set  fort  h  in  the  preamble  to  the  inventory 

nnide  after  the  death  of  3Ir.  B by 

notary,  the  said  3Ir.  A having  ac-cepted 

the  said  estate  aiul  succession  under  beuelit 
of  inventory,  by  virtue  of  an  authorization 

to  that  ell'cct  to  him  granted  on  tlie ,by 

the  Superior  Court  of  the  district  of ,  of 

the  lirst  part 


And  3Iessrs.  1) ,  etc.,  E etc.,  F., 


etc.,  and  H ,  etc.,  ail  creditors,a<'Cording 

to  tlieir  respective  déclarations,  of  the  late 

3Ir.  B ,  and  being  the  only  creditors  of 

3rr.  B M'ho  hâve  prcseuted  their  claims 

against  the  said  estate  and  succession  up  to 
tliis  date;  it  being  nevertheless  understood 
that  tins  enuuciation  of  their  (juality  of 
créditons    of    the   said    estate  will    not   be 

cousidered  as  a  récognition  by  3Ir.  A ci' 

the  claims  M'hich  th(>y  uiay  pretei.d  to  hâve 
as  such  creditors,  of  the  second  part  ; 

And  3Ir.  H ,  etc.,  particular  legateeof 

the  said  3Ir.  B by  virtue  of  his  last  will 

and  testament  receivcd  by ,  notary,  of 

the  third  part  ; 

Which  said  appearers  hâve  reciuested  the 
said    notary    to    prépare    in    the   following 

manner  the  accouut  of  the  said  3Ir.  A 

in  his  aforesaid  capacity  of  beuelieiary  heir 
of  the  late  3Ir.  B 

OBSERVATIONS. 

3Ir.  B died  at ,  on  the ,  with- 

out  direct  heirs  aud  leaving  3Ir.  A as 

sole  collatéral  heir  to  his  estate  and  suc- 
cession ;  an  inventory  of  the  said  estate  and 

succession    was   made    by ,    notary,    ou 

the ,  at  the  requesl  of  3Ir.  A quali- 

tied  to  daim  the  said  estate  and  succession 
of  3Ir.  B as  sole  heir  thereto. 
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M.  A ,  (lAiiU'iit  aiitorist',  a  prod/'-dt'  l^ 

lu  Vfiil)'  <■!  ailjiiiliialioii  <lfs  liiciis  iiioltilitTs 

<l«'|M>ii<laiit  tit!  la  snccfssiiiii  il<>  l'i'ii  .M.  I( , 

aiiiNJ  ((u'il  apiMti'l    au    prot-ôs  verbal  d»  la 

(lile  v«'iit<' ot  atljuilicatioii  it'vu  le par 

Mt! ,  notaii'o. 

retti-  vfiitca  produit  un»  HoniiiKnintto  <!«! 
cinq  «l'iits  piastrt-s. 

M.  A ,  dûment  antorisé  i\  vendre  par 

autoriK"'   de  justiee   à  M.    Iv ete.,   nu 

iniineuhie   d6|)endaut   de  ladite   HiieeesMion 

et  ])i)rtant  le  nuni<'-r(> du  cadastre  ollieiel 

de  la   paroisse  du ,   pour  la  somme   de 

deux  mille  piastres  ainsi  qu'il  appert  par 
l'aete  de  vente  par  autorité  de  justiee,  passé 
le ,  devant  Me ,  nutairu. 


UHAPITUE  PKKMIRIt. 
KIX'KTTi;. 

Elle  HO  compose  des  sommes  suivantes  : 

'  Des  deniers  comptants  trouvés 
lors  de  l'inventaire  et  s'élevant 
à  la  somme  de  cinq  cents  pias- 
tres  *  500  00 

'  De  la  somme  de  cinq  cents  pias- 
tres à  laquelle  s'est  élevé  le 
produit  net  de  la  vente  des 
meuldes  et  ell'ets  mobiliers, 
ainsi  (ju'il  est  dit  pins  haut....     r>00  00 

'  De  la  somme  de  mille  piastres, 
tonnant  le  montant  total  des 
créances  de  la  succession,  telles 
qu'énnmérées  au  clnii>itre  des 
déclarations  actives  dudit  in- 
ventaire   1000  00 

"  De  la  somme  «le  trois  cents  pias- 
tres pour  une  année  du  loyer 
de  l'immeuble  sus-décrit,  échu 
et  perçu  depuis  la  mort  de  l'eu 
M.  B 300  00 

"  De  la  somme  <ledeux  mille  pias- 
tres perçue  dudit  M.    Iv 

pour  prix  du<lit  immeuble  tel 

qu'il  est  dit  plus  haut 2000  00 

Total  de  la  recette  ;  <iuatre 

mille  trois  cents  piastres. $4;{00  00 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 
DÉPENSE. 

Elle  se  compose  : 
1  '  De  la  somme  de  deux 
cents  pia.stres  payée 
par  le  rendant  comp- 
te pour  frais  de  der- 


Mr.  .\ dniy  authorized.  did   proceed 

lo  tlie  sale  and  adjudicationor  ihe  moveable 
pi'(ipei't,\  and  elVecIs  com|iriseil  in  thi^  saitl 
estale  and  succession,  as  appears  by  tlie 
proct'H  rnixtl  it{'  the  said  sale  and  adjudica- 
tion re«'eived  on  tlie ,  by ,  noiary. 

Tliis  sale  produced  a  net  sum  of  llve 
hundred  ilollars. 

Mr.   A duly  aulliori/.cd,  did  sell  by 

authority  ot' justice  to   Mr.    K an   im- 

moveable  (u'operty  belimKin};  to  tlie  said 
estate  and  snc<-ession  ami   lieariii^;  niimber 

on  the  Otiicial  Cadastre  ol'  llie  parisli 

ol' jt'orthesum  ol'two  thonsand  dollars, 

as  appears  in  a  deed  of  sale  by  authority 

of  justice  to  that   etfi'ct  passed  on  the , 

before ,  notary. 


(JH.VPTEK  FIU.ST. 


UIOCEII'TS. 


Tliey  ariM'omposed  of  the  Inilow  inj^  suniH: 
1"  A  «uni  of  live  hundred  dollars, 
found   in  cash  at  tiie  tim(>  of 
takin^of  the  said  invenii)ry....T<  500  00 

2'^  The  sum  of  live  hundred  dollars, 
beiu};  the  net  proceeds  of  the 
sale  of  the  moveable  property 
iind  etfects  as  abovo  staled 500  00 

;j°  The  sum  ofonethousand  dollars, 
beinj,'  the  total  amouni  of 
debts  (lue  the  said  estate  and 
succession  by  di Itèrent  per- 
sons,  ciiuinerated  in  the  suid 
inventory 1000  00 

•i"!Thesumof  three  hundred  dollars, 
for  oiie  year's  rent  of  the  pro- 
perty ai)ove  descrilx'd,  which 
became  due  and  was  paid  al'ter 
thedecease.tfthelateMr.  r.....     .'ÎOO  00 

5°  The  sum  of  two  tlu)us:ind  dollars, 
beiii},'  the  price  of  the  said  pro- 
perty, collectod  froni  Mr.  K...  2000  00 


Total   receipts:    four    thon- 
sand three  hund  red  dol  la rs*  I.JOO  00 


CHAPTER  SECOND. 
EXl'ENDITUKi;. 

Tt  consista  : 
1°  In  the  sum  of  two  hun- 
dred dollars  paid  for 
expenses  of  the  last 
illness  of  Mr.  li , 
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Total  «l«>  la  n>cPtto  reporté tl.'iUO  UO 

iiiî'rt>  iiiahitlic.  <-«>iis- 
lat^'s  par  I«!H  pi«'i-i>H 
.iiiHtilltiativeN  produi- 
t4's    par   ht    roMtlaiit 

compte i?  200  00 

2"    Des    l'raiN    t°iiii/>rairi'M 
HV'Nnant  i\  la  Noiiime 
(l»M'eiitpiaHtn!H,pa.v<'s 
par  In  rondaiit  <-oiiip 
to 100  00 

;i"  iruiin  dette   liypotlu' 

caire*lii<M\M.  li , 

«'11   vertu  d'iiiie  tilili 

cation  paHH<!>e  le , 

(levant  Me no- 
taire, onrt'Kiwtiee  au 
hureaii  (l'enregistre- 
ment (lu  conit^''  (le,,.. 

•SOUS    le   num<'-ro 

(In  registre  J*.  «ro- 
vaut  hypothécaire- 
ment  riiameublesus 
iiieiitioiiiH'  et  s'éle- 
vaiit  en  principal  et 
iiil('r»*ts,  A  l't'poiiue 
(In  paiement  par  le 
rendant  compte,  A  la 
somme  (le  deux  mille 
piastres 2000  00 

IJ<!;pense  totale  :  deu.x  mille 
trois  cents  piastres  2300  00 


Reliquat  dont  M.  A se 

trouve  coiuplahle  aux  cré- 
anciers de  lasucceM«ion....$2000  00 


Cette  dite  somme  de- deux  mille  piastre» 

a  ét('i  pnwentement  mise  par  M.  A à  la 

disposition  des  créanciers  de  ladite  succes- 
sion et  du  légataire  particulier,  sus-nommés  ; 
los(iuels,  n'étant  pas  en  position  d'en  faire 
une  distribution   immédiate   et   détinitive, 

ont  autorisé   M.    A i\    la    déposer    au 

bureau  du  trésorier  de  la  provin(;e,  ou  de 
son  agent,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  119G  et  suivants  des  Statuts 
re/onduH    de    In    proriiice    de    Québec  ;    M. 

A devant  être,  à  compter  de  l'épofiue 

de  tel  dép()t,  pleinement  et  linalement  libéré 
de  toutes  les  responsabilités  qu'il  a  encou- 
rues, en  sadite  qualité  d'héritier  bénéticiaire, 
envers  lesdits  créanciers  et  légataire  parti- 
culier, qui,  sous  la  condition  dudit  dépôt, 
lui  donnent,  par  les  présentes,  quittance  et 
décharge  générale  et  tinale  du  reliquat  de 
de  compte  ci-dessus  constaté. 

Dont  acte,  etc. 


Total  receipts  brought  rorward...i|^i:{00  00 
KM      established      by 
voiicliers      produced 
hy  Mr.  A #200  00 


2"  In  tliefuiieral  expeiiscH 

of  Mr.  |{ ,aiiiouiil 

iiig  to  tlie  sniii  of  oiie 
hundred  d(dlars  and 
pttld  ont  by  Mr.  A...     iOO  00 

3"  In  tlie  liypothecary 
debt  due  to  Mr.  h.... 
by  virtue  of  an  obli- 
gation passed  on  tlie 

,  before  , 

notary,  recorded  in 
the  regisi  rj   ollice  of 

tlie  connty  of 

nnder  No of  ro- 

gister  B,atfecting  the 
above  meiitioïKMl  im- 
m(»v(fable  proiierty, 
and  aniounting  in 
priiicii>al  and  in- 
terest,  at  the  date  of 
the  paymeiit  ther(!of 

nia(l((  by  Mr.  A , 

to  tlie  siim  of  two 
thousaiid  dollars 2U00  00 

Total  expenditure  :  two 
thousand  three  hundred 
dollars «2;J00  00 

Balance  in  hand  of  Mr.  A.... 
and  whereof  he  is  accoant- 
able  to  the  creditors  of  the 
said  estate $2000  00 

This  said  sum  of  two  thousand  dollars  has 

pre.sently  been  produced  by  Mr.  A and 

placed  at  the  disposai  of  tho  above  men- 
tioued  spécial  legatee  and  creditors  of  the 
said  succession  ;  who,  iiot  being  ready  to 
makcan  imuKîdiate  and  déduite  distribution 

thereof,  haveauthorized  Mr.  A to  depo- 

sit  the  saine  with  the  Tieasurer  of  the  Pro- 
vince, or  with  his  agent,  in  conformity  with 
articles  llOti  et  snb.,  of  the  GonxoVidnted  Sta- 
tûtes  of  the  Proriuce  of  Québec;  it  being 
uuderstood  between  ail  the  parties  hereto 
that,  upon  said  deposit  being  luade,  Mr.  A.... 
shall  be  fully  and  finally  liiierated  and  dis- 
charged  of  ail  the  responsibilities  which  he 
hiis  incurred,  in  his  said  quality  of  beneti- 
ciary  heir,  towards  the  said  creditors  and 
particular  legatee  who,  on  condition  of  the 
said  deposit  being  inade,  hereby  grant  unto 
him  a  gênerai  and  tinal  ac(;[uittal  and  dis- 
charge of  the  balance  of  his  said  acconnt 
hereinabove  rendered.  Doue  and  passed,  etc. 
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on.— Compte  d'exécuteur  testamentaire 


Piirdcvimt ,  «!«•., 

Ont  «'ciiiipiirii  : 

1"  M.  A ,  *>tc.,cx^-ciit**ui- tostiiiiicntairu 

(l«t  feu  M.  U «)fc.,oii  vertu  du  tuNtiiineiit 

Holeniiol  ile  ce  «lernier,  rovu  le pur  Me 

<J et  non  eollè^'ue,  notaires  ; 

2"  M.  D ,lépitaii'u  univeiHelUe  feu  M. 

H HOU  père,  eu  vertu  dmiit  teHtament 

Hdiennel  de  eo  dernier  ; 

IieH(|uelH  eoniparantH  jtour  arriver  au  rè- 
)(lement  des  comptes  de  la  ({*'''*t>u>>  •lut-'  M. 

A a  eue,  eoninie  exécuteur  testamentaire 

de  M.  |{ ,  ont  exposé  ut  déclaré  eu  qui 

suit  : 

OHWEUVATIONB, 

M.  H est  décédé  il ,1e 

l'ar  son  testament   susdit,  enregistré  au 

bureau  d'enrej^istrement  du  comté  de 

sous  le  numéro du  reK''<t''*'  '^i  '^1-  U 

a  fait  les  dispositions  suivantes  {repmdiiin- 
HiHimittimni'itt  len  ilixitniiitioiiH  du  teulnmeiit). 

Un  inventaire  de  la  Huecessiou  dudit  M. 

H a  été  fait  par  le  notaire  soussigné  à  la 

réquisition  dudit  M.  A le et  jours 

HubséqueutH. 

Les  meubles  et  elfets  mobiliers  dépen- 
dant de  ladite  succession  et  éuumérés  audit 
inventaire,  ont  été  vendus  à  l'enchère  publi- 
que, après  l'avis  public  requis  par  la  loi,  au 

domicile  dudit  M.    B par   M.    K , 

encanteur  licencié,  et  ont  pro  luit,  déduction 
faite  des  frais  de  ladite  vente,  une  somme 
nette  de  mille  piastres,  ainsi  qu'il  appert  au 
procès-verbal  de  ladite  vente,  reyu  par  le 

notaire    soussigné,  ledit Jour    de ;  | 

laquelle  somme  a  été  réalisée  et  peryue  par 

ledit  M.  A ,  ès-qualité,  îl  l'époque  de  la 

dite  vente. 


Iteforc,  et»'. 

('ame  and  appeared  : 

1"    Mr.     A ,    etc.,    tlie    lestamentary 

executor  of  the  late  Mr.  K ,  elc,  by  virtue 

of  liis  last  will  and  testament  received  on 
the by and  colleague,  notariés  ; 

2"   Mr.    1) ,   nniversal    legalee  of  liis 

father,  the  said  late  Mr.   It by  virtue 

of  his  above  mentioned  last  will  and  testa 
nient  ; 

Whieh  sald  appearers,  in  order  tt»  arrive 
at  a  settlement  of  their  accounts  relating  to 

the  administration  of  the  said  Mr.  A , 

as  such  testamentary  executor  of  the  late 
Mr.  Il ,  hâve  deelared  as  follows  : 

OIIHKKVATIONH. 

Mr.  B ,  died  at ,  on  tlie , 

By  his  said  last  will  and  testament,  which 
was  registered  in  tho  registry  ollice  of  tint 

eounty  of. ,  under  No of  register  B, 

the  late  Mi.  B made  the  following  pro- 
visions :  (liclafi;  in  hricf  the  prorinioiin  of  the 
will). 

At  the  request  of  the  said  Mr.  A ,  an 

inventory  of  the  estatc  and  succession  of  t  lie 

said  late  Mr.  B ,  M'as  taken  by  the  said 

undcrsigned   notary,  on  tho and   snb- 

.sequent  «lays. 

The  moveable  property  and  effects  belong- 
ed  to  thé  said  estate  and  succession,  and 
euumerated  ni  the  .said  inventory,  were 
sold  by  auction  after  previous  public 
notice,  given  according  to  law,  at  the  laie 

domicile  of  the  said  Mr.  B by  Mr.  K , 

a  licensed  auctioneer  ;  which  sale  lias  pro- 
duced,  after  deducting  the  costs  thereof,  a 
net  sum  of  one  thousand  dolli  is,  as  appears 
by  t\\(i  proi'ènH'rhal  of  the  said  sale  received 
by  the    said    undersigned  notary,    on    the 

said day  of ;  which   said  siini  was 

collected  by  the  said  Mr.  A ,  èsi/iuilili', 

immediately  after  the  said  sale. 


{Continuer  le»  observationn  elles  présenter  successivement  dans  l'ordre  des  faits  qui  ont  motivé  Irs 
recettes  et  les  dépenses.  Etablir  ensuite  le  chapitre  des  recettes,  celui  des  dépenses,  rt  la  balance 
du  compte,  en  suivant  la  marche  tracée  ci-dessus,  au  no  63,  pour  le  compte  de  tutelle}. 


Ledit    oyant-compte,   M.    D ,   après 

avoir  examiné  et  veritié  le  compte  qui  pré- 
cède et  les,  pièces  à  l'api>ui,  qui  toutes  ont 
été  déposés  entre  ses  mains  par  le  r«Midaut 
compte,  a  déclaré  le  trouver  exact  en  toutes 
ses  parties. 

En  conséquence,  les  comparants  en  ont 
arrêté  réciproquement  et  d'un  commun 
accord  tous  les  résultats,  etc.  {comme  ci- 
dessus  au  no  63). 

Dont  acte,  etc. 


And  the  said  M.  D ,  having  examiiied 

and  verified  the  above  accouiit  and  tlie 
vouchers    in    support    thereof,    wliiili    ail 

hâve  been  reinitled  to  him  by  Mr.  A 

hereby  déclares  the  whole  to  be  faithfiil  and 
exact  in  ail  particulars  and  détails. 

The  appearers  therefore,  &c.  (Asahore,  in 
form  Xo,  C3.) 


Done  and  x)a^sed,  &c. 


ril 
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Ott.— Compte  de  procureur 


Par-devant,  etc., 

Ont  coniparu  : 

M.  A ,  etc.,  procureur  néuéral  et  spé- 
cial de  M.  B ,  etc.,  dûment  nommé  en 

vertu  d'un  acte  de  procuration  i\  cet  ellet 

passé  le devant  Me ,  notaire,  d'une 

part. 

Et  ledit  M.  B ,  d'autre  part. 

Lesquels  comparants,  pour  arriver  au 
règlement  des  comptes  de  la  ffcsiion  (juc  M. 

A a  eue  des  affaires  de  M.  B eu  sa 

dite  qualité  de  procureur  de  ce  dernier,  ont 
exposé  et  arrêté  ce  qui  suit  : 


Bofore,  &c. 

Came  and  appciiit^l  : 

Mr.  A ,  iScc,  t)ie  gênerai  and  spécial 

iiltoriH'V  t)f  Mv,  B &c.,  duly  appointed 

l».v  vi.tut!  of  a  deed  oi"  power  of  attorney  to 

Ihat  effect,  passcd  on  the ,  before , 

uotary,  of  the  one  part. 

And  the  said  Mr.  H ,  of  the  other  part. 

Which  said  appcarers,  in  order  to  arrive 
at  a  settlemcnt  of  their  accounts  relating  to 

the  administration  of  the  said  Mr.  A ,  as 

attorney  to  the  said  Mr.  B ,  hâve  declared 

as  follows,  to  Avit  : 


(  Etablir  le  chapitre  des  recettes,  celui  des  dépenses  et  la  balance  du  compte,en  suivant  la  marche  tracée 
dans  les  formules  précédentes). 


Ledit  oyant  compte,  M.  C ,  après  avoir 

examiné  et  vérifié  le  compte  qui  i)récède  et 
les  pièces  à  l'appui,  a  déclaré  le  trouver 
exact  eu  toutes  ses  parties,  et  reconnaît  et 
confesse  avoir  re(;u  avant  l'exécutiou  des 

présentes,    dudit    M.    B ,  la    balance 

de ci-dessus  constatée  comme  reliquat 

de  compte,  dout  i.  lui  donne  (luittance  et 
décharge  générale  et  finale. 


M.B relève  parles  présentes  M.  A 

de  sa  dite  gestion,  le  libérant  de  toutes  les 
responsabilités  qu'il  a  pu  encourir  en  l'exer- 
(;ant  ;  il  ratifie  et  confirme  tous  et  chacun 
des  actes,  titres  et  documents  exécutés  pour 

lui   et  en  son  nom  par  ledit  M.   A et 

reconnaît  que  ce  dernier  lui  a  remis,  avant 
l'exécution  des  présentes,  toutes  les  pièces 
et  tous  les  documents  et  papiers<|uelc()n<£ues 
qu'il  avait  en  sa  possession  relatifs  aux 
affaires  de  M.  B 


Dont  acte,  etc. 


And   the    said    Mr.    C ,  having    exa- 

mined  and  verified  the  above  account  and 
the  vouchers  in  support  thereof,  hereby 
déclares  the  whole  to  be  faithful  and  exact 
in  ail  particulars  and  détails,  and  ack- 
nowledges  and  confesses  to  hâve  received, 
before  the  exécution  of  thèse  présents,  from 

the  said  Mr.  A ,  the  said  balance  of. 

herein  above  established  in  his  favor,  and 
whoreof  lie  doth  hereby  give  and  grant  liim 
a  gênerai  and  final  acquittai  and  discharge. 

Moreover,  Mr.  B hereby  releases  Mr. 

A....  of  his  said  administration,  as  attorney, 
and  of  al!  the  i'esponsil)ilities  which  lie  may 
hâve  ineurred  in  the  discharge  of  his  duties 
as  such  ;  lie  also  hereby  ratifies  and  cou- 
lirms  ail  and  any  acts,  titles  and  documents 
executed  for  himaud  in  his  naine  and  behalf, 

by   the  said  ^l.    A ,  and  acknowledges 

having  received  from  him,  l)efore  the  exécu- 
tion of  tiiese  présents,  ail  the  papers  and 
do<!umeats,    generally    whatsoever,    which 

were  in  possession  of  Mr.  A  ,  relating  to 

his  affairs. 

Doue  and  passod,  etc. 


COMPULSOIlîE 


«:i 


;  :> 


■• 


1)1 
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Le  compulBoire  est  la  voie  que  l'on  prend  pour  contraindre  un  notaire  ou  tout  autre  dépositaire 
d'actes  authentiques,  de  représenter,  ou  de  délivrer,  ou  de  laisser  prendre  des  copies  dûment  col- 
lationnées  des  actes  par  eux  faits  ou  en  leur  possession  (V.  Code  de  proc.  civ.,  «art.  1245  et 
suivants).  Au  refus  du  notaire  de  donner  communication,  expédition,  ou  extrait  tel  (lue  requis, 
la  partie  requérante  peut  s'adresser  au  juge  par  requête,  préalablement  signitiée  au  notaire  ou 
autre  fonctionnaire  dépositaire,  pour  obtenir  une  ordonnance  ou  compulsoire,  en  justillant  de 
son  droit  ou  de  sou  intérêt    {Id.,  art.  1247). 


67.— Requête  pour  compulsoire 


PHOVIXt'E  DK  QUKUEC,  ) 

District  de | 

A  l'honorable  juge,  etc 

La  requête  de ,  etc. 

Expose  respectueusement 


1   PrOVIN»  n  OF  QUEBKC, 

I  District  of 


To  the  injiiorable  judge,  etc. 

The  pétition  of ,  etc., 

liespectfully  exposeth  : 


- 
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Que  votre  requénuit.  a  intérêt  à  avoii' 
communication  (ou  une  expédition  certifiée) 

d'un  acte  de ,  passé  le ,  devant  Me 

A.  B ,  uotaire,  par  M.  E ,  et".,  à  M. 

F etc.,  afin  de  {indiquer  le»  rainonn  jwur 

lesquelles  le  requérant  a  intérêt  à  avoir  vom- 
manieation  ou  possession  d'une  copie  de  ce  do- 
cument) ; 

Que  ledit  Me   A..   lî ,  dépositaire  du 

dit  acte  de ,  refuse  d'eu  donner  comniu 

nication  {on  expédition)  à  votre  requérant. 

C'e-t  pourquoi  votre  requérant  conclut  à 
ce  qu'il  vous  plaise  émaner  une  ordonnance 
ou   compulsoire  enjoignant,  sous   tel  délai 

qu'il  vous  plaira  fixer,  audit  Me  A.  B , 

de  donner  à  votre  requérant  communication 

(oit   expédition)   dudit  acte   de ,  passé 

le ,  par  ledit  M.  E ,  en  faveur  de  M. 

P ,  devant  ledit  Me  A.  B sous  toutes 

peines  que  de  droit,  en,  par  le  requérant, 
payant  le  coût  de  ce  que  requis.  Et  ferez 
justice. 

{Date). 

{Hignaturé). 


That  jour  petit  louer  lias  an  interest  in 
obtaiiiing    comiiiuuication    (or   a   copy)    of 

a  decd  of passed  on  tlie ,  before  A. 

B ,  notary,  by  Mr.  E ,  etc.,  in  favor 

of  Mr.  P ,  etc.,  for  the  purpose  of 

{indicate  the  rcasons  of  the  petitic^'cr  for 
demanding  communication  or  possession  of  a 
copii  of  the  document), 

Thiit  the  said  A.  B ,  the  depository  of 

the  original  of  the  said  deed  of. ,  refuses 

to  allow  your  petitioner  coinnmnication  or 
copy  thereof. 

Wherefore  your  petitioner  prays  that  an 
Order,  or  compulsoire   issue,  requiring  the 

said  A.  B ,  within  such   delay  as  you 

may  indicate,  to  give  said  jietitioner  com- 
munication   (or  a   eertified    copy)    of    the 

said   deed   of. passed  by  the  said  Mr. 

E in  favor  of  Mr.  P before  the  said 

A.  B ,  notary,  under  the  peualties  pro- 

vided  by  law,  on  paymentby  your  petitioner 
of  the  eosts.     Aud  you  will  do  justice. 

(Date). 

(Signature). 


L'awts  suivant  doit  être  mis  au  bas  de  la  requête,  avec  le  rapport  d'un  huissier  de  la  Cour  supé- 
rieure, en  constatant  la  signification,  ainsi  que  la  signification  de  la  requête  au  notaire  ou  autre  fonc- 
tionnaire détenteur  de  l'original  du  document  dont  on  requiert  communication  ou  expédition. 


A  M.  A.  B ,  notaire,  etc. 

Monsieur, 

Prenez  communication  de  la  requête  ci- 
dessus,  et  avis  vous  est  donné  qu'elle  sera 
présentée  à  l'honorable  juge  de  la  Cour 
supérieure  du  Bas-Canada,  siégeant  dans  et 

pour  le  district    de ,   en   chambre,   au 

palais  de  justice,  à ,  le ,à heures 

de  l'avant-midi,  aux  fins  d'obtenir  les  con- 
clusions de  ladite  reiiuête  taut  eu  votre 
présence  qu'en  votre  absence. 

(Date). 

(Signature). 


To  Mr.  A.  B ,  notary  public,  etc. 

Sir, 

Take  notice  that  the  above  written  péti- 
tion will  be  presented  to  the  honorable 
judge  of  the  îSuperior  Court  of  Lower  Canada 

for  the  district  of. ,  in  Chambers,  at  the 

Court  House,  at ,  on  the day  of , 

at o'clock  in  the  foreuoon,  for  the  pur- 
poses  therein  mentioned,  as  well  in  your 
présence  as  iu  your  absence. 


(Date). 


(Signature). 


i 


Suit  l'ordonnanc 
tion,  etc.     Le  nota 
art.  1250  C.  de  pr.  civ 


ce  du  juge  dont  les  art.  1248  et  1249  dit  C.  de  pr.  civ.  firent  les  délais  pour  signiflca 
ire  doit  faire  mention,  en  certifiant  l'expédition,   qu'il    obéit  ù   un  compulsoin 


Dire 
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CONSEIL  IJK  FAMILLE 

C'est  la  réunion  des  parents,  et,  il  défaut  de  parents,  des  amis  d'un  mineur,  d'un  incapable,  d'un 
substitué,  d'un  absent,  pour  aviser  le  juge  sur  la  nomination  d'un  tuteur  ou  d'un  subrogé-tuteur 
au  mineur,  ou  d'un  curateur  à  l'absent,  ou  à  la  substitution  ;  sur  l'interdiction  d'une  personne 
pour  cause  d'aliénation,  de  prodigalité,  ou  d'ivrognerie  ;  sur  la  nomination  d'un  curateur  ou 
d'un  conseil  judiciaire  à  cette  personne;  sur  l'autorisation  au  partage  ou  à  l'aliénation  des 
biens  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits;  sur  l'émancipation  d'un  mineur, 
et  à  l'occasion  de  toute  autre  autorisation  requise  par  la  loi,  relativement  aux  îift'aireri  des  mi- 
neurs, des  interdits  ou  des  absents  (C.  civ.,  art.  87  et  s.,  249  et  s.,  297,  315,  325  et  s.,  329,  336a  et  s., 
343,945). 

La  convocation  du  conseil  de  famille  peut  être  provoquée  par  tous  les  parents  et  alliés,  sans  égard 
au  degré  de  parenté,  par  le  subrogé-tuteur,  par  le  mineur  lui-même  en  certains  cas,  par  ses 
créanciers  et  par  toute  autre  partie  intéressée  (art.  25n  et  327  du  C.  civ.).  Doiventy  être  appelés 
les  plus  proches  parents  et  alliés  du  mineur,  de  l'incapable  ou  de  l'absent,  au  nombre  de  sept 
au  moins,  et  pris  dans  les  lignées  paternelle  et  maternelle,  aussi  également  que  possible  (art.  251 
du  C.  civ.).  Ils  doivent  être  mâles,  à  l'exception  de  la  mère  du  mineur  ou  ses  autres  ascen- 
dantes en  état  de  viduité,  majeures  et  résidant  dans  le  district  où  doit  se  faire  la  nomination 
(art.  252  du  C.  civ.).  A  défaut  de  parents  en  nombre  suffisant  dans  le  district,  ils  peuvent  être 
pris  ailleurs,  et  même,  à  défaut  cfe  parents,  des  amis  peuvent  être  appelés  pour  compléter  le 
nombre  requis. 

L'avis  du  conseil  de  famille  est  également  requis,  ainsi  que  l'autorisation  du  juge  ou  du  proto- 
notaire, pour  permettre  au  tuteur  du  mineur,  ou  au  curateur  de  l'inierdit,  d'emprunter  pour 
l'incapable  qu'ils  représentent,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  ses  immeubles,  de  céder  et  trans- 
porter ses  capitaux,  actions  ou  intérêts  dans  des  compagnies  de  finance,  de  commerce  et 
d'industrie,  d'affecter  ses  capitaux  pour  son  maintien  ou  son  éducation,  de  transiger  sur  ses 
droits,  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  échue  à  l'incapable,  d'appeler  d'un  jugement 
(C.  civ.,  art.  297,  301,  3ii6,  307,  343j  ;  de  donner  son  consentement  au  mariage  du  mineur,  lorsqu'il 
n'a  ni  père  ni  mère,  ou  d'y  faire  opposition  (0.  civ.,  art.  122,  138  et  suiv.),  et  généralement  de 
faire  tout  acte  qui  excède  les  limites  de  la  simple  administration. 

Il  est  interdit  au  grevé  de  transiger  sur  la  propriété  des  biens  substitués  de  manière  à  obliger 
l'appelé,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  nécessité,  où  l'intérêt  de  ce  dernier  est  conc«rné,  et  après  y 
avoir  été  autorisé  enjustice  comme  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  (C.  civ.,  art.  951). 

Les  formules  que  nous  donnons  ci-après  s'appliquent  ml((a^i8  mulaïuUs  a  tous  les  cas  que  nous 
venons  d'énumérer. 

Quant  aux  autorisations  à  partager  et  à  vendre,  V.  Partage  et  Vente. 

OS.— Requête  pour  nomination  de  tuteur 


Province  DK  QiJÈBix',  ) 
District  de...  j 

A  l'iionoiable  jugede  la  Cour  supérieure 
du  Bas  Canada,  siégeant  dans  et  i)oni'  ledit 
district,  ou  au  protonotaire  de  ladite  Cour  : 

Le  soussigné,  A.  B...,  etc., 

Expose  lespectueusement  : 

Que,  de  .son  maiiage  avec  l'eu  dame  C.  !>..., 
sont  issus  deux  eufants  encore  mineurs,  sa- 
voir: E.  B...,  Agé  de...  ans,  et  P.  B...,  Agé 
de...  ans  ; 

Qu'il  est  nécessaire  qu'un  tuteur  et  un 
subrogé-tuteur  .soient  nommés  auxdits  mi- 
neurs, pour  prendre  soin  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  biens  e(  pour  les  autres  lins  de 
droit. 

C'est  pourquoi  le  requérant  conclut  à  ce 
qu'il  vous  plaise  convo((ni'r  en  conseil  de 
famille  les  parents,  et  à  défaut  de  parents, 
les  amis  desdits  mineurs,  pour  prendre  leur 
avi.s  sur  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé-tuteur  aux  mineurs  susdits. 

Et  ferez  Justice. 

(Ihite), 

(Sif/iiafiirc). 


Pkovinci:  oi' QiKiiix",  ) 
District  of j 

To  the  Honorable  Judge  of  the  Snporior 
Court  of  Lower  Canada,  sitting  in  and  for 
the  .said  district,  or  to  the  protlnniotary  of 
the  said  Court. 

The  undersigned  A.  B etc. 

Huinbly  cxposctli  : 

ïhat,  of  lus  marriage  witli  the  late  Dame 

C.   D ,    were   born    two    children    still 

minors,  to  wit  :  A    B ,  aged ycars, 

and  F.  B ,  aged ycars. 

That  it  is  nece.ssary  that  a  tutor  and  a 
subrogate  tntoi-  bc  appointcd  fo  the  said 
minors  to  take  charge  of  their  pei'sons  and 
property  and  for  ail  other  purposes  by  law 
required. 

Wherefore  your  petitionor  prays  that  a 
faniily  council,  composed  of  the  relations, 
and  friends  in  defanlt  of  relations,  of  tiui 
said  minors,  be  convened  to  give  their 
advice  touching  the  appointaient  of  a  tutor 
and  of  a  subrogate  tutor  to  the  said  minors. 

And  von  will  do  justice. 

{hatè). 

(tSijf  nul  lire). 


Sur  cette  requête,  le  juge  ou  h.  protnnotaire  coni'ojiie  devant  lui  le  om-i!  ■li  fanille  et  drense 
acte  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  et  de  la  noin'naH')n  du  tuteur  et  du  subrogâ-tuleur,  dont 
H  est  livré  copie  authentique  aux  parties  intêreasécu. 


l'OlîMfl.All!!-: 
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Lorsque  l^on  procède  en  vertu  de  l'art.  2'>7  fZit  Code  civil,  la  requflln  ci-deasuit  c»t  remjHacée  par 
une  déclaration  faite  devant  iiotaicepac  le  requérant,  danx  la  forme  suivante  : 

<il>.— Déclaration 


Pur  (levain  .Me...  etc., 
A  coiiiparii  : 

M.  A.  li...,  etc.,  Ie<|iu'l  a  (U'claré  une  do 
son   luiiria};^    avec    feu  dame  ('.    I)...,  etc. 

(rtinime  )l<insla  rrqiu'lcci-drioiiix). 

Sur  (jiioi  il  recjuiert  l'avis  d"uu  <'<»nscil  de 
failli  lie. 

iJiiiil  aclc,  etc. 


Beforc.  ete.. 

Caiiie  and  appeaied  : 

Mr.   A.    1! ele  ,    wIki  liath   deelared 

Hiat,  of  liis  niarriajie  witli   Dame  ('.    I) , 

etc..  (  as  In  llic  J'orcj/oinr/  pcti/ion  ). 

Wlicrefore  lie  rcnuests  tlie  advice  of  u 
family  couiicil. 

Doiu!  and  jiassed,  etc. 


70.— Acte  de  délibération  du  conseil  de  famille,  devant  notaire 


luiir   de 


t'en     dame    C. 


I/au   mil   huit    cent,  etc...,  le. 
à...  midi., 

l'ar-dcvant  Me...,  notaire,  etc 

A  comiiaru  : 

M.   A.   H...,    etc.,  veuf  de 
I)...,  etc.  : 

Le(iuel  aurait  fait  assembler  ])ar-devaiit 
nous,  notaire  susdit,  aux  lins  mentionnées 
en  la  déclaration  ci-de.ssus,  fait(>  aujourd'hui 
«levant  nous,  et  tendant  à  l'aire  noiiinu'r  un 
tuteur  et  un  subrofié-tuteur  à  K.  B..,,  âj;é 
de...  ans,  et  F.  B...,  âgé  de...  ans,  entants 
mineurs  issus  de  son  mariaj;'e  avec   ladite 

ten  dame  C.  D s;ivoir  (inucrirc  ici  /es 

nomx,  prt'nonis,  qualités  cl  rcsidcnccs  tfrs  mcni- 
hrcs  (ht  conseil  de  famille,  en  iwllqitant  le 
d(\'/rc  de  paronfc  arec  le  niinenr,  soi!  dans  la 
lifine  palevnelle.  soit  dans  la  lii/nc  nialernelle)  : 

Lesquels,  après  avoir  prêté  serinent  sur 
les  saints  Exanjiiles,  avoir  jiris  communica- 
tion de  la  dé<'laratioii  susdite,  et  avoir  mûre- 
ment délibéré  eutr"eu.v.  ont  été  nnaniine- 
ment  d'avis  (|ne  ledit  A.  B...  soit  tuteur  et 
leilit(i.  H...  sulirof^é-tuteurdesdits  mineurs; 

!jes«(uels  A.  B...etU.  11...,  ici  présents, 
ont  volontairement  accepté  lesdites  cliai'îics 
et  promis  par  sernuMit  faire  leur  devoir  en 
icclles. 

Dont  acte,  etc. 


On  tliti (lav  of.  ete. 

Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

3Ir.  A.   li ,  etc.,  widtiwer  of  tlie  late 

Dame  C  D etc..  wlio  liatli  caused  to  be 

assembb'd  bcfoi'e  tlie  uiidei'signed  notary, 
for  the  purposes  mentioned  in  the  déclara- 
tion above  written,  made  this  day  before 
me,  with  the  view  of  havin;i  a  tut  or  aiul 

subrogate  tutor  apiiointed  to  E.  I> ,  aj^ed 

years,  and  V.   I> ,  aj;ed years, 

minor  cliildren  issue  of  liis  marriat^e  with 

the  late  said  Dame  V.  D ,  to  wit  :   (dire 

nanies,  '/nalilies  and  resiilencvs  ofllie  nienihers 
11/  the  fa  mil  II  <'onncil,  and  indieale  llieir  dei/ree 
of  relalionsliip  to  the  minoi's). 

Who,  aller  liavinn  Iliade  oath  on  the  iloly 
K\  aniielists.  takeii  communication  of  the 
déclaration  abo\e  mentioned,  and  after 
inatnre  delHieratioii  between  theiu,  hâve 
dcciart'd  to  be  unanimously  of  opinion  that 

the  said be  appointed   tutor  and  the 

said Hubro!J,ate  tutor  to  the  said  minors. 

Which  said  (  namcs  of  tulor  and  sulivoi/ate 
Intov).  Iiereto  iiresent,  hâve  voluntarily  ae- 
cepted  the  said  char,i;es  and  promised  under 
oath  to  fiillil  the  diities  thcreof. 

Doue  aiid  passcd,  etc. 


Lorsque  te  conseil  de  famille  cit  divisé  d'opinion,  la  clause  c.rpriniant  l'avis  des  parents  est  moti- 
vée comme  suit  : 


Les(iiU'ls.  aiircs  serment  prêté  sur  les 
saints  lCvaiij;iles,  avoir  pris  communication 
de  la  iléclaration  sus-mciii  ionnéc.  et  avoir 
niûremeut  tléliliéré  entre  eux,  ont  manifesté 
leurs  oi>inions  comme  suit.  : 

Les  dits  (  nommer  ccn.v  <les  parents  qui  sont 

de  cet  aris)   déclarent  (|Ue   ledit    A.    lî , 

par  l'irréfiiilarité  notoire  de  sa  conduite  et 
la  uéj;lij;euce  (iu"il  a  ai>porlée  à  rédncation 
de  sesdits  enfants  mineurs  et  à  radininis- 
tratioii  de  leurs  biens  communs,  dcpns 
le  décès  de  sadile  épouse,  sV'st  montré 
ineiipal)le  <le  remplir  ladite  charjt»!  île  tu- 
teur; que,   pour  ces  raisons,    yi.  <".  B 


Who.  bciin;-  sworii  on  the  iloly  Evauji'c- 
lists.and  aller  liavinii  taken  coinniunicatioii 
of  the  above  mentioned  déclaration  aud 
matnrely  dcliberated  between  thcmselves, 
did  exin'css  their  opinions,  as  foliows  : 

The  said   1  name  tlie   relations   u-lio  are   of 

onc  opinion  ^   that  tiie  said  A.    1> ,  by  th»* 

notorious  iireguiarit\  of  bis  eoudiict  and  his 
nejiiect  in  carin^'  for  the  éducation  of  liis 
said  minor  cliildren  iii  llie  administration 
ol' their  coinmon  propert.v.  sini-elhe  decease 
of  his  said  wife.  lias  sliown  himself  inca- 
pable of  lilliiifj;  the  said  char;;e  of  tutor  | 
that  l'or  thèse  reasons.  .Mr.  ('.   B etc., 


212 


PARTIK    11 


'■  SjiJ  I 


etc.,  l'iiïeul  paternel  desdits  mineurs,  soit 
nommé  tuteur  à  leurs  personnes,  et  M.  D. 

B etc.,  leur   oncle  paternel,  tuteur  à 

leurs  biens  ; 

Lesdits  {tiommer  ceux  des  patenta  qui  dif- 
fèrent de   cet  avis)  déclarent  que  ledit  A. 

B ,  n'a  piis  fait  preuve  d'irrégularité  de 

conduite,  ni  de  négligence  dans  l'éducation 
de  sesdits  enfants  mineurs,  qu'il  a  adminis- 
tré leurs  biens  communs  pour  le  mieux, 
dans  les  circonstances  où  il  s'est  trouvé; 
qu'il  n'a  rien  fait  pour  mériter  d'être  déchu 
de  la  tutelle  de  ses  enfants  et  qu'il  doit,  au 
contraire,  être  nommé  tuteur  à  leurs  per- 
sonnes et  à  leurs  biens. 

Dont  acte,  etc. 


the  paternal  grand  fatherof  tlie  said  minors 
should  be  appointed  tutor  to  tlieir  persons, 

and  Mr.  I).  B ,  etc.,  tiieir  paternal  uncle, 

tutor  to  their  property. 

The  said  {name  the  rchifioiin  iiiio  an-  of  flic 
otiier  opinion)    decliired    that   the   said  A. 

B ,  has  not  shown   any    irregularity  of 

conduct,  nor  any  neglect  for  tlie  éducation 
of  his  said  minor  chiidrcn  ;  that  hc  has 
administered  thtircommon  property  for  the 
best  in  the  existing  circumstances  ;  that  lie 
has  donc  nothing  to  deserve  beingdeprived 
of  the  tutorship  of  his  chiidren  and  that  he 
should  on  the  contrary  beeii  appointed  tu- 
tor to  their  persons  and  property. 

Donc  and  passed,  etc. 


La  déclaration  et  l'acte  de  délibération,  accompagnés  d'une  requête  d'après  la  formule  no  23,  sont 
soumis  au  juge  ou  au  protonotaire,  qui,  lorsqu'il  a  constaté  l'unanimité  du  conseil  de  famille,  la  rêg  ;- 
larité  de  la  procédure  et  l'opportunité  de  la  demande,  dresse,  au  bas,  l'acte  d'homologation  et  de  nomi- 
nation du  tuteur  et  du  subrogé-tuteur,  dont  copie  authentiqtie,  sous  la  signature  du  prolonotaire,  est 
délivrée  aux  parties  intéressées.  S'il  y  a  eu  diversité  d'opinions  dans  le  conseil  de  famille,  il  rend  sa 
décision  après  s'être  assuré  de  l'exactitude  des  faits  allégués  de  part  et  d'autre  dans  l'acte  de  délibéra- 
tion. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  notifier  les  parents  du  mineur,  afin  de  s'assurer  de  leur  présence  ati  conseil 
de  famille  en  nombre  su^sant,  cette  notification  doit  être  signifiée  à  chacun  d'eux  personnellement  ou 
à  domicile  par  un  huissier  de  la  Cour  supérieure  et  annexée  à  l'acte  de  délibération  ai'cc  le  rapport  de 


l'huissier.    Elle  peut  être  dans  la  forme  suivante 

■} 


Province  DE  Québec, ")                                   i  Pnovixci;  oeQueuix, ] 
District  de j  '         District  of j" 

A  Messieurs,  etc.  (^noms,  prénoms,  qualité  '.      To  Messrs ,  etc.,  ignames,  qualifies  and 

et  résidence).  \  résidences.) 

Sachez  qu'un  conseil  de  famille  composé  1      Take  notice  that  a  family  couucil,  com- 
des  parents  des  enfants  mineurs  issus  du     posed  of  the  relations  of  the  minor  chiidren 

mariage  de  M.  A.  B ,  etc.,  avec  feu  Ma-     issue  of  the  marriage  of  Mr.  A.  B ,  etc., 

dame  0.  D ,  sera  tenu  à ,  l'an ,     with  the  late  Dame  C.  D ,  will  be  lieUl 

le jour  de ,  à heure  de   1' at ,  on  the 

midi,  dans  l'étude  du  notaire  soussigné,  aux     office  of   the 
fins  de  nommer  un  tuteur  et  un   subrogé- 
tuteur  auxdits  enfants  miueurs. 


Vous  êtes  en  conséquence  notifié  et  requis 
de  vous  trouver  là  et  alors  présent. 


(Date). 

Pour  le  requérant 


(Signature  du  notaire). 


,at o'clockjCtc,  in  the 

undersigned  notary,  for  the 
purpose  of  appointing  a  tutor  and  a  subro- 
gate  tutor  to  the  said  minors. 

You  are  therefore  hereby  notified  to  that 
effect,  and  requested  to  be  there  and  then 
présent. 
(Date). 
For  the  petitioner  : 

(Signature  of  uofary). 


Lorsqu'il  n'y  a  pas,  dans  le  district,  de  parents  des  mineurs  en  nombre  suffisant  pour  constituer  le 
conseil  de  famille,  on  annexe  à  l'acte  de  délibération  un  affidavit  reçu  devant  un  commissaire  delà 
Cour  supérieure  dans  la  forme  suivante  : 


Au 


PUOVIXCK  DE  QrÉHEC,  ) 

District  de f 

Par-devant  moi,  L.  M ,  un  des  commis- 
saires de  la  Cour  supérieure  du  Bas-Canada, 
nommé  pour  recevoir  des  affidavits  à  être 
lus  devant  ladite  cour,  dans  le  district  de... 

A  comparu  : 

M.  O ,etc.,  lequel  après  serment  prêté 

sur  les  saints  évangiles,  dépose  et  dit  :  Que 

A.  B ,  etc.   (nommer  fous  les  parents  des 

niincurs  mentionnés  dans  l'acte  de  délibération 
comme  ayant  formé  partie  du  conseil  de  fa- 
mille), sont,  au  meilleur  de  sa  connaissance, 
les  seuls  parents  des  mineurs  B.  B et 


PJ{()VIN<K  OE  Ql'EUEC,  I 

District  of ) 

Before  me  L.  M ,  one  of  the  commis- 

sioners  of  the  Superior  Court  of  Lower 
Canada,  appointed  for  the  purpose  of  re- 
ceiving  affidavits  to  be  res'-l  before  the  said 
Court  in  the  district  of 

Came  and  appeared  : 

Mr.  O etc.,  who,  after  taking  oath  on 

the   Holy  Evangelists,  deposeth  and  saith 

tliat,  A.  B etc.,  (name  ail  the  relations 

mentioned  in  fhc  ahovc  acf  as  haring  attcnded 
the  family  council)  arc,  to  the  best  of  his 
kuowledge,  the  only  relations  of  the  minors 
B.  B and  F.   B mentioned    in  the 


W/^iiiSniffim 
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F.  B ,  mention n<!'.s  dans  l'acte  de  (U'IiW'-     accompanying  acts,  who  are  domiciled  in 

ration   ci-joint,  qui  soient  domiciliés  dans     the  said  district  of 

le  dit  district  de 

Et  le  déposant  ne  dit  rien  de  plus  et  a        And  the  déponent  further  saitli  naught 
sip-é.  and  liath  signed. 

Sworn  before  me ,  \ 

etc.  ) 


moi 


Assermenté  devant  |      rsiguaturc).  o«uxu  u^.u.c ,^      (^Siffnature). 

Di,  ce ,  etc.  )  j  etc.  ! 

(Signature  du  commissaire).  I       (Signature  of  the  commissioner). 

71 —Requête  pour  nomination  d'un  curateur  à  l'absent 


Pkovixi'K  dk  Québec,  ) 
District  de ) 

A  l'honorable  Juge  do  la  Cour  supérieure, 
etc.,  etc. 

Le  soussigné,  A.  B...,  etc., 

Expose  respectueusement  : 

C^ue  0.  D ,  ci-devant  marchand  de , 

dans  le  district  de ,  province  de  Québec, 

esl  absent  de  cette  province  depuis  plus  de 

ans  sans  que  l'on  ait  eu,  durant  cette 

période,  aucune  nouvelle  de  son  existence  ; 

Que  ledit   C.  D n'a  pas  de  procureur 

fondé  dans  cette  prorince  et  ciu'il  est  cepen- 
dant nécessaire  de  pourvoir  à  l'administra- 
tion de  ses  biens. 

("est  pourquoi  le  requérant  conclut  à  ce 
qu'il  vous  plaise  convoquer  devant  vous, 
en  conseil  de  famille,  aux  jour,  lieu  et  heure 
«lu'il  vous  plaira  fixer,  les  parents,  et  à 
défaut  (le  parents,  les  amis  dudit  absent 
pour  prendre  leur  avis  sur  le  choix  et  la 
nomination  d'un  curateur  audit  absent, 

Hl  ferez  justice. 

{Date).  '        -  -  - 

{Signature). 


Province  of  Québec,  ) 
District  of ( 

To  the  Honorable  Judge  of  the  Suiierior 
Court,  etc.,  etc., 

Tiie  undersigued  A.  B ,  etc. 

Humbly  exposeth  : 

That  C.  D heretofore  merchant  of 

in  the  District  of ,  Province  of  Québec, 

is  and  lias  been  absent  from  this  Province 

sinceupwardsof years  without  any  one 

having,  during  that  period,  received  any 
intelligence  of  his  existence. 

That  the   said   C.  D bas   no    legally 

authorized  attorney  in  this  province,  and 
that  it  is  necessary  to  provide  for  the  ad- 
ministration of  his  property  and  afVairs. 

AVherefore  your  petitioner  praycth  that  a 
family  council,  composed  of  tiie  relations 
and  friends,  in  default  of  relations,  of  the 
said  absentée,  be  convened  to  give  their 
advice  touching  the  appointment  of  a  cura- 
tor  to  the  said  absentée. 


And  you  will  do  justiee. 
(^l)atè). 


(Signature) . 


Les  procêihtrea  subséquentes  sont  en  tout  semblables  à  celles  suivies  pour  la  nomination  d'an  tuteur 
au  mineur. 

Lorsque  /'on  procède  en  vertu  de  Vart.  257  du  C.  civ.,  la  requête  ci-dessus  est  remplacée  par  une 
déclaration  faite  dei-ant  notaire  par  le  requérant  d'ainès  la  formule  ci-dessus,  n»  67,  en  y  insérant 
le  motiré  de  la  requête  dont  la  formule  précède. 

73.  -Acte  de  délibération  du  conseil  de  famille,  devant  notaire 


L'an  mil  luiit  cent,  etc.. 

Le jour  (le....   .,  etc., 

l'ar-devant,  etc., 

A  com])aru  : 

.M.  A.  IJ....,  etc.,  le(iuel  aurait  fait  assem- 
bler par-devant  nous,  notaire  susdit,  aux  tins 
nuMitionnées  en  la  déclaration  ci-dessus, 
faite  aujourd'hui  devant  nous,  et  tendant  s"! 
faire  nommer  un  curateur  à  l'absence  de  C. 

1) ,  ci-devant  marchand  de ,  dans  le 

district    de ,    qui    a    disparu  sans   que 

l'on  ait  reyu  aucune  nouvelle  de  son  exis- 
tence  depuis   plus   de  années,   savoir 

{inscrire  ici  tes  noms,  prénoms,  qualités  et  ré- 
siilcnccs  lies  mcmlircs  du  conseil  de  famille,  en 
iuiliquanl  le  degré  de  parenté  avec  Pahsent); 


On  tiie day  of ,  etc., 

liel'ore,  etc., 

Came  aud  appeared  : 

Mr.  A.  B ,  etc.,   who  hath   caused  to 

be  assembled  before  the  undersigued  notary 
for  the  purposes  mentioned  in  the  déclara- 
tion above  written,  made  this  day  before 
me,  with  the  view  of  having  a  curator 
appointed  to  the  absence  ofC.  D ,  here- 
tofore merchant  of ,  in  thedistrictof 

who  is  and  has  been  absent  from  this  Pro- 
vince since  upwards  of years,  without 

any  intelligence  of  hisexisteuce  having  been 
obtained  during  that  period,  to  wit  :  (  (lire 
names,  qualifies  a iid  résidences  of  the  memhers 
of  the  family  council  and  indicate  their  degree 
of  relationship  to  the  absentée) . 
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Lesquels,  après  «voir  prf't^-  serment  sur 

les  saints  Kvaiifiiles.  avoir  ])ris  conuiuiiii- 
cation  de  la  (U'claratitni  susdite  et  avoir 
iHÛreinent  dt'lil)<''ré  eiilr'eiix,  ont  été   una 

nimenient    d'avis   (|ue   ledit   A.  K soit 

iiouiuié  eurateur  à  Talisencedudit  ('.  1) ; 

Lcciuel  A.  1) ici  présent,  a  v(d()ntai- 

renient  accepté  <'<'tte  (■liar}:e  et  iiremis  ])ar 
serment  de  faire  son  devoir  en  icelle. 

Dont  acte.  etc. 


^Vlio.  aller  liaving  niade  oatli  on  tlie  Holy 
Kvanutlists.  taken  communication  ol"  the 
dccliiiiitidii  aliove  nientioned.  and  aller 
nialnre  delilicration  lictween  llicm,  liave 
dccliu(d  lo  lie  nnanimonsly  ol' opinion  tliat 

tlic  said lie   aii]M)inted  curator  lo  tlie 

said  ('.  ]) ,tlie  al'senice  abcvementioned. 

"W'iiicli  said,  (iKniiv  of  curulor),  lier<'to 
l)rcs(.nt.  Iiatli  vohuitarily  accepted  tlie  said 
diarfic  and  promised  nnder  oath  lo  l'ullil 
llie  (lulics  tlicreof. 

Donc  and  passed.  etc. 


il 


Cette  déclaration  et  cet  acte  de  diiibCration,  uccompagnCu  d'vve  rf(]ii(te  dUq.rès  la  fonmilc  n"  23, 
sont  aoumia  au  juge  ou  «»  2^>'otonotaire,  qui  drcsae  au  bas  Pacte  d^homvlogation  et  de  nomination  du 
curateur. 

La  convocation  dca  pareiitn,  lorfquHl  y  a  lieu,  nr  fait  de  la  manière  ci-dcasua  indiquée  daua  la 
procédure  pour  la  nomination  d'un  tuteur  au  mineur. 

La  procédure  doit  être  accompagnée  d'un  affidarit  reçu  devant  un  commiasaire  de  la  Cour  aupié- 
rieureet  conatatant  lesfaita  énoncée  dana  la  requête  ou  dans  la  déclaration,  selon  le  cas. 


T3.— Requête  pour  nomination  d'un  curatevir  au  mineur  émancipé 


;  ! 


1! 


4 


i\l 


Pkovtnck  i)K  Qi  i:i!Kc,  | 
District  de ) 

A  l'honoralde  jnfif.  etc. 

Le  soussigné,  A.  li etc..  mineur  âgé 

lie , 

Expose  respectncuscmciit  : 

Qu'il  est  propriétaire  de  divers  biens 
meubles  et  immcnbles,  t,n'il  ne  peut  adini- 
nistrer,  vu  sa  minoiité  ; 

Qu'il  a  intérêt  à  cire  émancipé  iiour  avoir 
l'entière  administration  de  ses  biens;  et 
qu'il  a  les  (jualitéset  ca]>aci1és  voulues  pour 
le  faire  avantageusement  ; 

C'est  pourquoi  votre  re(|uéianl  conclut  à 
ce  qu'il  vous  i)Iaise  convoquer  en  consoil  de 
famille  ses  i)arents  et.  à  délaiit  de  parents, 
ses  amis,  jxtur  prendre  leur  a\is  sur  l'o]»- 
portunité  de  cette  émancipai  ion,  l'accorder 
si  faire  se  doit  et  uomnicr  un  curateur  à 
votre  requérant,  aiusi  émancipé. 

Et  ferez  justice. 

(Date). 

Pour  le  ie(|uéiant: 

(  Siiinatmc  du  ii<i/('irci. 


Province  Ol'  (iiKBKc.) 
District  of ) 

To  Uie  lion,  iludge..  elc 

'l'iie  uudcrsigucd  A.   I! el<'..  a  niiuor 

aged years, 

lluml)lv  c.\i>osctli  : 

Tliat  lie  is  proprictor  of  certain  ]iroperly 
moveable  and  iuinu»vcable  wliich  lie  lias  no 
IKiwer  to  adminisli'r  ou  acconnt  of  liis  min- 
ority. 

Tliat.  in  liis  intcrest.  il  is  necessary  tliat 
lie  sliduld  be  emancipatcd  iu  order  to  liave 
(lie  cntire  administration  of  liis  proi»erty 
and  atlairs.  wliich  lieis  lully  <iualilied  to  do  ; 

\\'licrcrore  youi'  petitioner  prayeth  tliat  a 
ramii\  council  composed  ol'liis  relations. and 
fricnds  iu  del'ault  of  lelations,  bc  couvencd 
for  tlic  purpox'  of  taking  tlieir  advicc  as  to 
llie  propricty  ol'sucli  cmancipatiou.  tliat  you 
be  plcascd  to  grant  it  and  to  appoint  a 
curator  toyoïir  i>efil  ioner  tliusemaucipated, 
if  yon  tliiiik  piopcr  so  to  ilo. 

And  vou  will  do  justice. 

(J)afr). 

For  tlie  iictilioiiiT  : 

(  Sli/iKitiirr  fil'  iiitlani). 


Il  peut  être  aussi  procédé  de  la  manière  pre.'icrite  i  n  fart.  257  du  C.  civ.,  en  subatituant  ii  la  requête 
une  déclaration  fuite  devant  notaire,  comme  ci-dessus,  n"  07,  dans  laquelle  on  insère  le  motivé  ci- 
deasua  énoiré.  Pour  l'acte  de  délibéralion  du  conseil  de  fauMle,  on  suit  les  formules  ii'"  68  oi(  7", 
en  Vil  'vaut  comme  suit  la  clause  crprimant  Vavis  des  parents  ; 


Lé  n     's.aprèsavoir  prêté  serment,  etc..., 
ont    c'î    ur.aniniement    d'accord    que   ledit 

tuii;e.u;     \     B .soit  éumncipé  et  que  le 

di!  ('    T^    ,      soit  nommé  sou  curateur,  cou- 
formémeut  à  l'art.  317  du  L'ode  civil. 


W'ho,  being  sworn  ou  the  Holy  Evange- 
lists,  etc..  are  unanimously  of  opinion  tliat 
the  said  miiior  A.  I> should  be  eman- 
cipatcd and    llie  said   ('.    1) appointed 

as  liis  lurator.   in  accordance  with  Article 
;}17  of  the  Civil  Code. 


Suit  la  requête  dUiprès  la  formule  n"  2X 


r^M 


KOltMl'I.AlKK 


•ilT) 


'^'i*— Requête  pournomination  d'un  curateur  à  la  substitution 


i 


PjJOVIN'CK    dp.   QfKMEC,  ") 

Distici  (le 

\  riioiKU'ablc  jutj;»',  etc., 

Lit  leiiuôttMlt'   V.  r» cff. 

J'iXposc  respect iiousciiicnt  : 

Que,  par  le  testiiinent  solt-miel  de  feu  M. 

O etc.  [OU  ixir  un  adc  de  <loiiii(h»i  rntre- 

rifs,  roiiKciiti  j)(ir  ^f.  (' ,  en /orcur  de  vofye 

rrijKérant,  le ete.),  ledit  M.  C léj^ua 

(011  <l<)ini<n  il  votie  requérant  un  imiiieulile 
ete.  {th'Kerijdioii)  et  lui  sul).stitua,  api  es  sa 
mort,  ses  enfants  nés  et  i\  naître  ; 


Qu'il  est  néeessaire  (ju'un  curateur  sdit 
nom  nié   aux    appelés  à  eette   sultstitution. 

<"est  ))our(|Uiii  voti'e  requérant  eonelut 
à  ce  qu'il  vous  jdaise  eonvociuer  en  eonseil 
de  famille  les  parents,  et  les  amis  à  défaut 
de  parents,  des  appelés  à  la  substitution 
eréée  par  le  testament  solennel  de  feu  ]M. 

0 (ou  par   r<tete  de  <loiialitni,  ele ). 

pour  les  fins  de  l'artiele  iMô  du  Code  civil 
et  pour  toutes  autres  fins  que  de  droit. 


VA  ferez  Justice.  j 

(  Ihilri.    '  \ 

Pour  le  requéniiit  : 

{Signafiiie  du  notaire). 

Lu  ({(•vUtrution,  (fiiand  on  proctdc  en  rcrtn  de 
dessitn,  sditf  Iv  prcamhuir  et    la  conclusion  (jui  siiircnl  la  formnie  »"  69.     Pou/ le  reste  dca  procë 
dures,     y .  la  formule  n"  7». 

75.— Requête  pour  nomination  d'un  curateur  à  une  succession  vacante 


l'KOVIXCK  OK  QCKIIKC,  I 

District  of ( 

To  tlie  Honorable  Judge,  ete, 

The  pétition  of  A.  B etc. 

Ilumbly  exi)oseth  : 

That,  by  the  last  will  and  testament  of  tlie 

late  >[r.  V ete,  (or,  h;/  rirtue  of  un  act 

of  douai  ion  iuler  riroH  f/ranted  bi/  Mr.  C. , 

/;*  fovitf  of  j/our  pelilioneron  the,  ete)  the  said 

^Ir,  (' ,  gave  and  beciueatb  (or  donatcd) 

to  your  petitioner  a  property,  el.',,  (denerip- 
lion)  andsubstituted  the  said  property,  after 
your  petitioner's  death,  to  liisehiklrèa  boru 
and  to  be  born. 

Tiiat  it  is  uecessary  tliat  a  curator  be 
api)ointed  to  the  said  ^ubstitution. 

Wherefore  your  petitioner  prayeth  that  a 
family  couneil,eomposcd  of  tlie  relations,  aiul 
friends  in  default  of  relations,  of  the  sub- 
stitutes  cî'lled  to  the  substitution  created  by 
the  last  will  and  testament  of  the  late  Mr, 

V ,  (or  hji  the  decd  of  donation,  ete.)   l)e 

eonvened  for  the  pnrposes  nientioned  in  ar- 
ticle 94.")  of  the  Civil  Code,  and  for  ail  otlier 
purposesby  law  re(|uired. 

And  you  will  do, justice, 

(Date). 

For  the  petitioner  : 

(Signature). 
r<irt.2b7  du  C.  eiv.,  est  identique  à  larequéteci- 


rjv'oviNcr,  i)i;  <^i!;iiKc,  ) 
District  de ) 

A  riioiioi'aiilc  ju^ic  etc. 

J  a  re(jiiêle  de  A.  I> ,  etc., 

Kxjiose  respectueusement  : 

(^ue  ;\I.  C est  ûvvéiU'ah  iutetitaf  à , 

le  ,  laissant,  pour  héritier  unique,  son 

lils  D ,  actuellement  majeur  ; 

Que  par  acte  de  renonciation  consenti  le 

,    et   enregistré,  etc.,   ledit    M.  D 

renonça  pui'ement    et  sim])lement  à  la  suc- 
cession de  son  père,  ledit  feu  M.  (' ,  et 

(lUe    celle    succession    est    en    conséciueuce 
vacante  ; 

(^ue  vi)tre  requérant  est  créancier  de  la 
dite  succession  pour  une  somme  considéra- 
ble ; 

<''est  i)our(iuoi  \otre  pétitionnairt^  conclut 
à  ce  (lu'il  vous  plaise  convociuei'  devant 
vous  une  assemblée  des  pai'cnts  et  créan- 
ciers dudit  feu  Jf.  C pour  i)rendre  leur 

avis  sur  la  nomination  d'un  curateur  il  la 
succession  vacante  dudit  feu  M.  C 

Et  ferez  justice. 

{Date).  ' 

l'our  le  icquérant  : 

i^Sitjnature  du  notaire). 


PkovixcI':  or  Quj-.hkc,  ) 
District  of ) 

To  the  Honorable  Judge,  etc. 

The  pétition  of  A,  B ,  etc., 

Ilumbly  exposeth  : 

That  ^iv.  V ,  ete,  died  intestate  at 

on  the ,  leaving,  as  sole  heir,  his  son  D 

,  now  of  lawful  âge  ; 

That,  by  a  deed  of  renunciation  executed 

on  the and  registered etc.,  the  said 

INfr.  D renounced  purely  and  simply  to 

the  Estate  and  Succession  of  his  father,  the 

said  late  .Air,  C ,  and  that  the  said  estate 

and  success-on  is  therefore  vacant; 

That  your  petitioner  is  a  creditor  of  the 
said  estate  and  succession  for  a  considérable 
amount  ; 

Wlieiefore,  your  petitioner  prayeth  that 
a  meeting  of  the  relations  and  creditors  of 

the  said  late  Mr,  C be  eonvened  for  the 

purpose  of  taking  their  advice  touching  the 
appointment  of  a  curator  to  the  said  vacant 
estate  and  succession. 

And  you  will  do  justice. 

(Date). 

Fort  lie  petitioner: 

{Signature  ofnofary). 


i! 
ili 


!    i       ■■! 
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PAHTIK    11 


Cette  requête  eut  accompagnée  d'un  affidavit  dans  la  forme  êuivante  : 


l'KOVINTK  »K  Ql'KHKC,  ) 

District  de ) 

A.  B ,  le  i('qH<''mnt  cidossus  iioiiiin(!'>, 

après  serment  prf't<''  sur  les  saints  Eviinpiles, 
dépose  et  dit  : 

Qu'il     est    créancier    pour    une    somme 

d'audessus  de de  la  succession  de  l'eu 

M.  C ,  pour  (mvntionncr  lu  caunc   de  la 

dette)  ; 

Que    ladite   succession  de  M.  C est 

vacante,  et  que  le  déposant  est  par  consé- 
quent intéressé  îl  la  nomination  d'un  cura- 
teur il  ladite  succession  vacante,  et  le 
déposant  ne  dit  rien  de  plus  et  a  signé, 
lecture  faite. 

Assermenté  devant  moi,  )  ,c.   j     ,-  jn 

j^         ^  ce         ,.tc.  )  ^^-  ^^^  i^eposant). 

{Hignuturc  du  conimhsairc). 


Pk<)VIN(  r,  ()!••  (^i  T.nr.c,  ) 

District  ol' > 

A.  B ,   tlie  pelitioner   above   named, 

bcing  sworn  on  tlie  lloly  Kvanjjelists,  depo- 
selh  and  saith  tliat  lie  is  a  crcditor  fora  sum 
of  upward  of of  tlie  estate  and  suc- 
cession of  tlie  latc  Jlr.  C ,  for  (ineniiov 

thv  cuime  of  the  dvht)  ; 

That  the  said  estate  and  su(  cession  of  Mr. 

C is  vacant,  and  that  tlic  déponent  is,  in 

conséquence,  intcrested  in  tlieaipointmcnt 
of  a   curator   thereto.     And  the  déponent 
further  saith  nought  and  hatli  signed,  after 
due  reading. 
Sworn  hefore  me,  )  .,.  ,.  ,  , 

On  the etc.,  '  \  ^<V».  <>J  <^eponant. 

{Hignutnre  of  covimhHivver). 


Il  est  procédé  })ar  le  juge  à  cette  nomination  sur  avis  des  jyarents  et  créanciers  du  défunt,  convo- 
qués en  la  manière  jnescrite  par  le  juge  (C.  de  proc.  civ.,  art.  1333).  Cette  convocation  se  fait  ordinai- 
rement par  avis  public,  inséré  en  français  et  en  anglais  dans  deux  joiirnaux  dtt  district,  ou  du 
district  le  plus  voisin,  à  défaut  de  journaux  dans  le  district. 

Le  curateur  est  tenu  de  donner  avis  de  sa  nominatioii  par  itn  avis  publié  au  moins  deux  fois 
dans  deux  journaux  désignés  j)«r  le  tribunal  ou  le  juge  (C.  de  pr,  civ.,  art.  1334,  'i  2,  et  lOlOi. 

76.— Requête  pour  nomination  d'un  curateur  aux  biens  d'une  corporation 

éteinte 

Ce  curateur  est  nommé  par  le  tribunal  compétent,  avec  les  formalités  suivies  dans  le  cas  des  suc- 
cessions vacantes  (C.  civ.,  art.  372). 

77.— Requête  pour  nomination  de  curateur  au  ventre 

Les  enfants  conçus,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  nés,  sont  au  nombre  des  personnes  auxquelles  on 
donne  des  curateurs  (C.  civ.,  art.  338,  'i.  3)  ;  on  suit  à  leur  égard  les  fo/malités  prescrites  ci- 
dessus  pour  les  autres  curatelles. 

La  requête  peut  être  dans  la  forme  suivante  : 


I  ,  ■ 
t  ; 


Pkovinci;  i)I':  QrKiiioc,  | 
District  de j 

A  l'honorat)le  juge,  etc. 

La  requête  de  dame  A ,  veuve  de  feu 

M.  B ,  eu  son  vivant etc.,  de , 

Expose  respectueusement  : 

Qu'elle  est  actuellement  enceinte  de 

mois,  d'un  enfant  conçu  et  à  naître  de  son 
mariage  avec  ledit  feu  M.  B ; 

Qu'il  est  nécessaire  qu'un  vurutor  ventrls 
soit  nommé  pour  veiller  aux  intérêts  de 
l'enfant  à  naître  dudit  mariage  ; 

Et  la  requérante  conclut  à  ce  qu'il  vous 
plaise  convoquer  en  conseil  de  famille  les 
parents  et  amis  des  parents  dudit  enfant  à 
naître,  pour  prendre  leur  avis  sur  la  nomi- 
nation d'un  curator  veutris  audit  enfant  il 
naître. 

Et  ferez  justice. 

(Date). 

Pour  la  requérante  : 

(Signature  du  notaire). 


PkOVIN'CK  de  QtEHKC,  ) 
District  of )" 

To  the  Honorable  Judge,  etc. 

The  pétition  of  Dame  A ,  widow  of  the 

late   Mr.    B ,   in   his   lifetime etc., 

Ilumbly  exposelh  : 

That  she  is  witli  child  sincc inontbs 

of  lier  marriagewilh  the  said  late  M.  15 ; 

That  it  is  necessary  t  lat  a  Curator  Veutris 
be  appointed  to  take  charge  of  the  interest 
and  property  of  the  child  to  be  born  of  her 
marriage  ; 

And  your  petitioner  prayeth  that  a  family 
couucil  be  convened  in  order  that  their 
advice  may  be  taken  on  the  appointment  of 
a  vurutor  renfris  to  the  said  nnborn  child. 


And  you  will  do  justice. 

(  Date) . 

For  the  petitioner  : 

{Signature  of  notary) . 


] 


l'ORMn.AIUK 


•-'i: 


7M.— Requête  en  interdiction  pour  cause  d'aliénation 

Le  majeur  ou  le  mineur  qui  est  dans  un  état  d'imbécillité,  démence  ou  fureur,  doit  être  interdit, 
même  lorHque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides  i  art.  326,  O.civ.).  Doivent  être  également 
interdits,  ceux  qui  se  )>ortent  à  des  accès  de  prodiKulité  qui  donnent  lieu  de  craindre  qu'ils  ne 
dissipent  leurs  biens  iirt.  :W6,  C.  civ.).  Peuvent  être  aussi  interdits,  les  ivrogne»  d'habitude  qui 
dissipent  leurs  l)iens,  ou  les  administrent  mal,  ou  mettent  leurs  familles  dans  le  trouble  ou  la 
gêne,  ou  conduisent  leurs  affaires  au  préjudice  de  leurs  familles,  de  leurs  parents  ou  de  leurs 
créanciers,  ou  font  usage  de  liqueurs  enivrantes  en  quantité  telle  qu'ils  s'exposent  à  ruiner  leur 
santé  et  ^  abréger  leurs  jours  art.  3:i8((  et  s.  du  C.  civ.,  ajoutés  par  l'art.  579ii  des  Slat,  réf.  de  la 
pror.  (le  Québec I. 


IMiovi.Nci';  i)i;(Jii':iii:c,  i 
District  dt;  \ 

A  riionoial»!»'  Juge,  etc. 

Lii  it'quélc  (le  A.  H ,  etc.,  expose  res- 

pectueusenuMit  : 

(^iie  V.  Il etc.,  sou  Irère,  est,  depuis 

plusieurs  iinn<''es,  atteint  d'iiliéiiiitiou  luen- 
tiiie  et  iiiciipalde  (ratlniinistrcr  so.«  biens  et 
atlïiires  ; 

Qu'il  est   n<''ce.ssaire  <|Uo   ledit    (J.   B 

soit  interdit  et  (ju'uu  curateur  lui  soit  noni- 
iné  ])oui'  prendre  soin  de  sa  personne  et  de 
ses  hieuN  ; 

C'est  pourquoi  votre  requéiant  conclut  à 
ce  qu'il  vous  ])laise  taire  comparaître  en 
votre  présence  hsdit  C.  B pour  consta- 
ter son  état  mental  ;  convo<|iier  devant  vo\is, 
en  conseil  de  lamiiie,  les  parents,  et  amis  à 

défaut  de  parents,  chidit  C.  B ,  atin  de 

prendre  leur  avis  sur  le  contenu  de  la  pré 
sente  requête,   i)rononcer  l'intenliction  du 

dit  ('.  I» ,  s'il  y  a  lieu,  et  lui  nommer, 

sur  l'avis  dudit  conseil  de  famille,  un  cura- 
teur pour  i>r(Mi(lre  soin  de  sa  jjersonne  etd<! 
ses  biens  et  pour  toutes  autres  fins  que  de 
ùroit. 

Kt  l'ère/  justice. 

(Ihtte). 

Pour  le  requérant  : 

{Signature  du  notaire). 


Pkovinci;  ov  Qikiii.c,  ) 
District  of l" 

To  the  Honorable  .rud^e,  etc. 

The  pétition  of  A.  B etc. 

Hurably  exposeth  : 

Thiit  liis  brotlier,  (".   B etc.,   is  and 

lias  been  for  several  years  deprived  of  liiH 
mental  faeulties  and  incapable  of  adminis- 
tering  liis  property  and  art'airs. 

That  it  is  necessary  tlnit  tlie  said  <".  B , 

be  interdicted  and  thatacurator  be  appoint- 
ed  to  take  dmrge  of  bis  per.son  and  pro- 
perty. 

Wlierefore  your  i)etitioner  piayetli  that 

the  said  t'.  B ,  be  sunimoned  an<l  brou^ht 

before  you,  in  order  that  his  mental  condi- 
tion may  be  i)roperly  tested  ;  that  a  familly 
council,  composed  of  tlie  relations,  and 
friends  in  default  of  relations,  of  tlie  said  V. 
B...,  be  convened  in  order  that  their  advice 
may  be  takenon  thecontentsof  this  iietition  ; 
and  that  you  may  be  pleased,  with  the 
advice  of  the  said  t'amily  council,  to  inter- 

diet  thesaidC  B ,  and  appoint  a  curator 

to  take  charj;e  of  his  person  and  jtroperty 
and  for  ail  other  purposes  required  by  law. 

And  von  will  do  Justice. 

(Date). 

For  the  petitioner  : 

{Siy nature  of  nolary). 


On  met  au  bus  de  lu  requête  qui  précède  une  attestation  assermentée  sous  la  forme  suivante  : 


Et  ledit  requérant  A.  B étant  dûment 

assermenté  sui-  les  saints  Exanuiles,  dépose 
et  dit:  (jne  tous  les  faits  énoncés  en  la  recjuête 
ci-dessus  écrite  sont  vrais;  et  a  signé,  lecture 
faite. 

Assermenté  (levant  ") 
moi,  etc.  I 

(  Sii/nolurc  du  prutonotairc 
ou  d'un  commissaire  de  la 
Cour  sujwrieurr) . 


And  the  said  petitioner,  A.  Jî ,  being 

sworn  on  the  Holy  Kvangelists,  deposetli 
aiid  saith  that  ail  tiie  facts  continued  in  the 
above  written  pétition  are  true  ;  and  hath 
signed,  after  due  reading. 

Sworn  before  me,  ) 


(  >/'/.  '''(  ri'ijitcraut  .  .              ,,         . 

'  at on  the,  etc ) 

I  {Signature  of  Prothonoto 

1  or  Commissioner). 


(Sign.  of  petitioner). 


Ccttv  requête  est  uccompagncc  d'affidavits  dans  la  forme  ordinaire  donnés  par  des  témoins  compé- 
tent» et  pur  un  })icdi<nn  déclarant  qit'iV»  connuissent  la  personne  dont  on  demande  Vinterdictian  et  que 
cette  jwrsonnc  eut  atteinte  d'aliânution  mentale  et  incapable  de  prendre  soin  de  sa  personne  ou  de  ses 
biens  et  affaires.     Suit  la  procédure  devant  le  juge  ou  le  protonotaire. 

Lorsque  la  })ersonne  dont  l'interdiction  est  demandée  se  trouve  dans  unétat  dedémence,de  maladie 
ou  de  faihlesse,  qui  empêctie  de  lu  transporter  auprès  du  juge  pour  subir  son  interrogatoire,  le  juge  se 
rend  en  personne  auprès  d'elle,  ou  il  délègue  le  protonotaire  ou  une  autre  personne  pour  faire  cet  inter- 
rogatoire. Lorsque  cette  démarche  est  requise,  il  doit  en  être  fait  mention  dans  le  corps  de  la  requête 
et  dans  les  conclusions.  L'interrogatoire  a  lieu  avant  la  réunion  du  conseil  de  famille  et  lui  est  sou- 
mis. 
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l'A  II  ri  K  II 


DiiiiH  liiiiH  /cH  ('((H,  /((  ri'nHftv  (luit  Cire  Hignijife  d  la  perniniur  (Unil  IHnterdiclion  est  dcniandfc par 
V»  hiiinniv)',  il  l'rA-jiliiil  dr  Hiyiiijlrdtiuii  fnl  <lat)H  la  forme  »uininte  ; 

,1c  sonssi^iit'.  K.  F iniis.xicr  de  lu  Cour         I,  llio  uiidcisifiiicd,   K.  F ,   Imilifl' ol" 

siiitt'i  iciiH' (lu  Ittis  Ciiiiiiilii,  tliins  H  jKur  !«•     (lie  Suin-rior  ('ciurt    of    l.tiwcr   Cauiulii,   iii 

(listiicl    tic .ccilillc  Mius  ninii   sciuicnl     iiiMllor  llic  di^tiict  ol' do  ccrlil'y  uiulcr 

d'otlicc  (|iic  J'ai  .si^iiilic  la  i'C(|Uctc  ci  dessus     iiiy  oatli  of  ollicc  tlial    I   liavc  si^iiiiicd  llic 

à  ('.   Il le   iiliilii,  eu    lui  laissant    une     aliovc  wrillcu   pctition  li>  ('.15 ,  ou  liic 

(tiliic     autlicMl  i<|Uc     de    ladite    re(|uctc   à     iiliilv)    hy    leaviu^    lilm    au    aullieutie 

sou  douiicile.  eu  la  ))aroissc  d«' ,  eu  par-     <'<>l)y  of  llu'  said  pelitiou  al    liis  tloinicilc. 

lanl  audit  ('.  Il ]icisuuuellcuK'Ul,  A {  lu  tlic  i>aiisii  of ,  s]icakiu(;  lu  tlio  said 

heures  de  rapièsinidi.  <'.   H ,  persuuualiy,  at   llic  liour  of 

o'clock  iu  llie  at'tciiiuon. 


{Pute). 


{Sii/iiiiliirt'  (le  riiiiixi^ivr). 


{Ihilr). 


(S'kjhuIiiic  of  Ihr  hiiilij}'). 


711.— Requête  en  interdiction  pour  cause  de  prodigalité 

La  proc  ('•Hure  suivie  CHt  celle  ci-dessus  indiquée  pour  le»  autres  cas  d'interdiction,  en  énonçant  les 
niotifH  piirticulicrs  au  cas  do  prodigalité  .  V.  art.  321  et  ».  du  ('.  civ.i. 

M4K— Requête  en  demande  d'interdiction  pour  cause  d'ivrognerie 

l'jitix  i.\n;  i)i;  (^ikuicc,  ) 
District  de ) 

.\  riiouoiaMu  ,june,  etc. 

A.  ]{ etc..  jiar  sa  i)iéseute  ref|uf'to, 

Expose  icspedueus»  uieut  : 

(iue,  depuis  euvirou aus,  C.  1) , 

etc.  {oiiclc  ou  J'itic  (In  rrtjid'ioiif,  nuira  ut  le 
ea,s),  e.sl  un  ivrofiue  d'iuibilude,  et  (jue  par 
suite  de  sou  ivrognerie,  il  dissij  e  ses  liions, 
(on  les  adjiiiuistr»'  mal,  on  met  .sa  laniille 
dans  le  trouble  ou  la  {jêiic,  on  conduit  ses 
a  lia  ires  au  juéjudice  de  su  fauiille.de  ses 
paieuls  on  de  ses  crcaucieis),  et  (ju'en  cou- 
sc(|ueiue  il  est  di-siralde  qu'eu  Aertu  de   la 

loi,  ledit  V.  1) soit  interdit  coumu!  ivro- 

f;ne  d'habitude. 

("est  pour(|Ui)i  votre  re(iu<''raut  conclut  i\ 
ce  (lu'il  soit  proetf-dé  à  l'interdiction  dudit 
('.  1) comme  ivro};iie  d'habitude,  sui- 
vant la  loi. 

Et  Votre  rc(|uérant  ne  c<'sscra  de  prier. 

(Baie}. 

Pour  le  re(|ucraut: 

(Sii/iiiitnri'  iht  notaire).       j 


l'ROVINfK  ()K(il-Klli:(',  ) 
District  of i 

To  the  Honorable  .lud;;»'.  etc. 

A.  Ji etc.,  by  this  his  pétition,  res- 

peetfully  represeuls  : 

Tluit   l'or  a  bout years,  C.  1» etc., 

{nnrie  or  hrotliir  of  the  jictilioutr,  an  the  <(ikc 
muji  lie)  has  beeu  an  habituai  druukard,  and 
tlnit  by  reasou  of  his  drunkenuess  he 
s(|uanders,  [or  misuninages  liis  property,  or 
places  liis  family  in  troulde  or  distress,  or 
tiausacts  liis  business  prejudicially  to  liis 
family.  his  relations,  or  his  creditors).  and 
that,  therefore,  it  is  desiral)le  tliat,  in  virtue 

of  the  law,  the  said  C.  D be  iuterdicted 

as  an  habituai  «Iruukard. 

Wherefore,  your  petiliouer  praysthat  the 

interdiction    of   the  said    V.   D ,  as   an 

habituai  druukard.  be  luouounced,  aceord- 
iiig  to  law. 

Aud  your  ])etitioner  will  ever  pray. 

(Jhitè). 

For  the  petitioner  : 

(Sli/iiainrc  of  notari/). 


Cette  requête  est  accompagnée  d'un  affidavit  dans  la  formule  suivante 

A.  B ,  le  requérant  déiu)mnié  dan.s  la 

requête  ei-dessus,  après  serinent  dûment 
prêté  sur  les  saints  Evaufiiles,  dépose  et 
(lit:  (jue  les  faits  énoncés  dans  lit  requête 
ci  dessus  sont  vrais,  et  (juc  ladite  reiiuête 
u'est  pas  faite  par  nialic<(,  ni  dans  un  but 
vexatoire  ;  et  a  signé  {ou  déclaré  ne  savoir 
signer),  lecture  faite. 


A.  1> ,  the    petitioner   named    in   tlie 

foregoiug  ])etition,  being  duly  sworii  ou  the 

Jloly  Evaugelists.  dotli  dépose  and  say  that 

the  facts  allcged  in  the  foregoiug  pétition 

are  true,  and  that  the  said  pétition  hath  not 

beeu  made  through  malice,  uor  with  a  view 

to  opprcss.     Aud    lie   hath  (deeJared  to  be 

itn((hle  to  xit/n)    or   (hath  sii/iied)  after    due 

readiug. 

Sworn  before  me,  )     ,,.         „      ....        -, 
jit et,.  '  j  ('S*5'«.  of  petitioner). 

{Signature  of  comvnsnioner). 


Assermenté  devant  )    ,c,.,  >       .-. 

moi,  ce ,etc.  )    (%•'/«  m/«er«nO. 

[Signature  du  eomniissaire). 

Cette  requête  est  signifiée,  en  personne,  à  celui  dont  IHnterdiction  est  demandée,  daus  vn  moment 
oil  il  est  sobre,  ou,  s'il  n'est  pas  sobre,  à  une  personne  raisonnable  de  sa  famille,  au  moins  huit  jours 
avant  la  comparution  devant  le  juge.  Celui-ci  convoque  le  conseil  de  famille  devant  lui,  accorde 
on  /•t'/i(,sc  Vinterdiction,  et,  dans  lepremicr  cas,  nomme  le  curateur. 


l'OKMri.MliK 


l'Il» 


Ml.— Requête  en  mainlevée  de  l'interdiotion 

L'interdit  tlon  ofnHV  nvfc  \vh  vnwsvtt  qui  l'ont  cl6terniln<!i>  ;  n<^nnmi)inH  la  n)uinlev<<(>  n'est  prononcée 
((u'cM  (il)st'iviinl  l<H  t'()rniailt(''H  prt-hcritt'H  pour  piirvi'iiir  A  l'Interdiction,  i-t  l'interdit  ne  peut 
rt-prcnilrc  l'exercice  de  hch  dt'uitH  (iirapi^H  le  Jugement  de  mainlevée  iC,  clv.,  art.  33(1). 


l'i;n\  isn;  di:  (^i  r,iii;(  ,  i 
i>i>lli(l  lie    ...  i 

A  riionoialilc  jn;;»',  clc, 

l.a  riM|ii»lf  de  ('.  \\ .  clc, 

lv\iMi,sc  rcspectiiciiscnicnt  : 


l'itOVINt  K  <»l'  t^l  KIIIH',  ) 

District  of ) 

To  tlic  lion,  .lutine,  etc., 
Tlic  pctition  of  <'.  U.,  etc., 
liiiinlily  expobelli 


(^nc,  par  sentence  delà  <'oiii' stipéiieuie  ;      Tlnit,  Ity  a  sentence  issue»!  liytlieSnperior 

du  district   de en  date  du votre  i  Court   ol'  tlie  District   of ,  on    tiie  

rc<|U»'iaiit  fut  interdit   pour  cause  d'alit'na-  j  yoiir  petitioner  was  interdicted  on  accoiint 

of  mental  aliénation  and  provided  witli  a 
curator. 
Tliat,siiicea  loiij;  tiine,  your  i)etitioiier  lias 
coni]tlcteinent  recouxrc  l'usage  de  ses  facul-  î  ('oini)letely  recovorcd  llie  use  of  Iiis  in(Mital 
tes  nicntalcs,  et  qu'il  i  si  capalde  de  ])rendre  '  faculties,  aud  lliat  lie  is  capalde  of  niana- 
soin  de  ses  liiens  et  de  conduiie  ses  alVaires,  ,  niuf;  liis  jnoperty  and  atVairs.asapiiears  liy 


tion  nienlaJe,  et  pourvu  d'un  curateur; 
(^iie  depuis  lon}iteini>s  votre  re((uérant  a 


connue  l'étaldissent  les  (i()iil(irils  ci  joints; 

l^ue  les  causes  (|ui  ont  iirovot|ué  son  inter- 
diction n'existant  plus,  cette  interdiction 
doit  cesser  ; 

l"e.st  pour(|Uoi  votre  ie(|nci'ant  conclut  à 
ce  »ni'il  vous  plaise  adopter  les  pii)ccdur((S 
nécessaires  pour  ()Ue  main  levée  lui  soit 
accordée  de  ladite  sentence  d'interdiction. 

l'il  feic/.  jnsi  icc. 

(  Ihifn. 

Pour  le  ncinérant  ; 

(  Sii/iiiiliirr  lin  iiii/iiln-'. 


tlie  atlidavits  lierewith  produicd; 

That  tlie  causes  for  wliicli  liis  interdic- 
tion was  soU}iht  iniviii^  disappeaied,  said 
interdiction  sliould  lie  removed. 

Wlierefore.  your  petit  ioner  huinl>ly  pray- 
etli  tliat  llie  nece.ssary  measure.s  lie  adopted 
for  tlie  removal  of  liis  said  inlerdictiou. 

.\iid  ,\oii  Nvill  do  jiistit  e. 

(Ihitr). 

Imh'  tlie  i)etilioiier: 

(  Sii/iiiihn  I'  iif  iiiildii/  ). 


On  prnditit  ù  ruppiti  <le  crilr  rrqufitc  des  uffldaritH  qui  peuvent  être  dann  Informe  suivante  : 

l'i;')Vi\(i:  Di;  <^>i  kiîi.i'.  )  l'iioviNCK  <ii'  <^ii;i!i;(  .  > 

l>i>tiiei  de )  I  District  of | 

l'ar<levaiit   ninj,  ,] un  des  commis-         Before    me,    ,1 ,  one  of   tlie  Coinmi.s- 

saiics  d<'  la  <'oiir  supérieure,  etc..  sioner  of  the  Superior  Court,  etc. 

.\  cnmpaiu  :  |       Came  and  ai)peared: 

31.  <i ,  médecin,  de ;  i       3Ir.  (J ,  pliysician  of ,  wlio,  liaving 

Letiuel.  après  serment  prêté  sur  les  saints  lieen  duly  sworii  on   the  lloly  Evuii{;elists, 

Evaii^iiles,  déiiose  et  dit:  deposeth  and  saitli  : 

(^u'il    connaît    C.    I> ,   ayant    été  sou         Tliat  lie  is  well  aciiuainted  witli  C.I5 , 

médecin  depuis  plusieurs  années,  et  (lu'il  a  liaving  been  liis  pliysician  forseveral  years, 

de  fréfiueiits  rapports  avec  lui;  i  aud  that  he   lias   fréquent  intercourse  witli 

'.  him; 

(^ue    depuis  ans,    ledit   i.    iî a         That  since years,  the  said  C.B lias 

constiiinmeiit  Joui    de    t<iutes    ses    facultés  constantly  (Mijoyed  ail  liis  mental  faculties  ; 

mentales  ;  (jne    dans  son  opinion,   ledit  (A         That  in  liis  opinion  the  said  C.  1> is 

B est  cai)al)Ie  (radiiiinislierses  biens  et  capabhï  of  adininisterinn'  liis  iirojierty  and 

alVaires.  atll'airs. 

Et  le  dépiisaiil    ne  dit  rien  de  plus,  et  a  Aud  the  déponent  fiirther  saith  naught 

signé,  lecture  faite.  1  and  liath  sigued. 

Asserineté  devant  moi,  )  ,  o-     i     j',  .      i\  Sworu  before  me,  )    ,.,.          ,.  ,             ,. 

à...     ,  ce ,etc.  (  (•'^'f'-'l'^deiummt).     .^fc_  _..^„„  tlie  ,  [   ^'^'""-  "J  ''^7'«'"'«0. 

(Siijuoture  du  rominhuoite).  '       (Sif/iiafiirt'  of  vomminmoncr). 

>S2.— Acte  de  délibération 

Avant  de  faire  droit  â,  la  requête,  le  juge  ou  le  protonotaire  assigne  l'interdit  à  comparaître  devant 

lui,  et  le  soumet  h  un  interrogatoire. 
Il  convoque  ensuite  le  conseil  de  famille,  à  qui  cet  interrogatoire  est  soumis,  et  sur  l'avis  duquel  le 

juge,  ou  le  protouotaire  se  base  pour  accorder  ou  refuser  la  mainlevée  d'interdiction. 
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VAItTlK    II 


Volai  lu  formii  do  l'iiotc  do  d^llbâratloii  du  coiimpII  do  famille  ronulH  pour  parvenir  \  la  mnlnlovéo 

dn  l'iiitordlclidii,  lorH(|u'll  cHt  fuit  dtivnnt  un  notiilre  d61<^K»^  "  ('"^  "'f*)^  ix^r  leJUK»  ou  le  proto- 

notiilrc. 
Hl  1(1  curiittiiir  u'iinhIsIo  ]mH  iV  raHHcinhlôd  d*<  part'iitH.  il  faut  coiistatcr,  daim  l'acto  du  d(tlll)ératlon, 

(|U'il  a  C'ti^  ililtiifiii  HHxl^ii/;,  (•(  produira  fl  l'appui  la  iiotillcatlon  qui  lui  a  été  MlKiillléu,  avec  le 

l'crtillcat  de  Hl(;uillcntiotl, 


■  l'ardi'Minl.  cl»'., 

A  (Minipiiiti: 

^\.V.  It inlfi'ilit  iM)iirn1i«'niitioii  in«>ii- 

la]<>,  *>ii  \  «l'Iu  (l'uii*>  ,s<>nl<'ii<'«'  (rinl«T<li*li<in 
poi'h't'  «iinlir  lui  |>iir  lu  ('(iiit'  siiiuM'icuif 
(lu  district  de ,  le ; 

li('i|iicl,  en  (■\('('iil  ion  de   runliniiiunct»  de 

rimnoiiililc  Jupe ioii  iln    jinittnioliiin), 

(lu  disti'ict  (je eu  diito  du ,  mise  au 

bas  de  sa  ic(|ii<''t('  du  (iliilr),  tendant  à  (d)t(' 
nir  la  niaiMl('\('c  de  ladite  intci'dictiiin, 
aurait,  pour  ct'l  ultjct.  t'ait  asscnildcr  par 
dcsani  nous,  notaire  susdit,  ses  parents  tif 
iniiis  à  ili'j'iiiit  ili'  ji(tniits),  dont  les  noms 
suivent,  savoir  (iloinivv  /es  iioiiix,  (/utilitru  li 
irsiih'iirf  ilvH  jinifiilK,  vu  iiiili<jiiinil  Iritr  dvijn' 
rvxiwdif  ilr  iiitrnili'  (irir  riiilndil } ;  les(|iie!s, 
ajuès  serment  prr't('  sni'  les  saints  ICvan- 
jiiies,  et  ajuès  avoir  pris  eonnnunieat ion 
(le  la  re(|n(''te  ci  dessus  nient  ionn^'-e.  «les 
(ifliiliiri/s  (|ni  raee(iin|iat;nent,  de  l'interro- 
gatoire dudit  interdit  et  de  l'ordonnance 
luï-citi'e,  et  apiès  inAi'c  (lélilK'ratiou  entre 
eux.  ont  (l('('hiié  (ju'ils  sont  unaiiiniement 
d'o))inion  (jue  la  .,ainle\('e  de  ladite  in- 
terdiction   soit    ac(iir(l('e    et    (jUe    ledit    <'. 

iî soit    r('inl('j;r('  dans  la  Jonissauce  de 

ses  droits  civils  et  dans  l'administration  de 
ses  biens  et  allaires. 


Dont  acte 


llelore,  etc., 

<!iinie  iind  iipi>eared; 

Mr.  ('.  It ,  an  interdict  on  iiccount  of 

mental  aliénation,  l>,v  virlue  ot'  a  Hentenee 
ot'  interdiction  issiied  a^ainst  liini  by  tlie 
Sui>erior  Court  ot' tlie  district  of ; 

W'Iio,   in    exécution    of  an  Order  (d'   tlin 
Ilonoiable  .Indue  ('"'  <>J' Ihc    l'iulonotary)  of 

tlie   Superior  court   of  tlie  district    of , 

dated    on   llie ,  written    at  tlie    foot    of 

liis  pétition  of  tiie (ihite),  prayinj,'  for 

tlie  removal  (d'  tliesaid  interdiction,  liatli, 
fol'  tlial  puriiose,  caiised  lo  lie  asseni- 
bled  before  us,  tlu^  said  iiotary,  liis  relu 
lions  iovil  J'rifiiils  i)i  dr/tnilt  of  rclalUtiiK) 
wliose  naines  follow,  to  wit:  (///*r  thf  iiamcn, 
i/iKililii's  (nul  rfKi(lciir)'>i  of  thv  rrlaliotis  tind 
inilicair  Unir  rcsiircfirc  ilfi/irr  of  irltitionship 
willi  tlir  iiitrrdlct);  wlio,  liavinj;  been  duly 
SMdrii  on  tli(i  Holy  Kvan(;elists,  and  liaviii}; 
takeii  comiiiniiication  of  tlie  |ietition  abovo 
mentioned,  id'  tlie  allidavit  tlierewitli  pro- 
diiced  and  of  llie  iiiterrogatory,  intcnuf/o- 
to'irr,  of  tlie  said  interdict,  and  of  tlie  above 
eited  Order,  and  iifter  niatnre  d(dibera- 
tioii  between  tliein.  liave  declared  tliat  tliey 
are  nnaniiiioiisly  of  opinion  tliat  tlie  said 
interdiction  siiould   bc  removed   aiul    tliat 

tlie   said    C.   li slioiild    be   restored    to 

liis  civil  rifjlits  aiid  to  tlie  admini.stration 
of  liis  property  and  alVairs. 

Doue  and  passed,  etc. 


Cette  })rocfdure  eut  prochiite  (lerant  le  juge,  ou  le  protonotuire,  avec  une  requête  demandant  l'homolO' 
galion,     V.  lu  formule  w>'2'i. 

m:s*— Requête  pour  nomination  d'un  conseil  judiciaire 

Ce  conseil  est  doiuié  sur  la  demande  de  feux  qui  ont  droit  de  provoquer  l'interdiction  et  avec  les 
nicnies  formalités.     La  demande  peut  aussi  être  faite  uar  la  partie  elle-même. 

Si  les  pouvoirs  d\i  conseil  judiciaire  ne  sont  pas  définis  par  la  sentence,  il  est  défendu  à  celui  à  qui  il 
est  nommé  de  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  et  en  donner  dé- 
chîir^e,  d'aliéner  ni  de  grever  ses  biens  d'hypothêgues,  sans  l'assistance  de  ce  conseil. 

Cette  défense  ne  peut  ôtre  levée  que  de  la  même  manière  que  la  nomination  a  eu  lieu  (C.  civ.,  art. 
349,  ;{5i  1,351;. 

.SI.— Requête  pour  nomination  d'un  tuteur  "  ad  hoc  " 

Lorsqu'il  devient  nécessaire  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc  à  un  mineur,  ou  suit  la  mCnie  procédure 
(pie  celle  ci-dessiiH  indiquée,  en  énonçant  clairement  dans  la  requête  ou  la  déclaration,  et  dans 
l'acte  de  délibération  du  conseil  de  famille,  l'objet  particulier  pour  lequel  cette  tutelle  ad  hoc 
est  re(iui8e. 
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V.  Kciitc. 
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\  .  Maiclié  ot  IMiviR'gi'. 


CONTRATS  I:T  ACTKS  MAIMTLMKS 


Notre  droit  maritime  est  très  compliqué.  Dana  les  colonleg  d'une  pulHunnce  miiritlnie.  les  loiH  con- 
cernant la  marino  Hont  néccssairoinr.nt,  en  grande  partie,  colhm  do  l'Kini)irt'.  ('en  IoIh,  [)()iir  co 
qui  regarde  le  Canada  en  particulier,  sont  baséuH  sur  la  loi  impériale  (lilo  Mfrrluinl  SliinpiiKj 
Act,  1851(17-18  Vlct.,  ch.  120),  reproduite  dans  le  statut  de  l'andonno  provinco  du  Canada  ilH 
Vlct.).  Il  V  a  cependant  une  claHxe  de  vaisseaux  naviguant  dans  les  eaux  intôrieiircH,  (|ui  Hont 
assujettis  a  la  législation  coloniale,  et  à  l'égard  desquels  l'oi)ération  des  dispositions  des  artitiles 
du  dodo  est  plus  complète  (liapp.  dv»  Coilificalcitr»,  vol.  III  (7e  rapp.l,  p.  2i'.'>  et  huIv.i. 

Depuis  la  promulgation  du  Code,  le  droit  maritime  a  subi  quehiues  modillcntions  parlii'lliH,  Non 
seulement  la  loi  Impériale  de  1854  aétéamendéc  dès  1855  et  depuis,  mais  encore  lus  lois  coloniales 
ont  été  retouchées  a  plusieurs  reprises. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  noter  ces  différentes  modlflcatlons;  qu'il  nous  sutllse  de  préciser  en  doux 
mots  l'état  actuel  de  notre  législation  sur  une  matière  aussi  importante  que  les  contrats  mari- 
times. Cette  législation  consiste  :  1"  dans  la  loi  impériale  de  la  marino  marchande  do  1H51  et 
ses  amendements  ;  2"  dans  les  lois  fédérales  Incorporées  dans  les  Statuts  révisés  du  Canada  do 
1886  ;  3o  dans  les  articles  2355  et  suivants  du  Code  civil,  (jul  ne  sont  d'ailleurs  que  l'expression 
des  principes  généraux  établis  par  les  lois  impériales  et  la  doctrine  reçue  en  Angleterre,  en 
France  et  ailleurs,  et  la  codification  des  lois  coloniah  s. 

On  comprend  que  les  amendements  faits  au  droit  maritime  par  le  pouvoir  fédéral  ont  dfi  apporter 
des  modifications  correspondantes  au  Code  civil.  Les  Statutu  rcfi>iidiix  dv  la  prorinci:  île  Qiii'brc 
de  1888  ont  en  conséquence  donné  aux  articles  atlectés  une  nouvelle  rédaction  (M)iifi)iMiio  à  la 
législation  actuelle  (V.  les  art.  6254  et  s.  des  ^tiit.  rvf,  de  la  prov.  de  Qiiéhcei. 

L'article  2355  du  Code  civil,  tel  que  modifié  par  l'article  0254  dos  Statutu  réf.  de  la  prar.  de  (iiifhcc, 
Indique  les  lois  qui  régissent  la  matière  qui  nous  occupe  ;  il  se  lit  comme  suit  : 

"  Sauf  les  dispositions  de  l'alinéa  suivant,  la  loi  impériale  concernant  la  marino  niarclianilc  contient 
"  les  dispositions  relatives  aux  bâtiments  anglais  dans  la  i)rovince  de  (Miébcc,  quant  aux  matières 
"  auxquelles  il  est  pourvu  par  cette  loi,  et  en  autant  que  les  dispositionsy  sont  déclarées  appli- 
"  cables. 

"  Les  lois  fédérales  suivantes  contiennent  les  dispositions  relatives  aux  biltiinents  (juantaux  matières 
"  auxquelles  il  est  pourvu  par  ces  lois,  savoir:  1"  la  loi  concernant  l'enregistrement  et  la  dassi- 
•"  fieation  des  navires  (Statutn  rev.  du  Canada,  ch.  72i;  2"  la  loi  concernant  l'engagement  des 
"  matelots  [Id.,  ch.  74)  ;  3'>  la  loi  concernant  l'engagement  des  matelots  sur  les  eaux  do  l'inté- 
"  rieur  (/(/.,  ch.  75i  ;  4"  la  loi  concernant  les  naufrages,  les  accidents  et  le  sauvetage  [il.,  ch.  81 1  ; 
"  5"  la  loi  concernant  la  sftretô  des  navires  et  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  accidenta 
"  à  bord  (/(/.,  ch.  77i  ;  6'>  la  loi  concernant  la  navigation  dans  les  eaux  canadiennes  /</.,  eh,  7iii  ; 
"  "o  la  loi  concernant  la  responsabilité  des  entrepreneurs  de  transport  par  eau  (  Id.,  eh.  82i  ; 
"  S'>  la  loi  concernant  le  cabotage  canadien  {Id.,  ch.  83)." 

Nous  n'avons  que  peu  de  chose  à  dire  des  formes  des  actes  et  contrats  maritimes.  Généralement 
parlant,  ils  ne  requièrent  pas  l'intervention  des  notaires.  Ils  sont  faits  sous  seing  privé,  ou 
passés  par  les  courtiers  maritimes  attachés  aux  douanes  de  nos  ports.  Les  enregistrements  de 
navires,  les  certificats  de  propriété,  'es  hypothèques,  les  transports,  les  ventes,  les  procura- 
tions, les  engagements  do  matelots  et  autres  actes  ou  contrats  se  font  sous  seing  privé,  suivant 
les  prescriptions  et  d'après  les  formules  contenues  dans  les  lois  maritimes,  tant  impériales  (jue 
fédérales  (V.  les  art.  2.356  et  auiv.  du  O.  civ.,  tels  que  modifiés  par  les  art.  6255  et  suiv.  des  Slut. 
réf.  de  la  prov.  de  Québec). 

Cependant,  il  existe  quelques  contrats  maritimes  susceptibles  d'être  exécutés  sous  la  l'orme  notariée, 
tels  que  ceux  mentionnés  à  l'article  2380  du  Code  civil,  modifié  par  l'art.  6262  des  Stat.  réf. delà 
prov.  de  Québec  (V.  l'art.  48  du  chap.  72  des  Stat.  réf. du  Can.t,et  aussi  ceux  qui  sont  régis  par  le 
Code  civil  de  cette  province,  dont  la  forme  n'est  pas  indiquée  par  les  statuts  impériaux  ou  fé- 
déraux. Bien  que  ces  contrats  se  fassent  presque  exclusivement  sous  seing  privé,  nous  croyons 
devoir  en  donner  la  forme  notariée. 
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AS.— Hypothèque  sur  un  bâtiment  en  voie  de  construction 


ItMl 


Pur- (levant  Me etc, 

A  comparu  M.  A etc., 

Le(iuel  a  déclaré  qu'il  est  en  voie  de  cons- 
truire, sur    son  chantier  il (décrire  le 

chantier),  un  navire  à  voile  {ou  à  vapeur), 

devant  mesurer pieds  de  longueur, 

pieds  (le  larf^eur,  et ,  pieds  de  profondeur  ; 

du    tonnage    de et  enregistré  au  port 

de ,  par  le  régistrateur  des  navires  du 

dit  port,  sous  le  nom  de et  qu'il  se  pro- 
pose de  lancer  le  ou  vers  le ; 

Que  (exposer  tjuHl  existe  nu  compte  courant 
entre  la  partie  consentant  et  ht  partie  acceptant 
tUif/potlièque,  (Icsifinant  Vune  et  Vautre,  et 
décrire  la  nature  Ue  la  transaction  de  manirre 
à  indi(/uer  comment  le  montant  du  principal  et 
des  intérêts,  dus  à  une  époque  donnée,  devra  étro 
constaté,  et  la  manière  en  laquelle  et  le  tenq\s 
aut/uel  le  paiement  sera  fait)  ; 

Qu'en  considération  de  ce  qui  précède,  le 
comparant  promet  et  s'oblige  par  les  présen- 
tes, envers  son  créancier  susnommé,  M. 
B...,  présent  et  acceptant  pour  lui  et  ses 
ayants  droit,  de  lui  payer  les  sommes  qui 
deviendront  dues  sur  cette  garantie,  comme 
principal  et  intérêts,  aux  époques  et  de  la 
manière  ci-haut  mentionnées  ; 

Que,  pour  mieux  garantir  audit  M.  B... 
le  paiement  de  ces  sommes,  comme  susdit, 

31.    A hypothèque  par  les  présentes  à 

M.  B ,  lejiavire  ci-haut  décrit,  et  il  lui 

cède  la  possession  du  chantier  tel  que  ci 
dessus  décrit,  pour  le  temps  de  la  construc- 
tion dudit  navire. 

M.  A déclare  eu  outre  audit  M.  B 

qu'il  a  le  pouvoir  ,l 'hypothéquer  de  la 
manière  susdite  le  navire  ci-haut  men- 
tionné, et  que  ce  navire  est  exempt  de  rede- 
vances, sauf  comme  il  appert  par  Venregistre- 
ment  dudit  navire. 

(Les  derniers  mots  en  italiques  seront  omis 
si  le  navire  est  exempt  de  redevances). 

Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


Bel'ort^,  etc 

Came  and  appcaicd  : 

Mr.  A ,  etc.,  wlio  hatli  declarcd  that  he 

is    actnally    consiructing   in   his   shipyard 

at (descrihe  the   yanl),  a    steamer    (or 

sailiuji  vessel)  which  will  nicasuie leetin 

length ,feetin  breadtii ,  leet  in  (h^plh, 

of  a  tonnage   of ,  and    registerod  at    the 

port  of. ,  by  the  regislrar  of  vossels  atthc 

said  port,  under  the  name  of. ,  and  that 

he  proposes  to  launch  it  on  or  about  the....  ; 

That  (State  that  thcre  is  an  account  currtnt 
between  mortyager  and  morlgagce,  descrihing 
hofh,  and  dcsciihe  the  nature  of  the  transac- 
tion HO  as  to  shoiv  how  the  amount  of  prin- 
cipal and  interest  duc,  at  ani/given  timc,  is  to 
he  ascertained,  and  the  manner  and  lime  of 
payment), 

That,  in  considération  of  the   promises, 

the  appearer,  M  •.  A ,  dothhereby  cove- 

nant  with  the  said  3Ir.  B ,  hereto  pré- 
sent and  accepting  for  himself,  his  heirs 
and  assigns,  to  pay  to  him,  the  sums  for 
the  lime  being  due  on  this  security, 
whether  by  way  of  princii)al  or  interest,  at 
the  times  and  in  the  manner  above  nien- 
tioned  ; 

That,  l'or  better  securing  to  the  said  Mr. 

B the  payaient  of  such  snms  as    last 

aforesaid,  Mr.  .\ ,  doth  heieby  mort- 
gage  to  the  said  Mr.   B the  ship  altove 

(iescribed,  and  he  transters  and  conveys  to 
hiin  the  possession  of  the  above  descriijed 
shipyard,  for  the  terni  of  construction  of  the 
said  ship. 

Mr.  A moreover  déclares  to  the  said 

Mr.  B that  he  lias  power  to   mortgage 

in  niaiiner  aforesaitl  the  alxive  mentioiied 
ship  and  that  the  saine  is  free  fioin  incumb- 
rance,  suvc  as  appears  hg  the  records  of  the 
said  ship. 

(The  last  words  to  hc  omitted  if  Ihe  ship  is 
free  from  incumhrancc) . 

For  the  exécution,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


MB.— Transport  d'hypothèque  sur  un  bâtiment  en  voie  de  construction 


Par-devant ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  B ,  le  créancier   dénommé  en  un 

acte   d'hypothèque  à  lui  consenti    par   M. 

A ,1e ,  devant  Me ,  notaire,  sur 

un  navire  à  voile  (ou  à  vapeur),  enregistré 

au  port  de ,  sous  le  nom  de ,  et  plus 

amplement  décrit  audit  acte  ; 

Le(iuel,    en    considération    de   la  somme 

de ,  à  lui  payée,  avant  l'exécution  des 

présentes,  par  M.  C., ,  a,  par  les  pré- 
sentes, transporté  à  ce  dernier,  présent  et 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.   B ,   the  cieditor  mentioiied  in  a 

deed  of  mortgage  to  him  granted   by  Mr. 

A on  the ,  liefore iiotaiy,  on  a 

steamer  (or  sailiug  vesscl),  registered  at  the 

port  of ,  under  the  iianieof. ,and  more 

fully  (Iescribed  in  the  said  deed. 

Who,  in  considération  of  the  sum  of , 

this  day  paid  to  him,  by  Mr.  C ,  liereby 

transfers  to  the  said  Mr.  C ,  hereto  pre- 

.sent    and    accepting  for  himself,  his  heirs 
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acceptant  pour  lui  et  ses  ayants  droits,  la 
somme  mentionnée  audit  acte  et  le  Iténétice 
de  la  {garantie  y  stipulée. 

Pour  l'exécution  des  présentes ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


and  assifçns,  the  sum  mentioncd  in  tiie  said 
deed  and  the  Wenelit  of  tlie^iuarantee  there- 
in  stipulated. 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


H7.  -  Charte-partie 

L'affrètement  (quelquefois  appelé  noliasrmcnt)  est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire,  où  le  capi- 
taine ou  gérant  (fréteur)  d'un  navire,  en  loue  l'usage  total  ou  partiel  à  un  commerçant  [affréteur), 
pour  le  transport  de  marchandises  d'un  port  à  un  autre,  moyennant  un  certain  prix  ou  loyer 
(fret  ou  noli8). 

Le  contrat  d'affrètement  se  fait  soit  par  charte -partie,  soit  pour  le  transport  de  marchandises  dans 
un  navire  chargeant  à  la  cueUlette(C.  civ.,  art.  2407)  ;  mais  la  charte-partie  est  la  forme  la  plus 
importante  de  ce  contrat. 

La  charte-partie  est  à  proprement  parler  l'acte  qui  constate  le  contrat  d'affrètement;  mais  on 
applique  souvent  ce  mot  au  contrat  lui-mê  ne.  L'affrètement  par  charte-partie  peut  être  fait  de 
la  totalité  ou  de  partie  d'un  bâtiment  ;  il  peut  aussi  être  fait  soit  pour  un  voyage  déterminé,  soit 
pour  un  te-nps  spécifié  lO.  civ.,  art.  2414). 

L'acte  ou  le  bordereau  de  charte-partie  énonce  ordinairement  le  nom  et  le  tonnage  du  bâtiment, 
avec  déclaration  qu'il  estétancheet  bien  conditionné,  fourni  et  équipé  pour  le  voyage.  11  contient 
aussi  les  conditions  quant  aux  temps  et  lieu  convenus  pour  la  charge,  le  jour  du  départ,  le  prix 
et  le  paiement  du  fret,  les  conditions  de  surestario,  avec  une  déclaration  des  cas  fortuits  qui 
exemptent  le  fréteur  de  la  responsabilité,  et  toutes  autres  conventions  que  les  parties  jugent  à 
propos  d'ajouter  (0.  civ.,  art.  2415). 


Par-devant ,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  capitaine  du  navire  (nom)  du 

port  de ,  de tonneaux,   ou  environ, 

maintenant  amarré  au  (luai  (nom),  (liin>  le 

port  de ,  d'une  part  ;  et  M.  B.,  négociant, 

de ,  d'autre  part  ; 

Lesquels  comparants  ont  déclaré  ce  qui 
suit  : 

Ledit  navire,  étant  bien  équipé,  clos, 
étanche  et  dans  des  conditions  de  navigabi- 
lité parfaite,  devra,  avec  toute  la  diligence 

po.ssible,  mettre  à  la  voile  et  se  rendre  à 

et  là,  étant  à  Ilot,  recevoir  des  agents  de  M. 

B ,  un  chargement  de  {désu/nerle  chart/c- 

ment). 

Ces  marchandises  seront  transportées  à 
l'endroit  du  chargement, auprès  dudit  vais- 
seau, aux  risques   et  dépens   de   M.  B , 

et  ne  devront  pas  excéder  la  capacité  dudit 
vaisseau,  déduction  faite  des  jnéements, 
apparaux,  provisions  et  fournitures  ;  et, 
étant  ainsi  chargé,  ledit  bâtiment  devi-a 
mettre  immédiatement  à  la  voile  pour  se 
rendre  à  (indiquer  le  lieu  de  destination),  où 
ladite  cargaison  devra  être  livrée  audit  M. 

B ,  ou   représentants,  sur  paiement  du 

fret,  calculé  sur  le  pied  de et  des  frais 

de  surcstarie,  calculés  sur  le  pied   de 

par  jour. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  après  notifi- 
cation de  la  part  de  M.  A ,  de  l'arrivée 

dudit  vaisseau  à  sa  destination  susdite,  M. 

B ,  ou  ses  représentants  ou  ayants  cause 

devront  commencer  le  déchargement  dudit 
navire,  à  peine  des  Irais  de  surestarie  tels 
que  ci-dessus  stipulés. 


Before ,  etc., 

Came  and  appeared  : 

]Mi\  A ,  master  of  the  vessel  callod  the 

(ne me)  of tons,  net  register,  or  thcre- 

al  outs,  now  moored  atthe  (Uitme)  wliarf,  in 

the  port  of  (name)  ;  and  3Ir.  H ,  etc..  of 

the  second  part  ; 

Who  hâve  declared  andagreed  as  lollows, 
to  wit  : 

The  said  ship,  being  tiglit,  staunch,  and 
strong,  and  every  way  littcd  for  the  voyage, 
shall,  with  ail  convenient  spoed,  sail  and 

proceed   to ,  and    thero,    i)eing    atloat, 

receive  l'rom  Mr.   B's agents  and   load 

(deseribe  eoryo). 

The  cargo  to  be  lu'ought  to  and  taken 
from  alongside  the  vessel  a.  chartei'er"s  lisk 
and  expense,  and  not  to  exceed  what  sluf 
can  reusonably  stow  and  carry,  over  and 
above  lier  tackle,  apparel,  provisions,  and 
furniture  ;and,  being  so  loaded,  shull  tliere- 
with  i)ro('eed  to  :  [port  '/'  ilestinalion  )  and 
deliver  the  same  to  the  said  cliarterer"s  or 
assigns  on  being  paid  freight  at  and  al'ter 

the  l'ate  of and  démarrage  at  the  rat<ï 

of per  day.     Orders  to  be  given  within 

twenty-tbur  hours  after  notilicatiou  by  the 
captain,  of  his  arrivai  to  the  charterer's 
agents,  or  lay  days  to  couni  at  the  above 
stipulated  rate  of  demurriige. 
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L'affréteur  devra  payer  tous  les  droits  et 
primes  sur  la  cargaison,  les  autres,  frais 
étant  à  la  charge  du  fréteur. 

Le  fréteur  ne  sera  pas  responsable  des 
dommages  occasionnés  à  la  cargaison,  à  rai- 
son des  restrictions  imposées  par  l'Etat,  ni 
de  ceux  occasionnés  par  les  ennemis  de  Sa 
Majesté,  par  le  feu,  ou  par  tout  autre  acci- 
dent ou  cas  fortuit  de  nature  quelconque, 
ni  des  retards  résultant  d'émeutes,  de  grèves 
ou  de  toute  autre  entrave  inévitable  <le 
nature  à  empêcher  ou  retarder  le  chargement 
ou  la  livraison  de  ladite  cargaison  durant  le 
voyage. 

Ledit  navire  sera  consigné  h  M.   B , 

ou  à  ses  agents,  au  po.  t  de  déchargement. 

M.  B devra  faire  sur  le  prix  du  fret,  à 

M.  A ,  à  l'époque  du  chargement,  l'avance 

d'une  somme  suffisante  pour  faire  face  aux 
déboursés  ordinaires. 

Il  est  convenu  que  la  responsabilité  de 
l'affréteur  cessera  aussitôt  le  chargement 

fait,  mais  M.  A aura  le  privilège  absolu 

sur  la  cargaison  pour  le  prix  du  fret,  et  les 
frais  de  surestarie. 

Le  déchargement  devra  s'effectuer  sous  le 
plus  court  délai  possible,  après  que  le  vais- 
seau aura  été  amarré  au  quai  de  décharge- 
ment. 

Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte 


The  chartorer  sliall  jiay  ail  duos  and  dutics 
on  t  lie  cargo,  and  the  sliip  ail  other  charges. 

But  the  ship  shall  not  be  liabie  for 
any  damages  rcsulting  from  restraint  of 
Princes  and  Kulers,  tlic  (iuoeu's  enemies, 
fire  and  ail  and  every  other  dangers  and 
accidents,  of  what  nature  or  kind  soever, 
riotsand  strikes  of  pitmen,  and  ail  and  every 
other  uuavoidable  hindrances  which  may 
prevent  the  loading  and  delivmy  during 
the  said  voyage. 


The  said  vessel  shall  be  consigned  to  Mr. 
B ,  or  lus  agents,  at  the  port  of  dis- 
charge. 

Sufiicientcash  for  the  Ship's  ordinary  dis- 
bi'rsement,  shall  be  advanced  to  the  cap- 
tain  at  the  port  of  loading,  on  account  of 
freight, 

It  is  hereby  agreed  that  the  charterer's 
liability  shall  cease  as  soon  as  the  cargo  is 

shipped,  but  Mr.  A shall  hâve  an  abso- 

lute  lien  on  the  cargo  for  ail  freight  and 
demurrage. 

Vessel  to  discharge  as  fast  as  she  can  liut 
ont  after  getting  lier  beith. 


For  the  exécution,  etc. 
Done  and  passed,  etc. 


8».— Prêt  à  la  grosse 

Le  2>rêt  à  la  grosse  aventure,  ou  simplement  le  prêt  à  la  grosse,  est  un  contrat  par  lequel  le  proprié- 
taire d'un  bâtiment,  ou  son  agent,  en  considération  d'une  somme  d'urgent  prêtée  pour  le  besoin 
dudit  bâtiment,  s'engage  conditionnellement  à  la  restituer  avec  intérêt,  et  hypothèque  le  bâtiment 
pour  l'exécution  du  contrat.  La  condition  essentielle  du  prêt  est  que,  si  le  bâtiment  est  perdu 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  le  prêteur  perd  ses  deniers  ;  autrement  il  en  est  remboursé 
avec  un  certain  profit  pour  l'intérêt  et  le  risque  (C.  civ.,  art.  2594). 

Le  prêt  peut  être  fait  sur  le  bâtiment,  le  fret  et  la  cargaison  à  la  fois,  ou  sur  la  proportion  de  l'un 
ou  des  autres  dont  les  parties  peuvent  convenir  ^Code  civil,  art.  2595).  Le  prêt  à  la  grosse  fait 
sur  le  bâtiment  est  dit  en  anglais  bottomry  ;  celui  fait  sur  la  cargaison,  rcspondentia.  Cette  dif- 
férence de  dénomination  n'existe  pas  en  français  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  contrat 
est  dit  prêt  à  la  grosse. 

Le  contrat  doit  spécifier  :  1»  la  somrce  de  deniers  prêtée  avec  le  taux  de  l'intérêt  ;  2o  l'objet  sur 
lequel  le  prêt  est  fait.    Il  spécifie  aussi  la  nature  du  risque  (0.  civ.,  art.  2597). 

Le  prêt  à  la  grosse  est  encore  usité,  mais  avec  des  restrictions  que  ne  comportait  pas  l'ancien  usage. 
Le  capitaine  doit  maintenant  exposer  dans  l'acte  que  l'emprunt  demandé  lui  est  iudispensa- 
ble  pour  entreprendre  ou  poursuivre  son  voyage,  et  par  quelle  cause  il  est  réduit  à  cette  néces- 
sité ;  il  faut  qu'il  n'ait  pu  l'obtenir  de  son  armateur  et  qu'il  fasse  annoncer  dans  les  journaux 
qu'il  a  besoin  d'une  somme  de  tant,  sur  prêt  à  la  grosse,  afin  que  le  taux  de  l'intérêt  maritime 
qu'il  aura  à  payer  soit  soumis  à  compétition. 

La  Bespondenlia  s'ajoute  an  prêt  à  la  grosse  pro{)rement  dit,  bottomry  en  anglais,  quand  le  navire 
porte  une  cargaison,  les  frais  et  dommages  qui  donnent  lieu  it  l'emprunt  estant  censés  encourus 
dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la  cargaison.  Ces  frais  et  dommages  sont  réputés  ava- 
ries communes. 


Par- devant ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  propriétaire  des  soixante-qua- 
tre soixante-quatrième  parts  du  navire  le 
(nom),  du  port  de  (nom  du  port  d^ enregistre- 
ment) : 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  the  pioiirietor  of  sixty-four 

sixty-fourth  parts  of  tiie  vessel  called  the 
(name)  of  the  port  of  (  nanie  of  port  of  rcgis- 
trotion). 


'lia 
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Lequel  a  reconnu  efc  confessé  avoir  reçu 
(le  M.  B ,  avant  l'exécution  des  présen- 
tes, la  somme  de ,  qu'il  promet  et  s'o- 
blige, par  les  présentes,  lui  rembourser,  ou 
à   ses   ayant?   droit,   avec   intérêt  au  taux 

de ,  dans  les ,  jours  après  l'arrivée 

dudit  navire  au   port  de ,  pour   lequel 

il  est  sur  le  point  de  partir  avec  un  charge- 
ment de 

M.  A adéclarépar  les  présentes,  qu'il 

est  arrivé  à  avoir  un  besoin  impérieux  de 
cette  somme,  sans  laquelle  il  ne  x)eut  entre- 
prendre  (ou  poursuivre)   son   voyage,   par 

suite  de {expliquer  les  causes  du  besoin 

quUl  a  (remprunter),  et  que,    ne  pouvant 

communiquer  en  temps  utile  avec  M , 

son  armateur,  il  a,  pour  elïectuer  cet  em- 
prunt, fait  annoncer  dans  \ei  journaux 
de ,  où  son  dit  navire  se  trouve  actuel- 
lement, le  besoin  qu'il  en  avait. 

Pour  sûreté  dudit  remboursement,  M. 
A a  présentement  affecté  et  hypothé- 
qué à  M.  B ,  acceptant,  les  soixante-qua- 
tre soixante-quatrième  parts  dudit  navire. 

Le  présent  prêt  à  la  grosse  est  fîvit  à  la 
condition   que  si    ledit    navire   est   perdu 

par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  M.   B 

perdra  la  susdite  somme  et  intérêt  ;  autre- 
ment il  en  sera  remboursé  intégralement. 


Who  doth  liereby  acknowledge  and  con- 

fess  to  hâve  received  from  Mr.  B ,  be- 

fore  the  exécution  of  thèse  présents,  the  sum 

of ,   which    he,    hereby    promises    and 

obliges  himself  to  reimburse  to  the  said  Mr. 

B ,  or  to  his  heirs  or  assigns,  with  inte- 

rest  at  the  rate  of in  the  course  of 

days  after  the  arrivai  of  the  said  vessel  at 

the  port  of ,  whether  she  is  on  the  eve 

of  sailing  with  a  cargo  of 

Mr.  A liereby  déclares  that  he  came 

to  urgently  require  the  above  mentioned 
sum,  in  order  to  be  able  to  undertake,  (or 

to  continue)  his  voyage,  on  account  of , 

(l'xplnin  the  cause  of  his  necessif;/  to  borrow)  ; 
and  that,  uot  being  able  to  communicate  in 

due  time  with  Mr ,  his  charterer,  he  gave 

notice  in  the  newspapers  of ,  where  his 

said  vessel  is  now  lying,  of  his  necessity  to 
niake  the  said  loan. 

As  asecurity  for  the  reiinbursementof  the 

said  sum  as  aforesaid,   M.   A hereby 

affects,  mortgages  and  hypothecates,  to  Mr. 


B. 


thereof   accepting,    the  sixty-lour 


Pour  l'exécution... 


C(«', 


Dont  acte, 


etc. 


sixty-fourth  parts  of  the  said  vessel. 

This  présent  loau  on  bottomry  is  madc 
under  the  spécial  condition  that  if  the 
said  vessel  is  lost  by  unavoidable  accident 

or  main  ibrce,  Mr.  B shall  lose  the  .said 

sumaudinterest  ;  otherwi.se  he  shall  befuUy 
reimbursed. 

For  the  exécution ,  etc. 

Doue  and  passed ,  etc. 


.H!l.— Protêt  pour  frais  de  surestarie 

Les  frais  de  surestarie  sont  les  compensations  que  doit  payer  l'aft'réteur  pour  la  détention  du 
bâtiment  au  delà  du  temps  convenu  ou  accordé  par  l'usage  pour  la  charge  et  la  décharge  (  V.art. 
2457ets.,  C.civ.). 


L'an  mil  huit  cent ,  etc., 

A  la  réquisition  de  M.  A ,  capitaine 

du  navire  (nom),  appartenant  au  port  de 
{lieu  où  il  est  enregistré)  ;  nous,  notaire  pu- 
blic  ,  etc.,  nous  sommes  transporté  au 

domicile  de  M.    B ,  négociant,  de , 

oîi,  étant  et  parlant  audit  M.  B en  per 

sonne,  nous  lui  avons  dit  et  déclaré  (|ue,  le 
(date),  M.  A a  reçu  à  bord  dudit  na- 
vire, au  port  de ,  les  articles  suivants 

(désignation)  ;  le  tout  chargé  à  bord  par  M. 

C ,  et  consigné  audit  M.  B ,  à  (lieu 

de  destination  ;  et   que    ledit    M.    A a 

dûment  signé  les  connaissements,  suivant 
l'u.sage,  stipulant  que  lesdits  articles  de- 
vaient être  livrés  audit  M.  B ,  il sus- 
dit, eu  par  lui  ou  ses  représentants  payant 
le  fret  au  taux  ordinaire,  entre  les  mains 
dudit  M.  A : 


On  the day  of ,  in  the  year  of  Our 

Lord  oue  thousand etc. 

At  the  re(£uest  of  Mr.  A ,  the  ma«ter 

of  the  vessel  called  (nanw)  belouging  to  the 
port  of  (name  of  port  of  regist  ration)  I,  the 
uudersigned  notary,etc.,  weut  purposely  to 

the  domicile  of  Mr.  B ,  trader  of ,  where 

being  and  speaking  to  the  said   M.    B , 

Personal ly,  I  did  déclare  aud  niake  kiiown 

unto  him  that  :  on  the ,  Mr.  A ,  received 

on  board  of  the  .said  vessel,  at  the  port  of...., 
a  cargo  composed  ot'{dcsrrib(' cargo)  ;  which 
said  cargo  was  loadcil  on  i)oard  of  the  .said 

vessel  by  Mr.  V ,  etc.,  and  consigued  to  the 

suid  M.  B at  igname  of  the  port  of  destina- 
tion) ;    aud    that   the   said    Mr.    A duly 

sigued  the  customary  bills  of  ladiug,  stipul- 
ating  that  the  said  cargo  sliould  bedelivered 

to  the  said  Mr.  B ,  at aforesaid,  ou  his 

or  his  représentatives  paying  the  freight  at 
ordinary  rates  in  the  hands  of  the  said  Mr. 


IQ 


2l><5 
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Que  M.  A a  poursuivi  sa  route,  avec 

lesdits  eftets,  à  bord  dudit  navire,  et  qu'il 
est  arrivé  directciucnt  et  sans  aucun  retard 
résultant  de  sou  l'ait  ou  de  sa  uégligeuct', 
audit  port  de  (lieu  île  (lestinofioii),  le ; 

Qu'ayant,  dès  son  arrivée,  fait  placer  et 
amarrer  ledit  navire  à  son  (luai  de  déchar- 


That  Mr.  A proceeded  on  his  voyage 

witli  the  said  cargo,  on  board  of  tlui  siiid 
vcsscl  and  tliat  lie  ari'ived  diiectly  and 
without  any  delay  resulting  from  liis  lault 
or  négligence,  at  the  said  port  of  (jmrf  of 

(lest i nation)  on  the 

That  having  immédiat ely  on  his  arrivai 

moored  the  said  vcssel  at  lier  wharf,  ready 

gemeut,  il  donna  aussitôt  avis  à  M.   B ,     tobeunloaded, lie  withoutdelay, gave proper 


le  consigiiataire  de  ladite  cargaison,  l'infor 
niant  qu'il  était  prêt  à  la  lui  livrer  ; 

Que  depuis  lors,  ni  M.  B ,  ni  aucune 

autre  personne  de  sa  part,  n'est  allée  rece- 
voir et  décharger,  ni  offrir  de  recevoir  et 
décharger  ladite  cargaison,  ni  en  payer  ou 
offrir  d'en  payer  le  fret,  «juoique  souvent 
requis  à  cet  effet  par  M.  A ; 

Que  ces  retards  causent  un  grand  préju- 
dice au  capitaine  et  au  propriétaire  dudit 
navire  ; 

Et  nous  avons,  à  la  même  réquisition,  et 
en  iiarlant  comme  susdit,  sommé  et  requis 

M.    B de  procéder  imraédiatement  au 

déchargement  dudit  navire  et  de  lui  payer, 

sans  délai,  la  somme  de ,  pour  frais  de 

suresterie  encourus  jusqu'à  ce  jour,  aux 
termes  de  la  charte-parties  signée  entre  les 
parties. 

A  quoi  ledit  M.  B a  répondu  (itiscrire 

sa  réponse  suivie  de  sa  signature,  ou  dire  quUl 
a  refusé  de  signer,  selon  le  cas). 

C'est   pourquoi    nous  avons,  à    la    même 

réquisition,  protesté  ledit  M.  B et  tous 

autres  qu'il  appartiendra,  de  toutes  pertes, 
dépens,  dommage-*  et  intérêts  soufferts  et  à 
souffrir,  tant  par  les  propriétaires  dudit 
navire  que  par  le  requérant  peisonnelle- 
ment,  pour  surestarie  et  pour  toute  autre 
cause,  et  de  tout  ce  qu'on  peut  et  doit  pro 
tester  en  pareil  cas. 

Fait  et  signifié ,  etc. 

Canada,  ) 

Province  de  Québec,    j 
L'an  mil  huit  cent..., 


I 


.,  etc., 
M.  xV. 


notice  to  Mr.  B the  consignée  of  the  said 

cargo,  inforining  him  that  lie  was  ready  to 
deliver  him  the  same. 

That  never,  since  such  notice  was  given, 

did  Mr.  B ,  or  any  other  person  in  his 

behalf,  come  forward  to  receiveand  unload, 
or  to  oifer  to  receive  or  unload  the  said 
cargo,  iior  to  pay  or  offer  to  pay  the  freight 
thereon,  although  frequently  requested  so 
to  do  by  Mr.  A 

That  thèse  delays  hâve  caused  great  pré- 
judice to  the  commander  and  to  the  pro- 
prietor  of  the  said  vessel  ; 

And  I  hâve,  at  the  same  request,speaking 
as  aforesaid,  suminoned  and  required  Mr. 
B...  to  immediatcly  proceed  witli  the  unloa- 
ding  of  the  said  vessel,  and  to  forthwith  pay 

to  Mr.  A ,  the  siimof for  demurrage 

incurred  up  to  this  date,  according  to  the 
charter-party  sigued  and  executed  betweeu 
the  parties. 

To  ail  whicli  the  said  Mr.  B made  ans- 

wer  :  {Insert  his  answers  followed  hy  his 
signature  or,  if  lie  refuses  to  sign,  mention  the 
fact.) 

Wherefore  I  hâve,  at  the  same  request, 

protested  the  said  Mr.  B and  ail  others 

whoiii  itmay  concern,  for  ail  and  any  losses, 
costs  and  damages  sufïered  and  to  be  suffer- 

od    by   Mr.    A personally,  or    by    the 

proprietor   of   the  said  vessel,  for  demur- 
rage and  for  any  other   cause,  and  for  ail 
which  may  of  right  be  protested  for  in  like 
j  cases. 
i      Doue  and  siguified ,  etc. 

Note  ou  entrée  de  protêt  maritime 

DoMiMON  OF  Canada,  | 
Province  of  Québec,    j 

On  this  day,  the ,  one  thousand  eight 

hundred  and  ninety 

Beforeetc, 

Personally     came   and    appeared    A , 

the  Master  of  the...  of  the  burthen  of... 
tons,  register  measurement,  wlio  dedared 
as  follows  : — That  the.  said  vessel  sailed 
from...  on  the...  day  of...  witli  a...  cargo... 

bouiid  to ,  and  arrived  at ,  on  the 

And  that,  in  the  prosecutiou  of  the  voyage, 


Devant  Mtre 

A  comparu...  :  M.  xV. ..,  capitaine  et  com 
mandant  le...,  attaché  au  port  de...,  jaugeant 
tonneaux,  suivant  son  registre  ; 

Lequel  a  déclaré  ce  qui  suit  : 

Que  sou  navire  a  fait  voile  du  port  de..., 
le...,  jour  de...,  ayant  il  liord  une  cargaison 
de....,  à  destination  de....,  et  est  arrivé  au 
port  de ,  le jour  de ; 

Que,  dans  son  voyage,  le  navire  a  été 
assailli  par  de  forts  coups  de  vent  {suioant 
le  cas) . 

(Relatez  brièvement  ce  qui  est  arrivé  au  navire 


the  said  vessel  met  with,  etc. 
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Ba  conséquence,  ledit  capitaine  reifuicrt 
le  notaire  soussigné  de  prendre  acte  des 
présentes,  afin  que,  quand  besoin  sera,  le 
protêt  puisse  être  étendu. 

Fait  et  noce  il...  sous  le  numéro...  des  mi- 
nutes dudit  notaire,  le.... 

En  foi  de  quoi  le  comparant  a  signé  avec 
ledit  notaire,  après  lecture  laite. 


Wiierclbre,  tlie  said  niaster  requested  me, 
tiie  I  Mlersigned  notary,  to  note  and  enter 
liis  protest  :  oCwliicli.  an  act  being  recjaired 
ofiue,  the  said  Xotary,  I  luive  gi-antcd  thèse 
présents,  recorded  iu  my  ollice  nnder  the 
number...  ou  tiie... 

In  \vitne.ss\vhereor,  the  said  appearerhath 
signed  with  me,  the  said  notary,  thèse  pré- 
sents being  lirst  duly  read  acconling  to  law. 


1»!.— Protêt  maritime 


Par  la  présente  déclaration,  qu'il  soit  no- 
toire que  le...  jour  de...,  mil  huit  cent...  etc. 


Devant  Me...,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.  A...  capitaine  du  (nom  du,  micire) 
jaugeant...  tonneau.x  ou  environ,  suivant 
son  registre,  appartenant  au  port  de...  ; 

Et...,  montant  ledit  navire  lors  du  sinis- 
tre ci  après  relaté; 

Lesquels,  en  exécution  et  extension  d'une 
note  ou  entrée  de  protêt  laite  devant  moi, 
notaire,  le...,  ont  solennellement  déclaré  et 
affirmé  que  ledit  navire,  étant  bien  monté, 
clos,  étanche  et  dans  des  conditions  de 
navigabilité  parfaite,  ayant  à  bord...  cliar- 
gemeutde...,  a  fait  voile  de...,  h  distination 
de...,  le...  (^donnez  ici  les  détails  très  vircons- 
tuncies  de  Vaccident). 


Et  les  comparants  font  cette  déclaration 
solennelle,  la  croyant  conscienscieusement 
vraie,  en  vertu  de  l'Acte  concernant  les  ser- 
ments e.xtra-judiciaires. 

Et  lesdits  comparants  ont  protesté,  et  par 
les  présentes  protestent,  contre  toute  per- 
sonne qu'il  appartiendra,  pour  tous  frais, 
dommages  et  pertes  soufferts  et  à  soulfrir 
par  les  propriétaires  du  navire  et  de  sacar- 
gaison  ;  ou  tous  autres  intéressés,  à  raison  de 
ce  que  dessus  ;  lesquels  frais,  dommages  et 
pertes  seront  recouvrés  tant  des  assureurs 
(jne  de  tous  autres  obligés,  en  temps  et  lieu 
convenables  ;  lesquels  pertes  et  donim  iges 
ayant  été  occasionnés  comme  il  est  dit 
ci-dessus  et  non  par  la  faute  ou  la  négiige;i- 
ce  de  l'équipage  du  navire,  qui  a  fait  tout 
en  son  pouvoir  pour  la  (conservation  du 
navire  et  de  sa  cargai-son. 


Dont  acte  :  Fait  et  protesté,  etc. 


By  this  public  instrument  of  Déclaration, 
be   it  kiiowa  and   mad(t   manifest   that  on 
this...  day  of...  in  tlie  year  one  tiiousand 
eight  hundred  and...  etc., 
Before...  etc., 

Personally  came  and  appeared  : 
A...,  the  Master  and  (Jonimaiuler  of  the 
(iiame  of  rcsset)  o(  the    burthen  of...  tons 

'  or  thereabout,   per  Rttgister,   beionging    to 

!  the  port  of..., 

I      And...,  onl)oard  the  said  ve.ssel  when  the 

I  ac(Hdeut  hereinafter  related,  occurred  ; 

!  Who,  in  pursuaiice  ami  extension  of  a 
protest   duly    noted    Ijefore   me,    the    said 

i  notary,  on...,  do  soleinnly  déclare,  alUrm, 
testifyand  say,  that  on  the  ..,  the  said  vessel 
l)eing  tigiit,  strong  and  staunch,  well  maii- 

î  ned,  equipped,  provided  and  furnishod  with 

\  ail  things  necessary  for  a  vessel  of  lier  bur- 
then on  lier  intended  voyage,  and  liaving 
a...  cargo  of...  they,  the  said  appearers,  set 
sail  in  the  said  vessel  froni  the  port  of.... 
bound  to  tiie  port  of....  (Givc  détails  of  aeri- 
dent). 

And  the  said  appearers  makethis  solemii 
déclaration,  conscieutiously  believing  the 
sanie  to  be  trueand  by  virtue  of  the  "  Act 
respeeting  extia-judicial  oaths.'' 

Wherefore,  the  said  appearers  hâve  pro- 
tested,  and,  l»y  thèse  i)resents,  do  solemniy 
protest  against  ail  and  every  person  and 
pcrsons  wlioin  it  dotli,  shall  or  may  in  any 
uiauner  or  way  coneern,  for  ail  iosses,  préju- 
dices and  interest.  costs,  cliarges,  damages, 
ami  expi^iises  alreaily  sulfered  aud  sus- 
taiiied,  or  that  siiill  or  m  ly  be  iiereafter 
sulfered  \uu\  sustained  by  the  owners  of  the 
said  vessel  aud  lier  cargo,  or  otiiers  iuterest- 
ed  in  the  said  veisel,  on  ancoaiit  of  llie  pre- 
mises  aforesaiil,  and  wliich  iosses,  costs, 
charges,  damages  and  expenses  shall  aiul 
may  be  recoverai)le  from  and  against  the 
uiiderwriters  and  otliers  coni'erned,  in  tiine 
aïKl  place  convenieut,  and  as  of  rigiit  ap- 
pertains  ;  such  Iosses  and  damages  liaving 
liappene(l  and  occurred  as  afor<'said,  anil 
not  liaving  beeu  occasioned  l)y  the  neglect 
of  any  of  the  said  vessel's  crew,  who  and 
every  of  wliom  di<l  thelr  utmost  for  tlie  pré- 
servation of  the  said  vessel  and  lier  cargo . 
ThuR  declared  and  protested,  etc. 


R^^SaSER 


l'*t 


H 


l\ 


I 


'2'2^ 


l'AUTIK   M 


CONrUK-LE'niîE 


C'est  un  acte  destiné  à  rester  secret  et  qui  raodiHe  ou  détruit  un  acte  précédent  et  ostensible 
mais  dont  toutes  les  diapositions  ne  devaient  pas  (?tre  exécutées. 

Le  contrat  et  la  contre-lettre  sont  deux  actes  séparés  dont  le  premier  ne  pont  produire  d'eflet 
entre  parties  qu'en  ce  qu'il  ne  se  trouve  pas  détruit  ou  changé  par  la  contre-lettre. 

La  contre-lettre  ne  peut  nuire  aux  droits  dea  tiers,  elle  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes (C.  civ.,  art.  1212). 

Tous  les  contrats  peuvent  Ctre  modifiés  par  des  contre-lettres,  parce  qu'il  est  toujours  permis 
aux  parties  de  changer  les  dispositions,  d'y  ajouter^  d'y  retrancher,  de  les  modifier  ou  de 
les  détruire,  mais  avec  l'intention  d'en  tenir  les  dispositions  secrètes. 

Les  contre-lettres,  en  général,  ne  sont  pas  vues  favorablement,  par  la  raison  qu'elles  font  tou- 
jours supposer  une  intention  de  nuire  à  des  tiers:  aussi  les  notaires  doivent-ils  ne  recevoir  que 
celles  qui  ne  présenient  aucun  caractère  de  fraude. 

Les  contrats  de  mariage  sont  aussi  susceptibles  de  contre-lettres  ;  mais,  pour  être  valables,  même 
entre  les  parties,  elles  doivent  être  faites  avant  la  célébration  du  mariage,  et  constatées  par 
acte  passé  dans  la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage  (C.  civ.,  art.  1286). 

La  matière  des  contre-lettres  i  eut  varier  à  l'infini  ;  nous  donnons  ici  quelques  formules  qui  pour- 
ront servir  d'exer"p'.''8 

.  iï     Contre-lettre  pour  le  prix  d'un  bail 


Par- devant  Me ..it; 

Ont  comparu:  M.  A ,  etc.,  d'une  part; 

et  M.  B etc.,  (!'■  iilve  part  ; 

Lesquels   ont   recoiuiu   qao,   '■.air m    l'u 

bail  passé  devant  Mo ,   le  ,   ttc,  :»!. 

A a  loué  à  M.  B ,  une  ferme , 

etc.   (^de.scrii}li<>ii),   pour années  consé- 
cutives, qui  ont  ooninioucé  le ;  que,  pour 

satisfaire  au  désir  de  M.  B ,  le  ))rix  de 

cette  location  n'a  été  porté  qu'à par  an, 

tandis  qu'en  vérité  ce  loyer  est  de  ,  ce 

qui  établit  une  différence  en  plus  do 

l)ar  an. 


En  conséquence  de  ce  fait,  M.  B s'est 

obligé  à  payer  cotte  somme  do à  M. 

A ,  en  sa  demeure,  dans  les  termes  et 

de  la  manière  stipulés  au  bail  sus  énoncé, 
qui  ne  fora  qu'une  même  chose  avec  «?os 
présentes. 


Dont  acte ,  etc. 


Betbre,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  of  the  tirst  part,  and  Mr. 

B ,  etc.,  of  the  second  part. 

Who  hâve  acknowledge  and  declared 
that,  according  to  adeed  of  lease  passed  be- 
fore ,  notary,  on  the etc.,  Mr.  A 


did  let  and  lease  to  Mr.  B ,  a  farm 

etc.  (description),  for  the  term  of con- 
sécutive years,   which  lias   couimenced  on 

the ;  that  to  comply  with  the  désire  of  Mr. 

B ,  the  ront  stipuiated  in  the  said  deed 

of  lease  was  only  for  the  amount  of per 

annum,  while  in  reality  it  is  to  the  amount 

of. ,  making  a  différence,  overand  above 

the  said  stipuiated  rent,  of par  annum. 

On  account  of  the  above  stated  fact,  Mr. 

B shall  be  bound  and  obliged  to  pay 

the  said  sum  of to  Mr.  A ,  at  his 

domicile,  according  to  the  terms  and  con- 
ditions stipuiated  in  the  above  mentioned 
lease  ;  thèse  présents  to  be  considered  as 
forming  part  thoreof. 

Dcne  and  passed,  etc. 


»».— Contre-lettre  pour  une  obligation 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  ;  M.  A, etc.  ; 

Lequel  a  déclaré  n'avoir  rien  à  pré- 
tendre dans  une  somme  d«^ ,  montant  en 

principal  d'une  ol)ligation  souscrite  à  son 

profit  et  à  celui  do  M.  B ,  etc.,  par  M. 

0 ,  etc.,  devant  Me ,  lo ,  enregis- 
tré au  bureau  d'enregistrement  du  comté 
de ,  sous  le  n'  du  regi.stre  B  ;  re- 
connaissant que,  bien  que  cette  obligation 
exprime  que  le  prêt  ait  été  fait  par  lui  et 
M.  B ,  il  n'eua  fourni,  en  vérité,  aucune 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  elc,  who  hath  declared  that 

lie  lias  110  riglit  or  claim  in  the  sum  of  

being  the  amount  in  principal  of  an  obliga- 
tion stipuiated  in  his  favor  and  in  favor  of 

Mr.  B ,  etc.,  by  Mr.  0 ,  etc.,  before 

notary,  on  the ,  and  registered  in 

the  Registry  Office  of  the  County   of 

under  N' of  Begister  B  ;  hereby  ac- 

knowledging  that,  although  it  may  appear 
hy  the  said  obligation  that  the  loan  of  money 


mssi, 


•^iMlU 
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JZnfo  fn/ir  '''r^  ^^-  ^ T"  ^  P^'^^^  ^'^     tlieioin  mentiono.1  was  made  l,y  him   an,l 

somme  entière  de  ses  propres  deniers.  Mr.  B ,  ho  did  in  reality  furnish  no  part 

thereol',  and  tliat  it   was  Mr.  B alone 

I  wiio  lent  the  entire   sum  out  of  his  own 
T^     ,       ,  funds. 

^"''*»^*^ '«t*'-  I      Done  aud  passed,  etc. 

*>*— Contre-lettre  pour  un  transport 

Par-devant  Me  etc.,  .      Before...  etc., 

A  comparu  :  M.  A ,  etc.;  |      Came  and  appeared  : 

Lequel    a,    par    ces    présentes,   reconnu         Mv  A  etc  • 

2ort''prsé^dev.,n';'Ârr'  ""  '^'*'  ''"  ."'"1^     .    )^^'«    ^'"^    ''>''  '^'"'^  l»-«««»t«    acknow- 
port   passé  devant  Me........  notaires  etc.  ^^M      lodged  and   dedared   tl.at   although,   by  a 

sommedp"  ■'  ^     â    nf   "'  '^^»":/';;i»'^P»'t"  1"     ^ced  «f  transfer  passed  before ,  i  otarv, 

le  montant  d  une  ob]ij.ation  ((ue  celui-ci  a     the  sum  of due  to  the  said  Mr   B 

r;;^:,^iS^  m' B''^""^''" -  ^••■V•     V^-  ^ --"^  ^■•■-"^  theîunount'onu; 

réerim»;r  ni  :-?         •:;•■•  " ''  P'''  «"tenrtu     oblif^ation    which   the  said  Mr.   C had 

léellement  lu  céder  cette  créance,  et  que  le     executed  in  favor  of  Mr.  ïi         before 

S'Ha  "iiSV:^""''  '^"'^'""^  '  'i"'''    "«^'"'y-  «"  *'^« '  ■"  -''Hty':ii'  B-'   '-lia 

^n  Vlfi     ^  ^^        A    "^  'i"o»q>«'  ce  rapport     not  prétend  to  divest  himscif  of  the.sai<l  sum 

tmusDO  t  nH  é?."f  >"''    '■'  '"-"".  '^^^  .r     '"''^   "^'^*  t'^'*  '^Pl'««'-'^'-  •^'^'   »"»   prétend    o 
trauspmti  a  ete  fait  que  pour  éviter  à  M.     aciuire  it  ;  that   he  gave  no   considération 

avaiVlien   mI"    "^  poursuivre,  s'il  y     therefor,  notwithstamling  the  acquittai    o" 

avait  lieu,  M.  G thesame  contained  in  the  said  doed  of  trans- 

fer, and  that  the  said  transfer  was  made 

forthesole  purposeof  avoidingtoMr.  B 

the  annoyance  of  taking  légal  proceedings 

against   Mv.   C in   the  event   of  his 

Pa,.  c.,if«    11  /       .      ,,  ,         .  neglectiug  to  pa.^   in  due  time. 

A  n   nvn  .  •i''^  présente  déclaration,  M.         In  conséquence  of  the  above  de.-laratiou, 

rtni'i;;^  nil     /    "  'Vi^ ''^  *'"  •'*'"'''■<'     ^^'-  ^^ '"i«  promised  to  account  to  Mr 

compte  de  tout  ce  qu'il  recevra  do  M.  C B for   whatcvcr   he  may  receivc  from 

iè'tt   V  s  Wit  i"t'-''V^r  ^^-  ^^•••.•■'  «'«'''i-         ^^I'-  ii ;  Iiereto  présent,  has  promised 

géant   visa  vis  de  lui,  a  le  garantir   et  in-     Mr.  A to  jïuarantce  and    udemnifv  him 

prS^aX^iori^'^^;!^'^'^^^^'^*'^^'^^^  ^•"'  '■'''  --tstndt:::;ige':;S'he  m" 

piocéduies  au  sujet  de  cette  créance.  iucur  on  account  of  the  said  transfer. 

Dont  acte,  etc.  ^      Done  and  passed,  etc. 


COPIE 

V.   E.\])(Hlitioii  ou  copie  d'acto. 


C  K  E  D  I  V   (Ouverture  de) 


V.  obligation. 


CURATELLE 

V.  Conseil  de  famille. 
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l'AltïIK    11 


CERTIFICATS 


us.— Oertifloat  d'acquittement  ou  décharge  d'un  jugement  qui  a  été 

enregistré 


Voyez  article  2151  du  Code  civil. 


Au  régistr.iteur  de. 


Je,  A.  B ,  de,  etc.,  certifie  par  les  pré- 
sentes que  C.  D ,  de,  etc.,  m'a  payé  la 

somme   d'argent   qui   m'était    due  sur  un 

jugementobteuu  dans  la  Cour ,en  l'année 

de  Notre  Seigneur ,  par  moi,  ledit  A. 

B ,   contre   lt>lit    C.    D ,    pour 

pia.stres  de  dette,  et  piastres  de  frais  ; 

lequel  jugement  a  été  enregistré  le Jour 

de ,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur ; 

et  je  requiers  par  les  présentes  qu'il  soit 
fait  une  entrée  de  tel  paiement  dans  le  re- 
gistre oïl  il  est  enregistré,  conformément  à 

la  loi.     Eu  foi  de  quoi,  mon  seing,  ce 

jour  de ,  mil  huit  cent 

A.B. 
Signé  eu  présence  de 


J. 

L. 


K.,  de,  etc., 
M.,de^  etc., 


ïo  tlie  Registrar  of 

I,  A.  B of,  etc.,  do  hereby  certify 

thatC.  D ,of  etc.,  hatli  paid  me  thesuni 

of  money  due  upon  a  judgmcnt  recovered 

in  Her  Majesty's  Court  of at in  tlie 

year by  me,  tlie  said  A.  B ,  against 

tlie  said  C.  D ,  for dollars,  debt,  and 

dollars,  costs  ;  which  judgment   was 

registeicd  on  the day  of ,  in  tlie  year 

;  and  I  do  hereby  require  an  eiitry  of 

of  sucli  payment  to  be  niade,  in  theregister 
wherein   the  saine  is   registered,  pursuant 

to  law.  As  witnesses  niy  hand,  this day 

of in  the  year 

A.B. 

Signed  in  the  présence  of 

J.  K.,  of,  etc. 
L.  M.,  of,  etc. 


1)6.— Certificat  pour  la  radiation  d'une  hypothèque 

Voyez  article  2151  du  C5ode  civil. 


Au  régistrateur  de 

Je,   A.   B ,   de,    etc.    (l'acceptant    ou 

créancier  hypothécaire  danx  Vacte,  oh  ses  héri- 
tiers, exccHtcurs,  curateurs  ou  administra- 
teurs),   certifie  par  les   présentes,   que  C. 

D ,  de,  etc.,  a  payé  la  somme  d'argent 

qui  était  due  .sur   une   hypothèque,  datée 

le jour  de ,  dans  l'année ,  faite 

entre  le  ditC.  D ,  d'une  part,  et  moi  le 

dit  A.  B ,  de  l'autre  part;  laquelle  a  été 

enregistrée  le jour  de ,  dans  l'année 

;  et  je  requiers  par  les  présentes  qu'il 

soit  fait  uue  entrée  de  tel  paiement  et  satis- 
faction dans  le  registre  où  elle  est  enregis- 
trée,  conformément   à  la  loi.     En   foi   de 

quoi  mon   seing,  ce jour   de ,  dans 

l'année 


Signé  en  présence  de 


A.  B. 

O.  P.,  de,  etc., 
E.  D.,  de,  etc.. 


To  the  Registrar  of 

I,  A.  B ,  of,  etc.,  {the  mortgagee  in  the 

deed,  or  his  hoirs,  e.vecutors,  curators  or  ad- 
ininistrators,)    do    hereby    certify    tliat    C. 

D of,  etc.,  lias  paid  the  suni  of  money 

which  Avas  due  upon  a  deed  or  mortgage, 

bearing  date  the day  of in  the  y.ear 

made  between  the  said  C.  D of  the  one 

part,  and  me  the  said  A.  B ,  (or  E.  F..... 

as  the  case  ma  y  he)  of  the  other  part,  which 

was   registered   on   the  day   of in  the 

year ;  and   I  hereby  require  an   eutry 

of  sucli  payment  to  be  made  in  the  register 
wherein  the  same  is  registered,  pursuant  to 
law. 

As  witnesses  my  hand,  this dayof 

iu  the  year 

A.  B. 
Signed  in  the  présence  of 

O.  P.,  of,  etc. 
R.  D.,  of,  etc. 


V7.— Certificats  ci-dessus  sous  forme  notariée 


.,  etc.  , 


Par-devant,  etc., 

A  comparu  :  M.  A.  B. 

Lequel  a  déclaré  et  certifié,  par  les  pré- 
sentes, que  M.  C.  D .etc.,  lui  a  payé  la 

somme  de ,  qui   lui  était  due  en   vertu 


Before,  etc., 

Came  andappeared  :  Mr  A.  B ,  etc  ; 

Who  hath  declared  and  certified,  by  thèse 

présents,  that  Mr  C.  D ,  etc.,  has  paid 

hiin,  the  sum  of ,  which  was  due  him  by 


i'(>iiMrr,.\ii{K 


■l'.n 


d'un  Juncni eut  {soMuitiifv  du  Jiif/rmvht),  ou 
(l'un  iU'to  (r»)blif;iiti<)ii  (xomMahe  dv  J'vbli- 
gafion),  l«'(|Uel  acl»'  d'cthlipilioii  (ou  juf/r- 
minl),  l'ut  i'ni('j;i.str«'  u\\  burt-iiu  (rcurcfîistie- 

incutducointédi' ,  le ,  sous  h-  u" 

du  rcfïistre  B. 

VA  le  <'oiui)iirant  i'('(|uii'it,  par  !<'.'*  pré- 
seutt's,  qu'il  soit  fait  uiu' niiMitiou  di-ce  paie- 
ment dans  le  re},'istie  où  ledit  aete  d'obli- 
gation (ou  jugement)  est  euiegistrC-,  eonlbr- 
mément  it  la  loi. 

Dont  acte etc. 


virtue  of  a  }i\\(\[imv\\\,{suvim(n  ji  d/juilgvKul) 
!  or  (d'à  dec(l  ol' (ibliputioii,  isuvivuin/  of  oitli- 

gulidii),  wliicli   said  deed  of  obligation,  [or 
,  Juth/hii'ul)    was    legistered  in    tlic    registry 

oflice  of  llie  eo\iii(y  of ,on  (lie under 

No ,  of  résister  1$. 

And  tlie  appcaier    (loi h    lieieby    ie(juii'e 

tliat  au  entry  of  sncli   payuicnt   be  uiade  in 

the  legister  whereiu  tlie  sauie  is  registered, 
!  aceording  to  law. 

I      Doue  and  passed ,  ete. 


!>s.— Certificat  pour  acquitter  une  obligation  notariée  et  éteindre 
l'hypothèque  créée  par  elle 

(V.  article  2151  du  Code  civil). 


in  the 
or  ad- 

Ithat  C. 
uiouey 
tgage, 

y.ear 

the  one 

'.  F..... 

whicli 

in   tlie 

eutry 

egister 

uant  to 


Au  r^gistrateur  de 

Je,  A.   H ,  de,  etc.   irréoncicr  hyjivlhc 

cuire,  ses  héritiern,  e.rceuteurK,  eurateurs  ou 
(tduiiuintrateurs),  certilie  par  les  présentes 

que  C.  D ,  de,   etc..  a  payé  la  somme 

(l'argent  qui  était  due  sur   une  obligation 

notariée,   datée   le jour    de ,   dans 

l'année ,  faite  et  consentie  par  ledit  C. 

D ,   en    ma    faveui'    (ou   en    fureur    de 

G.  J[.,  suirunt  le  eus),  comme  l'acceptant  y 

nommé,  devant  E.   F ,   notaire  public, 

laquelle  a  été  enregistrée  le jour  de , 

dans  l'année ;  et  je  re(iuier.s  par  les  pré- 
sentes qu'il  soit  fait  une  entrée  de  tel  paie- 
ment dans  le  registre  où  elle  est  enregistrée, 
conformément  à  la  loi. 

En  foi  de  quoi  mon  seing,  ce jour  de 

,  dans  l'année 

Signé  en  présence  de A.  B 

J.  K.,  de,  etc. 
L.  M.,  de,  etc. 


To  tlie  Kegistrar  of 

I,  A.  B ,  of,  etc.,  'jlie  hgpotheeury  crc- 

difor,  liis  heirs,  e.tcculo's,  eutators  or  adminis- 

trutors}  do  lieieby  ceitify  tliat  (.'.  D ,  of, 

etc.,  liatli  paid  t'.ic  sum  of  money  due  upon 

a  notarial  obligation,  bearing  date  the 

day  of in  the  year niade  by  tlie  said 

C.  D to  me  and  in  my  favor.  (oc  in  fuvor 

of  G.  II.  as  the  <a.\e  moi/  li')  as  the  obligée 

therein    namcd,   before  E.    F ,   public 

notary,  whicli  was  registered  on  the day 

of in   the  year ;   and  I    do  hereby 

require  an  cntry  of  such  payment  to  lie  made 
in  the  register  wherein  the  same  is  regis- 
tered, p\ii suant  to  law. 


As  witness  my  hand,   (his day  of... 

in  the  year 

Sigued  in  the  présence  of A.  B 

J.  K.,  of,  etc. 

L.  M.,  of,  etc. 


99,  -Certificat  oi-dessus  sous  forme  notariée 


by 


Par -devant,  etc., 

A  comparu:  M.  A.  B ,  etc.; 

Lequel  a  déclaré  et  certifié,  par  les  pré- 
sentes, que  M.  V.  1) etc.,  lui  a   payé  la 

somme  de ,  (lui   lui  était   due  eu  vertu 

d'un   acte   d'oldigation,  etc.    (sommuire   de 

Poldigulion)  ou  d'un  jugement ,  etc.  (som- 

muirc  du  Jugemeut)  ;  ieijuel  acte  d'obliga- 
tion (ou  jugeuient)  fut  enregistré  au  bureau 

d'enregistrement  du    comté  de ,1e , 

sous  le  n"  du  registre  B. 

Le  comparant  requiert  eu  consé»iueuce, 
par  les  présentes,  qu'il  soit  fait  mention  de 
ce  paiement  dans  le  registre  où  cet  acte 
d'obligation  (ou  ee  jugement),  a  été  enregis- 
tré, et  que  l'inscription  dudit  acte  d'obli- 
gation (ou,  jugement),  soit  radiée,  couformé- 
ment  il  la  loi. 

Dont  acte ,  etc. 


Before  etc., 

Came  and  appeared  :  Mr.  A.  B etc.  ; 

Who  hath  declared  and  certificd,  by  thèse 

présents,  tliat  JIi'.  C.    D etc.,  lias  paid 

liirn  the  sum  of wliich  was  due  liim   by 

virtue  of  a  deed  of  obligation,  etc (sum- 

marg  of  ohligution  }  or  of  a  judgment,  etc 

summurg  of  judgment },  which  said  deed  of 
obligation,  [or  judgment)   was  registered  in 

the  registry  ofiice  of  the  country  uf on 

the under  No of  Begister  H. 

ïhe  appearer  (herefore  re(iuires  by  thèse 
présents,  that  an  entry  of  such  payment  be 
Iliade  in  the  register  wlierein  the  same  is 
registered,  and  that  the  hypothecary  ins- 
cription of  the  said  deed  of  obligation  (or 
judgment)  be  caiicelled,  according  to  law. 


Uone  aud  passed.. 


etc. 
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l'A  un  I-.  Il 


DAIION  KN  PAIEMENT 


C'est  l'acte  par  lequel  un  débiteur  donne  à  son  créancier,  qui  connont  il  l'accepter,  une  ohoHe 
paiement  d'une  autre  qu'il  lui  devait  (V.  art.  1592,  0,  civ.). 


lOU.  —Acte  de  dation  en  paiement 


Par-dovaut  Me , 

A  comparu  :  M.  A cfc.  ; 

Lequol  a,  par  les  pr<''sciiteH,  vMi-,  trans- 
porté et  aimu(lonn<'-,  A  titre  de  dation  en 
paiement,  et  a  garanti  contre  toiis  t rouilles 
et  évictions, 

A  M.  B ,  présent  et  acceptant,  pour 

lui-môme  et  ses  hoirs  et  ayants-cause,  savoir 
{déniynation  tic  l'uhjri). 


Bel'oro ,  etc. 

Oame  and  aitpearcd  :  Mr.  A etc.  ; 

Who  hatli  by  tliese  présents  conveyed, 
transt'er  and  uiade  over  in  paynient,  ?)  titrr 
tle  ilulion  cv  jiaicment,  and  hath  guaranteed 
against  ail  troubles  and  éviction. 

Unto  Mr.  B ,  etc.,  hereto  présent  and 

accepting  for  liiniself,  liis  heirs  and  assigns, 
to  wit  :  {dencription). 


Lorsqvc  cet  objet  est  un  meuble,  il  faut  en  conutatcr  la  Ihraiaon  ou  en  stipuler  !a  promesse  de 
livraison  dans  l'acte  ;  si  c'est  un  immeuble  qui  est  donné  en  paiement,  onsuit  laformuleati  contrat  de 
vente  quant  à  la  désignation,  la  transmission  de  l'immeuble  et  l'établissement  des  titres. 

Le  prix  ou  considération,  est  mentionné  comme  suit  : 


Cette  dation  eu  paiement  est  laite  en  cou- 
sidératiou  de  la  quittance  générale  et  linale 

que  M.  B douue  par  les  présentes  ft  M. 

A ,  d'une  somme  de ,  et  des  intérêts 

accrus  Jusqu'il  ce  Jour,  due  par  ce  dernier  il 

M.  B eu  vertu etc.  {(l/nij/nci-  Iv  tUrv 

de  lu  criunce  ou  la  ruitse  de  la  dette  ;  ni  c'eut 
V7ie  dette  hypoihéeoîre,  niijxder  lu  mainhne). 


Pour  l'exécution ,  etc. 

Fait  et  passé ,  etc. 


Tliis  conveyance  and  transler  inpayment, 
(lotion  eu  jmiement,  is  niade  in  considération 
of  tlie  acquittai  and  gênerai  and  tiual  dis- 
charge   whicli    Mr.    1! ,    hereby   grants 

unto  Mr.  A ol'a  suni  ol". and  interest 

accrued  thercon  up  to  this  date  ;  whicli  said 

siim  is  due  to  Mr.  A by  Sir.  B by 

virtue  ol' etc.,  {denerdte  the  litle  or  eaiine 

of  the  debt  ;  if  il  i»  a  In/jiolheedrj/  debl,  Kti])!!- 
laie  Ihe  main  levée). 

For  the  exécution ,  etc. 

Doue  and  passed ,  etc. 


DÉCHAKGE  DE  CAITIONNEMENT 

V.  CHiitionneniont. 


DÉCLARATION  DE  DÉCÈS 

C'est  la  déclaration  exigée  par  l'article  2098  du  C.  civ.  pour  opérer  la  transmission  des  immeubles 
délaissés,  par  un  testateur  ou  par  une  personne  décédée  ab  intestat,  &  ses  légataires  ou  héritiers. 

loi.— Déclaration  de  décès  "  ab  intestat  " 


Par  devant  Me ,  etc.,"^ 

A  comparu  :  M.  A ,  etc., 

Lequel  a  déclaré,  par  les  présentes,  que 

M.  B ,  etc.,  est  décédé  ah  infestai,  il , 

le ; 

Que  ses  héritiers  sont:  ledit  M.  A , 

M,  C ,  etc.,  et  madame  D ,  épouse  de 

M.  B ,  etc.,  enfants  issus  de  son  mariage 

avec  feu  madame  F ; 

Que  les  immeubles  dépendant  de  sa  suc- 
cession sont  les  suivjiuts  (désignation). 


Dont  acte 


etc. 


.,  etc.  ; 
présents 
this   lil'e 


Bel'ore,  etc.. 

Came  and  appeared  :  Mr.  A 

Who   hath  declared   by   thèse 

that   Mr.   B ,   etc.,   departed 

inteslale  on  the ; 

That   his   only  heirs  are  :  the  said  Mr. 

A ,  etc.,  Mr.  C ,  etc.,  and  Mrs.  D , 

wife  of  Mr.  E ,  etc. ,  issue  of  his  marriage 

with  the  late  Dame  F ; 

That  the  immoveable  properties  com- 
prised  iu  his  estate  and  succession  are  the 
foUowing,  to  Mit:  {description). 

Doue  aud  passed ,  etc. 


mm 
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I03— Déclaration  du  décès  d'un  testateur. 


Piir-deviuit ,  etc., 

A  ••ompaiii  : 

M.  A ,  etc.,  11!   Icpiliiire  miivciscl  do 

feu  M  IJ ,  en  vcitii  du  testimient  solen- 
nel de  ce  dernier  revu  le levant  Me , 

mitiiire  ; 

Le<iuel  coniiKiiant  a  d(''eliii'<'!  que  ledit  M. 
H est  d^'-ccdé  11 ,  le ; 

(iue  les  iniiueubles  compris  dans  sa  suc- 
cession sont  les  suivants  {ilénij/nution). 


Dont  acte ,  etc. 


Tlefore,  etc., 

(/'anie  and  uppeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  tlio  universal  lepitee  of 

tlio   late  Mr.  M ,  etc.,  by   virtue  of  liis 

last  will  and  testament,  e,\ecuted  uuder 
autlientic  l'orni,on  tlie lielbre notary  ; 

Wliicli  said  appearer  liatli  declared  tliat 

tlie  said  Mr.  IJ departed  lliis  lil'eat , 

on  the ; 

That  the  iiniuovoable  properties  coiu- 
priscd  in  tho  estate  and  succession  of  the 

said  Mr.  B are  the  Ibllowinn,  to  wit  : 

(tlescription). 

Doue  and  passed ,  etc. 


J )KCLAH ATr( )X  S( ) T JIN X I : LLK 


C'est  la  déclaration  faite  en  la  forme  requise,  reçue  devant  un  fonctionnaire  compétent,  et  destinée 
à  attenter  l'exécution  d'un  acte  par  écrit,  ou  des  allégations  de  fait,  ou  un  compte  rendu  par 
écrit. 

Tout  juge,  juge  de  paix,  notaire,  ou  autre  fonctionnaire  autorisé  par  la  loi  â,  faire  prCter  serment, 
peut  recevoir  la  déclaration  solennelle  de  toute  personne  qui  la  fait  volontairement  devant  lui 
selon  la  formule  prescrite  par  la  loi  concernant  les  serments  extrajudiciaires. 

Les  déclarations  demandées  par  une  compagnie  d'assurance  iiiaritime,  sur  la  vie  ou  contre  le  feu, 
au  sujet  do  quelque  perte  de  vie  ou  de  propriété,  peuvent  Être;  faite  devant  tout  commissaire 
autorisée  recevoir  dos  affidavita,  ou  devant  tout  juge  de  paix  ou  tout  notaire  (V.  la  loi 
conceriuiiit  les  siriueuta  exirajudiciaires,  Statut»  rev.  du  Can.,  chap.  141,  vol.  Iî,p.  1895.) 

103.— Déclaration  solennelle 


Je,  A.  B ,  etc.,  déclare  solennellement 

que  (iwpoKcr  h-tt  failH). 

Et  je  fais  cette  déclaration  solennelle,  la 
croyant  concieneieusement  vraie,  et  en  vertu 
de  VAefe  roiiceniniit  les  nennents  extrajudi- 
ciaires. 

Déclaré  et  signé  eu  ma 
présence,  à ce 

(  Sij/iinfure  du  nudtire  ) 


ou  antre  fonvtionnuire) .  ) 


{Siffii.  lin  déposant). 


I,   A.    B ,   etc.,   do  soleuinly   déclare 

that  (e.rjwse  fhc  fuvts). 

And  [  niake  tliis  Holenin  déclaration  be- 
lieving  it  couseientionsly  to  lie  true,  and  by 
virtue  of  the  Art  eonrernitig  e.vfra-jndieial 
oaths. 

Declared  and  signed  in  my 

présence  at ,  on  tins 

(Signature  of  notar^l)    ,  .,.         ,.  ,  ,> 

il        ^.-  •  IX  ^    (!>i(iii.  0   dejmnent). 

or  other  officiai).  ^    \    j      j     j.  ' 


DEDIT 


C'est  l'obligfition  contractée  pour  raison  du  refus  d'accomplir  une  promesse  ;  les  clauses  du  dédit 
s'emploient  ordinairement  dans  les  contrats,  marchés  ou  transactions. 

La  clause  du  dédit  a  une  grande  ailinité  avec  l'obligation  conventionnelle,  leur  nature  et  leurs  effets 
sont  les  mêmes  ;  mais  elle  diffère  de  la  clause  pejiale  en  ce  que  la  stipulation  du  d6dit  forme  elle 
seule  une  obligation  principale,  tandis  que  la  clause  pénale  ne  forme  qu'une  obligation  acces- 
soire.— L'objet  do  la  clause  pénale  est  toujours  d'assurer  l'exécution  d'une  première  obligation; 
elle  ne  peut  exister  sans  cette  obligation  :  elle  suppose  nécessairement  deux  promesses  et  deux 
stipulations  (O.  civ.  1131  et  1132).  Au  contraire,  le  dédit  stipulé  n'a  pour  but  d'assurer  l'exécu- 
tion d'aucune  obligation  principale  ;  il  forme  lui-même  la  seule  obligation  du  contrat. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  dédit  avec  les  arrhes.  L'un  est  exigible  aussitôt  après  l'époque  où  le  fait 
al&rmatif  ou  uégatif  qui  détermine  l'exécution  de  la  clause  de  dédit  devra  avoir  lieu  ;  les  arrhes, 
au  contraire  sont  données  au  moment  de  la  conclusion  du  marclié. 


Par-devant  Me.. 
A  comparu  : 
M.  B ,  etc.; 


104. — ^Aote  contenant  la  clause  de  dédit 

.,  etc.,  Before,  etc.. 

Came  and  appeared  ; 
Mr.  B ,  etc.; 


r 
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rAirni';  ii 


lii-qm'l  11  proiiiiN  1^  M.  (! .etc.,  ici  pn' 

seul  «'t  <|iii  il  iit(»'j)l»',  (le  lui   vnuli'c    le 

)»i'(Kh!iin {ilrsii/iKilidii  j.  Cri  le  v»'iit<'s«'i'ii 

fait»'  iiioyciiniiiit....  «-If.   (hiilii/iKr  lis  lui.r  ri 
mnililioiiii). 

M.  H iiuni   la  riuiillt'  tlt-  .s'sillVaiuliir 

♦le  l't'iipinciiii'iil  (|u'ii  a  contrait^''  «'iivcisM, 

(' ,  mais  il  la  ciiaruc  de  lui  payer,  àtilin 

<li>  <l«Mlit,    \iiio  siiiiiuic  (II- ,  dans  la  liiii 

laiiir  (le  la  inis«'  en  (Ifinciirc  qui   lui    aura 
i'U'  l'ait»'  »!(>  ri'aliseï  Ha  piDiiiess»'. 

Doiif  acte,  fait  ot  passé  ît ,  «te. 


W'Iio  hatli  i»roniis(Ml  Mr.  C .ctc,  Ihto- 

II)  prcst'iil  aixl  at't'cpliiig,  lo  si'll   iiiiii  on  or 

lit'l'id'c  liic [ilisrriiilioiD  ;  tlic  said   sale 

1(1  1m>  niadc  lor  and  in  tonsidiMiition  of 

[hiilii'dlr  ftr'ivr  oiiil  rinnliHiniH). 

Ml-.  Il sliall  liavc  llif  ri(;lit  (it'dcsistinK 

l'ioiM   tilt' aliiivc  i»niniis»'  ur  fiinanciiHMil   liy 

jiayinj;  t(»  Mr.  (' as  Idilril  inoiicy,  tlio 

Miin   itl' in    lli«'  ci^lil   diiys  ininic(liat*>'" 

l'dllKwin;;'  tlic  suninioiis,  inisr  en  (Ictuviirc, 
\\w  i>arl  ol'Mr.  (' to  roalize  said  piouiii- 

iJontMUid  pa.s.scd,  etc. 


■  <»{!».— Paiement  du  dédit 


Pin-dovant ,  etc., 

Ont  comparu  ; 

M.  B etc.,  cl  M.  V ,  etc.  ; 

Lesquels  ont  exi)liquc  et  fait  ce  <|ui  suit  : 

Par  l'acte  du ,  rc^-u  par  ^Ic ,  notaire 

soussigné,  Jl.  15 avait  luomis  de  vendre 

ft  M.  C {iliMif/uathni  )  ;  celle  vente  devait 

se  faire  moyennant (pri.r  cl  finulitiinis). 

A  l'exiMration  du  délai  lixé  pour  la  réali- 
sation de  cette  promesse,  M.  (' a  mis  M. 

B en  demeure  de  rexéciiter. 

Dans   cette    position,    M.    1? ,  voulant 

profiter  de  la  fucullé  (|ii"il  s'est  réservée  l'.i' 
s'atfranchir  de  son  ennanciiieiit,  a  déclaré 
qu'il  entendait  conserver  la  pr(i]>riété  dndil 
{indifjittrl'ohjit  ),  h  la  charge  i)ar  lui  de  payer 
le  montant  du  dédit  stipulé  dans  l'acte  pié 
oité. 


En  conséqueuce,  M.  B a  présentement 

payé  i\  3M.  (' jui  l'a  reconnu  et  lui  en 

accorde  quittance,  la  somme  de ,  mon- 
tant du  dédit  auquel  il  a  droit  par  suite  des 
couveutious  sus-énoueées. 

Dont  acte ,  etc. 


nefore etc., 

Came  and  appeareil  : 

Jlr.  B ,  etc.,  and  Mr.  C ,  etc.  ; 

Wlio  did  (leclare  and  covenantas  follows, 
to  wit  : 

!5y  a  deed  of. jiassed  Itelore ,  tlie 

undcrsifiiied  notary.  on  llie ,  Mr.  B 

liad  proniised  to  ^<cll  to  ^Mr.  C {ilritrrip- 

li(iii)  ;  said  sale  to  lie  made  in  considération 
of {jirice  (iiul  coïKlilidus). 

At    tlie   expiration  of  tlie  delay  a^reed 
U]ion    for  llie   accomplishineni    of  liis  said 

promise,   JMr.    15 was    duly  sunimoned, 

min  en  (Iciiiriirv,  l>y  Mr.C to  exechie  tli 

same  ;    but    ^Ir.    15 ,    wisliinj;    to    ti'' 

advantaji'c  of  tlie   rijilit    sti])ulaled    in 
favor  to  desist    l'iom  liis  said  promise  Uèi,. 
enpiticment.  liai  h  dcclared  thaï   lie  intends 

to   retaiii,   as    liis    property,   tlie    said 

{ilesnijition)   hy    payinj;'    to  Jlr.  C the 

forfeit  money  stii)ulated  and  a^reed   upon 
in  the  above  mentioncd  deed. 

Mr   B hatli  Iherefore  paid,  before  the 

exécution  of  tliese   prestMils  to  3Ir.  C , 

wlio  hereby  acknowledyes  llieieceipt  the're- 

of,  the  said  siim   of to   whicli  lie  lias  a 

ri{îlit    as   forfeit   money,  attcording   to  the 
above  îiientioned  agreement. 

Doue  and  passed etc. 


DÉLÉGATION    DE  PAIEMENT 

C'est  l'acte  par  lequel  un  débiteur  donne  il  son  créancier  une  autre  personne  pour  payer  sa  dette  à 
sa  place.  Lorsque  cette  convention  n'intervient  qu'entre  le  débiteur  déléguant  et  le  débiteur 
délégué,  sans  le  concours  du  créancier  délégataire,  elle  est  imparfaite  et  ne  renferme  qu'une 
indictth'od  rfe  jjaicmoi^  susceptible  d'être  compk'tée  par  l'acceptation  ultérieure  du  créancier 
délégataire.  Lorsque  la  délégation  intervient  entre  le  débiteur  déléguant,  le  débiteur  délégué 
et  le  créancier  délégataire,  elle  est  parfaite  et  opère  double  novation  en  éteignant  l'obligation 
du  déléguant  envers  son  créancier  délégataire,  et  celle  du  délégué  envers  son  déléguant  ;  en 
sorte  que  le  déléguant  est  pleinement  acquitté  de  sa  dette  et  le  délégué  n'est  plus  débiteur  que 
du  créancier  délégataire.  Cette  convention  est  très  fréquente  dans  les  contrats  de  vente,  le 
vendeur  chargeant  son  acquéreur  de  payer  une  partie  du  prix  de  vente  il  une  tierce  personne. 

106.— Délégation  imparfaite  ou  indication  de  paiement  stipulée  dans  un 

contrat  de  vente 


Eu  déduction  du  prix  de  vente  plus  haut 
stipulé,  l'acquéreur  promet  et  s'oblige,  par 


Onaccountand  part  paymentof  the  priée 
and  considération  above  stipulated,  the  pur- 


l'OUMIM.AlHK 


•2:tr. 


le»  iiiY-ficiitcs,  euvorH  U^  vt'iicU'iir,  atroiituiil, 

«le  piiyt'i'  it  Hdii  lUMiiiit  i\  M.  A ,  «'te,  un»' 

80111111)' (If ,  eu   priiM'ipiil  iivi'c  iiitt'rM  A 

coiupler   «lu pour   solde  e(    imienieiit 

eoniplel  <lu   inoulaut   d'une   oitlipition  eou- 

Henlie  à  ee  dernier    pur    le  vendeur,  le - 

ete,  et  eureni.str(''e ,  »(te. 


ehiiser  hercliy  proniines  und  oltli^eN  liinisell' 
towurds    tlie    vendor,    liereof  uceeptinj;,  to 

pli, V  on    liis    lieliair  lo]Sli'.  A ,  etc.,  llie 

suni  ol' ,  in  principiil.  willi  inlerest  lo  lie 

conipuli'd  l'roin  an<l  aller  llie ,  in  l'ull  aud 

complète  pavnieni  ol  an  olili):ation  p:rauted 

liy  llie    Kiiid  vendor  lo   lliesaid  Mr.  A , 

on  tlie ,  etc..  aud  re^jistered el<'. 


Cette  indivittion  lUi  paiement  devifiil  une  dôléyation  parfaite  cl  opère  novatiun  par  l'acceptation 
»ub»6quente  du  créancier  délégataire, 

107.— Aooeptationd'une  indication  de  paiement 


Par -devant ,  etc., 

A  comparu: 

M.  A ,  etc.,  le  créancier  déiionniK''  en 

un  acte  d'obligation  consenti  eu  .sa  laveur 

par  M,  B ,  etc.,  le ,  devant  Me , 

notaire,  ot  enregistré ,  etc.  ; 

Lecjnel  comparant,  après  avoir  pris  com- 
munication d'un  acte  de  vente  consenti  par 

M.  H ,  etc.,  en  laveur  de  M.  V etc., 

le ,   devant   Me ,  notaire,    où    il   est 

stipulé  <|ue  rae(|uéreur,  M.  C ,  promet 

et  s'oblige  payer  an  comparant,  à   l'actiuit 

du  vendeur,  M.  ]{ ,  la  somme  de en 

principal,  avec  intért't  il  compter  du , 

pour  stdde  et  paiement  complet  du  montant 
de  l'obligation  précitée; 

A,  par  les  présentes,  déclaré  accepter 
cette  délégation    de  paiement,  et    consenti 

i\  ee  ((ue  JI.  C soit  sulistitiié,  vis-à-vis 

de  lui,  ik  ]M.  B connue  débilenr  de   la 

dite  somme  en  principal  et  intérêts  accrus 
depuis  le 

Pour  l'exécution,  etc. 

Dont  acte,  etc. 


lU'l'ore,  etc.. 

Came  and  ai)peared: 

Jlr.  A ,  etc.,  Ilic  creditor  named  in  a 

certain  decd  ol"  obligation  sigiied  and  exe- 

cHled  in  liis  l'avor  ou  tlie belore , 

uotary,  and  rcgistered ,  etc.  ; 

Wlio, aller  liaving  taken  coiiiinnnicalion of 

a  deed  of  sale  granled  by  llie  said  Mr.  li , 

in  l'avor  (d'JIr.  (" on  tlie ,  bet'ore , 

iiotary,   in  wliicli  il  is  sti|iii!atcd   llial    llie 

parcliaser,  ^Ir.  (' i)inmis»'s  and  obliges 

liimseUlo  pay  to  lliesaid  ^Ir.  A and  on 

belialldl' tlie  vendor,  31  r.  lî ,tliesniii  of 

in  iiriiiciiial,  witli  inleiest  to  be  coin- 

puled    l'roiii   and  aller  llie in   full  and 

complète  paymenl  of  llie  said  obligation, 

llalli,   by  tlicse   itrcsenls,  decliiied   to  ac 
cepi    tlie   above    nient ioned    délégation    of 
paynient  and  to  consent  and  agrée  tliat  Jlr. 

C be  subslituted  to  >rr.   A as  liis 

debtor  of  tlie   said   siiiii    in  iirincipal  and 
iuterest  accnied  since  llie 

For  tlie  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


ION. — Délégation  parfaite,  opérant  novation 


Par-devant  iM''  . 
A  comparu  : 

etc.  ; 


ete 


M.  A ,..^., 

Lequel,  pour  se  libérer  envers  M.  B. 

delà  somme  de ,  dont  il  est  débiteur 

envers  lui,  aux  termes  de  l'obligation  qu'il 

a   souscrit  îl  sou    profit,    devant   M" , 

notaire,  etc., 

A  délégué  et  transporté,  sans  antre  ga- 
rantie (lue  celle  de  l'existence  de  la  créance 

ci  après  énoncée,  à  M.  B ,  ici  présent,  qui 

l'a  acceptée,  pareille  somme  de à  pren- 
dre, par  priorité  et  préférence  au  cédant  et 

à  tout  autre  délégataire,  dans  celle  de 

que  M.  C ci-après  intervenant,  lui  doit 

pour  le  prix  principal  de  la  vente  qu'il  lui 

•A  faite  de suivant  acte  passé   devant 

M« ,  etc. 

Ce  prix  a  été  stipulé  payable  le avec 

intérêt  à  partir  du  

M.  B recevra  ladite  somme  de de 

C ou    de  tout    autre  qu'il    appartien- 


Bel'ore,  etc., 

Came  and  apiieaved  : 

Mr.  A etc.  ; 

Who,   in  paymeiit  to  ]\Ir.  B ,  etc.,  of 

tlie  suni  of wliicli  lie  owes  him  by  vir- 

tue  of  an  obligation  exeeuted    bet'ore , 

notary,  etc.ilotli  liereby  delegale  and  tians- 
fer,  witliout  an  y  ulliergnaranlee  tlian  tlial  of 
tlie  existence  of  tlie  debl  licri'iiiafler  iiieii- 
tioned,  to  tlie  said  31r.  1» lieieto  pré- 
sent and  a('ce|)tiiig.  a  like  siim  of to  be 

taken  and  collecteil  witb  priority  and  jire- 
fere'icc  over  Ihe  assigiior  or  aiiy  otlier  assi- 
gnée, ont  of  tlie  sum  of wliidi  .Air.  C , 

etc.,  hereinaftei'  interveiiing,  owes  him,  l'or 
tbe  priée  and  considération  stipiilated  in  a 

deedof  sale  pasred  betweeii  tliem,  bet'ore 

notary,  etc.,  wliicli  said  amount  is  tlierein 

stipuiated  payable  ou  the ,  with  interest 

from  and  after  tlie 

Mr.    B ,   shall  receive   the  said   sum 

of from  Mr.  C ,  or  froiii  ail  and  any 
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PARTIE    II 


(Ira,  ainsi  que  les  intérêts  qu'elle  est  sns- 

ceptible  de  prodnire  à  compter  du ;  ou 

autrement  il  disposera  du  tout  comme  bon 
iui  semblera  et  comme  de  chose  lui  appar- 
tenant en  toute  propriété. 

A  l'efïet  de  quoi  M.  A l'a  présente- 
ment subrogé  dans  tous  ses  droits,  actions, 

privilèges  et  hypothèques,  contre  M.  C , 

entendant  que   M.   B exerce  tous  ses 

droits  jusqu'il  concurrence  de  sa  créance, 
et  par  iiréférence  à  tout  autre,  comme  il  est 
dit  ci-dessus. 

Au  moyeu  de  cette  délégation,  M.  B 

a  déchargé  M.  A de  la  créance  résultant 

contre  ce  dernier  de  l'obligation  sus-énoncée; 

et   comme    conséquence,   M.   B donne 

mainlevée  pure  et  simple  et  consent  la  ra- 
diation entière  et  définitive  de  l'inscription 

prise  à  son  profit  contre  M.  A ,  au  bureau 

d'enregistrement  du  comté  de ,  etc. 

A  ces  présentes  est  intervenu  M.  0 , 

ci-dessus  dénommé,  lequel  a  déclaré  accep- 
ter la  délégation  ci  dessus  faite  sur  lui  par 

M.  A ,son  créancier,  au  profltdeM.  B , 

délégataire. 

Eu  conséquence  il  a  reconnu  M.  B ,  pour 

son  nouveau  créancier  de  ladite  somme 
de et  intérêt. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Dont  acte,  etc. 


others  bound  to  the  payment  thereof,  with 
interest  to  be  computed  thereon  from  and 

after  the ;  or  otherwise  he  shall  hâve, 

liold,  use,  enjoy  and  dispose  thereof  as  his 
own  property,  henceforth  forever. 

And  for  the  above  purposes,  Mr.  A 

doth  hereby  subrogate  Mr.  B in  ail  his 

rights,   claims,   mortgages   and    privilèges 

against  Mr.  C to  the  full  aniount  of  the 

sum  and  interest  hereby  delegated  and 
transferred,  and  bj' préférence  as  aforesaid. 

In  considération   of  this  délégation  and 

transfer,  Mr.  B doth  hereby  acquit  and 

discharge  Mr.  A of  the  payment  of  tu? 

fnll  amouut  of  said  obligation  and  doth 
give  iiviiti  levée  pure  and  simple  of  the  hypo- 
thecary  inscription  of  the  said  obligation 

taken  in  his  favor  against  Mr.  A in  the 

registry  office  of  the  county  of ,  etc. 

To  thèse  présents  came  and  appeared  Mr. 

C ,  the   debtor  above  mentioned,  who 

hath  declared   that  he  accepts  the  above 

délégation  and  transfer  madeby  Mr.  A , 

his  creditor,  in  favor  of  Mr.  B ,  as  <lêU- 

yalaire,  and  that  he  recoguizes  and  accepts 

Mr.  B as  Iiis  new  creditor  for  the  said 

sum  of. and  interest. 

For  the  exécution,  etc. 

Done  and  passed,  etc. 


DÉMISSION  DE  BIENS  OU  ARRANGEMENTS  DE 

FAMILLE 

Dans  l'ancien  droit,  on  pouvait  faire  une  démiasion  de  biens,  avec  ou  sans  partage  anticipé.  Perrière 
définissait  la  démission  de  biens  une  disposition  par  laquelle  un  homme,  poussé  par  l'affection 
du  sang,  dans  la  vue  d'imiter  l'ordre  naturel  des  successions  et  de  prévenir  le  cas  de  la  mort, 
BU  dépouillait  et  se  démettait,  de  son  vivant,  de  l'universalité  de  ses  biens,  pour  en  saisir  par 
anticipation  ses  héritiers  présomptifs,  et  les  rendre,  par  ce  moyen,  possesseurs  actuels  et 
propriétaires  des  biens  d'une  succession  dont  ils  n'avaient  que  l'espérance. 

La  démission  de  biens  était  un  contrat  innommé  ;  elle  n'était  ni  une  donation  entrevifs,  ni  une 
donation  testamentaire,  mais  elle  p.articipait  de  la  nature  des  deux. 

Le  Code  civil  ne  reconnaît  pas  cette  disposition,  avec  les  effets  qu'elle  produisait  dans  l'ancien 
droit.  Comme  la  démission  de  biens  était  usitée,  il  ne  l'a  pas  abolie,  mais  il  l'a  assimilée  il  la 
donation  entrevifs.  ainsi  que  le  partage  anticipé.  En  effet,  l'article  781  du  Code  civil  porte  ce 
qui  suit  :  "  La  démission  ou  le  partage  actuel  des  biens  présents  sont  considérés  comme  donation 
"  entrevifs  et  sujets  aux  règles  qui  les  concernent.  Les  mêmes  dispositions  ne  peuvent  être 
"  faites  à  cause  de  mort  par  actes  entrevifs  qu'au  moyen  d'une  donation  contenue  en  un  contrat 
"  de  mariage." 

La  démission  et  le  partage  actuel  des  biens  présents,  même  depuis  le  Code  civil,  se  pratiquent  assez 
souvent  en  cette  province,  sous  la  dénomination  expressive  de  Arrangements  de  familles. 

De  môme  que  la  donation  entrevifs,  la  démission  de  biens  est  susceptible  d"un  grand  nombre  de 
stipulations,  suivant  les  circonstances  et  les  volontés  âv.s  parties.  Nous  en  donnons  une  formule 
qui  indique  la  marche  générale  de  ce  contrat. 

109.— Acte  de  démission  de  biens 


Par  devant ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A.  B ,  etc.,  et  Madame ,  son 

épouse,  qu'il  autorise  il  l'effet  des  présentes, 
d'une  part 


Et  MM.  <.;.  B ,  D.  B E.  B. 


et 


Bcfore,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,»'tc.,  and  Mrs ,  his  wife, 

bv  him  dulv  authorizod,  of  the  first  part  ; 

■  And  Messrs.  t;.B D.  B ,  E.  B 

and    F.    B ,   ail   ciiildreu   issue  of  the 


jsasa 


iff  fi.p  miii.j.«ii-'iiif""«*"rr™''''°'°~° 


FOUMPLAllSK 


F.  B ,  tous  eafiuits  desdits  sieur  et  dam»' 

A.  B.,  d'antre  part  ; 
Lesquels  comparants  ont  déclaré  : 

Que  M.   et  Madame   A.    B ,  voulant 

l'aire  la  distribution  définitive  de  leurs 
biens  entre  leurs  enfants  surnommés,  sont 
convenus  avec  eux  de  l'arrangement  de 
famille  qui  suit  : 

ARTICLE  1er 


•2:î7 


abovc 


marriage  ol"  Afr.  and  ^frs.   A.   H., 
named,  ol"  the  second  part  : 
Which  said  a))peart>rs  liave  dedared  : 

Tliat  Mr.  and  Mrs.  A.  H ,  desiring  to 

niake  a  final  destribution  of  tlieir  property 
to  their  children  above  uanied,  liave  come 
to  the  Ibllowing  family  agrecnuMit  with 
them,  to  wit  : 

ARTICLE  IsT 


1 


OnSEKVATrOX.S  ET   KENSEIGXEJrENTS 

M.  et   Madame  A.   B se  sont   mariés 

sous  le  régime  de  la  communauté  de  biens, 
ainsi  qu'il  appert  par  leur  contrat  de  ma- 
riage  passé  le ,  à ,  devant  Me , 

notaire.  ; 

Ils  ne  possédaient  respectivement,  lors 
de  leur  mariage,  aucun  inimenble,  et  tons 
les  biens  ci-après  énumérés  dépemlent  de  la 
dite  communauté. 

Les  seuls  enfants  survivants  issus  de  leur 
mariage  sont  les  quatre  comparants  de 
deuxième  part,  lesquels  sont  tous  majeurs. 

Les  biens  actuels  desdits  sieur  et  dame 

A.  B ,  de  toute  provenance,  consistent 

(outre  leurs  meubles  meublants  et  la  maison 
et  dépendances  qu'ils  occupent  actuelle- 
ment, lesquels  n'entr(Mit  pas  clans  le  présent 
arrangement  ),danslesbienssui  van  ts, savoir: 

1'^  En  une  terre  située  {<lcsiif)iafion) 
laquelle  est  évaluée,  pour  les 
fins  du  présent  arrangement, 
avec  le  fonds  de  bétail  et  les 
outils  et  instruments  aratoires 
qui  s'y  .vent  actuellement, 
à  la  somme  de  cinq  mille  pias- 
tres  îjîSOOO  00 

2"  En  une  créance  hypothécaire  de 
trois  mille  piastres  à  eux  due 
par  ^I.  G,  en  vertn  d'une  obli- 
gation (lU'Hlgnfdlon  de  Vucte)...  3000  00 

3"  En  une  autre  créance  hypothé- 
caire de  trois  mille  piastres  à 
eux  due  par  M.  H,  en  vertu 
d'une  obligation  {dcsii/natioii 
(leVavte) .SOOO  00 

4"  En  une  autre  créance  hypothé- 
caire de  trois  mille  piastres  à 
eux  due  par  M.  I,  en  vertu 
d'un  autre  acte  d'obligation 
{(IhUjihitinn) 3000  00 

5"  En  deniers  comptant  s'élevant  il 

la  somme  de  mille  piastres 1000  00 

Total  :  quinze  mille  piastres irtlôOOO  00 


OBSERVATIONS 

Mr.  and  Mrs.  A.  B wcre  married  in 

comrannity  of  property,  as  appears  by  their 

marriage  contract  passed  on  the at , 

before ,  notary. 

They  respectively  owned  no  real  estate 
at  the  date  of  their  marriage,  and  ail  tlieir 
property  herein  after  enumerated  and  de- 
scribed  forms  part  of  their  said  community 
of  property. 

The  only  surviving  children  issue  of  their 
marriage  are  the  four  above  mentioned 
appearers  of  the  second  part,  who  are  ail 
of  lawful  âge. 

The  actual  property  of  Mr.  and  Mrs.  A. 

B ,  from  ail  sources,  cousists,  (over  and 

al)ove  their  household  furnitnre,  and  the 
lionse  and  preniises  which  they  now  occupy 
and  which  are  not  included  in  this  agrec- 
ment),  to  wit  : 

1"  In  a  farm  situate,  etc  {descrip- 
tion) valned  for  the  purposes 
of  this  agreement,  with  the 
livestock,  farming  tools  and 
impleiueuts  thereto  actual ly 
appertaining,  to  the  sum  of 
five  thousand  dollars !?.-)000  00 

2°  In  au  hypothecary  claim  of 
thiee     thousand    dollars     to 

themdueby  Mr.G ,byvir- 

tuc  of  an  obligation  {descrilie 
thedeed) ,'{000  00 

3°  In  lother  hypothccaiy  claim 
iiree   thousand  dollars  to 

incm  due   by  Mr.  II ,   by 

virtue  of  an  obligation  (des- 

rrihc  fhr  dcrd) :i000  00 

1°  In  another  hypothecary  claim 
of  three   thousand   dollars   to 

them  du'^  by   Mr.  T by 

virlue  of  an    obligation   (ilm- 

rrihe  the  deed) 3000  00 

5°  In  cash  on  hand  amounling  to 
the  sum  of  one  thousand  dol- 
lars    1000  00 


Total  :  fifteen  thousand  dollars.!jl.-)00()  00 
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l'AUTTE    II 


Il  faut  en  outre  imputer  à  l'actif 
les  sommes  suivantes  données  ci- 
devant  en  avancement  d'hoirie,  par 

M.   et  Madame  A.  B ,  à  leurs 

enfants  ci-après  nommés,  lesquels 
sont  tenus  d'eu  faire  rapport  il  la 
masse  active  pour  les  fins  du  pré- 
sent arrangement,  savoir  : 

A.  C.  B ,  deux  mille  piastres, 

en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage,  etc $2000  00 

A.  D.  B  ,  deux  mille  piastres, 

en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage, etc 2000  00 

A.  E.  B ,  deux  mille  piastres, 

en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage, etc 2000  00 

Total  de  la  masse  active,    vingt- 
un  mille  piastres $21000  00 

Le  passif  desdits  sieur  et  dame  A. 

B ,   consiste    en   certaines 

dettes  dues  à  diverses  person- 
nes, dont  le  détj,il  est  donné 
dans  un  état  annexé  à  la  minute 
lies  p-ésentes,  après  avoir  été 
sigi:é  par  les  parties  et  par  le 
dit  notaire.  Ce  passif  s'élève 
en  totalité  à  mille  piastres 1000  00 


ARTICLE  2 


DISTRinUTIOX 


Laissant  à  distribuer  une  balance 

de  vingt  mille  piastres $20000  00 


Cette  balance,  divisée  entre  les 
parties  de  deuxième  part, 
donne  à  chacune  d'elle  une 
somme  de  cinq  mille  piastres.. $5000  00 


QuoTK-PAUT  DK  C.  B — LcditC.  B 

reyoit  et  accepte,  de  ses  père  et  mère  sus- 
nommés, qui  lui  en  font,  par  les  présentes, 
donation  entrevifs  et  irrévocable,  sa  quote- 
part  de  (finq  mille  piastres,  dans  la  dite 
l>alance  active,  comme  suit  : 

1°  Par  la  somme  de  deux  mille 
piastres  qui  lui  fut  donnée 
comme  susdit  pisr  ses  dits 
parents,  en  vertu  de  son  dit 
contrat  de  mariage  et  qu'il  re- 
connaît avoir  reyue  à  cette 
époque $2000  OC 

2°  Par  le  transport  (lue  lui  font, 
par  les  présentes,  les  parties 
de  première   part,  de   la  cré- 


Must  also  be  inelnded  in  the  list 
of  assets  the  foUowing  sums  hereto- 
fore  donated ,    i  avancement  d'hoirie, 

by  Mr.  and  Mrs.  A.  B ,  to  their 

children  herein  after  named,  who 
are  bound  to  return  the  same  to 
the  gênerai  mass  of  assets  for  the 
purposes  of  this  agreement,  to  wit  : 

To  C.  B ,  two'thousand  dollars, 

by  virtue  of  his  mariage  con- 

tract,  etc $2000  00 

To  D.  B ,two  thousand  dollars, 

by  virtue  of  his  raarriage  con- 

tract,  etc 2000  09 

To  E.  B ,  two  thousand  dollars, 

by  virtue  of  his  marriage  con- 

tract,  etc 2000  00 

Total    assets  :     twenty  one 

thousand  dollars $21000  00 

The  liabilities  of  Mr.  and  Mrs.  A. 

B ,  consistin  certain  debts 

due  to  différent  persons,  a 
detailed  statement  whereof 
is  annexed  to  the  minute  of 
thèse  présents  after  having 
been  signed  by  the  said  parties 
and  notary.  Thèse  liabilities 
amount  to  a  total  sum  of  one 
thousand  dollars 1000  00 

Total  balance  to  be  distri- 
buted  •  twenty  thousand  dol- 
lars  $20000  00 

This  balance  being  divided  bet- 
ween  the  parties  of  the  second  part 
gives  to  each  one  of  them  a  sum  of 
five  thousand  dollars $5000  00 


ARTICLE  2ND 


DISTRIBUTION 


Share  of  c.  B —The  said  C.  B 

receives  and  accepts  from  his  father  and 
mother  above  named,  who  hereby  give  and 
donate  to  him,  inter  riron  and  irrevocably, 
his  share  of  live  thousand  dollars  in  the 
said  balance  of  assets,  as  foUows,  to  wit: 

1"  By  the  sum  of  two  thousand 
dollars,  which  was  to  him 
donated  by  his  said  father  and 
mother  by  virtue  of  his  said 
marriage  contract,  and  which 
he  acknowledges  to  hâve  re- 
ceived  at  the  date  thereof $2000  00 

2"  By  the  transfer  which  the  parties 
of  the  first  part  hereby  grant  to 
him  of  the  hypothecary  claim 


^^^mmmmmmmm 


FORMULAIRE 


230 


auce  hypothécaire  de  trois 
nulle  piastres  qui  leur  est  due 
par  M.  (J ,  en  vertu  de  l'o- 
bligation ci-dessus  désignée, 
et  dont  les  parties  de  première 
part  s'obligent,  par  les  pré- 
sentes, i\  lui  passer,  à  pre- 
mière demande,  un  acte  de 
transport  en  bonne  forme 3000  00 


■ 


of  three  thousand  dollars  to 

them   due   by   Mr.   G by 

virtue  ot  the  obligation  above 
cited  ;  whereof  thesaid  parties 
of  the  tirst  part  hereby  promise 
to  exécute  in  his  favor,  on 
demaud,  a  deed  of  trausfer  in 
due  forai 


3000  00 


Total,  cinq  mille  pi  astres..  .$5000  00 

Quote-part  de  D.  B — Ledit  D.B 

reçoit  et  accepte  de  ses  père  et  mère  sus- 
nommés, qui  lui  en  font,  pai-  les  présentes, 
donation  entrevifs  et  irrévocable,  sa  quote- 
part  de  cin(£  mille  piastres,  dans  la  dite 
balance  active,  comme  suit  : 

1°  Par  la  somme  de  deux  mille 
piasties  qui  lui  fut  donnée 
comme  susdit,  par  ses  dits 
parents,  en  vertu  deson  dit 
contrat  de  mariage  et  qu'il  re- 
connaît avoir  reçue  à  cette 
époque $2000  00 

2°  Par  le  transport  que  lui  font  par 
les  présentes  les  parties  de 
première  part,  de  la  créance 
hypothécaire  de  trois  mille 
piastres,  qui  leur  est  due  par 
M.  H ,  eu  vertu  de  l'obli- 
gation ci-dessus  désignée,  et 
dont  les  parties  de  première 
part  s'obligent,  par  les  pré- 
sentes, à  lui  passer,  à  première 
demande,  un  acte  de  trans- 
port   3000  00 


Total  :  five  thousand  dollars. $5000  00 

Shake  of  D.  B —The  said  D.  B 

receives  and  accepts  from  his  father  and 
mother  above  named,  who  hereby  give  and 
donate  to  him,  inter  vivos  and  irrevocably, 
his  share  of  live  thousand  dollars  in  the 
said  balance  of  assets,  as  foUows,  to  wit: 

1"  By  the  sum  of  two  thousand 
dollars  which  was  to  him 
donated  by  his  said  father  and 
mother,  by  virtue  of  his  said 
marriage  contract  and  which 
he  acknowledges  to  hâve  re- 
ceived  at  the  date  tliereof $2000  00 

2"  By  the  trausfer  which  the  parties 

of  the  first  part  hereby  grant 

to   him   of   the    hypothecary 

claim  of  three  thousand  dollai-s 

to  them  due  by  Mr.  H by 

virtue  of  the  obligation  above 
cited  ;  whereof  the  said  parties 
of  the  first  part  hereby  promise 
to  exécute  in  his  favor,  on 
demaud,  a  deed  of  trausfer  in 
due  form 3000  00 


Total  cinq  mille  piastres $5000  00 

QuoTE-i'ART  DE  E.  B — Ledit  E.  B 

reçoit  et  accepte  de  ses  père  et  mère  sus- 
nommés,  qui  lui  ou  fout,  par  les  présentes, 
donation  entrevifs  et  irrévocable,  sa  quote- 
part  de  cinq  mille  piastres,  dans  ladite 
balance  active,  comme  suit  : 

1"  Par  la  somme  de  deux  mille 
piastres  qui  lui  fut  donnée 
comme  susdit,  par  sesdits  pa- 
rents, en  vertu  de  son  dit 
contrat  de  mariage  et  qu'il  re- 
connaît avoir  reçue  à  ceite 
époque $2000  00 

2°  Par  le  transport  que  lui  font, 
par  les  présentes,  les  parties 
de  première  part,  de  la  créance 
hypothécaire  de  trois  mille 
piastres,  qui  leur  est  due  par 
M.  I ,  en  vertu  de  l'obliga- 
tion ci-dessus  désignée,  et  dont 
les  parties   de  première  part 


Total:  flve  thousand  dollars. $5000  00 


SaabeofE.  b ,— The  said  E.  B. 


receives  and  accepts  from  his  father  and 
mother  above  named,  who  hereby  give  and 
donate  to  him,  inter  vims  and  irrevocablj-, 
his  share  of  tive  thousand  dollars  iu  the 
said  balance  of  assets,  as  foilows,  to  wit  : 

P  By  the  sum  of  two  thousand 
dollars,  which  was  to  him  don- 
ated by  his  said  father  and 
mother,  by  virtue  of  his  sai<l 
marriage  contract  and  which 
lie  acknowledges  to  hâve  re- 
ceived  at  the  date  thereof $2000  00 

2"  By  the  trausfer  which  the  parties 
of  the  first  part  hereby  grant 
to  him  of  the  hypothecary 
claim  of  three  thousand  dollars" 

to  them  due  by  Mr  T ,  by 

virtue  of  the  obligation  above 
cited  ;  whereof  the  said  parties 
of  the  first   part  hereby  pro- 


•2M) 


l'AlITlK    11 


m 


i 


s'ohlifftMit,  i);ii'  1<'S  j) ri' soutes,  à 
lui  ])iisser,  à  preiuièie  dciuau- 
i\o,  lin  iict«  (le  trauspoit. ;{000  00 


Total,  cinq  luillo  piastres. ..■85000  00 

QuoTE  l'Airr  i)K  F.  H — Ledit  F.  |{ 

reçoit  et  accepte  dcsdites  parties  de  pre- 
mière part,  qui  lui  eu  fout,  par  les  pré- 
sentes, donation  entrevils  et  irrévocable,  sa 
quote-part  de  cinq  mille  piastres  dans  ladite 
balance  active,  comme  suit  : 

1°  Par  le  don  de  la  terre  ci-liaut 
désignée,  du  fonds  de  bétail  et 
des  outils  et  instruments  ara- 
toires qui  s'y  trouvent,  évalués 
ci-dessus  à  la  somme  de  cinq 
mille  piastres,  les  parties  de 
première  part  promettant  lui 
en  passer  titre  à  demande 85000  00 


2  '  Par  la  somme  de  mille  piastres 
en  deniers  comptants,  ci-dessus 
mentionnée,  (jue  ledit  F.  B..., 
reconnaît  et  confesse  avoii' 
reçue  des  parties  d»*  première 
part,  avant  l'e.\écution  de.s 
présentes  1000  00 

Total,  six  mille  piastres *(J000  00 

A  même  cette  somme  de  six  mille 

piastres,   ledit  F.    B sera 

tenu,  et  il  promet  et  s'oblige, 
par  les  présentes,  solder  et 
ac(iaitter  le  passif  desdites 
parties  de  premièie  part,  éta- 
bli ci  dessus  à  la  somme  de 
mille  piastres 81000  00 

Balance  ou  quote-part  de  F. 

B ,  cinq  mille  piastres.^ôOOO  00 


ARTICLE  3 

(ÎHAKOKS     HT   t'ONDITIONS 

l»  En  considération  de  tout  ce  que  des- 
sus, les  parties  de  deuxième  part  promettent 
et  s'obligent,  par  les  présentes,  payer  et 
servir  aux  parties  de  première  part,  a  'ccp- 
tant,  une  rente  et  pensi(»n  annuelle  et  viagère 
de  quatre  cents  piastres,  ù  laquelle  les  dites 
parties  de  deuxième  part  seront  tenus,  sans 
solidarité  entre  elles,  de  contribuer  chacune 
pour  un  quart  ;  cette  rente  et  i)eusion 
devant  être  payable  {indiquer  le  mode  de 
paiement),  et  devant  être  réduite  de  moitié  à 
l'époque  du  décès  du  premier  mourant  des 
dites  parties  de  première  part. 


mise  fco  exécute  in  his  favor, 
on  demand,  a  deed  of  transfer 
in  due  form ôOOO  00 

Total  11  ve  thonsand  dollars. .!!«5000_00 

SuakeofF.  B ,— The  said  F.  B , 

receives  and  accepts  fi-om  his  father  and 
mother  above  named,  who  hereby  give  and 
donate  to  him,  inter  rivos  and  irrevocably, 
hia  share  of  five  thousand  dollars  in  the 
said  balance  of  assets,  as  follows,  to  wit  : 

1"  By  the  foregoing  donation  of  the 
above  described  farm,  together 
with  the  live  stock  and  agri- 
cultural  tools  and  implemcuts 
thererf  appertaining,  herein 
above  vahied  at  the  sum  of  live 
thousand  dollars  ;  the  parties 
of  the  lirst  part  hereby  pro- 
mising  to  give  him  a  separate 
title  thereof  on  demand $5000  00 

2"  By  the  cash  in  Inind  above  mcn- 
tioned,  amounting  to  the  sum 
of  one  thousand  dollars  which 

the  said  F.  B ,  hereby  ac- 

knowledges  and  confesses  t(» 
hâve received,  from  the  part  ies 
of  the  Hrst  part,  before  the  ex- 
écution of  the.se  présents 1000  00 

Total  six  thou.sand  dollars. ..sjitiOOo  00 
Ont  of  the  said  sum  of  six  tluHisand 

dollars,   the  said    F.    B 

shall  be  bound,and  lie  hereby 
promises  and  obliges  hi inself 
t(»  pay  and  acquit  the  liabili  ;  es 
of  the  party  of  the  tirât  part, 
above  establislied  at  the  sum 
of  one  thousand  dollars 81000  00 


Balance  or  share  of  F.  B 

live  thousand  dollars 8r>000  00 


ARTICLE  3RD 

CHAKGES    AN»    COXDITIOXS 

1"  la  considération  of  the  above  stipula- 
tions, the  parties  of  the  second  part  hereby 
promise  and  oblige  themselves  to  pay  tothe 
parties  of  the  tirst  part,  thereof  accepting, 
an  annual  life  rent  of  four  hundred  dollars, 
to  which  the  parties  of  the  second  part  will 
be  bound  to  contribute,  separately,  sans 
solidarité  entre  elles,  each  of  them  for  one 
fourth  ;  said  life  rentto  be  payable.,  (indiente 
the  mode  of  pai/ment)  and  to  be  reduced  by 
one  half  at  the  decease  of  one  of  the  said 
parties  of  the  flrst  part. 


, 
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2"  {Eniimi'rer  toutes  aiUfcs  charges  el  con- 
ditiom  dont  les  parties  conviennent). 

ARTICLE  4 

(iARANTIUS     irYl'OTJll'X'AIRKS 

Pour  sûreté  et  gariiutie  du  service  de  la 
rente  et  pension  viagère  et  des  autres  char- 
ges et  conditions  ci-dessus  stipulées  en 
faveur  des  parties  de  première  part,  les 
parties  de  deuxième  part  hypothèquent, 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  oblif^ations  res- 
pectives, leurs  immeubles  ci-après  décrits, 
savoir  : 

Ladite.  B ,  une  terre   {désignation)  ; 

Ledit  D.  B ,  une  terre  {désignation)  ; 

Ledit  E.  B ,  une  terre  {désignation)  ; 

Ledit  P.  B ,  la  terre  ci-dessus  désignée 

à  l'article  premier  du  présent  acte,  et  qui 
lui  est  attribuée  dans  la  distribution  conte- 
nue en  l'article  deuxième. 

Pour  l'exécution  des  présentes ,  etc. 

Dont  acte etc. 


2"  {Enumerate  ail  the  other  charges  and 
conditions  agreed  tohetween  the  parties) . 

ARTICLE  4TH 

HYPOTHECARY   (iUAKANTEES 

As  asecurity  and  guarautee  for  the  faith- 
ful  and  regular  payment  of  the  said  life  rent 
and  of  ail  the  other  charges  and  conditions 
above  stlpulated  lu  favor  of  the  parties  of 
the  lirst  part,  the  parties  of  the  second  part 
hereby  hypothecate  to  the  amount  of  thcir 
respective  responsabilities  and  obligations, 
their  immoveable  properties  hereiuafter 
described,  to  wit  : 

The  said  C.  B ,  a  farm etc  {descrip  ■ 

tion) . 

The  said  D.  B ,  a  farm etc  {descrip- 
tion). 

The  said  E.  B ,  a  far  m etc  {descrip- 
tion). 

The  said  F.  B ,  the  farm  herein  above 

described  in  article  first  of  thèse  présents, 
and  to  him  allotted  V)y  the  distribution 
contained  in  article  second. 

For  the  exécution ,  etc. 

Doue  aud  passed 


^ 


DÉPÔT 


C'est  un  contrat  par  lequel  osi  coafle  une  chose  à  une  personne,  c[ui  s'en  charge  gratuitement  pour 
la  garder  et  la  raadre  en  nature  au  propriétaire,  à  sa  réquisition  (C.  civ.  art.  1794  et  suiv.). 

Il  y  a  deux  sorbes  de  dépôt  :  celui  des  choses  mobilières,  et  celui  des  actes  que  l'on  place  au  rang 
des  minutes  d'un  notaire. 

Le  dépôt  des  choses  mobilières  s'entend  des  meubles  et  effets  mobiliers,  et  des  deniers  confiés  à  un 
particulier  ou  il  un  notaire. 

Le  dépôt  des  actes  que  l'on  place  au  rang  des  minutes  d'un  notaire  a  pour  but  de  les  rendre  authen- 
tiques et  donner  au  déposant  la  faculté  d'en  lever  des  expéditions  ou  extraits. 

IIO.— Dépôt  de  meubles 


Par-devant  Me etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel  a  reconnu  que  M.  B...,  luiaremis 
aujourd'hui  en  dépôt  les  meubles  dont  suit 
ledétail  :  1" ,  etc. 

M.  A s'est  engiigé  envers  M.  B , 

présent  et  acceptant,  à  conserver  ces  meu- 
bles   avec    soin    jusiiu'à ou  :  jusqu'au 

moment  où  il  plaira  à  M.  B de  les  re- 
mettre à  toute  autre  personne  qu'il  lui  dési- 
gnera. 

Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


Before ,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A  ,  etc.  ; 

Who  hath  acknowledged   and  confessed 

that   Mr.  B ,  etc.,  has   deposited  wit  h 

him  the  foUowing  moveal)les,  to  wit  : 

1"   etc. 

Mr.  A hereby  binds  himself  towards 

Mr.   B ,  hereto  présents  and   accepting, 

to   keep   the   said   moveables  with  proper 

care  uutil   the ;    or,    until  Mr.    B 

thinks  proper  to  place  them  in  possession 
of  auy  other  person  whom  he  will  indicate 
to  Mr.  A 

For  the  exécution,  etc. 
i      Donc  and  passed,  etc 

17 
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PARTIE   II 


111.— Dépôt  de  deniers 


il 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  compa"U  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel   a  recoami  que  'M.  B ,  etc.,  a 

déposé  entre  ses  mains,  eu  espèces  courau- 
tes  détaillées  dans  le  bordereau  ci-anuexé 
qui   a  été  sigué   par   les   parties  <ft    ledit 

notaire,  la  somme  de ,  pour  la  lui  ^jarder 

à  titre  de  dépôt. 

M.  A s'oblige  par  les  présentes  à  ren- 
dre cette  somme  iV   M.    B ,   préseut   et 

acceptant,  ou  au  porteur  de  son  pouvoir,  en 
mêmes  espèces  que  celles  qu'il  lui  a  remises, 
aussitôt,  qu'il  en  sera  requis. 

Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


Before ,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Wiio  hatli  acknowledged  that  Mr.  B , 

etc.,  luis  deposited  witli  him,  in  légal 
currency,  detailed  in  the  hereto  unnexed  list 
or  bordereau,  which  bas  been  signed  by  the 

said  parties  and  notary,  the  sum  of to 

be  kept  as  a  deposit  for  the  .said  Mr.  B 

Mr.  A liereby  binds  and  obliges  him- 

solf  to  return  this  said  sum  to  Mr.  B , 

hereto  présent  and  aecepting,  or  to  his 
attorney,  in  similar  currency  as  that  above 
mentioned,  an  soon  as  requested  so  to  do  by 

!  the  said  Mr.  B 

I      Tor  the  exécution,  etc. 


Donc  and  passed,  etc. 


lis.— Dépôt  d'un  acte  sous  seing  privé 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel   a    déposé  à  Me ,   le   notaire 

soussigné,  pour  être  mis  au  rang  de  ses 
minutes  à  la  date  de  ce  jour,  un  acte  de 
procuration  sous  seing  privé  à  lui  consenti 

par  M.  B ,  de ,  dans  l'Etat  du , 

l'un  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  lequel 
acte  fut  signé,  daté  et  dftmeut  authentiqué 
à susdit,  le jour  de 

En  conséquence  le  notaire  soussigné  a 
déposé  ledit  acte  de  procuration  au  nombre 
de  ses  minutes,  afin  qu'il  en  soit  délivré 
copies  authentiques,  et  ï»our  toutes  autres 
fius  de  droit. 

Dont  acte ,  etc. 


Before ,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who  hath  deposited  with ,  the  under- 

sigpcd  notary,  to  be  recorded  as  one  of  his 
minutes,  on  the  date  of  thèse  présents,  a 
power  of  attorney  under  private  signature, 

to  him  granted  by  Mr.  B ,  of. ,  in  the 

State  of ,  one  of  the  United  States  of 

America  ;  which  said  act  was  signed,  dated 

and  duly  autheuticated  at aforesaid,  on 

the day  of 

And  the  said  notary  hath  therefore  depo- 
sited the  said  power  of  attorney  in  his  said 
records,  as  one  of  his  minutes,  in  order  that 
authentic  copies  may  be  delivered  thereof, 
and  for  ail  other  purposes  by  law  required. 

Doue  and  passed,  etc. 


113— Requête  pour  dépôt  d'une  copie  d'aote  pour  remplacer  l'original  détruit 

Le  porteur  d'une  copie  ou  d'un  extrait  d'un  acte  authentique  disparu,  peut  s'adresser,  par  re- 
quête, au  tribunal  ou  au  juge  pour  q^u'il  lui  soit  permis  de  déposer  cette  copie,  ou  cet  extrait, 
chez  le  fonctionnaire  c^ue  le  juge  indique,  pour  y  servir  et  être  considéré  comme  minute  dont  les 
cop'es  seront  authentiques. 

Oette  requête  doit  être  sigaiflée  aux  intéressés  dénommés  dans  l'acte.  Sur  preuve  satisfaisante,  le 
juge  ordonne  que  le  document  produit  soit  déposé  au  greife  du  notaire  où  se  trouvait  l'original 
(C.  de  proc.  civ.,  art.  1252  et  suiv.).    Voici  la  formule  de  la  requête  : 


Province  de  Qubec, 


District  de. 


A  l'honorable  juge ,  etc. 

La  requête  de  A.  B etc., 

Expose  respectueusement  : 

Que  votre  requérant  est  partie  intéressée 

à  un  acte  de {désignation  de  l'acte),  dont 

une  vraie  copie  est  ci-jointe  ; 

Que  le  gretfe  dudit  Me....  (nom  du  notaire 
qui  a  fait  Vacte),  a  été  entièrement  détruit 

par  l'incendie  qui  a  eu  lieu  le ,  en  sorte 

que  la  minute  dudit  acte  n'existe  plus  ; 


Province  of  Québec,  \ 
District  of j 

To  the  Honorable  Judge,  etc. 

The  pétition  of  A.  B ,  etc., 

Humbly  exposeth  : 

That  your  petitioner   is  interested  in   a 

certain    deed    of (ilcscrilx'    tlie    deed), 

whcreof  a  true  copy  is  herewllh  fyled  ; 

Tiiat  the  records  of  tiie  said (naine  of 

the  notarji  who  passed  flic  deed),  were  enti- 

rely  consumed  by  tire  on  the ,  and  that 

the  original  minute  of  the  said  deed  was 
then  and  there  destroyed  ; 
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Que  votre  reqaéniiit  a  intérêt  à  déposer 
cette  (!opie  chez  le  notaire  qu'il  vous  plaira 
indiquer,  pour  y  servir  et  y  être  considérée 
comme  minute  dont  les  copies  seront  répu- 
(ées  autlienti(iues. 


xV  ces  causes,  votre  requérant  conclnt  h 
ce  qu'il  lui  soit  permis  de  déposer  ladite 
copie  authentique  chez  le  notaire  qu'il  vous 
plaira  indiquer,  pour  y  servir  et  être  consi- 
dérée comme  minute,  et  pour  (jue  les  copies 
qui  en  seront  délivrées  soient  réputées 
authentiques  à  toutes  fins  que  de  droit. 

Et  ferez  justice. 
{Date).  ' 

Pour  le  requérant  : 

{Signature  du  notaire). 


That  the  interest  of  your  petitioner 
requires  that  this  said  copy  of  the  above 
mentioned  deed  be  deposited  with  the  no- 
tary  whom  you  will  be  pleased  to  indicate, 
to  be  considered  as  one  of  his  minutes,  iu 
j  order  that  authentie  copies  tliereof  may  be 

delivered. 
I      Wlierefore  your  petitioner  prayeth  that 
1  he  be  allowed  to  deposit  the  said  authentie 
]  copy  of  the  al)ove  mentioned  deed  with  the 
notiiry    which   you    will  be   pleased  to    in- 
;  dicate,  in  order  that  it  may  be  considered 
j  as  one   of  his   minutes,  and   that  he  may 
i  deliver  authentie  copies  thereof,  and  for  ail 
other  purposes  by  law  required. 
And  you  will  do  justice. 
(Daté). 

For  the  petitioner  : 

{Signature  of  notary). 


114.— Acte  de  dépôt 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A.  B ; 

Lequel,  conformément  il  une  ordonnance 

de  l'honorable  juge etc.    {désigner  for- 

donnance),  a  déposé  à   Me ,  le   notaire 

soussif-iié,  pour  être  mise  au  rang  de  ses 
minutes,  à  la  date  do  ce  jour,  la  copie 
authentiqued'un  acte  de....  {désigner  Vacte), 
dont  la  minute  a  été  détruite  par  l'incendie 

du  },n'effe  de  Me {nom  du   notaire  qui  a 

fait  l'acte)  ; 

En  conséquence,  le  notaire  soussigné  a 
déposé  ladite  copie  authentique  au  nombre 
de  ses  minutes,  afin  qu'il  eu  soit  délivré 
copies  authentiques,  et  pour  toutes  les  autres 
tins  de  droit. 

Dont  acte ,  etc. 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who,    in   conformity   with   an   Order  of 

the  Honorable  Judge etc.    {deacrihe  the 

order)    hath   deposited   Avith ,    the    un- 

dersigned  notary,  to  be  tonsidered  as  one 

of  his  minutes  from  this  date,  a  deed  of 

{deHcrittc   deed),  the  original    whereof   was 

destroyed  by  tire  with  the  records   of 

{gire  name  of  notary  who  made  the  deed). 

And  the  said  notary  hath  in  conséquence 
deposited  the  said  authentie  copy  in  his  said 
records  as  one  of  his  minutes,  in  order  that 
authentie  copies  thereof  may  be  delivered, 
and  for  ail  other  purposes  by  law  required. 

Done  and  passed,  etc. 


DÉPÔT  VOLONTAIRE 


Lorsqu'une  personne  désire  payer  une  somme  d'argent  et  qu'elle  en  est  empêchée  par  le  refus  d  e 
son  créancier,  ou  par  l'absence  de  ce  dernier  du  lieu  où  la  dette  est  payable,  cette  personne 
peut  déposer  cette  somme  au  buroau  du  Trésorier  de  la  province  ou  de  son  agent,  dans  la  localité, 
en  même  temps  qu'une  désignation  convenable  de  la  nature  de  la  dette,  du  titre  en  vertu 
duquel  elle  est  due  et  des  personnes  à  qui  elle  désire  que  la  somme  soit  payé 3  ;  l'effet  de  ce 
dépôt  est  de  libérer  pour  l'avenir  celui  qai  a  fait  des  offres  réelles,  du  paiement  des  intérêts  sur 
telle  somme  de  deniers,  si  toutefois  le  créancier  a,  sans  droit,  refusé  d'accepter  les  offres.  Les 
deniers  déposés  pour  un  créancier  al)senr.  du  lieu  oCi  la  dette  est  payable,  cessent  aussi  de 
porter  intérêt  contre  le  débiteur,  si  le  montant  déposé  est  suffisant.  L'enregistrement  d'un 
double  du  reçu  du  Trésorier  de  la  province  ou  de  son  agent  a  le  même  effet,  en  ce  qui  concerne 
l'annulation  de  l'enregistrement  et  de  la  réclamation,  qu'aurait  eu  l'enregistrement  d'une 
déjharge  par  le  créancier  pour  le  même  montant  (Statuts  refondus  de  la  prov.  de  Québec, 
art.  11H6  et  suiv.). 

115.— Déclaration  pour  dépôt  volontaire 

Au  caissier  (ou  an  gérant)  de  la  Banque To  the  cashier  (or  the  manager)   of  the 

{nom  de  la  banque), il ,  ageutdu  Trésorier     B.irtc   of {name   of  the   hank),   at , 

de  la  province  de  Québec  pour  les  fins  des  i  agent  of  the  Treasurer  of  the  Provincie  of 


•J44 


•ARTIK   II 


iiitifles  ilUG,  11!)7,  1198,  1199  et  1200  des 
StutiitH  refondus  de  la  province  de  Québec. 

JMoiisieur, 

( 'on roriiu'inent  iiux  dispositions  de  la  loi 
plus  liaul  citi'e,  je  vous  requiers  de  prendre 

en  (U'-pôl  une  somme  de ,  pour  être  payée 

i\  M.  A.  IJ ,  ete,  en  aequit  du  montant,  en 

l>rin(;ipal  et  intérêt,  dft  par  moi  audit  A. 

B ,  en  vertu  d'un  aete  de passé , 

etc.  et  enregistré ,  etc.; 

Lequel  dépôt  vous  est  oU'ert  vu  l'absence 

dudit  A.  B et  l'impossibilité  de  lui  faire 

ledit  paiement. 

Ou  :  Lequel  dépôt  vous  est  offert  vu  le 

relus  dudit  A.   B de  recevoir   ladite 

somme  et  d'en  donner  quittance. 


Donné  à ,  ce., 


etc. 


'-!■!  J 


(Signature  du  déposant). 


Québec  for  the  purposes  meutioned  in  arti- 
cles 1190,  1197,  119.S,  1199  and  1200  of  tlie 
Kevised  Statutes  of  the  l'rovincîe  of  Québec. 

Sir, 

In  conformity  witli  the  iirovisinns  of  the 
law   above  cited,    T  liereby  request  y(»u  to 

reçoive  the  deposit  of  the  sum  of lo  be 

paid   to  Mr.   A.    15 ,    etc.,    in    acquittai 

oftheamount,  in  principal  and  interest,  duc 

by  me  to  the  said  A.  B ,  by  virtue  of  a 

deed  of passed ,  et(^,  and  registered, 

,  etc.; 

Which   deposit   is   thus  made  in   consé- 
quence of  the  absence  of  the  sai<l  A.  B 

and  of  the  impossibility  ofeJfecting  the  said 
payment. 

Or  :  Which  deposit  is  thns  made  in  con- 
séquence of  the  refusai  of  the  feaid  A .  B 

to  receive  the  said  sum  and  to  give  an 
acquittai  and  discharge  of  the  same. 

Donc  at ,  on  the ,  etc. 

(Signature  of  the  depositor). 


If  i:  ' 


Il  ! 


IIO*— Déclaration  pour  dépôt  volontaire  sous  forme  notariée 


Par  devant,  etc., 

A  comparu  ; 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel,  au  désir  des  articles  1196,  1197, 
1198,  1199,  1200,  des  Statuts  refondus  de  la 
province  de  Québec,  requiert,  par  les  pré- 
sentes,  le    caissier   (ou    le    gérant)    de   la 

Banque (nom  de  la  banque)  à ,  agent 

dn  Trésorier  de  la  province  de  Québec,  pour 
les  lins  de  la  loi  plus  haut  citée,  de  prendre 

en  dépôt  nue  somme  de pour  être  payée 

à  M.  B ,  etc.,  en  acquit  du  montant,  en 

principal  et  intérêt,  dû  i\  ce  dernier  par  le 

comparant,  en  vertu  d'un  acte  de ,  passé 

le ,  et  enregistré ,  etc. 

Lequel  dépôt  est  ainsi  fait  vu  l'absence 

dudit   M.   B et  l'impossibilité  de   lui 

faire  ledit  paiement. 

Ou  :   Lequel  dépôt  est  ainsi   fait   vu   le 

refus   dudit  M.  B de   recevoir    ladite 

somme  et  d'en  donner  quittance. 


Dont  acte,  etc. 


(Signatures) . 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who,in  conformity  with  articles  119  6,1197, 
1198, 1199,  and  1200  of  the  Kevised  Statutes 
of  the  Province  of  Québec,  lieroby  requests 
the  cashier  (or  the  manager)  of  the  Bank 

of (namc  of  the  /whâ),  at ,  agent  of  the 

Treasurer  of  the  Province  of  Québec  for  the 
purposes  of  the  law  above  cited,  to  receive 

the  deposit  of  the  sum  of to  be  paid  to 

Mr.  B ,  etc.,  in  acquittai  of  the  amount 

in  principal  and  interest  due  him  by  the 

said  Mr.  A ,  by  virtue  of  a  deed  of ," 

passed ,  etc,  and  registered ,  etc. 

Which   deposit  is   thus   made  in  consé- 
quence of  the  absence  of  the  said  Mr.  B 

and  of  the  impossibility  of  effecting  the  said 
payment. 

Or  :  Which  deposit  is  thus  made  in  consé- 
quence of  the  refusai  of  the  said  Mr.  B 

to  receive  the  said  sum  aud  to  giant  an  ac- 
quittai and  discharge  for  the  same. 

Doue  and  passed ,  etc. 

(Signatures). 


N"  

PrOVIXCK  de  QUhjiEO, 

District  de 


117. — Reçu  d'un  dépôt  volontaire 

N°  

Pkovince  of  Que 
District  of 


0.  D ,  etc.,  déposant  en  faveur  de  A. 

B 

Reçu  deC.  D ,  etc.,  la  somme  de , 

montant  de  son  dépôt,  tel  que  constaté  en 


JUEBEC,  ) 


Received  froin  C.  D ,  etc.,  the  sum  of 

,  being  the  amount  of  his  deposit  as  per 


l'OHMULAriîK 


24r) 


la  (léolaiiition  ti-aiinex<!'e,  produite  par  le  |  déclaration  aunexed,  l'yled  by  deposilor  aiul 
di'po.saiit  et  siffiu'e  par  lui  en  duplicata.         \  sigued  by  him  in  duplicate. 

Itanqiu' de Bank  cf. ,  at ,  this day  ol". 

à ,  ce ,  etc.  18î) 

(Siyiuifure  du  eaissier  ou  {Signature  of  cusliier  or 


(iffcnt  de  la  banque). 


agent  of  the  bunk). 


DÉSISTEMENT 


Cent  en  génénil  l'abandon  que  l'on  fait  d'une  demande,  la  renonciation  à  l'exercice  d'une  préten- 
tion. Le  di-Histement  ne  peut  Être  consenti  ou  accepté  quepar  ceux  qui  ont  la  capacité  de  tran- 
HJger  ou  d 'acquiescer.  Le  mandataire  a  beooin  d'un  pouvoir  exprès  pour  se  désister  ;  les  tuteurs 
et  administrateurs  ne  peuvent  le  faire  qu'en  vertu  d'une  autorisation. 

lis.— Déeistement  d'acquisition 

(V.  art.  1502  du  C.  civ.). 


l'ar-dcA'aut  Me ,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  d'une  part  ;  et 

M.  H ,  etc..  d'autre  part  ; 

Lesquels  ont  déclaré  que,  par  contrat  de 

vente  passé  le ,  etc..  M.  li vendit  il 

M.  A une  terre  (dhifjnation)  ; 

t)ue,  depuis  le  jour  de  la  vente,  un  me.su- 
rage  de  cet  immeuble,  fait  contradictoire- 
ment  cnlre  les  comparants,  a  constaté  qu'il 
contient  (donner  lu  superficie) ,  ce  qui  cons- 
titue unedilTérence  de  contenance  tellement 
considérable  avec  celle  spécifiée  dans  ledit 
contrat  {en  plus  ou  en  moins  .suivant  le  cas), 
que  iM.  A ,  ainsi  qu'il  le  déclare,  n'au- 
rait pas  acheté  s'il  eût  connu  cette  diffé- 
lence  lors  dudit  contrat. 

Kn  consé((uence,  ^l.  A ,  usant  de  la 

l'acuité  ([ui  lui  est  accordée  par  l'article 
1502  du  ('ode  civil,  a  déclaré  se  désister 
purement  et  simplement  de  la  vente  qui  lui 

a  été  laite  par  M.   B ,  aux  termes  du 

contrat  ci-dessus  énoncé,  et  consenti  i\  (;e 
que  ce  dernier  rentre  dans  la  pleine  et 
al'solue  propriété  de  l'immeuble  désigné 
audit  contrat,  comme  s'il  n'avait  jamais 
cessé  d'eu  être  propriétaire. 

Ce  désistement  a  été  formellement  accepté 
par  M.  B ,  qui,  en  conséquence,  a  dé- 
chargé M.  A de  toutes  les  obligations 

c[u'il  avait  contractées  dans  ledit  contrat  de 
vente,  notamment  de  payer  le  prix,  et  lui  a 

à  l'instant  remboursé,  ainsi  que  M.  A le 

reconnaît,  la  somme  de ,  qui  lui  avait 

été  payée  par  ce?  dernier,  à  compte  du  prix 
de  vente,  lors  de  la  passation  dudit  contrat, 

ainsi  que   la  somme   de ,  montant   des 

irais  et  loyaux  coftts  dudit  contrat. 


l'onr  l'exécution ,  etc, 

Dont  acte ,  etc. 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc,  of  the  lirst  part, 

And  Mr.  B ,  of  the  second  part  ; 

Which  said   parties  hâve  declarcd  that, 

by  virtue  of  adeed  of  sale  passed  on  the 

etc,  Mr.  B sold  to  Mr.  A a  l'arm.  etc. 

{description  ) . 

That,  siuce  the  date  of  said  sale,  the 
measurement  of  tlie  said  farm,  made  by  the 
said  parties,  gives  th«'reto  a  supctiticics  of 
{indicate  superlicies)  which  constitutcs  such 
a  différence  in  the  exicnt  of  the  said  l'arni 
M'ith  that  indicated   in  the  sai<l  dccd,  Ihat 

Mr.  A ,  as  lie  dothhercby  déclare,  wduld 

not  hâve  purchased  the  samc  had  lie  then 
been  aware  of  such  a....  (deficicneii  or  surplus 
cxtent)  in  the  superficies  of  the  said  larm. 

Therefore  Mr.  A ,  taking  advantage  of 

the  riglit  to  him  belonging  by  virlue  of  art. 
ir)02  of  the  Civil  Code,  hereby  déchues  to 
purely  and  sim])ly  renounce  to  the  sale  to 

him  made  by  Mr.   I! Ity  virtue  ol    tlie 

deed  of  sale  above  describecl,  and  toconsenl 
that  he  be  allowed  to  résume  the  fnll  and 
entire  property  of  the  farm  described  in  tlie 
said  deed,  as  if  he  had  iiever  ceased  to  be 
proprietor  thereof. 

This    renuneiation    lias    been     l'ormally 

accepted  by  Mr.  B who  lias,  in  couse 

quence,  relieved  and  discliarged  ^fr.  A...  of 
ail  the  obligations  which  lie  liad  contraeted 
by  the  .said  deed  of  sale:and  heparticularly 
exempts  and  acquits  him  of  the  priée  or 
considération  thereiii  stipulated,    the   said 

Mr.  B having,  before  the  exécution  of 

thèse  présents,  reimbursed  to  the  said  Mr. 

A ,  who  aeknowledges  th»;  same,  the  sum 

of which  he  had  received  from  him  ou 

account  of  the  priée  of  the  said  sale  at  the 

passing  of  said  deed,  as  also  the  sum  of 

being  the  amount  of  costs  of  said  deed. 

For  the  exécution,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


m 


24«J 


l'AlîTIK.    M 


1111.— Désietement  d'héritage 


C'est  l'acte  par  lenoul  U,  détenteur  d'un  héritage  en  déluipse  la  pottaeesion  et  la  piopriétéàeelui  qui 
le  revendique  comme  propriétaire. 


Par-devant  île ,  etc., 

Ont  couiparii  : 

M.  A,  demeurant ,  et  M.  B ,  et  M. 

C ,  etc.; 

Lesquels  ont  dit  que,  par  acte  «le  vente 

etc.  {(léniffiicr  l'acte)  M.  A ,  a  vendu  au 

sieur  B un  immeuble  etc.  {^ih'sif/niiliov), 

moyennant ,  etc.; 

Que  le  sieur  îi était,  depuis ans,  en 

posf-ession  et  jouissance  paisible  «le  l'objet 

«le  son  acquisition,  lorsqneM.C a  t'ornu'. 

tant  «onlre  lui  que  contre  SI.  A une 

action  en  revendication,  lond«!'c  sur  «-e  qu'aux 
termes  d'un  acte  de  parta}!,e  passi'-  «b-vant 

Me ,  etc.,  l'immeuble  ci-dessus  dcsinni!' 

a  dtô  compris  dans  le  lot  qui  lui  est  échu 
des  biens  de  la  succession  de...,  son  oncle..., 
décédé  à ,  le et  qui  en  était  proprié- 
taire au  moyen  de  l'acquisition  qu'il  avait 

laite  de  M ,  suivant  acte  passé  devant, 

etc.; 

Que  M.  A s'était  cru  propriétaire  dudit 

immeuble,  parce  qu'il  l'avait  trouvé  dans 
les  biens  «lont  était  enp«)Ssession  à  son  «lé« •^s 
M son  père,  décédé  îl ,  le et 


dont  il  était  l'unique  héritier 


Mais  que  MM.  A et  B...  après  examen 

des  pièces  sus  mentionnées,  ne  peuvent 
s'exempter  de  reconnaître  «|ue,  bien  que 
depuis aus  environ,  M.  0 ni  son  au- 
teur, n'aient  eu  la  possession  dudit  immeu- 
ble, ledit  sieur  C n'en  est  i)as  moins 

resté  le  propriétaire  légitime  et  exclusil'. 

En  conséquence,  M.  B ,  du  consente- 
ment de  M.  A ,  s'est,  par  ces  présentes. 

désisté  purement  et  .simplement  de  l'acciuisi- 
tion  qu'il  avait  faite  de  ce  dernier  de  l 'im- 
meuble ci-devant  désigné  par  l'acte  précité 

du ,  et  a  consenti  que  M.  C...  en  reprenne 

la  possession  et  jouissance  à  titre  «le  pro- 
priétaire à  partir  de  ce  jour,  ce  qui  est 
accepté  par  ce  dernier,  qui,  eu  rai.son  de  la 
bonne  foi  de  M.  B et  du  présent  désiste- 
ment, lui  fait  remise  de  tous  les  fruits  qu'il 
aurait  pu  avoir  le  droit  de  répéter  contre  lui. 


Par  suite  de  ce  désistement,  M.  A...  a 

présentement  remboursé  à  M.  B «jui  l'a 

reconnu  et  l'en  a  tenu  quitte  :  1°  la  somjue 
de formant  le  prix  principal  de  la  vente 


Beibre,  «-le, 

Came  and  appear«'«l  : 

Mr.  A ,  etc.,  an«l  3lr.  1*. ,  «'t«'.,  an«l 

Mr.  C ,  etc. 

Which  sai«l  parti«'s  liavede«'lare«l  Ihat.  by 

virtu«iof  a  dce«l  of iikunihc  flic  iiccil), 

Mr.  A sold  to  Mr.    It a    property. 

etc.,  (tlc>icrij)tioii)  for  an«l  in  «'onsideration 
of etc. 

That  Mr.  B had  been,siuce years, 

in  p«'aceablc  possessi«)n  an«l  «'UJoyuH'nt  of  tlie 

.sii«l  i)ropcrly  wli«-n  Mr.  (' took  iij^ainst 

hini  and  apiinsl  Mi'.  A an  a«'tion  iii  k 

rciiilicKtiiin  lbundc<l  «m  tlM'la«t  tliat,  a««tird- 
ing(oa«lced  of  partiti«ni,   (  ]i(nltiiic).]y,\s>-{'i\ 

b«'for«' ,  notary,  «'!«•.,  thc  said  i)ioii«'ity  was 

comprise«l  in  the  share  to  liim  allott«>«l  in 

tlie  eslateand  sn«'cession  «)f his  uncle. 

wlio  departcd  Ihis  life  at on  the 

and  wlio  lia«l  purchasc«l  Ihe  said  property 

froju  ilr ,  by  virtue  «>f  a  «lee«l  of 

etc.,  (<lcttcriptinn  o/deed). 

That  Mr.  A supposed  in  good  failli 

that  th«'  said  property  bclonm'tl  to  liim, 
b«'«'ause  lie  had  found  the  sanie  in  p«)ss«\s- 

sion  «if  Mr ,  his  lat«'  l'allier,  at   thc  «lat«' 

of  his  decease,  whicli  occurretl  at ,  on 

the ,  lie  b«'in{j;  his  sole  heir. 

That  3Iessrs.  A &  B ,  after  «are- 

fully  examining  the  above  nicntioned  «locu- 
mcnt,  lind   it    their   duty  to  acknowlctige 

that  although.  dnring  abont yi'ars,  Mr. 

V and  his  auteur  wcre  not  in  possession 

of  the  said  property,  the  .said  J[r.  C has 

neverthele.ss  been  and  renia incd  the  sole 
and  legitimatc  proprietor  thercof. 

Thereforc  Mr.   I> Mith    tiic   «onscnt 

of  Mv.   A ,  hereby   purely  and  simply 

renonnccs  to  the  piiicliase  whidi  lie  had 
niaile,  fioni  tlu-  said  3Lr.  A ,  of  tli«'  pro- 
perty above  «Icscribcd,  by  virtueof  thc  said 

deed  of. :  hereby  agreeing  and  coiiscnt- 

ing  that  liie  said  Mr.  V thereof  ac«ept- 

ing,  be  allowcd,  from  this  date,  the  pos- 
session   and    enjoynient    of    the    saine,    as 

proprietor  ;  and  the  said  Mr.  C ,  takiiig 

into   considération    the   good  l'aith    of  Mr. 

B and  his  présent  renunciatioii,  releases 

him  from  ail  and  any  claims  whicli  he  may 
hâve  against  him  as  compensation  of  his 
loss  of  the  revenue  of  the  said  property, 
during  the  above  mcntioued  period. 

In  considération  of  the  above,  Mr.  A 

lias  reimbursed  to  Mr.  B ,  who  acknow- 

ledges  the  sanie  :    I"  the  sum  of. ,  beiug 

the  priée  in  principal  of  the  said  property. 
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oi-dcssuH  <'Mionc<!'e,  qui  lui  avait  6t<'!  pi>.v(5«) 
comptant   (ou  :    suivant    qnittanf'«i    pans»''»! 

(levant  Mo ,  notaire,  etc.)  ;  2"  la  «onnue 

(le pour  tous  frai»  et  loyaux  coftts  d'ac- 
quisition. 

Dont  acte ,  etc. 


whicli  lie  liad  paid  liini  at  the  exécution  of 
tlie  said  dccd  otsale,  nr.-  m  appears  by  a  deed 

ot'  tjiiiftoiire,  passed  lief'orc ,  notary,  etc.; 

U"  th(!   suni   of for  tlie  costs  and   ex- 

ponaes  of  .said  pi'rchase. 
Done  and  paased,  etc. 


130.— Désistement  d'iDstanoe 


C'est  la  renonciation  à  une  procédure  entamée. 

Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A... ,  etc. 

Lc(|ucl  a  d^îclar*?  .se  dé.siater  purement  et 
simplement  de  l'instance  qu'il  a  introduite 

contre  31.  B ,  devant  la  conr,  etc.,  (*/r,s/- 

f/ner  la  lour)   par  exploit  de ,  iiuissier 

à ,    etc.,    (c.vpliijiii'r    lis    cdKSvs   )jiii    ont 

<loii)i('  Uni  à  l'iiintinicc) 

Laquelle     demande     était     fondée,     etc. 
(lùionri'r  iri  Ich  pr'nicijmuji-  woli/x.) 

Vax  consc(|uence,  ]M.  A a  consenti  que 

cette  instance  soit  considcri'e comme  n'ayant 
jamais  été  introduite  ;  il  a  déclaré  renoncer 
à  en  former  une  nouvelle  pour  les  mîmes 
causes,  et  il  a  donné  ions  pouvoirs  néces- 

.saires  i\  Me.  (' ,  avocat,  il. 

faire  valoir  ce  désistemeut. 


,  etc.,  poui' 


Dont  acte ,  etc. 


Par-devant ,  etc. 


I      Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

I      Mr.  A etc.; 

i      Wlio  hatii  liereliy  declared  tliat  he  purely 
and  simply  renounccs  to  a  suit  or  action 

wliich  lie  lias  takcn  a^ainst  Mr.  B before 

the...  ('ourt  (ilcHriilir  fito  tribiimiJus  appeara 

by  tbe  rcturn  of a  bailif,  etc.,    (i\cphiiii 

ll'it'  c(/iMf.s  liliivh  liarc  orra nioned  the  suit). 
Wliicli  said  action  was  In'sed,  etc.  {IikH- 

■  rate  tlir  jtrhtripal  viotlirs  of  artiou  ). 

Mr.   A tlicrefore  afiices  and  consents 

tliat  tbe  said  action  bc  considcrcd  as  haviufî 
iicver  liccn  takcn  ;  lie  renounccs  t(i  any  rij;ht 
wliicb  lie  iiuiy  hi'veof  takiniiaiiotber  action 
for  tlie  samc  puriioses  and  hereby  Rives 
and  filants  to  Mr an  advocate,  etc,  ail 

!  necessary    poweis  to  niaintain  lus  présent 

i  renuiiciiitioii  lieforc  the  proper  tribunal. 

I      Doue  and  passed,  etc. 


131.— Désistement  d'appel 


A  comparu  : 

M.  A ,  etc.; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  se 
désister  purement  et  simpb'ii>P"f  <lc  l'appel 

qu'il   a    interjeté,  suivant  exploit   de , 

huissier  à ,  en  date  du ,  etc.,  d'un 

jugement  rendu  par  laCourde (ilcsU/uer 

le  trihuiial),  le ,  au  protit  de  M.  B , 

ici  présent,  qui  a  accepté  le  présent  désiste- 
ment. 

Au  moyen  de  quoi  li^dit  appel  sera  consi- 
déré comme  non  avenu,  et  le  jugement  dudit 

jour ,  sera  exécuté   selon   .sa   forme    et 

teneur,  comme  jugement  délinitif  rendu  en 
dernier  ressort. 

Dont  acte ,  etc. 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Tir.  A etc.; 

Who  bat  h  hereby  declared  that  he  hua 
purely  and  simply  desisted  frcmi  the  appeal 
by  hini  takcn,  as'appeara  by  thereturnof.,.. 

a'bailif,  etc,  at ,  en  the ,  etc,  from  a 

judgmcnt  rendered  against  him  by  the 

Court  (dcseribc  the  tribunal)  on  the iu 

favor  of  Mr.  B 

accepting. 

In  considération  of  the  above  the  said 
appeal  sliall  be  without  eftect  and  the  said 
judgment  shall  receive  its  fuU  and  entire 
exécution  as  a  final  judgment. 

Done  and  passed,  etc. 


etc,  hereto  présent  and 


DEVIS 

V.  Marche 
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l'ARI'IK    II 


DISSOIAJTION   DM  S()CI1:TÉ 

V.  SiK'ii'tcl 


DOMICÎI.K  (ftl(M'ti()ii  (](') 


L'élection  «le  domicile  a  pour  but  <Ui  HouHtniii'o  lY'cliiioqucnioiit  U'h  imrlitH  îl  l'iiiconvi'^nicnt  «le 
poursuivro  celle  qui  He  refuHemit  tV  i'»?x<^('Utloii  de  l'n<  to  (Iihih  k-  llini  où  il  lui  plniralt  do  trniis- 
l'érer  «on  domicile  (V.  iirt.  79  et  h.,  (".  civ.). 

Itl2.-  Eleotion  de  domicile  par  acte  spécial 


Pur-devant  Mo ,  etc., 

A  couipiu'u  : 

M.  A ,  «itc.  ; 

Li'tiuel,  pour  l'ex^^outlon  d'une  obliga- 
tion «ju'il  a  consent ie  îl  M.  B ,  etc.,  le..., 

tlevant  Me ,  ete.,  pour  laHoniniede ; 

A  déclara;  faire  ^I('(!t  ion  de  domicile  à 

en  l'étude  de  Me ,  notaire  ; 

Con.s('ntant  que  tous  actes  qui  lui  .seront 
signitiés  en  cette  étude  aient  et  produisent 
le  mùme  etl'etquesi  les  significations  avaient 
eu  lieu  il  son  domicile  réel. 

Mention  dés  présentes  est  autorisée,  etc. 

Dont  acte etc. 


iiefore,  ete. 

Came  and  ap])eai'ed  : 

Mr.  A ,  etc.; 

Wlio,  lor  llie  exécution  of  an  obligation 

wliidi  lie  liits  j;raiited  to  ]\Ir.  JJ ,  ete,  on 

the... 


beloie ,    notary,    ete,    for   the 

sum  of ; 

Dot  11  liereby  déclare  that  Le  electw  donii 

cile   at ,    in    the   oflice   of notary; 

agrceiiig  and  consent iiig  that  ail  acts  an«l 
deeds  which  may  bc  to  him  seived  and 
signilicdat  the  said  oilice,  hâve  and  i)roduce 
tiif  sanie  elVect  as  if  they  had  been  serve«l 
and  signitied  at  liis  real  domicile. 

Donc  and  passed,  etc. 


133*— Election  de  domicile  dans  un  acte  quelconque 


Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties 
ont  élu  domicile,  savoir  : 

M.  A ,  en  l'étude  deMe ,  lenotaire 

soussigné  ; 

Et    M.    B ,   au   bureau   d'aflaires  de 

M ,  courtier  à ,  rue u" 


For  the  e.xecution  of  thèse  pre.sents  the 
parties  elect  domicile  to  wit  : 

Jlr.  A in  the  olîice  of ,  theunder- 

signed  notary,  and  JMr.  B ,  in  the  oflice 

of  Mr ,  broker  of ,  N"  street. 


nu'' 
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DON Al^  10^^ 8  EKV H \] Y l FS 

C'est  un  acte  par  lequel  le  donateur  bo  dépouille  h  titre  gratuit  de  la  propriété  d'une  chose  en 
faveur  du  doiiataire,  dont  l'acceptation  est  requise  et  rend  le  contrat  parfait.  Cette  acceptation 
la  rend  irrévocable,  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi,  ou  une  condition  réHolutoirc  valable.  (O.  civ 
art.  755). 

Les  actes  comportant  donation  entrevifs  doivent  être  notariés  et  porter  minute,  à  peine  ' 
L'acceptation  doit  avoir  lieu  en  la  même  forme.    Cependant  la  donation  do  chon 
accompagnée  de  délivrance,  peut  être  faite  et  acceptée  par  acte  sous  seing  priV' 
vention  verbale.    Sont  exemptées  do  la  forme  notariée  les  donations  fuites  dans  t 
lltés  pour  lesquelles  l'exception  existe  par  statut.    (C.  civ.,  art.  770). 

La  donation  entrevifs  n'engage  le  donateur  et  ne  produit  d'etfet  qu'il  compter  de  l'acn 

Eeut  être  formelle,  ou  qui  peut  s'inférer  de  l'acte  ou  des  circonstances.  Dans  la  donation 
iena  meubles,  l'acceptation  se  présume  de  la  délivrance  (C.  civ.,  art.  787  et  788).  L'acte  le 
donation  peut  être  fait,  sujet  à  l'acceptation,  sans  qu'aucune  personne  y  représente  le  donataire. 
(0.  civ.,  art.  793).  On  ne  peut  donner  que  les  biens  présents  par  acte  entrevifs,  sauf  quant  aux 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  (C.  civ.,  art.  778;. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  à  moins  d'une  loi  spéciale,  c^ue  l'acte  de  donation  soit  accompagné  d'un  état 
des  choses  mobilières  données  ;  c'est  au  donataire  à  faire  preuve  légale  de  l'espèce  et  quantité 
désignée  (C.  civ.,  art.  786). 
L'enregistrement  des  donations  remplace  l'insinuation  aux  greffes  des  tribunaux,  qui  est  abolie. 
Moins  les  donations  d'effets  mobiliers,  lorsqu'il  y  a  tradition  réelle  et  possession  publique,  et  les 
donations  faites  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage  toutes  donations,  mobilières  ou  immo- 
bilières, doivent  être  enregistrées  (C.  civ.,  art.  801  et  s.  . 
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121.— Donation  de  meubles 


.,  «'le, 


Pur  (Itiviiiit,  Me 

A  roiiipinii  : 

RI.  A ,  elc; 

L('(|ii*'l  11,  piir  vvH  |)msfi>t<-H,  luit  (loiiiition 

••iitrtn'ifH  «I   irn'ivocabhs  à  î\i.   \i ,  etc., 

piYwMit  et  uccopduit,  (le  Ions  les  iihmiIiIcm  et 
€'tt'etM  inobiliors  décrits  v\  fslinu's  ilmis  un 
<îtiit  (IroHs^-  par  les  parties,  à  la  (lat(!  do  (^e 
Jour,  et  <(Ui  est  demeuré  imnex»'  à  lu  ininnte 
des  présentes,  après  avoir  été  eerlilié  véri- 
table par  les  eoniparants,  et  si),Mié  par  eux 
et  par  ledit  notaire;  le.s(|uels  lueultles  et 
effets  iiiobilierH  ont  été  livrés  dès  avant 
l'exéeution  des  présentes,  par  le  donateur 
au  donataire,  qui  le  reconnaît. 


Le  donataire  jouira  et  disposera  des  objets 
compris  dans  la  pré.sentedoiKition,cn  pleine 
propriété  à  compter  de  ce  Jour. 

Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


Hefore,  etc., 

(-anie  and  appeared  : 

Mr.  A etc.; 

Wlio  hatli  liereby  uiven,  «ranted  and 
conveyed,  by  way  of  donation  i)itni  inm  aiul 

irrévocable,    nnto  Mr.   Il ,   etc.,    heroto 

présent  and  acccptin^',  ail  tlie  moveable 
l»roperty  and  ctl'ccis  <lescribed  and  va  ned 
in  a  list  or  Htiitcnient  prcpaied  this  day  by 
the  parties  and  aiincxcd  to  tlH>  original 
minute  of  tliese  présents,  atter  Inivin^ç  beeii 
eertilied  correct  and  si;;ned  l>y  tlie  said 
parties  and  notary  ;  wliicli  said  moveable 
property  and  etVccfs  were  delivered,  before 
the  exécution  of  tliese  présents,  by  the 
donator  to  to  the  donee,  wlio  liereby  ack- 
nowledj^es  the  same. 

To  liave  and  to  liold,  use  and  enjoy  tlie 
moveable  proiterly  and  ell'ects  liereby  j^iven, 
unto  the  said  donee  as  liis  own,  hencet'orth 
forever. 

For  the  exe<'iitit>n,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


135.— Donation  en  avancement  d'hoirie  d'une  somme  d'argent  payée  comptant 


Par-devant  Me etc., 

Ont  comparu  : 

M.  A.  B ,  etc.; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  l'ait  donation 

entre  vifs  et  irrévocable  à  31.  ('.  1} son 

HIh,    présent    et    acceptant,    de   la    somme 

de en  espèces   courantes,  que  IVI.    A. 

B a  payée  à  l'instant  à  M.  ('.  B ,  son 

dit  tils,  <|ui  le  reconnaît. 


Cette  somme  de a  été  dounée  an  doua-  | 

taire  par  M.  A.B en  avancement  d'hoirie  ! 

sur  la  succession  future  de  ce  dernier,  et 
sera  rapportée  à  cette  succession. 


Dont  acte ,  etc. 


Hefore...,  etc., 

("ame  and  appeared  : 

Mr.  A.  B etc.  : 

Who  doth  liereby,  ffive.^rant  aiidconvey, 
by  way  of  donation  inlcrrinis  and    irrevoea- 

bio,    unto   31r.  ('.    H liis   son,    hereto 

présent  and  acceplinj;,  the  snni    of in 

curreiit  nioney,  wliich  lliesaid  Mr.  V.  I> 

liereby  a<'lvnowled<;es'  to  liave  received 
from  liini  before  tlie  exécution  of  thèse  pr»'- 
sents. 

This  sum  of is  tlius  ;;iven  tt)  the  douce 

by  Mr.  A.  B....  as  an  advance,  vu  itvo  tire  ment 
(Phoiric,  ou  the  future  estate  and  succession 

of  the  said  Mr.  B and  shall  be  return- 

able  to  the  same. 

Doue  and  passed,  etc. 


130.— Donation  d'une  somme  payable  à  terme 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation 

entrevifs  et  irrévocableiï  M.  B ,  etc.,  son 

neveu,  présent  et  acceptant,  d'une  .somme 

de ,  que  M.  A s'est  obligé  de  payer 

à   M    B ,  le ,  avec  intérêt  au  taux 

de pour  cent  par  an,  à  partir  du 

A  la  .silreté  et  garantie  du  paiement  de 

ladite  somme  de (V.jtour  cette  clause, 

le  mot  Affectation  liypoTHECAïKK). 

Dont  acte ,  etc. 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.; 

Who  doth  liereby  give,  forant  and  couvey 
unto  Mr.  B ,  his  nephew,  hereto  pré- 
sent and  aeceptinj;',  the  sum  of ,  wliich 

the  said   Mr.    A promises   to  pay  Mr. 

B on  the ,  with   interest  at   the  rate 

of ,  froiii  and  after  the 

As  asecurity  for  the  payment  of  the  said 
sum  of etc.  {see  Affixtation  hypo- 

THÉCAIRE). 

Doue  and  paSvsed,  etc. 
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127.— Donation  d'une  créance 
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Piir-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.; 

Lequel  a,  par  ceis  présentes,  lait  donation 

entrt'vifs  et  irrévocable,  à  M.  B ,  etc., 

présent  et  acceptant,  d'une  ciéance  de  la 

somme  de ,  montant  d'une  obligation  à 

lui  consentie  par  M.  C ,  le ,  etc.  (</('s(- 

ffner  Vnde). 

Cette  créance  est  exigible  le et  pro- 
duit dos  intérêts,  îk  compter  du ,  au  taux 

de ,  par  an,  payable ,  en  la  demeura 

(hi  donateur,  et  repose  par  liypotlicqiie  sur 
un  immeuble  {descrijitioii:. 

M.  15 pourra,  aunioyen  des  présentes, 

touchei'  ladite  créance  sur  ses  simples 
quittances  ;  ou  autreu  eut  en  disposer  comme 
de  chose  lui  apparter  aut  en  pleine  propriété, 
à  compter  de  ce  jor^-. 


En  conséquence  M.   A a  sul>rogé  M. 

1! dans  tous  les  droits,  actions  et  hypo- 
thèques résultant  à  son  profit  de  l'obligation 
précitée  ;  le  tout  sans  aucune  espèce  de 
garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  ;  (ou 
bien  :  avec  toute  garantie  de  la  solvabilité  tlu 
dit  débiteur. 

M.  B reconnaît  que  le   titre  de  la 

créance  susdite  lui  a  été  remis  iiar  31.  A 

avant  l'exécution  des  présentes. 

Pour  l'aire  signifier  ces  jjrésentes,  tout 
pouvoir  est  donné  an  porteur  d'une  expédi- 
tion d'icelles. 

Pour  l'exécution  des  présentes ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.; 

Who  doth  hereby  give,  grant  and  convey 
by  way  of  donation  i)itcr  riros  and  irré- 
vocable,  unto   Mr.   B ,    hereto  présent 

and   accepting,  a  claim  amonnting  to   the 

sum   of to   him   due  by   virtue  of  au 

obligation  executed  in  his  favor  by  Mr. 
C ,  on  the etc.,  (deseribe  the  ileed). 

This  sum  is  payable  on  the and  bears 

interest  l'rom  and  after  the ,  at  the  rate 

of ,  payable  at ,  at  the  domicile  of  the 

donor,  and  is  secured  by  a  hypothec  on 

(^(Icsoihe  the  hypotheeated property) . 

By   nieans  of  thèse  présents,  Mr.  B 

will  be  entitled  to  collect  and  receive  the 
said  sum  in  principal  and  interest  and  give 
ail  necessary  r-^leases  and  discharges  thCié- 
for  ;  or  otherwise  hâve,  hold,  use  and  enjoy 
the  sanio  and  dispose  thereof  as  his  own 
property,  henccforlh  forever. 

For  the  above  purposes,  Mr.  A here- 

i)y  subrogates  Mr.  B in  ail  the  rights, 

claiius,  privilèges  and  hypothecs  resulting 
in  his  favor  from  the  said  deed  of  obliga- 
tion ;  the  w'iiole  ^^  ithout  any  guarantee  as  to 
the  responsability  of  the  dcbtor  ;  or  :  with 
full  guarantee  of  the  responsability  of  the 
debtor. 

Mr.  B hereby  acknowledges  that  the 

title  deed   of  the  said  claim   was   to   him 

remitted  by  Mr.  A before  the  exécution 

of  thtse  présents. 

For  the  signilication  of  thèse  présents, 
ail  necessary  powers  are  given  to  the  bearer 
of  a  copy  thereof. 

For  the  exécution,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


128.— Donation  d'un  manuscrit 


Par-devant  Me etc., 

A  comparu  : 

M.  A ; 

Lequel  a  fait  donation  entre  vifs  et  irrévo- 
cable, à  31.  B présent  et  acceptant, 

Du  manuscrit  d'un  ouvrage  que  M.  A 

a  comi)osé,  ayant  pour  titre  : ,  devant 

former volumes,  etc.  (dcserijHion). 

Le  donataire  disposera  du  manuscrit  en 
toute  propriété  à  partir  d'aujou.  "'uii,  à  la 
charge  par  lui  d'f^xécuter  les  conditions  sui- 
vantes que  le  dc.ateur  lui  impose  : 

1"  De  faire  imprimer  l'ouvrage  dans  un 
délai  de mois  ; 

2"  De  tirer  l'ouvrage  à exemplaires 

dans  le  format ; 

3»  D'employer  à  cette  publication  du 
papier ; 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.; 

Who  doth  hereby  give,  graiil  and  convey, 
by  way  of  donation  iiifcr  firon  and  irrévoca- 
ble,   unto   Mr.   B ,    liereto  présent  and 

accepting,  the  nianuscript  ol'  a  work  writteu 

by    Mr.    A intituled ,    which    will 

form volumes,  etc.,  (description). 

To  bave  autl  to  hold,  use  and  enjoy  as  his 
own  property,  the  said  nianuscript,  hence- 
forth  forever,  underthefollowing  conditions 
required  by  the  donor,  to  wit  : 

1"  ïo  hâve  the  said  work  completed 
in  the  course  of. months,  from  this  date. 

2"  To  hâve  it  printed  in  an  édition  of. 

copies,  in form. 

3"  To  use paper  for  the  said  publica- 
tion. 
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2ôl 


4°  De  remettre  au  donateur exem- 
plaires de  l'ouvrage  aussitôt  que  l'impres- 
sion en  sera  complètement  achevée  ; 

5°  De  ne  pouvoir  faire  au  manuscrit  aucun 
changement,  addition  ou  correction  sans  le 
consentement  formel  de  l'anteur. 

l'exécution  des  présentes,  etc. 
acte ,  etc. 


Pour  .  v,..v 
Dont  acte 


4°   To  remit  to  the  donator copies  of 

the  said  work  as  soon  as  printed. 

5"  To  maintain  the  said  manuscript  in  it.s 
piesent  form  whithout  Iming  allowed  to 
make  any  change,  addition  or  correction 
thereto,  before  obtaining  the  formai  c. «usent 
of  the  author. 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


ISO.— Donation  onéreuse 


Par-devant  Me ,  etc.. 

Ont  comparu  : 

M.  A.  B ,  etc.,  et  dame ,  son  épouse 

qu'il  autorise  à  l'effet  des  présentes  ; 

Lesquels  comparants,  ont,  par  les  présen- 
tes, fait  donation  entrevifs  et  irrévocable, 
et  garanti  contre  tous  troubles  et  évictions. 

A  M.  C.  B ,  lenr  111s,  etc.,   présent  et 

acceptant  pour  lui,  ses  hoirs  et  ayant  cause, 
savoir  : 

1"   D'une  ferme  (dcsi(/natio)i)  ; 

2"  De  tous  les  animaux,  outils  et  instru- 
ments aratoires,  meubles  et  effets  mobiliers 
quelconques,  dont  ladite  ferme  est  actuel- 
lement garnie,  dont  le  donataire  a  déjà  reçu 
livraison  des  donateurs,  et  dont  il  se  déclare 
satisfait  ; 


3"  De  certains  meubles  n>enblants  et 
autres  etfets  mobiliers  énumérés  et  estimés 
dans  nn  état  annexé  à  la  minute  des  i)résen- 
tcs  apiès  avoir  été  signé  par  les  parties  et 
ledit  notaire,  et  dont  le  donataire  reconnaît 
éualement  avoir  reçu  livraison  ; 


4°  De  certaines  créances,  actions  de  ban- 
(jue  et  dépôts  en  banque  énumérés  dans  un 

état  annexé  à  la  minute   des    ]>]'ésentes 

etc.  (comme  ilunn  le  prt'n'ilciif  (lihim),  et  dimt 
les  titres  sont  actuellement  en  la  possession 
du  donataire  : 

■")0  D'une  somme  de ,  en  espèces  cou- 
rantes, (|uele  donataire  reconnaît  Ini  avoir 
été  remise  par  les  donateurs  avant  l'exécu- 
tion des  présentes  : 

Ainsi  (lue  le  tout  se  poursuit  et  comporte, 
le  donataire  s'en  déclarant  satisfait. 

r/immenble  présentement  donné  apparte- 
nait aux  donateurs  en  vertu  des  titres  sui- 
vants (  )'t(ihlisHi:ment  de  propriitè). 

En  vertu  des  présentes,  le  donataire  sera 
propriétaire  et  pourra  jouir  et  disposer,  à 
comi)ter  de  ce  jour  de  l'immeuble  et  de  tous 
les  biens  mobiliers  plus  haut  mentionnés 
comme  de  choses  lui  appartenant,  le  tout 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,  etc.,  and  Mrs ,  his  wife, 

by  liim  duly  anthorized  ; 

Who  hâve,  by  thèse  i)resents,  given, 
granted  and  conveyed,  by  way  of  donation 
intcr  rivos  and  irrévocable,  and  guaranteed 
against  ail  troubles  and  évictions,  unto  Mr. 

C.  B ,  their  son,  «  te.,  hereto  présent  and 

accepting  for  himself,  his  heirsand  assigns, 
to  wit  : 

1°  A  farni,  etc.   (itcfcripiioii)  ; 

2°  AU  the  live  stock,  agricnltural  tools 
and  implements.  and  moveable  articles  and 
effects,  generally  whatsoever.  aciually  be- 
longing  to  the  sai<l  faini  :  whercof  the  douce 
déclares  to  be  satisfic<l,  having  received 
I  delivery  and  possession  of  the  same  froni 
the  donors  before  the  exécution  of  the>e 
présents  ; 

.3°  Certain  honsehold  furniture  and  otlier 
moveable  articles  and  elfects  cnnnierated 
and  valned  in  a  list  or  statcnient  anncxed 
to  the  minute  of  thèse  i)resenls  aller  having 
been  signed  by  llie  iiaities  and  the  said 
uotary  ;  the  donee  heieby  acknowledging  to 
hâve  also  receive  delivery  and  possession  of 
the  same  from  the  donors  ; 

4"  Certiiin  daims,  bank  stock  and  bank 
deposits  ennmerated  in  a  list  or  statenient 
anncxed  to  the  minute  of  thèse  piesents. 
etc.,  (as  hi  prercdin;/  p<n-(igrai)h),  the  titles 
whereof  are  actually  in  possession  of  tlie 
donee : 

.*>"  A  sum  of in  cash,  wliieli  the  donee 

hereby  acknowledges  to  liave  been  delivered 
an<l  paid  over  to  hini  by  the  donoi-s  befuie 
the  exécution  of  thèse  présents. 

As  the  whole  no-.v  is  and  wliereof  the 
donee  déclares  to  be  satisfied. 

The  immoveable  ])roi)erty  hereby  donat- 
ed  belonged  to  the  donors  liy  virtue  of  the 
following  titles.    i  hulivolUin  ii/tHlcn). 

15y  virtueof  these  présents,  the  <loneeshall 
be  proprietoi'  and  shall.as  such,  have,hold, 
use  and  enjoy,  henceforth  and  forever,  the 
Siiid  immoveable  pro])erty  and  ail  the  move- 
able   property,    rights    and   ell'eets    almve 
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SOUS  les  réserves,  charges  et  conditious  ci- 
après  stipulées,  savoir  : 

1"  De  payer  les  dettes  des  donateurs  ; 

2"  D'a(;quitter,  à  compter  de  ce  jour,  les  i 
contributions  foncières  et  autres  de  toute  , 
nature  dont  le  dit  immeuble  pourra  être  ' 
frappé  ; 

3°  De  supporter  à  l'avenir  les  servitudes 
apparentes  ou  non  apparentes,   sauf  au  do-  i 
nataire  à  s'en  défendre,  et  i\  profiter  dos 
servitudes  actives  ;  le  tout  à  ses  risques  et 
péril  ; 


4"  De  laisser  aux  donateurs,  leur  vie 
durant,  et  jusqu'au  décès  du  survivant 
d'entre  eux,  l'usage  de  la  maison  d'habita- 
tion, de  la  laiterie  et  du  hangar  érigés  sur 
ladite  ferme,  ainsi  que  du  jardin  potager 
qui  les  entoure,  tels  qu'ils  se  trouvent  actuel- 
lement, et  le  droit  de  circuler  librement  sur 
le  dit  immeuble  et  dépendances  ; 

5°  De  nourrir  convenablement  à  ses  dé- 
pens, pour  les  donateurs,  leur  vie  durant,  et 
jusqu'au  décès  du  survivant  d'entre  eux, 
un  cheval  et  une  vache  dont  les  donateurs 
auront  l'usage  et  le  bénéfice  ;  et  le  donataire 
sera  tenu,  en  tout  temps,  et  à  la  demande 
des  donateurs,  de  leur  atteler  convenable- 
ment ledit  cheval  à  une  voiture  aijpropriée 
à  la  saison  et  à  la  condition  des  donateurs  ; 
la  voiture,  le  harnais  et  accessoires  devant 
être  fournis  par  le  donataire  ; 

()°  D'aller  quérir,  pour  les  donateurs,  et 
de  transporter  chez  eux  à  ses  Irais,  le  curé 
et  le  médecin,  en  cas  de  nmladie  ou  d'iiiiii- 
mité  ;  les  services  et  prescriptions  du  mé- 
decin devant  être  aux  frais  des  donatcni's  ; 

7°  De  transporter  à  ses  frais,  au  domicile 
des  donateurs,  tout  le  bois  ou  le  charbon 
qu'ils  achèteront  cliaque  année  pour  le 
cliauiïagede  leurdit  domicile,  pourvu  ([uela 

distance  de  ce  transport  n'excède  pas 

milles  ; 

8"  De  fournir  et  livrer  aux  donateurs, 
chaque  année,  leur  vie  durant,  et  jusqu'au 
décès  du  survivant  d'entre  eux,  une  rente 
viagère  eu  nature,  consistant  en  {énumérerJes 
fli(ycrcntH  arficIcH  qui  composent  In  renie).  Ces 
articles  seront  fournis  iiour  une  moitié  dans 

le  cours   du  mois   de ,  et  pour  l'autre 

nioitiédans  le  cours  du  mois  de ,  chaque 

année. 

Ou  bien  :  De  loger,  vêtir  et  nourrir  avec 
lui  les  douateurs,  leur  vie  (huant,  et  jus- 
(ju'an  décès  du  survivant  d'entre  eux,  d'une 
manière  convenable  ;  de  chauffer  et  éclairer 
leurs  appartements  ;  de   laver  et   blanchir 


mentioued,  under  the  réservations,  charges 
and  conditions  hereinafter  stipulated,  to 
wit  : 

1°  To  pay  the  debts  of  the  donors  ; 

2°  To  pay  and  acquit,  from  and  after  the 
date  of  thèse  présents,  ail  taxes,  dues  and 
contributions  of  any  nature  or  kind,  for 
which  the  said  immoveable  propertymay  be 
liable  ; 

3°  To  submit  to  and  sufl'er  henceforth  ail 
the  active  servitudes,  apparent  or  other- 
wise,  afiFecting  the  said  immoveable  proper- 
ty,  with  the  right  of  resisting  to  the  same,  if 
necessary,  and  of  taking  advantage  of  the 
active  servitudes  if  any  exist;  the  whole  at 
his  own  risk  and  costs  ; 

4"  To  allow  to  the  donors  during  their  life- 
time  and  until  the  death  of  the  survivor  of 
them,  the  enjoymeut  of  the  dwelling-house, 
the  dairy  and  store-house  erected  on  the 
said  favm,  togetherwith  the  kitchen-garden 
surrounding  the  same,  as  the  whole  now  is, 
and  the  right  of  free  circulation  on  and  about 
the  said  properly  and  iireniiscs  ; 

5°  To  feed  and  maintain  properly  for  tlie 
donors,  during  their  life  timeand  until  the 
decease  of  the  survivor  of  them,  a  horse  and 
a  cow  which  will  be  and  remain  to  the  sole 
use  and  benefit  of  the  donors  ;  and  the 
donee  shall  be  bound,  at  ail  times,  whenre- 
(|ues(c(l  by  the  donors.  1o  ]»roperly  tackle 
the  said  horse  to  a  vehide  suited  to  the 
season  and  to  Ihe  condition  of  the  donors; 
the  A'ehide,  harness  and  accessories  to  be 
fnrnished  by  the  donee  ; 

(jo  fj\>  «o  foi.  (]i,>  piiost  or  clergynnm,  and 
for  the  pliysiciiin,  and  convey  tliem  to  the 
domicile  of  the  donors.  when  required  by 
the  state  of  their  health  or  their  infirmities^ 
the  services  and  prescriptions  of  thephysi- 
cian  to  be  paid  by  the  donors  ; 

7"  To  cause  to  be  carted  and  delivered  at 
his  own  cost,  at  the  domicile  of  the  donors, 
ail  the  fuel,  wood  or  coal,  whidi  they  will 
purchase  each  year  l'or  the  heatiug  of  their 
said  domicile,  provided  the  distance  of  said 
eartage  do  not  exceed miles  ; 

8"  To  furnish  and  deliver  to  the  donors, 
during  their  life  time,aiul  until  the  death  of 
the  survivor  of  them,  a  life  rent,  en  nature, 
consisting  of  the  following  articles:  (enu- 
merute  the  ilifferent  urtielcs  eomposing  the  life 
rent.)  One  half  of  thèse  articles  shall  i)e 
furnished  and  delivered  in  the  course  of  the 

monthof ,  and  theotherhalf  in  the  course 

of  the  month  of ,  in  each  year. 

Or  :  To  provide  the  donors,  under  his 
own  roof,  witli  proper  board,  lodging  and 
wearing  apparel  during  their  life  tiuie, 
and  nnfil  the  death  of  the  survivor  of 
them  ;   to  heai  and  lighi  up  their  appart- 
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1. 


leurs  hardes  et  linges  ;  de  leur  prodiguer,  en 
santé  comme  en  maladie,  tous  les  soins  et 
égards  dus  à  leur  Age  etil  leur  condition  ;  et 
ce,  tant  qu'il  leur  plaira  d'habiter  avec  lui. 


Dans  le  cas  où  les  donateurs  cesseraient 
d'habiter  avec,  le  donataire,  celui-ci  sera 
tenu,  ainsi  qu'il  s'y  oblige,  de  leur  payer  et 
servir,  à  domicile,  dans  les  limites  du  dis- 
trict de ,  une  rente  et  pension  annuelle 

et  viagère  de piastres,  payable  par  tri- 
mestres et  d'avance,  et  qui  courra  de  plein 
droit  du  jour  ofl  les  donateurs  auront  cessé 
d'habiter  avec  le  donataire,  et  jusqu'au 
décès  du  survivant  d'entre  eux  ;  cette  rente 
et  pension  devant  cependant  être  réduite  de 
moitié  au  décès  du  premier  mourant  des  do- 
nateurs. 

9°  De  payer  à  ses  frères  et  sœurs  ci-après 
nommés  les  sommes  suivantes,  savoir  : 
(mentionner  les  sommes  à  être  payées  à  chacun 
(les  frères  et  sœurs  du  donataire,  en  indiquant 
les  termes  et  conditions  des  paiements.) 

Pour  garantir  le  service  régulier  de  la 
rente  viagère  ci-dessus  stipulée,  soit  en  na- 
ture, soit  en  argent,  le  paiement  des  diver- 
ses sommes  plus  haut  mentionnées  à  ses 
frères  et  sœurs,  et  le  fidèle  accomplissement 
de  toutes  les  charges  et  conditions  susénon- 
cées,  le  donataire  hypothèque  spécialement, 
en  faveur  des  donateurs  et  de  sesdits  frères 
et  sœurs,  l'immeuble  ci-dessus  désigné  et 
donné. 

Au  moyen  de  ce  qui  précède  les  dona- 
teurs se  dessaisissent,  en  faveur  du  dona- 
taire, ses  hoirs  et  ayants  cause,  des  droits  de 
propriété  et  autres  qu'ils  ont  sur  tout  ce 
dessus  donné. 


Pour  l'exécution ,  etc. 


ments  ;  wash  and 


iron  their  clothes  ;  give 


Dont  acte... 


etc. 


them  at  ail  times,  whether  in  good  health 
or  during  their  sickness,  ail  the  ease  and 
comforts  due  to  their  âge  and  condition; 
the  wliole  as  long  as  they  will  choose  to  live 
with  him. 

In  the  eventof  the  donors  ceasing  to  live 
with  the  douée,  the  latter  shall  be  bound, 
and  he  hereby  promises  and  obliges  himself, 
to  pay  them,  at  their  domicile,  within  the 

limits  of  the  district  of ,  an  aunual  life 

rentof dollars,  payable  quarterly  and  in 

advauce,  and  which  will  become  dueas  soon 
as  the  donors  will  haveadopted  another  do- 
micile than  thatofthedonee  ;  said  life  rent 
to  be  continued  until  the  decease  of  thesur- 
vivor  of  the  said  donors  ;  but  it  shall  be 
reduced  by  one-half  at  the  decease  of  one  of 
the  said  donors  ; 

9"  To   pay  to  his  brothers  and   sisters, 

hereinafter  named  the  following  sums  : 

(mention  the  sums  to  be  paid  to  each  of  the 
brothers  and  sisters  of  the  donee,  indicating 
the  terms  and  conditions  of  such  payment). 

As  a  guarantee  for  the  regular  delivery 
and  payment,  in  money  or  otherwise,  of  the 
life  rent  above  stipulated,  as  also  of  the 
payment  to  his  brothers  and  sisters  of  the 
several  above  mentioned  sums,  and  of  the 
faithful  accomplishment  of  ail  the  charges 
and  conditions  above  stipulated,  the  donee 
specially  hypothecates,in  favor  of  the  donors 
and  of  his  said  brothers  and  sisters,  the  im- 
moveablc  properties  above  described  and  don- 
ated. 

In  considération  of  the  above  stipulations 
the  donors  hereby  disseize  and  divest  them- 
selves  in  favor  of  the  donee,  his  lieirs  and 
assigns,  of  ail  their  rights  of  property  and 
other  rights  in,  to  and  upon  the  moveable 
and  immoveable  i)roperties  and  articles 
above  donated. 

For  the  exécution,  etc. 
Doue  and  p.issed,  etc. 


Cet  acte  est  ausceptihle  d'ttne  infinité  d^autres  conditions  trop  nombreuses  à  détailler,  et  qui  sont 
régies  par  les  circonatanoes,  la  volonté  et  souvent  même  le  caprice  des  parties  contractantes.  Nous 
ne  donnons  ici  que  les  plus  usitées. 

130.— Donation  avec  clause  de  substitution 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  compara  : 

M.  A.  B ,  etc.; 

Lequel,  pour  récompenser  son  fils  C.  B...., 
etc.,  des  divers  services  qu'il  en  a  j-eçus,  a, 
par  ces  présentes,  fait  donation  entrevifs  et 
irrévocable,  avec  dispenses  de  rapport,  ou 
en  avancement  d'iioirie  sur  sa  succession 
future,  au  dit  M.  C.  B ,  présent  et  accep- 
tant, d'un  immeuble (dcsiy nation),  ainsi 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,  etc.  ; 

Who,  in  ackuowledgment  of,  and  as  a 
reward  for  the  différent   services   to   him 

rcndered  by  his  son,  C.  B ,  etc.,  doth 

hereby  give,  grant  and  convey,  l)y  way  of 
donation  inter  cinos  and  irrévocable,  with 
exemption  from  accounting  for  and  returu- 
ing  to  his   estate   and   succession,   or  :   in 
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que  le  tout  se  poursuit  et  comporte,  sans 
exception  ni  réserve. 


Cet  immeuble  appartenait  au  donateur, 
etc.  {établissement  de  propriété) . 

Le  donataire  jouira  et  disposera  dudit 
immeuble  à  compter  de  ce  jour  comme  de 
chose  lui  appartenant,  aous  la  charge  de 
restitution  ci-après  exprimée. 

Cette  donation  est  faite  à  la  charge  par 
le  donataire,  qui  s'y  oblige,  de  conserver 
l'immeuble  et  ses  dépendances  ci-dessus  i 
donnés,  et  de  les  rendre,  après  son  décès, 
à  ses  enfants  nés  et  à  naître,  le  donateur 
les  substituant  à  cet  effet  au  donataire. 

Mais,  en  ce  cas  de  prédécès  de  tous  les 
appelés  à  la  substitution  ci-dessus,  le  dona- 
taire sera  réputé  avoir  été  libre  propriétaire 
dudit  immeuble  et  dépendances  à  compter 
du  jour  de  la  donation,  et  toute  aliénation 
qu'il  en  aura  faite  sera  valable. 


Le  donataire  acquittera  les  contributions 
foncières  dont  le  dit  immeuble  sera  tenu,  à 
compter  du  jour  de  son  entrée  eu  jouissance  ; 
il  souffrira  toutes  les  servitudes  passives, 
apparentes  ou  occultes,  dont  cet  immeuble 
est  chargé,  sauf  à  s'en  défendre,  et  à  faire 
valoir  à  son  profit  les  servitudes  actives,  le 
tout  il  ses  risques  et  périls. 


Le  donateur  se  dessaisit,  en  faveur  du 
donataire  et  des  appelés  à  la  substitution, 
de  tous  les  droits  de  propriété  et  autres 
qu'il  a  sur  le  dit  immeuble. 


Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


advancement,  en  avancement  d^hoirie,  on  his 
future  estate  and  succession,  unto  the  said 

C.  B ,  hereto  présent  and  accepting,  a 

property ,  etc.    {description). 

As  the  whole  now  is,withoutany  exception 
or  réservation. 

The  said  property  belonged  to  the  donor , 
etc.  (description  of  titles). 

To  iiave  and  to  hold,  use  and  enjoy  the 
said  property  unto  the  donee  as  his  own, 
hencefortli  ;  subject,  nevertheless,  to  the 
substitution  hereinafter  stipulated  : 

This  donation  is  thus  made  on  condition 
thatthe  donee,  tliereto  consenting,shall  keep 
the  immoveable  property  above  donated, 
and  return  the  same,  after  his  decease,  to 
his  children  born  and  to  be  born,the  donor 
hereby  substituting  them  for  that  purpose 
to  the  said  donee 

But  in  case  of  ail  the  said  substitutes 
departing  this  life  before  the  donee,  he 
shall  be  considered  as  having  been  the  sole 
and  unconditional  proprietor  of  the  said 
immoveable  property  and  promises  from 
and  after  the  date  of  this  donation,  aud  any 
sale  or  aliénation  which  he  will  hâve  made 
of  the  same  shall  be  valid. 

The  donee  shall  be  bound  to  pay  and 
acquit  ail  taxes,  dues  and  contributions 
imposed  on  the  said  property  from  and 
after  the  date  of  his  taking  possession 
thereof  ;  he  shall  submit  to  ail  the  passive 
servitudes,  apparent  or  otherwise,  existing 
on  the  said  property,  with  the  right  of 
contesting  the  same,  if  necessary,  and  of 
taking  advantage  of  the  active  servitudes, 
if  any  exist  thereon,  the  whole  at  his  risk 
and  costs. 

The  donor  hereby  disseizes  and  divests 
himsclf,  in  favor  of  the  donee  and  of  his  said 
substitutes,  of  ail  his  rights  of  property  and 
other  rights  in,  to  and  upon  the  property 
hereby  donated. 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


131.— Donation  d'un  immeuble 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc ; 

Lequel  a  fait  donation  entre  vifs  et  irrévo- 
cable,  avec  garantie   de  tous   troubles    et 


évictions. — A    M.    B., 
a^'ceptant, 


etc.,    présent   et 


D'un  immeuble  (désignation)  ; 

Ainsi  que  le  tout  se  poursuit  et  comporte, 
et  dont  le  donataire  se  dit  satisfait  pour 
l'avoir  visité  en  détail. 

Cetimmeubleapp.-i'tient  au  donateur,  etc. 
(établissement  de  propriété) . 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

^•'^r.  A ,  etc.; 

\^  I«o  doth  hereby  give,  grant  and  convej', 
by  way  of  donation  inter-vims  and  irrévo- 
cable, with  guarantee  against  ail  troubles 
and  évictions, 

To  Mr.   B ,  etc.,   hereto  présent  and 

accepting, 

A  property,  etc.  (description). 

As  the  whole  now  is  and  whercof  the 
donee  déclares  to  be  satisfied,  haviug  vi  sited 
the  same. 

The  said  property  belougs  to  the  donor, 
etc.    (describe  titles) . 
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Le  donataire  eotrera  en  jouissance  et  dis- 
posera dudit  immeuble  eu  toute  propriété, 
à  partir  de  ce  jour. 

Cette  donation  est  faite  aux  conditions 
suivantes,  que  le  donataire  s'est  obligé 
d'exécuter  : 

1°  De  prendre  ledit  immeuble  dans  son 
état  actuel  ; 

2°  De  supporter  les  wervitudes  passives, 
apparentes  ou  non  apparentes,,  dont  il  peut 
être  grevé,  sauf  au  donataire  à  s'en  défendre 
et  à  faire  valoir  à  son  profit  les  servitudes 
actives,  s'il  en  existe  ;  le  tout  à  ses  risques 
et  périls  ; 

30  De  payer,  à  partir  de  ce  jour,  les  con- 
tributions de  toute  nature  dont  ledit  immeu- 
ble peut  et  pourra  être  frappé  ; 


4"  D'entretenir  et  exécuter  les  baux  et  les 
locations  verbales  qui  peuvent  avoir  été 
faits  dudit  immeuble  de  nianière  à  ce  que 
le  donateur  ne  puisse  aucunec  ent  être 
inquiété  à  cet  égard  ; 

5^  De  servir  au  donateur  une  rente  viagère 

de à  compter  de  ce  jour,  et  dont   les 

arrérages  seront  payables  tous  les  trois  mois, 
en  la  demeure  de  ce  dernier,  jusqu'à  son 
décès. 

A  défaut,  par  le  donataire,  d'exécuter  les 
charges  de  la  présente  donation,  le  donateur 
pourra,  comme  de  droit,  en  *'iire  prononcer 
la  révocation. 

Et  pour  assurer  au  donateur  le  service  de 
la  rente  viagère  ci-dessus  imposée  au  do- 
nataire, celui  ci  hypothèque  spécialement 
l'immeuble  plus  haut  désigné. 

Au  moyen  de  ce  que  dessus,  le  donateur 
se  dessaisiten  faveur  du  donataire,  ses  hoirs 
et  ayants-cause,  de  tous  droits  de  propriété 
et  autres  qu'il  a  sur  l'immeuble  présente- 
ment donné. 

Pour  l'exécution  des'présentes ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


To  hâve  and  to  hold,  use  and  enjoy  the 
said  property  and  premises  unto  the  donee, 
his  heirs  and  assigns,  as  their  own,  hence- 
forth  forever. 

This  donation  is  made  under  the  following 
conditions  to  which  the  donee  hereby  binds 
and  obliges  himself  : 

1°  To  take  the  said  property  in  its  actual 
condition  ; 

2  To  suffer  the  passive  servitudes,  ap- 
parent or  otherwise,  alïecting  the  said  pro- 
perty, with  the  right  of  resisting  to  the 
same,  if  necessary,  and  of  takingadvantage 
of  ail  the  active  servitudes,  if  any  exist  ou 
the  said  property,  the  whole  at  his  own  risk 
and  costs  ; 

3"  To  pay,  from  and  after  the  date  of  thèse 
présents,  ail  the  taxes  and  contributions  of 
any  nature  whatsoever  which  are  imposed, 
or  may  iu  future  be  imposed,  on  the  said 
property  ; 

4"  To  maintain  and  exécute  the  written 
or  verbal  le<ase  or  leases  of  the  said  property 
which  may  now  exist,  until  their  term  has 
expired,  in  such  a  manner  as  to  exempt  the 
donor  from  any  responsibility  in  regard 
thereto  ; 

5"  To  pay  to  the  donor  a  life  rent  of , 

from  and  after  the  date  of  thèse  présents, 
to  become  due  and  payable  in  quarterly 
payments,  at  the  domicile  of  the  donor,  until 
his  decease. 

In  default  by  the  donee  to  exécute  any  of 
the  charges  and  conditions  herein  stipul- 
ated,  the  donor  shall  hâve  the  right  of 
claiming  the  revocation  of  thèse  présents. 

And  as  security  to  the  said  donor  for  the 
payment  of  the  said  life  rent,  the  donee 
hereby  specially  hypotheeates  the  property 
above  described. 

In  considération  of  the  above  stipulations, 
the  donor  hereby  disseizes  and  divests  him- 
self, his  heirs  and  assigns,  of  ail  and  any 
rights  of  property,  or  other  rights,  which 
he  may  hâve  in,  to  and  upon  the  property 
hereby  donated. 

For  the  exécution,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


133.— Donation  avec  réserve  d'usufruit 


Par- devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation 
entrevifs  et  irrévocable,avec  garantie  de  tous 
troubles  et  évictions,  mais   sous  la   réserve 

d'usufruit  ci-après  exprimée,  à  M.    B , 

etc.,  son  fils  majeur,  présent  et  acceptant, 
d'un  immeuble  (désignation),  ainsi  que  le 
tout  se  poursuit  et  comporte,  et  dont  le  do- 
nataire se  dit  satisfait,  pour  l'avoir  visité  en 
détail. 


Before  etc. , 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A etc.; 

Who  dotli  hereby  give, graut  and  convey, 
by  way  of  donation  inter  vivos  and  irrévo- 
cable, with  garanteeagainstall  troubles  and 
évictions,  but  under  reserve  of  the  usufruct 
hereinaftei-  stipulated  ; 

A  property,  etc.  (description). 

As  the  wiiole  now  is  and  whereof  the 
donee  déclares  to  besatisfied,  having  visited 
the  same. 
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PARTIE   TI 


Cet  immeuble  appartenait  au    donataire 

pour   l'avoir  acquis (établissement    de 

propriété) . 

M.  A se  réserve,  sa  vie  durant,  l'usu- 
fruit de  l'immeuble   présentement  donné, 

dont  ledit  M.  B n'aura  actuellement  que 

la  nue  propriété,  à  laquelle  il  réunira  la 
jouissance  à  l'époque  du  décès  du  donateur. 

La  présente  donation  est  faite  aux  condi- 
tions suivantes,  que  le  donataire  s'est  obligé 
d'exécuter  : 

1"  D'acquitter,  il  compter  du  jour  du 
décts  du  donateur,  les  contributions  fonciè- 
res et  autres  de  toute  nature  dont  l'immeu- 
ble donné  pourra  être  frappé  ; 

2°  De  supporter,  à  compter  du  même 
jour,  les  servitudes,  apparentes  ou  non  appa- 
rentes, dont  ledit  immeuble  se  trouvera 
grevé,  sauf  au  donataire  de  s'en  défendre,  et 
de  profiter  des  servitudes  actives  :  le  tout  à 
ses  risques  et  périls. 


Cette  donation  est  faite  il  titre  gratuit  et 
en  considération  de  l'intérêt  que  le  donateur 
porte  au  donataire. 

Au  moyen  de  ce  que  dessus,  le  donateur 
se  dessaisit  en  faveur  du  donataire  de  tous 
les  droits  de  propriété  et  autres  qu'il  peut 
avoir  en  et  sur  l'immeuble  présentement 
donné. 

Pour  l'exécution,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 


The  said  property  belonged  to  the  donor, 
etc.  (description  oftitles.) 

Mr.  A...  reserves,  during  his  lifetime,  the 
usufruct  and    enjoyraent  of  the  property 

hereby  donated,  and  the  said  Mr.  B will 

be  proprietor  thereof,  as  nu  propriétaire, 
from  this  date  ;  but  he  shall  only  enter  into 
possession  and  enjoyment  of  thesame  at  the 
decease  of  the  donor. 

This  donation  is  thus  made  under  the  fol- 
lowing  conditions,  to  which  the  donor  hereby 
binds  and  obliges  himself  ; 

1°  To  pay  and  acquit,  from  and  after  the 
date  of  the  decease  of  the  donor,  ail  taxes, 
dues  and  contribution8,of  any  nature  or  kind, 
to  which  the  said  property  may  be  liable. 

2°  To  submitto  and  suffer,  from  and  after 
the  same  date,  the  passive  servitudes,  ap- 
parent or  otherwise,  affecting  the  said  pro- 
perty, with  the  right  of  resisting  and  con- 
testing  the  same  if  necessary,  and  of  taking 
advantage  of  the  active  servitudes  thereon 
existing  ;  the  whole  at  his  own  risk  and 
costs. 

This  donation  is  thus  made  in  considéra- 
tion of  the  interest  and  affection  which  the 
donor  bears  to  the  donee. 

In  considération  of  the  above,  the  donor 
hereby  disseizes  and  divests  himself,in  favor 
of  the  donee,  of  ail  the  rights  of  property 
and  other  rights  which  he  may  hâve  in,  to 
and  upon  the  property  hereby  donated. 

For  the  exécution,  etc. 
Done  and  passed,  etc. 


133.— Donation,  sans  garantie,  de  la  nue  propriété  à  l'un  et  de 

l'usufruit  à  l'autre 


Par- devant  Me ,  etc.. 

Ont  comparu  : 

M.  A etc.; 

Lequel  a,  par  ces  présentes ,  fait  donation 
entrevifs  et  irrévocable,  mais  sans  aucune 
garantie  : 

1°  A  M.  B ,  etc.,  présent  et  acceptant, 

de  l'usufruit  pendant  sa  vie,  sans  être  tenu 
de  donner  caution,  des  immeubles  ci-après 
désignés  ; 

2°  Et  à  M.  C ,  présent  et  acceptant, 

de  la  nue  pi-opriété,  à  laquelle  se  réunira 

l'usufruit  au  jour  du  décès  de  M.  B , 

desdits  immeubles  désignés  comme  suit  : 
{^désignation) . 

M.   B ,  jouira    de  l'usufruit  desdits 

biens  pendant  sa  vie  et  aura  droit  aux  fer- 
mages, en  commençant  par  ceux  représenta- 
tifs de  la  récolte  de  l'année et  M.  C 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A etc.; 

Who  doth  hereby  give,  grant  and  convey, 
by  way  of  donation  inter  vivos  and  irré- 
vocable, but  without  any  guarantee  what- 
soever : 

1°  Unto  Mr.  B ,  etc.,  hereto  présent 

and  accepting,  the  usufruct  imd  enjoyment 
during  his  life,  without  being  bound  to  give 
security,  of  the  immoveable  properties 
hereinafter  described  ; 

2°  And  unto  Mr.  C ,  etc.,  hereto  présent 

and  accepting,  the  bare  property,  nue  pro- 
priété, with  the  right  of  possession  and 
enjoyment  from  and  after  the  date  of  the 

decease  of  Mr.  B ,  of  the  said  immoveable 

properties,  described  as  felloM'S  : 

(Description), 

Mr.  B ,  shall  enjoy  the  usufruct  of  the 

said  properties  during  his  life-time,  and 
shall  hâve  a  right  to  the  revenues  thereof 
commencing  with  those  represented  by  the 
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disposera  de  la  nue  propriété  de  ces  iiumen- 
blés  i\  partir  de  ce  jour,  et  y  réunira  l'usu- 
fruit à  compter  du  jour  du  décès  de  M.  B 


Ces  iuinieublea  appartenaient  à  M.  A , 

etc.  (établissement  de  propriété). 

Cette  donation  a  été  faite  à  la  charge,  par 
les  donataires,  qui  s'y  sont  obligés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  : 

1°  D'acquitter  les  contributions  foncières, 
ou  autres  de  toute  nature,  dont  lesdits  im- 
meubles pourront  éDre  grevés  à  compter  du 
jour  de  leur  entrée  en  jouissance  ; 

2<»  De  supporter  les  servitudes  passives 
apparentes  ou  occultes,  dont  ces  biens  peu- 
vent être  tenus,  sauf  aux  donataires  à  s'en 
défendre  et  j\  faire  valoir  il  leur  profit  celles 
actives,  s'il  en  existe  ;  le  tout  à  leurs  risques 
et  périls  ; 

;$"  D'entretenir  et  exécuter,  pour  le  temps 
qui  eu  reste  à  courir,  à  compter  du  jour  de 
leur  entrée  en  jouissance,  le  bail   consenti 

par  le  donateur  à  M ,  aux  termes  d'un 

acte  passé  devant  Me ,   etc.,   pour 

années,  à  partir  du moyennant  un  fer- 
mage annuel   de payable {indiquer 

les  termes  de  paiement). 

Au  moyen  de  ce  que  dessus,  le  donateur  se 
dessaisit,  en  faveur  des  donataires,  chacun 
dans  la  limite  des  droits  qui  leur  sont  res- 
pectivement conférés  par  la  présente  dona- 
tion, de  tous  les  droits  de  propriété  et  autres 
qu'il  asur  l'immeuble  présentement  donné. 

Pour  l'exécution  des  présentes ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


crops  of  the  year ,  and  Mr.  C shall 

own  and  hâve  a  right  to  dispose  of  the  bare 
property,  nue  propriété,  of  the  said  immove- 
ables,  from  and  after  the  date  of  thèse  pré- 
sents, and  shall  enter  into  possession  and 
enjoyment  of  the  same  at  the  decease  of  Mr. 
B." 

The  said  immovables  belonged  to  Mr. 
A ,  etc.     {description  of  titles) , 

This  donation  is  thus  made  under  the 
following  charges  and  conditions  to  which 
the  douées  bind  and  oblige  themselves,  as 
far  as  they  are  respectively  coucerned  : 

1"  To  pay  and  acquit,  from  and  after  the 
date  of  their  entering  into  possession  and 
enjoyment,  ail  taxes,  dues  and  contributions 
which  are,  or  may  be,  imposed  on  the  said 
properties  ; 

2'  To  submit  to  and  suflfer  ail  the  passive 
servitudes,  apparent  or  otherwise,  affecting 
the  said  properties,  with  the  right  of  cou- 
testing  the  same,  if  necessary,  and  of  taking 
advantage  of  the  active  servitudes,  if  any 
exist  ;  the  whole  at  their  risk  and  costs  ; 

3"  To  maintain  and  exécute  until  its  term 
expires,  from  and  after  the  date  of  their 
taking  possession,  the  lease  of  said  proper- 
ties granted  by  the  donor  to  Mr ,  by  vir- 

tue  of  a  deed  of  lease  passed  before , 

iiotary,  on   the ,  for  the  term  of 

years,  counting  from  and  after  the ,  and 

for  an  annual  rent  of. ,  payable (/«- 

diva  te  terms  of  pay  ment). 

In  considération  of  the  above  stipulations, 
the  douor  hereby  disseizes  and  divests  him- 
self,  in  favor  of  the  douées,  in  the  limit  of 
their  respective  riglits  above  granted,  of  ail 
his  rights  of  property  and  otlier  rights  iu, 
to  and  upou  the  properties  hereby  donated. 
For  the  exécution,  etc. 
Doue  aud  passed,  etc. 


134.— Donation,  à  titre  d'aliments,  d'une  rente  viagère  incessible 

et  insaisissable 


Par-devant  Me ,  etc.  i 

A  comparu  :  ' 

M.  A.  B ,  etc.  ; 

Lequel,  pour  fournir  i\  sou  iils,  M.  C.  B. 

,  etc.,  des  moyens  de  subsistance,  a, 

par  les  présentes,  fait  donation  entrevifs  et 

irrévocable  audit  M.  C.  B ,   présent  et 

acceptant,  d'une  rente  annuelle  et  viagère 

de ,  qu'il  s'es'  oblige,  pour  lui,  ses  hoirs 

et  ayants  cause,  de  lui  payer  en  sa  demeure, 
sa  vie  durant,  en  deux  termes  égaux,  de 
six  mois  en  six  mois,  il  partir  du 

Pour  assurer  le  service  de  ladite  rente 
viagère,  le  donateur  a  spécialement  affecté 
et  hypothéqué  les  immeubles  ci-après  dési- 
gnés '^déitignation) . 


Before,  etc. , 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A.  B ,  etc.  ; 

Who,  in  order  to  provide  his  sou,  Mr.  C. 

B ,  etc.,  with  meansof  subsistence,  doth 

hereby  glv»;,  grant  nwl  couvey,  by  way  of 
donation  intrr  vicos  and  irrévocable,  unto 
the  said  C.  B....,  hereto  présent  and  accept- 

ing,  an  annual  life  rent  of ,  which  lie 

promises  and  obliges  himself,  his  hoirs  and 
assigns  topay  tohim,ac  his  domicile,  during 
his  life  timc,  in  two  equal  semi-annual 
torms,  counting  from  aud  after  the 

As  secnrity  for  the  payaient  of  the  said 
life  rent,  the  donor  especlally  liypothecates 
the  immoveable  properties  hereinafter  des- 
cribed  {deseription) . 
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PAK'I'IE    H 


Il  a  été  expressément  stipulé  parle  dona- 
teur que  ladite  rente  viagère  sera  toujours 
incessible  et  insaisissable,  attendu  qu'elle 

est  donnée  gratuitement  à  M.  (J.  B ,  son 

flls,  pour  lui  servir  de  pension  alimentaire. 

Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


It  is  expressly  stipulated  by  tlie  donor 
that  tlu!  said  lil'c  rcnt  shall  not  be  transfér- 
able, nor  sul)jcctl()  seiznre,  as  it  is  gratuit- 

ously  glven  to  Mr.  (J.  H ,  his  son,  as  an 

alimonary  allowance. 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 


ISS.— Donation  d'un  droit  d'habitation 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu 


M.  A. 


etc. 


Lequel  a,  par  ces  présentes,  conféré  et 
donné  à  titre  de  donation  entrevifs,  gra- 
tuite et  irrévocable,  avec  garantie  de  tous 
troubles  et  évictions, 

A.   M.  B ,  etc.,  présent  et  acceptant, 

Le  droit  d'habiter  personnellement,  pen- 
dant toute  sa  vie,  dans  une  maison  sise  à 

(désignation),  et  d'occuper   pour   son 

usage  les  dépendances  de  la  dite  maison. 

La  présente  donation  est  faite  à  la  charge, 
par  le  donataire,  qui  s'y  oblige  : 

1°  De  jouir  de  la  dite  maison  en  bon  père 
de  famille,  de  l'entretenir  de  toutes  répa- 
rations locatives,  et  de  la  laisser,  à  la  lin  de 
sa  jouissance,  en  bon  état  ; 

2"  De  souffrir  sans  indemnité  que  M.  A 

fiisse  les  grosses  réparations  qui  pourront 
devenir  nécessaires  à  la  dite  maison  et  dé- 
pendances, quelle  que  soit  leur  durée  ; 


3°  D'en  payer,  à  compter  du ,  les  con- 
tributions de  toute  nature,  et  de  supporter 
les  charges  municipales  dont  elle  peut  être 
tenue  ; 


4"  De  souffrir  la  perte  du  droit  d'habita- 
tion concédé,  dans  le  cas  de  destruction  par 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ;  ce  droit  ne 
devant  revivre  que  dans  le  cas  de  la  recons- 
truction de  la  dite  maison. 

De  son  côté  M.  A s'oblige  à  faire  faire, 

en  temps  utile,  les  grosses  réparations  qui 
deviendront  nécessaires. 

Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who  doth  hereby  give,  convey  and  make 
over,  by  way  of  donation  inter  vipos,  gratuit- 
ous  and  irrévocable,  with  guarantee  against 
ail  troubles  and  évictions, 

Unto  Mr.  B ,  etc.,  hereto  présent  and 

acceptiug, 

The  right  of  inhabitiug  personally  during 

his  life  time,  a  house  situate  at ,  etc., 

{description)  and  of  occupying  for  his  own 
use  the  premises  of  the  said  house. 

This  donation  is  thus  made  under  the 
following  conditions  and  obligations,  which 
the  donee  hereby  promises  to  exécute  : 

1°  To  use  and  enjoy  the  said  house  in  a 
good  hnsbandlike  manner,  maintaiu  it  in 
ail  tenantable  repairs,  and  return  it  in  good 
order  at  the  term  of  his  said  occupation  ; 

2"   To    allow,    without    indemnity,    Mr. 

A to  make  ail    the    greater    repairs, 

grosses  réparations,  which  may  become  ue- 
cessary  to  the  said  honse  and  premises, 
whatever  time  may  be  required  to  exécute 
the  same  ; 

3"  To  pay   and  acquit    from    and   after 

the ,  ail  taxes,  dues  and  contributions 

imposed  and  to  be  imposed  on  the  said  pro- 
perty,  of  any  nature  or  kind  whatsoever,  and 
to  submit  to  ail  municipal  by-laws,  régula- 
tions and  charges  affecting  the  same  ; 

4<>  To  submit  to  and  sulïer  the  loss  of  his 
right  of  occupation  in  the  event  of  destruc- 
tion of  the  said  honse  and  premises  by 
accident  or  maiuforce  ;  his  said  right  to  be 
revived  ouly  in  case  of  reconstruction  of  the 
said  house. 

On  his  part,  Mr.  A promises  to  make 

and  complète  in  due  time  ail  the  greater 
repairs,  grosses  réparations,  which  the  said 
house  and  premises  may  require. 

For  the  exécution,  etc. 

Done  and  passed,  etc. 


136.— Donation  à.  un  mineur  émancipé 


devant  Me ,  etc. 


Par 

A  comparu  : 

M.  A ; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who  doth  hereby  give,  grant  and  convey 
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entrevifs  et  irrévocable  >\  M.  B ,  etc., 

mineur  émancipé  par  nno  ordonnance  i\  cet 
ettet  rendue   par    la  Cour  supérieure   du 

district  de ,  le ;  ce  qui  a  été  accepté 

par  ledit  mineur  B ,  ici   présent,   sous 

l'assistance  de  M.  C ,  etc.,  aussi  présent, 

nommé  curateur  à  l'émancipation  dudit  B...., 

en  vertu  de  la  même  ordonnance 

(Pour  la  suite  de  Varie,  V.  les  formules  prê- 
cédentes). 


by  way  of  donation  inter  vivos  and   irrévo- 
cable. 

Unto  Mr.  B ,  etc.,  a  minor,  cmancip- 

ated   by  virtue  of  an  Order  of  the  Supe- 

rior  Court  of  the  district  of ,   issued  on 

the ;  the  said   Mr.  B ,   liereto  pré- 
sent and  acceptinn,  with  the  assistance  of 

Mr.  C ,  etc.,  also  présent,   his  curator, 

duly  appointed  by  virtue  of  the  said  order. 
(For  remainder,  see  precedinyform). 


1!17>— Donation  à  une  femme  mariée,  avec  condition  que  la  chose  donnée 
ne  tombera  pas  dans  la  communauté 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation 

entrovifs  et  irrévocable,  h  Madame  B , 

etc.,  épouse  de  M.  C ,  etc.,  ce  qui  a  été 

accepté  par  Madame  B ,  sous  l'autorisa- 
tion de  son  mari  susnommé,  tous  deux  ici 
I)résents  : 

1°  D'un  immeuble  {désignation), 
2"  Des  meubles  et  eifets  mobiliers  men- 
tionnés dans  un  état  descriptif  et  estimatif 
annexé  h  la  minute  des   présentes,   après 
avoir  été  signé  des  parties  et  dudit  notaire. 

(Exprimez  les  conditions  Imposées  àla dona- 
taire et  ajoutez  à  la  suite  la  clause  suivante)  : 

La  présente  donation  est  en  outre  faite 
sous  la  condition  expresse  que  les  biens 
présentement  donnés  ne  feront  point  partie 
de  la  communauté  de  biens  qui  existe  entre 
M.  et  Madame  C ,  et  resteront  au  con- 
traire propres  de  communauté  à  cette  der- 
nière  

(Pour  la  suite  de  Vacte,  V.  les  formules 
ci-dessus) . 


Before,  etc. , 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who  doth  hereby  givu,  grant  and  convey, 
by  way  of  donation  inter  oicos  and  irrévo- 
cable ; 

Unto  Mrs.  B ,  etc,  wife  of  Mr.   C , 

etc.,  the  said  Mrs.   B ,   hereto   prcvsent 

and  accepting  with  the  authorization  of  her 
said  husband,  also  présent  : 

1°  A  property (description), 

2°  ïhe  moveable  articles  and  etVects  enu- 
merated,  described  and  valned  in  a  list  or 
statement  annexed  to  the  minute  of  thèse 
présents  after  having  been  signed  by  the 
said  party  and  notary. 

(Explain  the  conditions  of  the  donation  as  in 
preceding forms  and  add  fhefoUowing  clause)  : 

ïhis  donation  is  further  made  under  the 
express  condition  that  the  property,  move- 
able and  immoveable,  hereby  donated,  shall 
not  form  part  of  the  commun! ty  of  property 

existiug   between  Mr.    and  Mrs.  C and 

shall,  on  the  contrary,  be  considered  as  a 
propre  de  communauté  to  the  said  Mrs  C 

(For  remainder,  see  preceeding  forms,) 


13M.— Donation  pour  l'établissement  d'une  fondation 


Par  devant  M ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel  a  fait  donation  eutrevifs  et  irrévo- 
cable à  la  corporation  de  la  paroissi-  (village 
ville  ou  cité)  de ,  sauf  acceptation  ulté- 
rieure par  ladite  corporation ou,  (selon 

le  cas  :)  acceptant  par  le  ministère  de  M , 

maire  de  ladite  paroisse  (village,  ville  ou 
cité),  dûment  autorisé  à  cet  effet  par  une 
résolution  du  conseil  municipal  de  la  dite 
paroisse  (village,  ville  ou  ciic j,  régulièrement 
adoptée  à  sa  séance  du 

(Pour  la  suite  de  Vacte,  V.  les  formules  pré- 
cédentes). 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who  doth  hereby  give,  grant  and  convey, 
by  way  of  donation  inter  vivos  and  irrévoc- 
able, 

Unto  the  corporation  of  the  parish  (village, 

town  or  citji)  of ,  subject  to  ulterior  ac- 

ceptanoe  through  the  ministry  of  Mr..,  Mayor 
of  the  said  parish  {village,  town  or  city), 
duly  authorized,  to  that  eifect,  by  virtue  of 
a  resolution  of  tlie  municipal  council  of  the 
said  parish  (village,  town  or  city),  rcgularly 

adopted  at  its  sitting  of  the (date). 

(For  remainder,  see  preceding  forms). 
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ISf>.— Donation  à  un  hospice 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A etc.  5 

Lequel  a  lait  «.oiiatioii  entrcvilH  et  irrévo- 
cable à  {énoncer  le  nom  corporatif  (leVinHtitu- 
//«rt//>'rt<i/i<5c),  Haut" acceptation  ultéricnn'  par 
ladite  institution,  ou  :  acceptant  par  le  mi- 
nistère de ,  dûment  autorisé,  A  cet  oflet, 

par  une  résolution  régulit^rement  adoptée 
par  le  conseil  d'administration  de  ladite 
institution,  t\  sa  séance  du 


{Pour  la  suite  de  Pacte,  V.  les  formules  pré- 
cédentes) . 


Hcforc,  etc., 

Oanie  and  appoarcd  : 

Mr.  A ,  i'Av.  ; 

Who  dolli  lierclty  give,  jj'''i"fc  n'>'l  *'*•"" 
vey,  by  way  of  donation  inter  viros  and 
irrévocable. 

Unti»...  [j/irc  Ihe  vorintriilc  numc  of  Ihc  in- 
stitution), Hubject  lo  nitcrior  acccptancc  by 
tlie  said  institution  :  or:  accepting  thorougli 

tlie  ministry  of, ,duly  authorized  to  tliat 

<;trect  by  virtuo  of  a  i-esolution,  regularly 
adopted  by  the  board  of  administration  of 

said  institution,  at  their  sitting  of  thc 

{date) 

{For  remuinder,  see  preeedinff  forms) . 


liO.— Donation  à  un  ecclésiastique  (titre  clérical) 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  ; 


M.  A.  B. 


etc.; 


Lequel,   pour  favoriser  la  réalisation  du 

désir  de  M.  (J.  B ,  son  fils  majeur,  clerc 

minoré,  du   diocèse   de ,  et  demeurant 

actuellement  au  séminaire   de ,  i\ , 

dans  le  district  de ,  de  parvenir  au  sous- 
diaconat, 

A,  par  ces  présentes,  constitué,  et  il  pro- 
met fournir  et  faire  valoir  audit  M.  C  B , 

présent  et  acceptant,  la  somme  de ,  de 

rente  et  pension  annuelle  et  viagère,  pour 
lui  tenir  lieu  de  titre  clérical,  que  leilit  M. 

A.  B promet  et  s'engage   lui   fournir 

annuellement,  à  compter  du  jour  où  il  aura 
été  reçu  dans  l'ordre  du  sous-diaconat,  sans 
être  tenu,  cependant,  h  plus  d'une  année 
d'arrérages  de  ladite  rente  ; 

Et,  pour  garantir  audit  M.  C.  B ,  le 

service  régulier  de  ladite  rente  et  pension, 

M.   A.   B lui  constitue   spécialement 

une  hypothèque,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de ,  sur  {désigner  V immeuble  hypo- 
théqué). 

Pour  l'exécution ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


I      Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

I      Mr.  A.  B ,  etc.; 

Who,  wishing  to  assist  Mr.  C.  B ,  his 

I  son,  of  lawful  âge,  an  ecclesiastic   in   the 

minor  orders,  of  the  diocèse  of ,  actually 

residing  at  the  seminary  of,  at ,  in  thc 

district  of ,  in  his  désire  to  obtain  his 

I  consécration  as  subdeucon. 

I  Doth  liercby  constitute  and  promise  to 
make  good,  fournir  et  faire  valoir,  to   the 

said  Mr.  C  B ,  hcreto  prosent  and  accept- 

ing,  an  aunual  life  rent  of ,  to  avail  him 

as  a  clérical  title,  titre  clérical,  which  the 
said  Mr.  A.  B ,  hereby  binds  and  obliges 

:  himself  to  pay  him  annually,  from  and  after 
the  date  of  liis  promotion  to  the  order  of 
subdeaconship,    witliout,    howevor,    being 

j  bound  to  more  than  one  year'sarrearsof  the 

1  said  life  rent  ; 

i      And,  as  a  guarantee  to  the  said  Mr.   C. 

!  B for  the  regular  iiayment  of  the  said 

i  life  rent,  Mr.  A.  B hereby  hypothecates 

to  the  amount  of  etc ,  {description  ofthe 

propcrty  hi/pothecated). 

For  the  exécution,  etc. 
Doue  and  passed,  etc. 


141.— Acceptation  de  donation 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc.  ; 

Lequel  a  déclaré  qu'il  a  pris  lecture  et 
communication  d'un  acte  reçu  par  Me. 
notaire  à ,   le ,   enregistré,  etc. 


contenant  donation  entre  vifs  i\  son  profit, 

par  M.  B ,  d'un  immeuble,  etc.  {desrip- 

tion),  h  la  charge  notamment  :  {indiquez  les 
charges  principales  imposées  par  la  donation.) 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.  ; 

Who  hereby  déclares  tliat,  having  taken 
communication  of  a  deed,  executed  before 

,  notary,  at ,  on  the ,  and  duly 

registered ,  etc.;  said  deed  containing  a 

donation  inter  viros  by  Mr.  D ,  etc.,  of  a 

property,  etc.,  (description)  under  the  fol- 
lowiug  charges  and  conditions  {indicate 
the  principal  charges  and  conditions  imjtosed 
by  the  donation) . 
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Et  qu'il  iK'ccpto  tV»i'iiH-lk>iii<Mit  liidilu  dona- 
tion,  «'Il  s'oblincaiit  A  rcxt'fiitioii  de  toutes 
los  cliaiKt'S  qu'elle  lui  ii  iiiiiM)M<?t'.s. 

Si  le  iloiiafnir  mt  prhent,  on  ajoute  ; 

Aux    piY'Heiiti'.s  est    intervenu    ]M ,  le 

«lonsituur  ei-dessuss  iioiiiiiié  ;  lequel  ii  déelii- 
ré  80  tenir  ladite  aeee[)tati(tu  pour  bien  et 
dûment  iiotillée  et  di8))eiiser  h;  donataire 
de  toute  notilieation  ult<!'rieure. 

Dont  acte ,  etc. 


He  doth  fornially  accept  thcHaid  donation 
and  lie  promisfs  to  exécute  ail  tlie  cliargeH 
and  eoiiditioiiH  tlierein  Ntipulated. 


If  Ihe  tlonor  /«  pr citent,  adtl  ; 
To 


tlieso  preseiitH  came  and  appeared  Mr. 

,  tlie  donor  above  nanicd;  who  liath  de- 

clared  tlmt  lie  coiisidern  the  abovo  accept 
iinco  as  duly  and  suftlciently  signilied   to 
hini  and  dispenses  tlie  douce  of  uny  furtber 
notification. 
Donc  and  passed,  etc. 


14S.— Acceptation  par  un  individu  placé  sous  l'assistance  d'un  conseil 

judiciaire 


Par-devant  Me ,etc., 

A  con'paru  : 

M.  A ,  etc., 

Agissant  en  présence  et  avec  rnssistance 

de  M.  B ,  son  conseil  judiciaire,  iioninié 

à  cette  qualité  \iHr  une  ordonnance  de  la 
Cour  supérieure  du  district  de ,  etc.  ; 

Lequel,  etc.  {V.  la  formule  n"  141). 


Belore,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A etc.  j 

Acting  in  tlie  présence  and  witli  the  as- 
sistance of  Mr.  A ,  Lis  judicial   adviser, 

dulyappointed  by  virtneolan  order  of  tbe 
Superior  Court  of  the  district  of ,  etc.  | 

Who,  etc.  {see  prcceedîng  formii) . 


1  !•< — Acceptation  par  un  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  ; 

M.  A ,  etc., 

Mineur  émancipé  par  une  ordonnance,  à 
cet  ettet,  de  la  Cour  sujiéricure  du  district 
de en  date  du , 

Agissant  sons  l'assistance  de   IM.   lî 

etc.,  à  ce  présent,  uoniiiié  curateur  à  son 
émancipation  en  vertu  de  ladite  ordonnance  ; 

Lequel  a  déchiré  (F.  lo  formule  «"141) 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc., 

A  minor  emancipated  by  virtue  of  an 
Order  of  the  Superior  Court  of  the  district 

of ,  issued  ou  the ,  acting  with  the 

assistance  of  Mr.  B ,  curator  to  his  said 

émancipation,  by  virtue  of  the  said  Order, 
hereto  présent. 

Who  hath  deciared,  etc.  (See  preceding 
form  n°  141) 


144.— Acceptation  par  un  ascendant  du  mineur 


Par-devant  Me ,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A ,  etc., 

Agissant  an  nom  et  dans  l'intérêt  de 

son  fils  mineur,  issu  de  son   mariage  avec 

dame ,  ou:  dans  l'intérêt  de ,  son 

petit-fils,  mineur  né  du  nuuiage  de ,  son 

lils,  avec  dame ,  tous  deux  décédés)  ; 

Lequel,  en  conformité  des  articles  30.3  et 
789  du  Code  Civil,  a  déclaré  (F.  la  formu- 
le n»  141). 


Before,  etc. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc., 

Acting  in  the  nanie  and  behalf  of ,  a 

minor  issue  of  his  marriage  with  Mrs 

Or  :   acting   for  and   in   behalf  of ,  his 

minor  grandson  issue  of  the  marriage 
of his  son,  with  3[rs ,  both  deceased  ; 

Who,  in  conformity  with  articles  303 
and  78!»  of  the  Civil  Code,  doth  hereby 
déclare  i^Hee  precedlng  form  m"  141) 
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O'eit  un  contrat  par  leqiiol  les  parties  ne  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre, 
s'opère  par  le  seul  nonHentoment,  comme  la  vente  (V.  art.  IMtt  et  s.,  C.  clv.). 

■49.— Bohange  d'immeubles  sans  soulte 


II 


Par-<levuiit  Mo ,  etc.,  1 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  (l'une  part,  ! 

Et  M.  B ,  etc.,  d'autre  part  )  | 

Lesquels  ont  fait  entre  eux  l'échange  qui 
suit  : 

M.   A cède   iV   titre   dY-duuifïc,  avec 

garantie  contre  Iouh  troubles  et  év  étions,  à 
M.  B ,  qui  l'accepte  ; 

Un  immeuble ,  etc.  (tUnignution)  ; 

En  conti-e-échange  M.  B cède,  avec 

garantie  contre  tous  troubles  et  évictions,  à 
M.  A ,  qui  l'accepte: 

Un  immeuble ,  etc.  ((lêmgnation)  ; 

Ainsi  que  les  immeubles  ci-dessus  dési- 
gnés se  trouvent  actuellement,  sans  excep- 
tion ni  réserve,  et  sans  garantie  de  mesure 
précise,  dont  le  plus  ou  le  moins  tournera 
au  profit  ou  à  la  perte  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  échangistes,  quelque  grande  que  soit  la 
diiTérence. 

L'immeuble  donné   en   échange   par  31. 

A lui   appartient ,    etc.    {étahlinw- 

ment  de  iwopriitc)  ; 

L'immeuble  donné  en  échange    par  M. 

B lui    appartient ,   etc.    (établisne- 

ment  de  itropriéié). 

Les  échangistes  seront  propriétaires  et 
pourront  jouir  et  disposer,  à  compter  de  ce 
jour,  de  l'immeuble  qu'ils  reçoivent  respec- 
tivement en  échange,  comme  de  choses  leur 
appartenant. 

Cet  écliange  est  consenti  à  la  charge,  par 
les  parties  qui  s'y  obligent  respectivement  : 


1"  De  souffrir  les  servitudes  passives, 
apparentes  ou  occultes,  dont  les  immeubles 
reçus  en  échange  peuvent  être  grevés,  sauf 
à  s'en  défendre  s'il  y  a  lieu,  et  il  profiter  de 
celles  actives,  s'il  en  existe,  le  tout  aux 
risques  et  péril  de  chacun  ; 


2"  De  payer,  à  compter  du ,  la  rente 

constituée  sur  la  commutation  des  droits 
seigneuriaux,  dont  est  grevé  l'immeuble 
reçu  en  échange  par  chacune  d'elles,  et  d'ac- 
quitter toutes  taxes  non  encore  échues  qui 
s'y  trouvent  imposées  ; 

3"  D'entretenir  et  exécuter  les  baux  qui 
peuvent  exister  de  la  totalité  ou  de  partie 


Before,  etc., 

Came  and  appeared  : 

M.  A ,  etc.,  of  the  flrst  part; 

And  Mr.  B ,  etc.,  of  the  second  part  ; 

Which  parties  hâve  made  l)etwcen  tlmm- 
selves  the  following  exchange  : 

Mr.  A ,assigns,  transfers  and  conveys, 

(>  titre  d'échange,  witli  guarautce  against  ail 
troubles  and  évictions, 

Unto  Mr.  B ,  accopting,  etc  : 

A  property,  etv,,(de8vriptiou)  ; 

lu  return  Mr.  B...,  hereby  assigns,  trans- 
fers and  conveys.  with  guarantee  against  ail 
troubles  and  éviction, 

Unto  thesaid  Mr.  A ,  acccpting,  etc.: 

A  property,  etc.,  {description) . 

As  the  said  properties  now  are  without 
any  exception  or  réservation,  and  without 
warranty  of  précise  measure,  any  exccss  or 
deficiency  whcreof  to  be  left  to  the  profit  or 
loss  of  the  said  parties  respectively,  wliat- 
ever  may  be  the  différence, 

The  property  hereby  assigned  and   con- 

veyed  by  Mr.  A ,  belonged  to  him,  etc., 

(description  oftitles). 

And  the   property  hereby  assigned   and 

convoyed  by  Mr.  B ,  belonged  tohim,  etc., 

{description  o/titles). 

To  hâve,  hold,  use  and  enjoy  unto  the 
said  parties,  as  tlieir  own,  the  property  by 
each  of  them  hereby  respectively  received 
in  exchauge,  henccforth  Ibrevcr. 

This  exchange  is  thus  made  subject  to  the 
following  charges  and  conditions,  to  which 
the  said  parties  hereby  bind  and  oblige 
tuemselves  : 

1°  To  submit  to  and  suffer  tlu!  passive 
servitudes,  apparent  or  otlierwise,  aftecting 
the  property  by  each  of  tlicm  hereby  res- 
pectively received  in  exchange,  with  a  right 
to  contest  them,  if  necessary,  and  to  take 
advantage  of  the  active  servitudes,  if  any 
exist,  the  whole  at  their  risli  and  costs  ; 

2  To  pay,  from  and  after  the ,  the 

constituted  rent  on  the  conimutatiou  of  the 
seigniorial  rights,  affecting  the  property  to 
each  of  them  hereby  respectively  allotted, 
and  to  pay  and  acquit  ail  taxes,  dues  and 
contributions  which  may  in  future  become 
duc  and  payable  thereon  ; 

3  To   maintain  and   exécute   the   leases 
I  now    in    existence    of    the    property     to 
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dcH  iiiiin('ulil«'s  revus  en  ^'M-Iwinp',  de  llllUli^l'c 
que  l'autro  citiitiiu-timl  u'eii  puiNsc  (-irv  in- 
quiété ni  rechort'lié  ; 

4'»  (Tmde  uvtte  ronilUlov  convenue  entre  hn 
parties), 

Lo  présent  écliiinn*'  est  alusi  lait  sans 
Houlto  ni  retour. 

Il  est  cxpresKénionf  convonu  ontre  les 
parties  que,  s'il  existe  ou  survient  de.s  lus- 
eriptions  hypothécaires  sui'  les  iniiueultles 
réeii)ro()uenioiit  <édés  eu  échauffe,  eolui  des 
éehannisl(!s  n  la  eharf;(î  (lu(iuel  elles  exis- 
teront sera  tenu  d'eu  l'ouruir  la  radiation  ît 
l'autre  dans  le  mois  de  la  dénoueiatiou  que 
celuiei  lui  en  fera  l'aire. 

A  la  garantie  de  l'exécution  delà  stipula- 
tion <-i-deHsus,  les  i)arlies  liypollièciueut 
récipro(Hienieut  les  iuinienhles  par  elles  res- 
pectiveiueut  re(;ns  en  écliaufie,  jusiju'à  con- 
currence de  la  Hounue  de 

En  considération  des  stipulations  ci-des- 
sus, les  échangistes  se  desHaisisseiit  respec- 
tivement l'uue  i'U  faveur  de  l'autre,  de  tous 
leurs  droits  de  ])ropriété  et  autres  sur  les 
immeubles  par  eux  mutuellement  cédés  en 
échange. 

Pour  l'exécution  des  présentes ,  etc. 

Dont  acte ,  etc. 


each  of  tliein  hei'cliy  lesjtectively  allotted, 
in  such  a  mauner  as  to  exem])t  the  other 
party  in  future  from  any  respousahility 
respecting  the  same  ; 

•l"  (luHKrt  till  tillicr  conditiitnn  ogrrvil 

ti)  hctinru  the  ixntk'n), 

This  exchange  is  thus  nnide  without  any 
l)oot  or  cash  payaient  hy  either  party  to  the 
other. 

It  is  expressly  agreed  and  understood 
hetween  the  parliesthat,  ifauy  hypothecary 
inscriptions  exist  or  beeome  available  on 
thesaid  propertieshereby  mutually  assigued 
and  conveyed  in  exciumge,  the  party  who 
will  hâve  created  the  same  shall  be  bound 
lo  furiiish  the  other  with  adischarg<(  thereof 
within  one  nionth  after  due  notitication  to 
that  etVeet. 

As  a  security  for  the  exécution  of  the 
above  ntipulations,  the  parties  mutually 
hypothecate  the  property  by  each  of  them 
respectively  received  in  exchange  to  the 
amount  of 

In  considération  of  the  above  slii)nlations, 
the  said  parties  heitby  mutually  disseize 
and  divest  themselves,  the  one  in  favor  of 
the  other,  of  ail  tlieir  riglitsof  i»roperlyand 
other  rights  on  the  immoveablew  by  each  of 
them  hereby  respectively  assigued  and 
conveyed  in  exchange. 

For  the  exécution,  etc. 

Doue  and  passed,  etc. 


140.— Echange  d'immeubles  avec  soulte 


Par-devant  Me ,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.  A ,  etc.,  d'une  part, 

Et  M.  B ,  d'autre  part  ; 

Lesquels  out  fait  entre  enx  l'échange  qui 
suit  : 

{La  suite  comme  dansht  formule  précédente). 

Cet  échange  est  fait  moyennant  une  soulte, 

de  la  part  de  ^1.  A ,  de  la  somme  de , 

qu'il  s'oblige  par  les  présentes  do  payer  à 

M.  ]J ,  il  son  doniicilc,  ou  à  st^s  hoirs  et 

ayant  cause,  le ,  avec  intérêt  à  compter 

du 

A  la  garantie  du  paiement  do  cette  soulte, 

M.  A hypothè()ue,  en  laveur  de  M.  li.... 

l'immeuble  par  lui  ])résentement  reyu  en 
échange. 

En  considération  des  stipulations  ci- 
dessus ,  etc.  (F.  la  formule  précédente). 

Pour  l'exécution  des  présentes ,etc. 

Dont  acte ,  etc. 


Before,  etc.. 

Came  and  appeared  : 

Mr.  A ,  etc.,  of  the  one  part; 

Mr.  B ,  etc,  of  the  other  part; 

Who  bave  made  the  foUowing  exchange  : 

{The  folloubiff  clauses  as  in  irreceediny 
form) . 

This  exchange  is  thus  made  for  and  in 
considération  of  a  boot  or  cash  payment,  on 

the  part  of  Mr.  A ,  of  the  sumof Avhich 

lie  herebj'  promises  and  obliges  liimself  to 

pay  to  Mr.  B ,  at  lus  domicile  or  to  his 

lieirs  and  assigns,  on  the ,  with  interest 

from  and  after  the 

As  a  guarantee  for  the  payment  of  the  said 

boot,  Mr.  A hypothecates  in  favor  of 

Mr.    |{ the   property  by   him    hereby 

received  in  exchange. 

In  considération  of  the  above  sti  pulations 
et('. ,  {see  preceeding  form) . 

For  the  exécution,  etc. 

Donc  and  passed,  etc. 
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l'AUTlK   H 


EMPHYTE08E 

V.  Bail. 


ENGAGEMENT 


V.   lîail  l't   Brevet. 


ENVOI  EN  POSSESSION 


Lorsqu'une  personne  a  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son  domicile  et  que,  depuis  cinq  ans,  on  n'en 
a  point  eu  de  nouvelles,  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  son  départ  peuvent  se  faire  envoyer, 
par  justice,  en  possession  provisoire  de  ses  biens,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  la  sûreté 
de  leur  administration.  La  poiisession  provisoire  peut  être  ordonnée  avant  l'expiration  du 
délai  ci-dessus,  '11  est  établi,  à  la  satisfaction  du  tribunal,  qu'il  y  a  de  fortes  pîésomptions  que 
l'absent  est  mort.  Ceux  qui  ont  obtenu  la  possession  provisoire  doivent  faire  procéder,  devant 
notaire,  à  l'inventaire  du  mobilier  ei  des  titres  de  l'absent,  et  à  la  visite  par  experts  des  im- 
meubles, afin  d'en  constater  l'état.  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans,  ou  s'il  s'est 
écoulé  cent  ans  depuis  sa  naissance,  l'absent  est  l'éputé  mort  à  compter  de  son  départ,  ou  do  la 
dernière  nouvelle  reçue,  La  possession  définitive  peut  être  demandée  lorsque  l'absence  s'est 
continuée  au  delà  de  trtate  ans  (V.  art.  93  à  103,  0.  civ.). 

L'envoi  en  possession  doit  être  demandé  par  une  requête  a  la  Cour  supérieure  du  district  où  l'absent 
avait  son  dernier  domicile,  ou  du  district  où  sont  situés  ses  biens,  s'il  n'avait  pas  de  domicile 
connu.  Cette  requête  est  précédée  d'un  avis  public  publié  par  deux  insertions  dans  un  journal 
français  et  un  journal  anglais  du  distriot,  requérant  toutes  personnes  qui  peuvent  avoir  à  exer- 
cer des  droits  contre  l'absent  de  présenter  leurs  réclamations  devant  ladite  Cour  le,  ou  avant  le 
jour  de  la  présentation  de  la  requête.  Cette  requête  ne  peut  être  présentée  qu'à  l'expiration  de 
deux  mois  après  la  dernière  insertion  de  l'avis  public.  Elle  doit  être  accompagnée  d'un  acte  de 
notoriétéfaitpartroistémoinsassermentésconstatantles  faits  flur  lesquels  la  reauête  est  appuyée, 
et  de  toute  autre  preuve  que  le  tribunal  juge  nécessaire.  Il  est  procédé  sur  les  réclamations, 
ainsi  que  sur  la  requête,  de  même  que  dans  nne  instance  ordinaire  (V.  art.  1327  et  suiv.  du  C.  de 
proc). 

147.— Avis  public  pour  envoi  enpossession 


Peovixce  de  Québec,  |  ; 

District  <le j 

Avis  imblic  est  par  le  présent  donné  que 
A.  B ,  etc.,  en  sa  qualité  d  héritier  pré- 
somptif (on  de  Udutaire  universel)  de  V. 
I> ,  etc.,  absent  de  cette  province,  pré- 
sentera à  la  Cour  supérieure  siégeant   dans 

et   pour    le  ùistrict  de ,    nne   demande 

pour  être  envoyé  eu  possession  provisoire 

i^oii  définitive)  des  biens  dudit  C".  D ,  îl 

l'ouverture  de  ladite  Cour,  le au  palais 

de  justice,    à ,    à heures,  etc.  ;    et 

toute  personne  qui   peut  avoir  à   exercer 

o'ielque  droit   contre    ledit  C.   D est 

requise  de  présenter  sa  réclamation  devant 
ladite  Cour,  le  on  avant  lo  jour  de  la  pré- 
sentation de  ladite  demande  pour  envoi  en 
possession. 

Donné  il ,  ce 

{Sigmdure). 


PKOVINI'E  OI'  QUEC'EC,  I 

District  of ) 

Public  notice  is   hereby   given   that  A. 

B ,  etc.,  as   presumptive  Iieir   ^or   uni- 

vrrstil  legalee,  us  the  eiise  moi/  he,)  to  C.  D , 

etc.,  who  is  absent  l'rom  thi.s  province,  will 
submit  to  the  Superior  Court  in  and  for  the 

district  of ,  an  application  tobeallowed 

to  take  provisional  (^or  dellnitc)   possession 

of  the  property  of  the  said  C.  D ,  at  the 

opening  of  the  said  Court  ou  the ,  in  the 

Court   if;,"ise,  at ,  at o'clock,  etc.  ; 

and  ail  persons  having  any  daims  against 

the  said  C.  D are  requested  to  siilimit 

their  said  claims  to  the  said  Cou:  ;,  on  or 
before  the  day  abo\e  appointée!  l'or  iiresent- 
ing  th  j  said  demaud. 


{Date). 


{fiijfHaliire). 


VORMULAinK 
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148.— Certificat  de  publication  de  l'avis  public 


Province  dk  Québkc, 
District  de 


Cour  Kiipéiieure. 


No. 


A.B. 


ExjHtrIc. 


Snperior  Court. 


Beqtiéravf  2>onr  envoi  eti  jwnwsniov. 
Je,  souHsiguC>,  proto'.iotîiire  de  lu  Cour  su- 

liérieure  du  district  de ,(ertillo  pur  les 

présent*  que  l'avis  V'"'"''''  requis  par  l'art. 
1329  du  Cod«'  de  procédure  civile  a  été  dû- 
ment  publié   en  cette   cause,   dans   le 

{nom  du  journal  fr<m<;inH) ,  pajiicr- nouvel  les 

publié  en  langue  française,  et  dans  le 

{nom   (lu  journal  «)(i/7rt/.s),  papier-Louvelles 

publié  en  langue  anglaise,  tous  deux  à , 

dans  ledit  district  de ,  et  qu'au  delà  de 

deux  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la 
deuxième  et  dernière  insertion  dudit  avis, 
dans  chacun  desdits  papiers-nouvelles,  lors 
de  la  présentation  de  la  requête  en  cette 
cause. 

Et  je  certifie  de  plus  que  personne  ne  s'est 
présenté  pour  répondre  ou  s'objecter  à  la 
dite  requête  et  que  personne  n'a  jirodnlt  au 
greffe  de  cette  Cour  une  réclamation  quel- 
conque sur  les  biens  ou  contre  la  succession 
mentionnés  en  ladite  requête. 

{Date). 

{Signature  ilu  prolonutaire). 


Pkovinck  of  Qxtkbkc,  ] 
District  of j 

No 

Ex-part  e. 

A.  B 

J'ctilioncr,  l'our  niroi  en  posxcsmon . 

I,  (lie  undeisigned  protonofaiy  of  thc  8u- 

perior  Court  of  the  distiict  of ,  do  licrc- 

by  certify  tLat  (lie  pu];lic  notice  re<iuired 
b'y  Art.  i3'î9  of  tlie  Code  of  <'ivil  Procédure 

vas  duly  '.iablished  in  (liis  case,  \v.  Oie 

(naniv  af  frcurh  viVf-].o]n)  a  iK-\vspapci' 
publislKÙ  iji  the  l'rench    language.  and  in 

the (nanic  of  enf/Jinh  nvuspapcr)  a   news- 

paper   published  in  the  english  language, 

both  at in  the  said  distiict  of and 

(hat  more  tlian  two  montlis  had  ehipsed 
after  the  second  and  last  insertion  of  (he 
said  notice  in  cacli  of  the  said  newspapers, 
when  the  pétition  in  this  case  was  filed  in 
the  &aid  Court. 

And,  I  morcover  certify  tliat  no  persoii 
has  appcared  to  auswer  orobjcct  to  the  said 
pétition  and  that  no  pers-on  lias  filed  in  the 
oflice  of  the  said  court  any  daim  on  or 
against  the  property  and  estate  nientioiicd 
in  the  said  pétition. 

{Date). 

{SiyHutHrc  of  l'rothouot(ir;i). 


14».— Acte  de  notoriété 


L'an  mil  huit  cent ,  par-devant  Me..., 

etc.. 

Ont  comparu  : 

MM.  E.F ,  etc.,  t;.H ,  etc.,  et  I.J 

,etc.; 

Lesquels,  après  serment  prêté  de\aiit  moi 
sur  les  saillis  évangiles,  ont  dit  et  déclaré 

bien  connaître  le  uomniéC.D ci-devant 

bourgeois  de ; 

Qu'il  est  à  leur  connaissance  personnelle 

que  le  dit  CI) est  disparu  de  son  domi- 

le,  i\ ,1e  ou  vers   le ;  et  qu'aucune 

nouvelle  n"a  été  re(;ue  de  lui  depuis  au  delà 
de années  ; 

Qu'il  n'a  laissé  personne  légalement  auto- 
risé à  le  représenter  dans  cette  iiroviiice  : 

Que,  lors  de  sa  disparition,  il  était  âgé 
de ans  ;  que  tous  les  faits  ci-dessus  rela- 
tés sont  de  notoriété  publicjue  ; 

Dont  et  du  tout  les  coiiiparantsont  requis 
acte,  que  nous  leui'  avons  octroyé  pour  servir 
et  valoir  ce  que  de  droit. 


Fait  et  passé  en  lirevet  à ,  en  l'étude 

dudit   Me ,   notaire,   les  jour  et  an  ci- 
dessus  en  premier  lieu  ment iiuuiés  ;  et  après 


11... 


etc.,  and 


On  the day  of,  etc. 

liefore ,  etc. 

(îame  and  appeared  : 

M.'ssrs.  E.  F ,  etc.,  G. 

I.J etc., 

WIio,   beiiig   sworii   by   me  on   flie  lloiy 
Evaiigelists,  dépose  and  say  (hat   tliey  arc 

well  acquainted  withC.  1) etc..  liereto- 

fore of etc. 

l'iiat  it   is    to   tlieir    personal   kiiowlcdge 

that  the  said  C.  D ccased  lo  apjicar  at 

his  domicile,  at ,  on   or  about  the 

and    that  he  has   iiot  been  lieard  of  for  a 
lieriod  of years. 

That  he  has  left  no  persoii  Icgally  antlior- 
ized  to  represent  liim  in  tliis  |iro\iiice. 

Tliut  at  the  tiiiie  of  lus  dcpaiture  lie  was 
aged years. 


That  ail  the  fact: 
public  notoriety. 


abi>  .-  nientioiifij  are  of 


Act  whereof  haviiig  heen  reqiicsted  by 
the  said  appearers,  I,  the  said  notary,  liave 
gianted  tlie  same  to  avail  and  serve  as  of 
right. 

Donc  and  passed,  <'h  brcrrt,  at .,  in  the 

oflice  of  the  said  notary,  on  (he  day  and 
wiw   (Irst    above    wrKteii  :    and    after  due 


I 
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lecture  faite,  les  eompar.ints  ont  sign<'^  avec 
ledit  notaire,  aftissant  en  uiônie  temps 
couinie  coniuiissaiie  «le  la  Cour  sHp<!'rieure, 
noniuié  pour  recevoir  des  dépo:,;tions  asser- 
mentées à  Cire  lus  devant  ladite  Cour,  dans 
ledit  district. 
(Date).  {i^i  {/natures). 


reading,  the  appearers  bave  signed  witb  the 
said  notary,  acting  at  the  same  time  as  a 
commissiouer  ol'tlieSuperior  Court  appoint- 
ed  to  receive  aflidavils  to  be  read  before  the 
said  Court,  in  the  said  district. 


(Date). 


(Signatures). 


150.— Requête 


Province  de  Quéhec,  ) 
District  de { 

A  l'honorable  juge ,  etc. 

La  re(ju«*'te  de  A.  B etc.. 

Ex  {►ose  respectucusf'UH'ut  : 

Que  ('.  1) ci-devaut  houigeois,  de 

est  <Usparii  desou  domicile,  à ,  le  ou  vers 

le ,  et  (qu'aucune  nouvelle  n'a  été  reyue 

de  lui  depuis  au  delà  de ; 

Que  ledit  C.  I> était  Agé  de ,  lors 

de  sa  dispiirition  ; 

Que  ledit  C.  D ]>ossrdedes  biens  dans 

ce  pays,  et  qu'il  n'a  laissé  [."rsonn»-  légale- 
ment autorisé  à  le  représciitei-  ; 

Que  le   reciwtéiant,    comme   héritier   i)ré- 
somptif    ((*"    «nummc    légataire    universel) 
dudit  absent.  ew«  bic-n  fondé  à  être  envoya 
en  possession  ni''-"  i^'ii'c  ,  oh  déllnitivH.  su; 
vaut  le  cas    des  lùt-uv  dudit  absent  ;  (lU^-  le; 

biens  connu.- dadi!' *'.    D consistent  en 

(('inivi<'i<iflon  l'f  ■<.'-s-i,fi0^tt'iitii  (les  Ineihs)  ; 

Que  voti*'  reiju^-aMîr  ii  donné  l'avis  jvnbli*- 
requis  par  la  loi,  et  a  1!*î«  constater  l'absMM^ 

dudit  C.  1> ,  par  a^'l^'de  iH)toriété  ]iivmf 

à ,    le ,   li^^va-M^    M<» notain'    -t 

commissaire  de  la  GtMW  supérieure,  ai»»*' 
qu'il  ajipert  aux  pièces  jiroduiles  ;»vec  i*-:- 
présentes  ; 

A   ces  causes,  votre   icii.uémnt   n.rt<»''.ii'    ;• 
ce  que,  par  le, ingénient  à  MifiM-veio 
déclaré   que   ledit    rcquériMiv    est 
héritier  ])résomi)til'  ioii  ayant    dron 

C.  D ;  à  ce   (|ue    ledit  "('.  1-)  ;-,oit    n 

connu  absent  de  cette  j)i(>vince  de]>uis  plus 

de  années  ;  à   ce    ((u'en    consé(iuence 

votre  re(jnéi-ant  soit  i-nvoyé  en  jxissession 
provisoire  des  biens  susmentionnés  dudit 

<'.  D ,  et   à  ce   qu'il  soit    ordonné  aux 

dél)iterir8   dudit  C.    D de   vider    leurs 

mains  en  celles  de  votre  rc(|néraiit  eu,  par 
lui,  donnant  caution  pour  la  sûreté  de  .son 
administPH^^ion,  c(!  que  votre  requérant  est 
')rêt  à  l'aire. 


Pkovince  oe  Quehpx","! 
District  of | 

To  the  honorable  judge,  et  . 

The  pétition  of  A.B ,  etc., 

Ilumbly  exposeth  : 

That  C.  1) heretofore of ,  cease'd 

to  appear  at  bis  domicile  at ,  on  or  abont 

the and  that  lie  bas  not  been  heard  of 

since  over years. 

That,  at  the  time  of  bis  departure  the 
said  C.  D was  aged years. 

That  the  said  (•.  D owns  certain  pro- 

perty  in  this  iirovince  and  that  he  bas  left 
no  person  legally  authorized  to  represent 
hini. 

That  the  petitioner  as  bis  presnmptive 
heir,  (or,  niiivertidl  Icgafre,)  is  well  fouuded 
in  a])plying  to  beallowed  totake  provisional 
[0)1  il'jhiile)  possession  of  the  property  of 
tlu'  said  absentée. 

Tliat  the  property  of  the  said  C.  D ,  as 

;*»!  i'S  ascertained,consistsin  (cnumcratc ami 
•*htr-  ihe  tilt'  property). 

T!»rtt  yonr  petitioner  bas  given  the  public 
fUtritu^  re(|Uiied  by  law,  and  bas  establisbed 

tii»»  aifc»i*nce  of  the  said  CD by  anact  of 

oittbttnHy.  artc  de  notoricté,  p.issed  at ,  on 

^1m>. ,    before ,    notary    and   commis- 

ÂvnÊ»»  *4  th«-  riuperior  Court,  as  appears  by 
iitt»  4h«^Niii«»)i*  tiled  witb  thèse  présents  ; 

\\  iÊ0fi0!tuii^y'*mv  petitioner  humblyprayeth 

.!  ijr  "!»*•  .i»*lgment  to  intervene,  it  be 
.-■•^  "t\«i»  the  saiti  petitioner  is  the  sole 
•  ■'■  Di^ir,  {or  lr;/al  reprcxrntotire,)  of 
th<-     -xf^  *  .  » ; 

fii^''  tktf  ^i\  C.  1) be  declared  and 

ah«eut  from  this  province  since 


That,  itî  conséquence,  your  petitioner  be 
allowed  to  take  provisional  possession  of 
tl.e  al>ove  mentioned  proi)erty  of  the  said 

C.  D and   that  order  be   given  to  the 

dehtors   of  the   said    <'.   D to   pay  the 

ainount  of  tlieir  iudebtness  to  your  peti- 
tioner, who  déclares  that  he  is  ready  and 
willing  to  give  tlie  security  re<iuired  to 
insure  bis  proper  adniinistiation. 


(Lorsqu'il  sUigit  de  Vcnvoi 
forme  suivante) ; 


")i  possession  définitive,  la  conclusion  de  la  requête  peut  être  dans  la 


A  ceâ  causes,  votre  requérant  conclut  h 
ce  que,  par  le. jugeaient  à  intervenir,  il  soit 


AVherefore      your      petitioner      humbly 
prayeth  (bat,  by  tiic  judgment  to  intervene, 


FOKMII.AIKE 


2H7 


déclaré  que  ledit  requérant  est  le  seul  héri- 
tier présomptif   {ou  ayant   droit,  selon   le 

cas)  dudit  C.  D ,  et  propriétaire  délinitif 

de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à 
titre  d'héritier  (o»  de  légataire   universel, 

suivant  le  cas);  àce  que  ledit  C.  D ,  soit 

reconnu  absent  de  cette  province  depuis 
plus  de  trente  ans  ;  îl  ce  qu'en  conséquence 
votre  requérant  soit  envoyé  en  possession 

définitive  de  tous  les  biens  dudit  0.  D ; 

à  ce  qu'il  soit  ordonné  aux  débiteurs  de 
celui-ci  de  vider  leurs  mains  en  celles  de 
votre  requérant.  {LorsqnUl  y  a  i)lusH'urs 
requérants,  ou  peut  ajouter  c(<  qui  suit  :  )  eb  à 
ce  que  vos  requérants  soient  autorisés  à 
procéder  au  partage  détinitif  entre  eux  des 
biens  dudit  V.  l) ,  et  à  entrer  en  posses- 
sion définitive  de  leurs  quotes  parts  respec- 
tive desdits  biens. 


Et  ferez  justice. 

(Date).  ' 


(Signature). 


I  it  bc  dedared   that  the  said  C.  P bas 

I  been  absent  from  tliis  province  since  more 
I  than  thirty  ycars  ;  Ihal  your  said  petitioner 

is  the   sole   presumptive  heir,  (or  letjal  re- 

j)rcscntatire,)oï  tlie  said  t'.D ,  and  delinite 

I  I)roprietor  of  ail  his  properly,moveableand 
:  immoveable  ; 

j  That  your  petitioner,  be  in  conséquence, 
!  aJlowed  and  authorized  to  take  dctinite 
'  i^ossession  of  ail  the  property  of  the  said 

jf'-D ; 

j  That  order  l)e  giveu  to  the  (lel)tors  of  the 
;  said  O.  D to  pay  the  amount  of  their 

indebtedness  to  your  petitioner  ; 
'       (  Mlien    there    arc   sereral    pctiiioncrs    tlir 
j  foUotviiif/  may  he  aihled  :) 

And  that  your  petit  ioners  be  authorized 

to  proced  to  the  definite  partition,  portat/e 

déjinitif,  of  the  property  of  the  said  C.  D 

and  to  enter  into  definite  possession  of  their 

respective  shares  therein. 
And  von  will  do  justice. 
(Date) 

(Hifjiuiture). 


151.— Requête  pour  nomination  d'experts  pour  faire  constater  l'état  des 

immeubles 


Pkovince  dk  Qri':i!Ec,  \ 
District  de ) 

A  l'honorable  juge ,  etc. 

La  requête  de  A.  B ,  etc.,  héritier  pré- 
somptif de  M.  C.  B ,  etc.,  et  envoyée  en 

possession  provisoire  des  biens  appartenant 

audit  C.B ,  par  jugement  de  la  dite  Cour, 

rendu  le etc.. 


Expose  respectueusement  : 
Que,  parmi  lesdits  biens  se  trouvent  plu- 
sieurs immeubles (désignation) . 

("est  pourfjuoi  le  requérant  conclut  à  ce 
qu'il  vous  plaise,  vu  l'art.  97  du  Code  civil, 
de  charger  les  personnes  qu'il  vous  plaira 
nommer  comme  experts,  de  visiter  lesdits 
immeubles  pour  en  constater  l'état  actuel, 
et,  après  serment  dûment  prêté,  vous  faire 
rapport  du  tout  pour  être  homologué  si  l'.iire 
se  doit. 


Pkovin 
Dist 


svv.  OF  QvTKiîia',  ) 
itrict  of j 


To  the  Honorable  Judge,  etc. 
The  pétition  of  A.   B etc. 


heir  pre- 


sumptive to  the  estate  and  succession  of  Mr. 
etc,  authorized  to  take  i>rovisional 


C.  B 


of 


Et  ferez , 
(Date). 


ustice. 


(  i>if/nat>irr). 


possession,  envoyé  en  possession  provisoire, 

the  property  belonging  to  the  said  C.   B 

by  a  judgment  of  the  said  (Vjurt,  reudered 
on  the ,  etc., 

Hunbly  exposeth  : 

Tha*-,  amongst  other  property  belonging 
to  the  said  estate  and  succesion  are  several 
immoveables...   (deseription  i. 

AVherefore  your  petitioner  i)raytth  tliat 
you  be  pleased,  in  accordancc  with  art.  '.t7  of 
the  Civil  Code, to  cause  thesaid  immoveables 
to  be  visited  and  examined  liy  the  persons 
whomyou  will  choose  to  appoint  as  experts, 
for  thepurpose  of  establishing  their  actual 
condition;  the  said  experts,  afier  having 
been  duly  sworn,  to  report  on  the  whole 
to  you  l'or  homologation. 

And  you  will  do  justice. 

(Date) , 

(Signature). 


Isa. —Expertise  en  matière  d'envoi  en  possession  provisoire 


Par-devant  M*- ,  etc. 

Ont  comparu  ; 

MM.  1> etc.,  E ,  etc.,  et  F....,  etc., 

experts  nommés  piir  une  ordonnance  de  la 
Cour  supérieure  du  district  de ,  en  date 


Before etc., 

Came  and  ai>peare(1  ; 

M<'ssrs  I) ,etc.,  E te,  and  F , 

etc..  xepei'ts  appointed  by  iin  Order  of  the 
Huperior  Court  of  the  distiict  of issued 
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PAHTIE   TI 


Ê 


if 


du ,   émané  à  la  réquisition   de  M.  A. 

B ,  etc.,  héritier  présomptif  de  M,  0. 

B ,  ete.,  et  envoyé  en  possession  provi- 
soire des  biens  de  ce  dernier  i)ar  jugement 
de  ladite  Cour,  aux  fins  de  eonslater  l'état 
actuel  des  immeubles  compris  dans  les  biens 

dudit  C.  B ,  et  désignés  dans  la  requête 

dudit  A.  B ,  au  grelï'e  de  ladite  Cour, 

le ; 


Lesquels  après  serment  prête  sur  les 
saints  Evangiles,  ainsi  qu'il  appert  par 
l'aete  de  prestation  de  leur  serment  ci- 
annexé,  après  visite  des  lieux,  et  après 
mftre  délibération  entre  eux,  ont  déclaré 
que  lesdits  immeubles  sont  dans  l'état 
suivant  (décrhe  l'état  e.ract  des  immeubles,  de 
manière  à  en  2'ovcoir  constater,  au  besoin,  les 
améliorations  ou  les  détériorations). 


Lesdits  experts  déclarent  de  plus  qu'ils 
évaluent  respectivement  lesdits  immenbles 
comme  suit  :  {donner  la  valeur  distincte  de 
chaque  immeuble). 

Déclarent  en  outre  lesdits  experts  qu'ils 
ne  sont  parents  d'aucune  des  parties  inté- 
ressées, ni  intéressés  enx-mêmes  dans  la 
matière  en  question. 

Dont  acte  en  brevet ,  etc. 


on  the ,  at  the  request  of  Mr.  A.B , 

etc.,  lieir  presumptive  to  Mr.  C.B ,  etc, 

and  autborized  to  take  provisional  posses- 
sion, envoyé  en  ^rnssession  provisoire,  of  tbe 

property  and  estate  of  tbe  said  C.B ,  by 

virtue  of  ajudgmeut  of  tbe  said  Court,  for 
tbe  purpose  of  aseertaining  tbe  actual  con- 
dition of  tbe  immoveables  eomprised  in  tbe 

estate  and  succession  of  tbe  said  C.B , 

and  descnited   in  tbe  pétition  filed  by  the 

said  A.B in  tlie  office  of  the  said  Court 

ou  the ,  etc. 

W'hicb  said  appearers,  after  baving  been 
duly  sworn  on  tbe  Holy  Evangelists,  as 
appears  by  tbe  certificate  hereto  annexed, 
and  after  baving  visited  the  said  immove- 
ables and  maturely  deliberated  between 
thcmselvcs,  bave  declared  that  the  said 
immoveables  are  in  tbe  following  condi- 
tion :  (deserihe  the  exact  condition  of  the 
immoreables,  in  order  to  allow  their  imjnove- 
ments  or  détériorations  to  be  clearly  ascertaincd 
and  indicated) . 

Tbe  said  experts  moreover  déclare  that 
they  value  tbe  said  immoveables  respect- 
ively,  as  follows  :  (give  the  distinct  raine  of 
each  property) . 

Tbe  said  experts  also  déclare  that  they 
are  not  related  to  any  of  tbe  iuterested 
parties,  nor  tbemselves  iuterested  in  tbis 
matter. 

Doue  and  passed,  en  brevet,  etc. 


15*5.— Requête  pour  être  autorisé  à  vendre  un  mobilier 


PEOVIXC'E  DK  QiTKUKC,  ) 

District  de  .  ...        ) 

A  l'honorable  juge ,  etc. 

La  requête  de  A.  B ,  etc.,  héritier  pré- 

.soniptif  de  M.C.  B etc., 

Expose  respectueusement  : 

Que,  par  jugement  de  la  Cour  supérieure 

dudit  distiict,  rendu  le il  a  été  envoyé 

en  possession  provisoire  des  biens  dudit  C. 

B son ,  i^dcf/ré   de  parenté),  déclaré 

absent. 


Qu'en  exécution  de  ce  jugement,  il  a  fait 

procéder,  le ,  par  leniinistèrede  Me , 

notaire,  à  l'inventaire  et  prisée  de  meubles 
et  elï'ets  appartenant  audit  M.  C.  B ; 

Que  (indiquer  les  raisons  pour  lesquelles  la 
rente  des  meubles  est  ju<jêe  nécessaire). 

C'est  ponr(|Uoi  le  re(|uérant  conclut  à  ce 
([U'il  vous  plaise  l'autoiiser  à  faire  procéder 
à  la  vente  et  adjudication  publique  desdits 
meubles  et  effets  mol)ili<.'rs  ;  huiuelle  vente 

et  adjudication  sera  faite  dans {indiquer 

le  lieu)  ; 

Et  ferez  justice. 

{Date).  (i^iynaturt). 


PUOVINCK  OF  QUKUKC!,  ) 

District  of j 

To  tbe  Honorable  Judge ,  etc. 

Tbe  pétition  of  A.  B ,  etc.,  heir  pre- 
sumptive to  Jlr.  C.  B 

Humbly  exposeth  t 

That,  by  ajudgmeut  of  tbe  Superior  Court 

■  of  the  said  district,  rendered  on  tbe ,  ho 

was  autborized  to  take  provisional  posses- 
sion, envoyé  en   iiosscssion  iirovisoirc,  of  the 

I  property  and  estate  of  tbe  suid  C.  H ,bis 

I  {deyree  of  relationshi[)),  vrho  bas  been 

declared  absent  ; 

That,  in  exécution  of  tbe  said  judgment  be 
i  caused  an  inventory  and  e\'aluation  to   be 

i  made   l)y ,    notary,    on  the of  tlie 

moveable  propertv  and  elîects  belonging  to 

Ihe  said  C.  B " 

That { ind irai e  the  r casons  for   seJliny 

i  the  movciihlcs). 

VVhcreforeyour  petitioner  prayeth  thathe 

1  be  autborized  to  cause  the  publie  sale  and 

adjudication  of  the  said  moveable  ])roperty 

aud   ell'ects   to   be   proceeded    witb   at 

(  in di café  the  place) 


\nd  ,\ou  will  do  justice. 

{Daté)- 


{)Siy)utture). 


F()KMri,AII!E 


20î> 


fyrABLÏSSEMENT  1)K  PHOPRIE^rÉ 


C'est  la  citation  des  titres  en  vertu  desquels  une  personne  possède  des  biens  qu'elle  aliène,  ou  sur 
lesquels  elle  consent  une  hypothèçiue  ou  toute  autre  garantie. 

L'établiasement  de  proini6l6  se  fait  principalement  dans  les  actes  et  contrats  qui  emportent  trans- 
mission de  propriété  ou  d'usufruit,  comme  les  ventes,  les  échanges,  les  donations  entre-vifs  et 
dans  les  contrats  de  prêt  avec  hypothèque. 

Il  est  d'usage  c[ue  V6lablimcmcnt  depropriétê  se  place  après  la  désignation  des  immeubles  aliénés, 
ou  transmis  à  titre  de  garantie. 

154.  —Succession 


Cet  immeuble  appartiout  à  M.  A.  B 

comme  l'aysiut  recueilli  dans  lessuccessiois 

de  M.  0.  B et  de  dame ses  père  et 

mt're  décédés  ab  intestat  et  dont  il  était  seul 
héritier,  ainsi  que  le  constatent  les  actes  de 
déclaration  du  décès  dosdit-i  sieur  et  dame 

C.  B passés,  celui  de  M.  C.  B le 

etc.  et  enregistré  au  bureau  d'enregistre- 
ment du  comté  de ,  sous  le  n» du 

registre  B et  celui    de  dame  0.  B , 

le ,  etc.,  et  enregistré  etc 


The  said  property  belonged  to  Mr.  A.B... 
as  having  inherited  tlie  same  in  the  estate 

and  succession  of  M.  C.B and  Mrs , 

lus  l'ather  and  motlier,  deceased  intestute,  he 
being  their  sole  lieir,  as  it  is  established  by 
the  déclarations  of  the  decease  of  Mr.  and 

Mrs.  C.B ,  made,  that  of  Mr.C.B on 

the etc.,  and  reglstered  in  the  registry 

office  oT  the  coiinty  of under  n° of 

register  B,  and  that  of  Mrs.  C.B on  the, 

,  etc,  and  reglstered  on  the etc. 


155.— Conquêt  de  communauté 


Cet  immeuble  dépendait  de  la  commu- 
nauté de  biens  qui  existait  entre  lesdits 
sieur  et  dame  A.  B ,  au  moyeu  de  l'ac- 
quisition qu'eu  avait  faite  M.  C.  B du- 
rant leur  mariage,  de  M.  D.  E ,  etc.,  eu 

vertu  d'un  acte  de  vente  passé  le ,  etc., 

et  enregistré,  etc 


The  said  property   formed   part   of  tlie 
commuai ty  of  property  which  existed    be- 

tween  the  said  ]Mr.  C.  B and  his  said  wife, 

having  been  acquired  duriug  their  marriage 

froin  Mr.  D.E ,  etc,  by  virtue  of  a  deed 

ol"  sale  by  him  granted  to  Mr.  C.B ou 

the...,  before....,  nolary,  and  registered...., 
etc. 


15«. — ^Partage 


M.  A.  B était  propriétaire  de  l'im- 
meuble susdit  au  moyeu  de  l'attribution 
qui  lui  eu  a  été  faite  aux  termes  d'un  acte 

passé  le ,  etc.,   contenant,  entre  lui  et 

M.  C.  B ,  sou  frère,  le  partage  des  biens 

dépendant  de  la  succession  de  M.  1).  H 


The  said  property  belouged  to  Mr.  A.B.... 
as  having  been  allotted  to  him  by  virtue  of 

a  deed  passed  ou  the ,  etc,  contaiuiug  a 

partition,    betweini  him  and  Mr.   C.   15 , 

Iiis   brother,    of    the    property     comprised 
in  the  estate  and  succession  of  Mr.  D.    B 


leur  père,  décédé  à ,  le ,  et  dont  ils  ,  ,    their  father,    who    died   on  the. 

étaient  héritiers,  chacun  pour  nu>itié.  ainsi 
que  constate  l'acte  ib-  déclaration  de  son 
décès,  reçu  le ,  etc.,  et  enregistré,  etc 


they  biiing  lus  heirs,  eacli  of  tliom  for  one 
half,  as  it  appears  by  the  déclaration  of  his 

decease,  excruted  on  the ,  etc,  and   re- 

gistmed ,  etc. 


157 — Vente 


Cet  immeuble  appartenait  îl  M.  A.  1$ 

comme  l'ayant  ac([uis  de  >[.  C.  D en 

vertu  d'uu  acte  de  vente  passé   entre  eux 
le ,  etc.,  et  enregistré,  etc 


Said  property  belouged  to  Mr.  V.H ,  as 

having  l)ecii  ac([uiro(l  by  him  iVom  Mr.  C. 

1) by  virtue  of  a  deed  of  sale  passed 

between  them  on  the,...,  etc,  and  l'egistered 
etc. 


15.S. — Propre  de  la  communauté 


Cet  immeuble  appartenait  i\  M.  A.  B , 

comme  i)ropre  de  sa  communauté  dt^  biens 

avec    dame ,    son    épousu,    et     comme 

ayant  été  acquis  par  lui  avant  son  mariage, 
de  M ,  en  vertu  d'un  acte  de ,  etc. 


The  saii!  property  lieloriged  to  Mr.  A.H. .. 

as  a  /tropre  of  his  coiuinnnity  with  >[i's , 

his  wife,  as  having  l)oen  acquired  by   him, 

previous  to  his  marriiige,  from   Mr ,  by 

virtue  of  a  deed  of ,  etc. 
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PARTIE  ÎI 

15».— Réméré 


M.  A avait  acquis   cet  immeuble  à 

r<im<''r6  peudant  trois  ans,  de  M ,  suivaut 

«•outrât  passé  devant  Me ,  uotaire  il , 

il- ,  etc.,  moycuuant  la  somme  de , 

dout  le  contrat  porte  quittance  ;  et  M 

n'ayant  pas  exercé  ce  réméré,  M.  A en 

est  devenu  propriétaire  incommu table,  ainsi 
qu'il  résulte  d'ailleurs  d'un  acte  passé  de- 
vant le  même  notaire,  le 


Mr.  A liad  acquired  tbe  said  property 

Irom  Mr ,  under  the  reserve  of  a  right  of 

rédemption  in  his  lavor  during  tliree  years, 
as  appears  by  a  deed  of  sale  of  tlie  said 

property  passed  b  '^wecn   tliem,  before , 

notary,  at ,  on  ttie etc.,   for  and  in 

considération  of  the  sum  of ,  the  receipt 

whereof  is  acknowledged  in  the  said  deed  ; 
and  Mr...  not  havingexercised  his  said  right 
of  rédemption,  Mr.  A ,  became  in  con- 
séquence the  (ieliuite  proprietor  of  the  said 
property,  as  it  lias  been  further  and  particu- 
larly  settled  and  understood  by  virtue  of  a 
deed  to  thatettect  passed  by  the  said  notary, 
on  the etc. 


lOO.  —Testament 


M.   A était   propriétaire   dudit   im- 
meuble,   comme    légataire    particulier    de 


M. 


décédé  à ,   le ,  suivant 


son 


testament  reçu  par  Me ,  etc.,  et  enre- 
gistré, en  mf'ine  tem]>s  que  l'acte  de  décla- 
ration de  son  décès,  reçu  le,  etc et  enre- 
gistrés, etc sous  les  n"'*  respective- 
ment du  registre  B. 


Mr.  A was  ownerof  the  said  property 

as  universal  legatee  of  Mr...  who  died  at... 

on  the ,  by  virtue  of  his  last  will  and 

testament  received   by and  coUeague, 

notariés,  on  the etc.,  and  registered 

etc.,  with  the  déclaration  of  his  decease , 

,  respectively,  of  register  B. 


etc.,  uuder  X°« 


Ittl.— Donation  entre  vifs 


M.    A était   propriétaire    dudit   ini  M 

meuble  au  moyen  de  la  donation  entrevifs  by  \ 

que  M.  B ,  sou  père,  lui  en  avait  faite,  him 

par  acte  passé  devant  Me ,  etc.,  enregis-  the. 

tré,  etc. 


r.  A was  owner  of  the  said  projierty 

irtue  of  a  deed  of  donation  i)i<ec  vivos,  to 

granted  by  Mr.   B his  father,   on 

.  ..,  eic,  and  registered ,  etc. 


El  AT  CIVIL 


On  appelle  linsi,  en  langage  notarial,  la  déclaration  que  font  les  contractants  de  leur  situation 
légale,  relativement  à  leur  capacité  de  contracter  et  aux  obligations  qui  peuvent  peser  sur  eux, 
soit  comme  maris  et  femmes,  soit  comme  tuteurs,  etc. 

Les  notalros  ne  sauraient  trop  s'attacher  dans  lears  actes  à  fixer  avec  précision  l'état  civil  des 
contractants.  Dans  les  ventes,  les  échangea,  les  donations,  les  prêts  hypothécaires,  et  généra- 
lement dans  tous  les  actes  emportant  translation  de  propriété  ou  d'usufruit  il  est  important, 
non  seulement  de  s'assurer  de  l'état  civil  des  parties  qui  figurent  dans  l'acte,  mais  de  leur  faire 
déclarer  cet  état. 

Cette  déclaration,  souvent  utile  aux  prêteurs  et  aux  acquéreurs  a,  en  outre,  l'avîirtage  de  mettre 
le  notaire  à  l'abri  de  tout  reproche  et  de  lui  faire  connaître  si  h '..s  clients  peuvent  ou  doivent 
contracter. 

l«2— Célibataire 


M a  :^éclaré  qu'il  est  célibataire,  qu'il 

n'est  et  n'a. jamais  été  tuteur  de  mineur  ou 
curateur  (l'interdit,  ni  chargé  d'aui  une  lon(- 
tien  entraînant  hypothèque  sur  ses  immeu- 
bles. 


Mr..  déclares  that  he  is  unmarried  and 
that  lu  is  nover  bccii  a  tutoi  to  any  miiior 
or  a  ciirai'T  to  aiiy  interdict,  and  thaï  he 
lias  uevcr  liad  any  charge  involving  an 
hypothec  ou  his  immoveables. 
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103.— Mariage  avec  communauté 


M.  et  Muie out  déclaré  qu'ils  sontma- 

liés  en  premières  noces  sous  le  réfçinie  de  la 
communauté,  ainsi  que  le  constate  leur  con- 
trat de  mariage  passé  devant  Me ,  le , 

et  qu'ils  n'ont  jamais  été  tuteurs  de  mineurs 
ou  curateurs  d'interdits,  ni  rempli  d'autres 
fonctions  emportant  hypothèque  légale  sur 
leurs  biens. 


Mr.  and  Mrs déclare  that  they  iire 

nuirried,  botli  by  a  (irst  marriage,  in  com- 
munity  of  property,  as  it  is  established  by 

their  marriage  contract  passed  on  tlie , 

etc.,  and  that  they  hâve  never  beeu  tutors 
to  minors,  nor  curators  to  interdicts,  nor 
fllled  any  functions  or  charges  implying  a 
légal  hypothec  on  their  property. 


1B4.— Mariage  avec  séparation  de  biens 


Mme a  déclaré  qu'elle  est  mariée  en 

premières  nocesavec  M etqueson  union 

est  soumise  au  régime  de  la  séparation  do 
biens,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage 

passé  devant  Me ,  le ;  et  qu'elle  n'a 

jamais  été  tutrice  de  mineur,  ou  curatrice 
d'interdit. 


Mrs déclares  thatshe  is  married,by  a 

first  marriage  to  Mr ,  from  whom  she  is 

separated  as  to  property,  by  virtue  of  their 

marriage  contract  passed  on  the ,    etc.; 

and  that  she  lias  never  lieen  a  tutrix  toany 
minor  or  a  curatrix  to  any  interdict. 


IG5>— Second  mariage,  tuteur 


M.  et  Mme ont  déclaré  qu'ils  sont  ma- 
riés sous  le  régime ,  ainsi  que  le  constate 

leur  contrat  de  mariage  passé  devant  Me 

etc.,  que  M est  veuf  en  premièi-es  uocc^s 

de  dame ; — que  de  ce  mariage  il  existe 

enfants  mineurs  dont  il  estletureur  ; — qu'il 
n'a  jamais  été  chargé  d'aucune  autre  tutelle 
de  mineurs  ou  curatelle  d'interdits  ; — que 
l'hypothèque  légale  résultant  de  ladite  tu- 
telle affecte  (ou  ;  nUtfecte  pan,  neloii  le  eu») 
l'immeuble  sus-décrit. 


Mr.   and  Mrs déclare  that  they  are 

married  in  community  of  property,  (or  ofher- 
wisc  as  fhe  cane  may  he,)  as  set  fort  h  in  their 

marriage  contract  passed  ou  the ,  etc.  ; 

that  Mr is  the  widower  by  a  iirst  mar- 
riage of  Mrs...  ;  that,  from  their  said  mar- 
riage, still  exist minor  children  towhoin 

lie  lias  been  appointed  tutor  ;  that  lie  lias 
never  been  a  tutor  to  auy  other  minor 
children  or  curator  to  any  interdict  ;  that  the 
légal  hypothec  resulting  from  his  said  tutor- 
ship  bears  (or:  does  not  bear)  on  the  i)ro- 
perty  above  described. 


^ 


ÉTAT   ESTIMATIF  DE    MEUBLES   ET    EFFETS 

MOBILIERS 

C'est  le  détail  estimatif  et  la  description  des  effets  mobiliers  formant  l'objet  d'une  donation,  d'une 
vente,  d'un  échange,  d'un  bail  de  meubles  ou  de  tout  autre  acte. 


1««.— Etat  d'effets  mobiliers  annexé  à  une  donation 

Etat  descriptif  et  estimatif  des  meubles  et  I      Statement  containing  a  description  and 
effets  mobiliers  dont  M.  A a  fait  dona-  î  valuation   of  the   moveable   property    and 


tion  à  M.  B ,  etc.: 

1"  Un  lit  garni  estimé  à...  piastres  $. 

2"  Dix    chaises,    estimés     à 

piastres  

3"  Un     corps     de     bibliothèque,     . 
estimé  à piastres 

etc,  etc,  etc.  — 

Total  de  l'estimation sj 


«'ffects   donated  by  M.  A. ,   etc,    to   Mr. 

B ,  etc.: 

1°  0;ie  bed  with  bedding,    valued 

at dollars ] 

2"  Ten  chairs  valued  at dollars.... 

ii°  A  library  valued  at dollars... 

etc.',  etc.,  etc. 


Total  valuation $.. 
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Nota.—  Cet  état  est  signé  et  jtaraphé  par  les  parties,  en  présence  des  notaires,  au-deiaoua  de  la  men- 
tion suivante  : 


Si}ï»^'  l>iii'  M.  A donateur,  et   par  M. 

B ,  «loiiiilairo,  eu  pr<''.sence  de  Me lo 

notaire,  soussif^né,  pour  deiueurcr  annexé  h 
la  minute  de  l'acte  de  donation  passé  entre 
eux,  le ,  devant  ledit  notaire. 


Hijîued  hy  Mr.  A. ,  donor,  and  Mr.  B , 

donee,  in  tlio  présence  of the  under- 

signed  notary,  and  annexed  to  the  iuinute.s 
of  a  deod  of  donation  passed  between  tliein 
on  the ,  hefore  the  said  notary. 


107. — Etat  d'effets  mobiliers  annexé  à  une  vente 


Etat  descriptif  et  estimatif  des  meubles  et 

effets  mobiliers  vendus  par  M.  ^^ ,  i\  M. 

B ,  etc 


(V.  la  formule  jn'écêilente). 


Statement  containinf»;  a  description  and 
valuation   of  the   moveable    property   and 

effeets  sold  byMr.  A to  Mr.  B ,  etc. 

{See  precediuffform). 


Mè 


î:xpédition  ou  copie  dactp: 

L'expédition  ou  la  copie  lï'un  acte  doit  être  strictement  conforme  il  l'original.    On  doit  inscrire 
basde  l'expédition,  un  certificat  d'authenticité  d'aprôa  les  formules  suivantes  : 


au 


10.S.— Certificat  ordinaire 


Vraie  copie  de  la  minute  des   présentes 
demeurées  en  mon  étude. 

{iSiff nature  du  nofaire^, 


True  copy  of  the  original  minute  remain- 
ing  of  record  on  my  otïice. 

{Signature  of  Notary). 


169.— Certificat  d'une  expédition  délivrée  en  vertu  d'une  ordonnance  de 

la  Cour 


Vraie  copie  de  la  minute  des  présentes 
demeurée  en  mon  étude  ;  délivrée  en  vertu 
de  l'ordonnaoce  de  la  Cour  supérieure  du 

district  de ,  en  date  du  ...  .,  etc. 

{Signature  du  notaire). 


True  copy  of  the  original  minute  remain- 
ing  of  record  in  my  oltice  ;  delivered  by  vir- 
tue  of  an  Order  Oi'  the  Superior  Court  of  the 

district  of ,  issued  on  the ,  etc. 

{Signature  of  notary) . 


17<K  -Certificat  d'une  expédition  délivrée  par  un  notaire  dépositaire  des 

minutes  d'un  autre  notaire 


Pour  vraie  copie  de  la  minute  demeurée 

de  record  eu  l'étude  de  Me ,  en  son  vivant 

notaire  public,  pour  la  ci-devant  province 
du    Bas-Canada,   maintenant    province    de 

Québec,  résidant  à ,  dans  le  district  de 

,  vidimée  et  collationnée  par  nous,  sous 

signé ,  notaire  pul)lic  pour  la  province 

de  Québec,   demeurant  en   la de , 

district   de ,  cessionnaire  des   minutes, 

répertoire  et  index  du  dit  feu ,  en  vertu 

d'un  arrêt  de  Son  Honneur  le   lieutenant- 
gouverneur  de  la  province  de  (iuéltec,  eu 

conseil,  en  date  du ,  à susdit,  ce 

{date). 

{Signature  du  notaire). 


True   copy  of  the   minute   remaining  of 

record  iii  the  otïice  of ,  in  his  lifetime  a 

notary  public    for   tlie   province  of  Lower 
Canada,  now  the  province  of  Québec,  resid- 

ing  at ,  in  the  district  of. ,  compared 

and    collated    l)y    t!ie    undersigued ,  a 

notary  pul)lic  for  the  province  of  Queljec, 

residiug  in  the of ,   district  of. , 

assignée  of  tlie  minutes,  repertory  aud  index 

of  the  said  late ,  in  virtue  of  an  order  of 

the  Lieutenant-Governor  of  the  Province  of 

(Québec,    in    Couucil,    tlated    the ,    oue 

thousaud  eight  hundied  aud at afore- 

said. 

This,  etc.     (Date). 

{Signature  of  notary). 
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I7I«— Certificat  d'une  expédition  de  pièoe  annexée  à  la  minute  d'un  aote 


Vraie  copie   de  la  cédule  annexée  h  la 

luinute  d'im  acte  de ,  etc.,  consenti  par 

M ,  en  laveur  do  M ,1e ,  devant 

Me ,  notaire  soussigné. 

{Siffiiatiire  du  notaire). 


True  copy  of  the  schedule  annexed  to  the 

minute  ol"  a  deed  of. ,  etc.,  gran^^ed  by 

Mr ,  in  favor  of  Mr ,  on  the be- 

fore ,tlie  undersigned  Notary. 

{Si ff nature  of  notary). 


id 
d 

c. 


17a."Oertifloat  r» 


l'expédition  d'un  aote  sous  seing  privé  déposé  pour 
minute 


Vraie  copie  de  l'acte  do ,  sous  seing 

privé,    signé   et   exécuté   par    M ,    etc. 

{(hueriplion  souiiuairtt),  déposé  pour  minute 
en  l'étude  du  notaire  soussigné,  en  vertu  de 
l'acte  do  dépôt  dont  la  copie  est  ci-jointe. 


{Signature  du  notaire),      . 

173.— Extrait  d'acte 


True  copy  of  a  deed  of. undor  privato 

signature  signed  and  executed  i)y ,  etc., 

{Hummarji  deneriptiou)  depositedas  a  minute 
in  the  ottice  of  the  undersigned  notary,  by 
virtue  of  a  deed  of  deposit,  a  true  copy 
whereof  is  hereto  annexed. 

{Signature  of  notari/). 


D'un  acte  «l<' passé  le ,  etc.,  devant 

Me ,  le  notaire  soussigné,  a  été  extrait 

littéralemc^nt  ce  qui  suit  : 

{Oitez  P extrait). 

Extrait   et  coUatiouné   de   l'acte   de 

ci-dessus  énoncé  dont  la  minute  est  déposée 
en  l'étude  du  notaire  soussigné. 

Donné  il {Date). 

{Signature  du  notaire). 


The  foUowing  is   a  literal    extract  of  a 

deed  of ,  passed  on  the ,  etc,  hefore 

the  undersigned  notary  : 

{Oite  tlie  e.vfract). 

Extract  and  collated  from  the  deed  of 

above  mentioued  and  described,  the  original 
minute  whereof  is  deposited  in  the  ottice  of 
the  undersigned  notary. 

{Date). 

{Signature  of  notary). 


EXPERTISE 


Il  y  a  lieu  à  expertise  lorsqu'il  est  nécessaire  de  recourir,  pour  la  solution  d'un  procès,  à  des 
constatations  qui  ne  peuvent  être  utilement  faites  que  par  des  hommes  possédant  dos  connais- 
sances spéciales.  Les  experts  diffèrent  des  témoins  en  ce  que  l'on  fait  appel,  non  pas  il  leur 
souvenir,  mais  à  leur  science  ou  à  leur  art,  ou  à  leurs  aptitudes  particulières.  L'expertise 
peut  se  cumuler  avec  la  visite  des  lieux.    Elle  est  judiciaire  ou  conventionnelle. 

L'expertise  judiciaire  est  (  vdonnée  par  le  tribunal,  soit  d'office,  aoit  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties.  Elle  ne  peut  se  faire  que  par  trois  experts  convenus  par  les  parties,  à  moins  qu'elles 
ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul. 

La  loi  prescrit  l'expertise  notamment  dans  les  cas  suivants  :  1"  pour  constater  l'état  des  biens  d'un 
absout  (C.  civ.,  art.  97;;  2>  dans  le  cas  de  partage  ou  licitation  avec  un  mineur,  ot  en  matière  de 
succession  (0.  civ.,  art.  091,  696  et  70.5,  et  0.  de  proc.  civ.,  art.  922)  ;  3)  dans  le  cas  de  vente  des 
immeubles  des  mineurs  et  autres  incapables  (C.  de  proc.  civ.,  art.  1268  ot  s.)  ;  4"  en  matière  de 
privilège  des  architectes  et  entrepreneurs  (C.  civ.,  art.  2)13);  5Jen  matière  de  ventilation  (0.  de 
proc.  civ.,  art.  736);  6u  en  matière  de  saisie-revendication  (C.  de  proc.  civ.,  art.  87ii). 

Pour  tout  ce  qui  touche  aux  expertises  et  visites  des  lieux,  à  la  nomination  des  exjjorts,  il  leur 
serment,  à  leur  récusation,  à,  leurs  opérations  et  à  leur  rapport,  V.  les  arts.  321  il  339,  et  341  à 
347  du  C.  de  proc.  civ. 

Si  tous  les  experts  sont  d'accord,  ils  dressent  un  seul  rapport  ;  sinon,  chacun  d'eux  fait  son  rapport 
séparé,  s'il  le  juge  à  propos  (O.  de  proc.  civ.,  art.  335j. 

Le  rapport  des  experts  doit  être  fait  le  ou  avant  le  jour  fixé  par  le  tribunal.  Il  doit  être  motivé  et 
détaillé  de  manière  à  mettre  le  tribunal  en  état  d'apprécier  les  faits,  et  être  signé  par  les 
experts,  sinon  être  reçu  en  forme  notariée  et  en  brevet.  (C.  de  proc.  civ.,  art.  337). 

Nous  donnons  ci-dessous  une  formule  de  rapport  dans  une  expertise  ordonnée  dans  les  cas  ordi- 
naires. Quant  aux  expertises  que  la  loi  requiert  dans  les  cas  particuliers  plus  haut  mentionnés, 
voyez  les  mots  Envoi  en  possession,  Licitation,  Partage,  Privilège,  Sucoe-ision,  Vente. 

Quant  à  l'espertise  conventionnelle  ou  amiable,  elle  n'est  autre  chose  qu'un  mode  particulier 
d'arbitrage,  et  se  fait  par  acte  de  compromis.    V.  Oompromia. 
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171.— Rapport  d'experts  en  brevet 


l'iir-dovîiiil  M«! ,  etc. 

Ont  ('(>iii])iii'it  : 

M.M.  A ,ot('.,  H ,(!lc..«it(l ,rl«'.. 

tous  trois  l'xportH  iioiiimt's  d'otlicc  {oit  sur 
lu   pn'soiitiUioii  (l(!s   i)iirtias)    ])iii'  un  juj^'o 
ment  inttirlocutoiriî  do  la  Cour  [tlrsii/iiii/inii 
ilr   la  cour},  (liuiH  une  instance  portimt    le 

numéro ,  (Mitre   I) ,  (Me,  (Icmiiiidcur, 

o(  E  ,  otc,  défendeur,  à  l'ellet  de  l'iiiie 

un  nippoi't  sur  les  objets  en  »n(  es  audit 
interlocutoire,  coniuKï  suit  (roiiicr  la  jttirtii' 
(lu  tlhpmitif  reliilire  à  rcj'iiniinc); 

I,es(jU(ds  nous  ont  (h'cliiré  : 

(Ju'en  ol)éissiinc(!  iiudit  intcrlocutoirp.  à 
chiicun  d'eux  si},'nifu',  après  avoir  itrt-té 
Hornient  devant  (le  Juge,  le  itrolonoldirr  on  un 
coin  mi  usa  ire  delà  Cour  supérieure) ,  ainsi  ([u'il 
appert  il  l'acte  de  prestation  ci-joint  de  leur 
seraient,  et  (|u'apr('s  avoir  donné  aux  parties 
un  avis,  ci-annexé,  d(>s  Jour,  lieu  et  heure 
du  (M)ium(iii(Mfnient  de  leurs  opérations,  ils 
se  sont  transportés  sur  les  lieux  dési}j,iu's 
audit  interlocutoire,  où  ils  se  sont  trouvés 
au  Jour  et  à  l'heure  fixés  dans  ledit  avis  ; 

.^I.   \) le  demandeur,  s'(\st  présenté 

devant  lesdits  comparants,  auxquels  il  a  dit 
et  ex[)osé  que  (  uientionner  len  ilires  dr  la  par- 
tie), et  entiu  les  a  requis  de  procéder  à  leurs 
opérations. 

I3st  aussi    comnaru,    devant   les   experts 

susnommés,    hnlit  M.  E ,  le  détendeur, 

(jui  les  a  requis  également  de  procéder  à 
leurs  opérations. 


I      Heforo ,  etc., 

('anu^  and  appeareil  : 

Messrs.  A...., etc.,  W 'te.,  and  (',..,  etc., 

Ihe  three  exiierts  appointed  il'o(llee  (or  :  al, 
tlie    rrf/ursl   iif  Ihe   inlirrulril   iiarlien)    liy    an 

iulerlocntiiry  Juiljimcnt  of  the Court,  in 

a  case  liearinj;-  numl>er ,  whereiu  1) , 

etc.,  is  plaint  ilV,  and   H ,  etc.,  defendanl, 

l'or  th«i  puipose  of  report  inj;'  on  the  swWJecI 
thereinexposed  as  fdllows  :  [eop)/ llie passaf/es 
of  Ihe  interloeulorii  Judt/iiieul  referriiif/  lo  und 
(leserihiuj/  llir  milliers  lo  lie  iitrexHi/tiled), 

W'Iiich  said  ai>i)eai'ers  hâve  declared  tliat, 
in  ohedience  to  the  ^..id  interlocntory  Judg- 
ment,  to  each   of  thein   i)rc\iously  sei-ved, 

after   ha\ing    lakeu    oatli    hefore (the 

Juil(/e,  the  prolliotitilorji  or  ii   lommixniouiter  of 

.  Ihe  Superior  Court,  lasappears  Ity  theannexed 

certiticate  to  thaï    cU'ect,  and    aller  having 

given  to  Ihe   parties  the   notice   hcu'eto  an- 

lUïxed  of  theday,  place  and  hour  ajipointed 

;  to  commence  theii'  opérations,  they  wenton 

î  the  spot  indicated  in  the  said  interlocntory 

'  Judgment,  whore  lieing,  on  theday  and  year 

indicated  in  the  said  notic('; 

Mr.   I) ,  the  plaintif.  ai»i)eavcd  hefore 

I  lie  said  exiicrts  to  whom   lie  declared  and 
made  known  thaï  :  {menlion  his  preleuHoun) , 
re(^uiriiig  them  to  iiroceed  wilh  theiroiiera- 
I  tions. 

Also   appeared   hefore  the  said    exjjerls, 

.Mr.  E ,    the  said  défendant,    who  also 

reciuired  tlieni  to  proceed  with  tlieir  opera- 
1  tious. 


Si  l'une  ou  l'autre  des  parties  a  fait  défaut  de  eomparaître,  il  faut  le  mentionner. 
Si  Ici  parties  ont  donné  des  instructions  ou  fait  des  réquisitions,  ou  les  transcrit. 


Après  avoir  entendu  les  parties  et  les 
témoins  par  elles  fournis — lesquels  parti(;s 
et  témoins  ont  dûment  été  assermentés — les- 
dits experts  c^imparants  ont  procédé,  en 
présence  desdites  p.irtit^s,  à  la  visite  des 
lieux  litigieux  et  aux  diverses  opérations 
presc,rit(vs  par  ledit  Jugement  interlocutoire. 
Ayant  ainsi  examiné  les  lieux  (ou  objets) 
contentieux,  ils  ont  déclaré  avoir  vu  (ou 
remarqué,  ou  observé)  ([ue ,  etc. 


After  heariiig  the  i>artios  and  tlieir  M'it- 
nesses — ail  jireviously  dulysworn — the  said 
experts  pioceeded,  in  the  présence  of  the 
said  parties,  to  visit  the  property  in  litiga- 
tion,  andto  the  diUerent  opérations  pres- 
crihed   by  the  said  iuterlocutory  Judgnient. 

Aud,  after  having  exaniined  the  property 
(orohjeel)  in  litigation,  they  declared  tohave 
secn.  or  remarUed,  or  obserceil  tliat ,etc. 


On  décrit  ici  las  Heur,  objets  del'etperlise,  ;  ou  cointate  les  direrscs  opérations  auxquelles  se  sont 
livéi  1^8  experts,  telles  que  toisé,  arpentage,  applioation  ou  anilijse  des  titres  de  propriété,  expé- 
riences, etc.  On  m".ntionue  les  obiervalious  des  parties  ou  do  leurs  procureurs  ou  arocats,  les  ren- 
seignements pris  de  personnes  étrangi'res  au  procHs,  dans  le  cas  oïl  le  tribunal  a  autorisé  ou  prescrit 
oe  mode  accessoire  d'instruction,  etc. 

Si  une  seule  vacation  no  suffit  pas,  et  que  la  présence  des  parties  soit  encore  néccssa  ire,  on  remet 
l'02)Ération  à  unautrejour  ences  termes  : 


Et   après   avoir  vaqué   i\   ce   que   dessus 
jus(£u'à  l'heure  de ,  lesdits  experts  ont, 


Aud  aftor   having  proceeded  with    tbeir 
said  investigation  until o'cloidc etc.. 


KoitMll.AlllK 


•J7.) 


pour  «loiitimior  leurs  op(5rations,  lomis  i\ /W     tli»\v  adjuuriu'd  tlicir  said  Dpcralitms  to 

jour  et  telle  heurt»,  auxquels  les  parties  ont     (il<(tc)  ;  tlie  parties  Uvinn  at   the  same  liuie 
été  riMjuises  do  se  trouver,  sans  nouvel  avis,     notilled  to  be  tiien  and  tliero  prescrit,  witli- 

out  tnrtlier  notiee. 

SI  la  prê»enoe  des  parties  n'e«<  j)Jm«  nécessaire,  on  met  : 


El    après   avoir  va<iué   i\   ce    que    dessus 

Jus(iu'i\  l'heure  do ,  lendits  experts  ont. 

pour  continuer    leurs   opérations,    remis  i\ 
^''n  Jour  et  heure,  auxquels  ils  ont  procédé, 
A.  tel  endroit,  en  l'absonee  des   parties,    al 
tondu  qu'ayant  acquis  les  informations  né- 
cessaires, leur  présence  n'était  plus  requise. 


\nd  aller   liaving  proeeedeil   with  their 

oferalitMis  until o'eloek ,   etc.,   the 

said    experts   adjourued  their    said    opeia- 

lions   until (</«/<■),  when   they  resunied 

theni  at (indirttle place),  in  t lie  absence 

of  the  parties,  their  présence  not  beiiiK 
re([uired,  on  acconnt  ofall  necessary  inform- 
ation having  been  previously  obtaiiied. 


Aux  jour  et  heure  indiqués,  les  experts  continuent  leurs  opérations,  en  la  jyrésence  ou  Vabaenoe  des 
te  arrêté.     LorsquHls  sont  en  état  de  donner  leur  avis,  s'il  est  unanime,  il  est 


parties,  suivant  qu'il  a  ét< 
rédigé  en  cette  forme 


l'it  lesdits  experts,  après  avoir  examiné 
les  parties  et  leurs  témoins,  pris  connais- 
sance dos  laits,  des  doiuiments,  cA,  avoir  i»ris 
toutes  les  notes  nécessaires,  ont  conféré 
entre  eux,  délibéré  sur  les  divers  points 
soumis  à  leur  appréciation,  et  ont  été  una- 

niinemont  d'avis  (juo {donner  Irx  motifs 

lie  leur  iiihh,  qui  doit  être  furmulé  en  feniicH 
rliiirs  et  prceis). 


A.nil  the  said  experts,  having  thoroughly 
examined  the  parties  and  Iheir  witnesses, 
taken  ail  necessary  information  respecting 
the  liUïts  and  documents  tou«diing  upon  the 
(Mse,and  having  maturely  conforred  betweon 
themselves  res|)ecting  the  diirerent  points 
submiltod  lo  their  appréciation,  havo  corne 

to  the  nuanimous  o|)inion  Ihafc (,'/''",■  the 

opinion,  with  reasons  in  nupport,  in  elear  and 
précise  ternis). 


Siles  experts  sont  de  deux  avis,  ils  s'en  expliquent  de  cette  manière 


Deux  opinions  se  sont  manifestées  parmi 
lesdits  exports  ;  l'une,  qui  a  réuni  la  jua- 
Jorité  (les  voix,  tend  i\  déclarer  que ,  etc. 

A  l'égard  de  l'autre  opinion  du  troisième 
desdits  experts,  elle  cousiste  ea  ce  que, 
etc. 


Two  dilferent  opinions  wero  expressed  by 
the  said  experts  ;  the  majority  doclariug 
that ,  etc. 

As  to  tho  opinion  of  the  third  or  dissent- 
iug  expert,  lie  has  doclared  and  expressed 
!  it  as  follows,  etc. 


Si  les  experts  sont  de  trois  avis  différents,  on  énonce  le  sentiment  de  chacun,  avec  les  motifs 
sur  lesquels  il  eut  apiiuyê.    Le  rapport  alors  s'exprime  ainsi  : 


appuyé. 


Lesdits  experts  ont  été  de  trois  avis  dilï'é- 
rents  : 

Le  premier  avis  a  été,  etc. 

Le  second  avis  a  été,  etc. 

Et  le  troisième  avis  a  été,  etc. 

Lesdits  experts  ont  de  plus  déclaré  que 
leurs  frais   et  ceux  des  témoins  examinés 

de  part  et  d'autre  sont,  pour  eux,  de 

chacun  ;  pour  les  témoins  du  demandeur, 

do ,  et  pour  ceux  du  défendeur,  de 

Cénumérer  les  frais  en  détail). 


Dont  acte  en  brevet,  etc. 


The  said  experts  were  of  thrce  différent 
opinions:  the  tirst  opinion  was  that,  etc.  : 

The  second  opinion  was  that,  etc. 

And  thethii'd  opinion  was  that,  etc. 

And  the  said  experts  havo  moroover  de- 
clared  that  their  costs  and  the  costs  of  the 
witnesses  examined  on  both  sides  are,  for 

each  of  the  said  experts ;  for  the  plain- 

tilFs  witnesses ;  and  for  the  defondant's 

witnesses {enumerate  the  rosis  in  dé- 
tail). 

Done  and  passed,  en  hreref,  etc. 


,.«^^ 


.V?,. 
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PARTIE   II 


17a.— Rapport  d'experts  sous  seing  privé 


Province  de  Québec,  ") 

District  de [ 

No ) 

A ,  demandeur, 

B ,  défendeur. 

A  l'honorable  juge  de  la  Cour  supérieure 
du  Bas-Canada,  siégeant  dans  le  district 
de 

Les  soussignés,  experts  nommés  par  inter- 
locutoire de  cette  Cour,  dans  lu  présente 
cause,  en  date  du , 

Ont  l'honneur  de  faire  rapport  : 

Qu'en  obéissance  audit  interlocutoii-e, 
ils  se  sont  f^it  assermenter,  ainsi  qu'il  ap- 
pert au  certificat  de  prestation  de  serment 
ci-joint  ;  qu'après  avoir  donné  aux  parties 
l'avia,  aussi  ci-joint,  des  jour,  lieu  et  heure 
de  leurs  opérations  ;  et  qu'après  avoir  visité 
les  lieux,  désignés  audit  interlocutoire  ;  en- 
tendu les  parties  et  leurs  témoins,  lesquels 
parties  et  témoirs  ont  été  dûment  tusermen- 
tés,  ils  en  son';  venus  unanimement  à  la 
conclusion    que    le   demandeur  a    prouvé 

avoic  droit  h  la  somme  de pour  les 

ouvrages  par  lui  faits  pour  le  défendeur,  et 
que  ce  dernier  n'a  rien  prouvé  qui  pût 
affecter  ou  affaiblir  la  preuve  du  demandeur 
quant  à  son  droit  d'obtenir  ladite  somme. 

Que  nos  frais  et  ceux  des  témoins  examinés 

de  part  et  d'autre  sont,  pour  nous,  de 

chacun  ;  pour  les  témoins  du  demandeur, 
de ,  et  pour  ceux  du  défendeur,  de 


En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  le  présent 
rapport,  pour  valoir  ce  que  de  droit. 


{Date). 


(Signature). 


Province  of  Québec,  "j 

District  of > 

No ) 

A plaintiff, 

V8 

B défendant. 

To  the  Honorable  .Tudge  of  the  Superior 
Court,  etc.,  etc. 

The  undersigned  experts,  appointed  by 
an  interlocutory  judgment  of  tlie  said  Court 
in  the  said  case,  dated  on  the 

Hâve  the  honour  to  report  : 

That,  in  obédience  to  the  said  inter- 
locutory judgment,  they  took  oath  in  due 
form,  as  appears  by  the  annexed  certificate, 
and  gave  the  annexed  notification  to  the 
parties,  of  the  day,  place  and  hour  of  their 
opérations  ;  and,  after  having  visited  and 
examined  the  property  in  litigation,  which  is 
described  in  the  said  interlocutory  judg- 
ment, and  having  heard  the  parties  and  their 
witnesses,  previously  sworn,  they  hâve  come 
to  the  unanimons  opinion  that  the  pis  'utiff 

lias  e.«tablished  a  claini  of. as  the  price 

of  work  donc  by  hira  for  the  défendant,  and 
that  the  said  défendant  lias  produced  no 
proof  to  affect  or  weaken  that  of  the  plaintiff, 
respecting  his  right  to  obtain  the  said  sum. 

That  their  costs,  and  the  costs  of  the 
witnesses  examined  on  both  sidcs,  are  as 
follows  : 

For  each  of  the  said  experts ; 

For  the  plaintiff's  witnesses ; 

For  the  defendant's  witnesses ; 

In  faith  and  testimony  whereof  we  hâve 
inade  this  présent  report,  to  avail  as  of 
right. 

{Date). 

(^Signatures). 


FAILLITE 

V.  Atermoiment  et  Cession  de  biens. 


FEMME  MARIÉE  (Autorisation  jmlicdaire  de  la) 

Lorsque  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  Jugement  ou  à  contracter,  ou  lorsqu'il 
interdit  ou  absent,  l'autorisation  peut  £tre  donnée  par  le  Juge  (O.  civ.,  art.  178  et  180).  Oc 
autorisation  est  demandée  par  requête  comme  suit. 


est 
Cette 


FORMULAIRE 
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176.— Requête  pour  autorisation  d'une  femme  par  le  Juge  au  défaut  du  mari 


Province  de  Québec,  ) 
District  de j 

A  l'honorable  juge ,  etc. 

La  requête  de  dame  A ,  épouse  com- 
mune en  biens  de  M.  B ,  etc., 

expose  respectueusement  : 

Que  sou  dit  époux  l'a  délaissée  il  y  a  plus 
de  dix  ans  pour  se  rendre  aux  Etats-Unis 
et  qu'il  ne  lui  »,  depuis,  porté  aucun  secours, 
ni  donné  aucune  information  de  sa  rési- 
dence, dont  elle  ignore  le  lieu  ; 

Qu'elle  est  réduite  i\  une  grande  pénurie 
et  forcée  de  gagner  sa  subsistance  par  un 
travail  journalier  et  à  gages  ; 

Qu'elle  possède  à  titre  de  succession  des 

feus  sieur  et  dame  C ,  ses  père  et  mère, 

décédés  ab  inteitlat,  la  moitié  indivis  d'un 
immeuble  situé,  etc.  {désignation)  ; 

Que  l'autre  moitié  indivise  dudit  im- 
meuble appartient  à  M.  D ,qui  eu  a  fait 

l'acquisition  de  E ,  frère  et  unique  co- 
héritier do  la  requérante  dans  la  succession 
de  ses  père  et  mère  susnommés  ; 

Que  vu  cette  indivision  et  l'exiguité  dudit 
immeuble,  votre  requérante  est  dans  l'im- 
possibilité d'en  tirer  avantageusement  par- 
tie ; 

Que  ledit  M.  D lui  offre  d'acheter  sa 

dite  part  ou  moitié  indivise  dans  ledit  im- 
meuble pour  la  somme  de ; 


Qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  requérante  d'ac- 
cepter cette  offie  et  d'ellectuer  cette  vente. 

Pourquoi  la  requérante  conclut  à  ce  qui 
vous  plaise  l'autoriser  à  vendre  sa  part  ou 
moitié  indivise  dans  ledit  immeuble  audit 

M.  D pour  le  prix  de ;  d'en  recevoir 

le  paiement,  et   d'eu  donner  quittance  et 
décharge  finale  ; 

Enfin  d'exécuter  et  signer,  sans  l'autori- 
sation de  son  dit  époux,  tous  actes  et  docu- 
ments requis  pour  lus  fins  susdites. 

Et  ferez  justice. 

(^Date). 

Pour  la  requérante  : 

{Signature  du  notaire). 


Province  of  Québec,  ) 
District  of | 

To  the  Honorable  Judge,  etc. 

The  pétition  of  Dame  A ,  the   wife 

commune  en  biens  of  Mr.  B ,  etc., 

I      Humbly  exposeth  : 

I  That  her  said  husband  abandoned  her 
I  ten  years  ago,  when  he  took  his  departure 
I  for  the  United  States  ; 


That,  siuce  then,  he  has  given  her  no 
assistance  nor  any  information  as  to  his 
place  of  résidence,  of  which  she  is  still 
ignorant  ; 

That  she  is  reduced  to  a  8t<ate  of  great 
poverty  and  obliged  to  gaiu  her  liviug  by 
her  daily  labor  ; 

That  she  owns  by  inheritance  from  her 
father  and  mother,  the  late  Mr.  and  Mrs. 

C ,  who  died  intestate,  the  undivided 

half  of  a  property  situate ,  etc.,  (des- 
cription). 

That  the  other  undivided  half  of  the  said 

property  iMjIongs  to  Mr.   D ,  who  pur- 

chiiscd  the   same    from    E ,    etc.,    her 

brother  and  sole  co-heir,  in  the  estate  and 
succession  of  her  said  father  and  mother  ; 

That  on  account  of  the  said  indivis  and  of 
the  limited  extent  of  the  said  property,  it 
is  impossible  for  your  petitioner  to  dérive 
any  profit  thereJ'rom  ; 

That  the  said  Mr.  D proposes  to  pur- 

chase  her  said  undivided  share  or  half  of 
the  said  property  for  the  sum  of ; 

That  it  is  her  interest  to  accept  this  offer 
and  to  make  the  said  sale  ; 

Wherefore  your  petitioner  praytJ»  that 
she  be  authorized  tosell  her  undivided  share 
or  half  of  the  said  property  to  the  said  Mr. 

D for  the  price  of ;  to  coUect   the 

payment  thereof  and  to  give  a  final  acquitt- 
ai and  discharge  therefor  ;  aiso  to  sign  and 
exécute,  without  the  autborization  of  her 
said  husband,  ail  and  any  deeds  and  docu- 
ments re(|Uired  for  the  above  purposes. 

And  you  will  do  justice. 

{Date). 

For  the  petitioner  • 

{Signature  of  uotary). 


Cette  requête  est  accompagnée  du  serment  de  la  requérante,  écrit  comme  suit  au  bas  de  la  requête: 


Par-devant  moi, 

A  comparu  : 

Dame  A ,  etc.,  dénommée  en  la  pré- 
cédente requête  ;  laquelle,  après  serment 
prêté  sur  les  suints  Evangiles,  dépose  et  dit: 


Before  me, 

Came  and  appeared  : 

Dame  A ,  etc.,  named  in  the  above 

written  pétition,  who,.being  duly  sworn  on 
the  Holy  Evangelist«,  de^ioseth  and  saith: 
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ARTIK   I! 


■'I  (%w.  o/petitioner). 


AsserinentA  devant  ) 

moi,  etc. 
(.fiign.  du  commis».) . 


I    (8ign.  de  In  reqnér.). 


Sworn  before  me.... 

etc. 
(  Siffti.  0/  Commiaa.  ) , 


«onîM^Siï'''««^'«  «'''*' '•»'''-""«- ''«i««^^cHred,a.„«e.e.f„„„ex,ed/.ac/edo^ 


FIDÊICOMMIS 

V.  Sub.stitution. 


FIDUCIE 

V.  Testament. 

GAGE 

V.  Nantissement,  Obligation. 


GARANTIE 

V.  Affectation  liypotliécairo. 


HOMOLOGATION 

V.  Conseil  de  famille. 


HYPOTHÈQUE 


1 


V.  Affectation   hypothécaire,  Antériorité  d'hypothèqne.  Avis  au  régistmteur 
Bordereau,    Cautionnement,    Contrats    maritime      ' 


Obligation,  Vente,  etc. 


iitmies.    Mainlevée, 


l'OHMri.AlHK 


27ft 


INDICATION  DE  PAIEMENT 


V.  Délépition. 


INTERDICTION 

V.  ('onseil  de  famille. 


INVENTAIRE 


L'inventaire  est  un  acte  conservatoire  oui  se  fait  pour  constater  l'état  d'une  succeesion,  d'une 
communauté,  des  biens  d'un  absent,  a'un  interdit,  d'une  substitution,  à  l'effet  de  maintenir  les 
droits  des  parties  intéressées. 

L'inventaire  est  quelquefois  précédé  d'une  apposition  de  scellés;  mais  ou  peut  aussi  faire  inven- 
taire, quoiqu'il  n'y  ait  point  de  scellés. 

L'inventaire  est  exigé  d'un  certain  nombre  de  personnes,  que  nous  avons  cru  bon  d'indiquer:  l»  de 
l'envoyé  on  possession  provisoire  (C.  civ.,  art.  97);  2"  du  tuteur  (C.  civ.,  art.  "92);  3"  de  l'usu- 
flruitier  (C.  civ.,  art.  463);  4»  de  l'époux  survivant  ou  du  souverain,  dans  le  cas  de  succession 
irréguliëre  ou  de  déshérence  (C.  civ.,  art.  638);  5"  de  l'héritier  bénéficiaire  (C.  civ.,  art.  662);  6o  du 
curateur  à  une  succession  vacante  (C.  civ.,  art.  686;  C.  de  pr.  civ.,  art.  1334);  7"  de  l'exécuteur 
testamentaire  (C.  civ.,  art.  919);  8°  du  grevé  de  substitution  (C.  civ.,  art.  946);  9»  du  mari,  quand 
une  succession  échoit  à  l'un  des  époux  communs  en  biens  (C.  civ., art.  1285);  10°  du  survivant  des 
époux  communs  en  biens,  pour  empêcher  la  continuation  de  communauté  (C.  civ.,  art.  1323  et 
1324);  ll<>de  la  femme  qm  veut  conserver  le  droit  de  renoncer  à  la  communauté  (C.  civ.,  art.  1342 
et  1347);  12o  du  mari,  pour  le  mobilier  exclu  de  la  communauté  (C.  civ.,  art.  1389  ;  IS"  des  époux 
mariés  avec  la  clause  de  séparation  de  dettes,  pour  prévenir  les  poursuites  des  créanciers  (C. 
civ.,  art.  1396);  14»  des  époux  se  mariant  sans  communauté,  pour  Te  mobilier  de  la  femme  dont 
on  ne  peut  user  sans  le  consommer  (C.  civ.,  art.  1418). 

L'inventaire  des  biens  d'un  défunt,  ou  d'une  communauté  dissoute  par  son  décès,  peut  être  requis 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Mais  ne  peuvent  y  être  parties  que  les  personnes  suivantes  : 
lo tous  ceux  qui  représentent  le  défunt;  2»  le  conjoint  du  défunt,  ou  ses  représentants,  s'il  y 
avait  communauté  ;  3<>  l'exécuteur  testamentaire. — S'il  s'agit  d'une  communauté  dissoute  par 
Jugement,  l'inventaire  peut  en  être  requis  par  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  (,C.  de  proc.  civ., 
art.  1304). 

Il  doit  y  être  procédé  en  présence  des  parties  qui  ont  droit  d'y  assister,  ou  de  leurs  représentants, 
conformément  i\  l'article  1298  du  C.  do  proc,  ou  après  les  avoir  mis  en  demeure  de  la  même 
manière  que  pour  procéder  il  la  lovée  des  scellés  [C.  de  pr.  civ.,  art.  1305). 

Celui  qui  est  tenu  de  faire  l'inventaire  a  le  choix  du  notaire,  les  autres  parties  pouvant  y  commet- 
tre un  second  notaire.— Dans  le  cas  de  scellés,  le  notaire  qui  doit  procéder  à  l'inventaire  est 
désigné  dans  l'ordoniinnce  de  levée  des  scellés,  sous  la  restriction  ci-acssus  (C.  de  proc.  civ.,  art. 
1306). 

L'inventaire  doit  être  fait  en  forme  authentique  (C.  de  pr.  civ.,  art.  13li7).  — Il  est  composé  de  deux 
parties.  La  première,  le  préambule,  ou  l'intitulé,  contient  les  noms,  occupations  et  résidences 
de  ceux  qui  procèdent  à  l'inventaire,  de  ceux  qui  l'ont  requis,  des  comparants,  des  défaillants, 
des  intéressés  absents  s'ils  sont  (connus,  des  estimateurs,  et  des  dires,  prétentions  et  protssta- 
tions  respectives  dea  parties. — La  seconde  partie  est  l'inventaire  proprement  dit  et  contient  : 
1"  l'indication  du  lieu  où  l'inventaire  est  fait  ;  2»  la  description  des  biens  et  des  effets  mobiliers 
et  l'estimation  qui  doit  en  être  faite  à  leur  juste  valeur  par  deux  estimateurs  assermentés;  3<>la 
désignation  des  espèces  en  numéraire,  ou  autre  valeurs;  4<>  la  mention  des  papiers,  lesquels 
doivent  être  cotés  par  première  et  dernière  et  paraphés  de  la  main  du  notaire;  5o  les  dé- 
clarations actives  et  passives  faites  par  les  parties  ;  6o  la  mention  du  serment  prêté  à  la  fin 
de  l'inventaire  par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'inventaire,  ou  qui  ont 
habité  la  maison  oil  se  trouvent  ces  objets,  qu'il  n'en  a  rien  été  détourné  ou  enlevé  à  leur  con- 
naissance ;  7<>  la  remise  des  effets  et  papiers  entre  les  mains  et  à  la  charge  do  la  personne  dont 
les  parties  conviennent,  ou  désignée  par  le  juge  (C.  de  proc.  civ.,  art.  13(i8). 

Si,  pendant  l'inventaire,  il  s'élève  des  dilUoultés  entre  les  parties  sur  leurs  droits  et  prétentions,  le 
notaire  est  tenu  de  consigner  en  l'inventaire  ces  prétentions  et  les  protestations  contraires, 
laissant  aux  parties  à  se  pourvoir,  par  requête  au  juge,  pour  l'obliger  à  entrer  dans  l'inventaire 
ces  prétentions  et  protestations.  Le  juge  décide  sommairement  sur  cette  demande,  dont  les 
autres  parties  doivent  avoir  un  avis  ;  sur  la  signification  qui  lui  en  est  faite,  le  notaire  est  tenu 
de  transcrire  dans  l'inventaire  l'ordonnance  rendue  sur  cette  demande,  et  de  s'y  conformer  (0. 
de  pr.  civ.,  art.  1309  et  1310).— Dans  ce  eus,  le  juge  peut  prononcer  l'exclusion  des  parties,  si 
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l'absence  de  leur  droit  eet  évidente  ;  sinon,  il  pent  ordonner  provisoirement  de  procéder  en 
lenr  nom,  sous  les  protestations  respieotives  des  parties,  et  sauf  aux  parties  à  (ialre  a4Jnger  par 
le  tribunal  sur  ces  qualités,  après  la  confection  de  l'inventaire  (C.  de  pr.  civ.,  art.  1311). 

Du  corsentement  de  toutes  les  parties,  en  procédant  à  l'inventaire,  il  peut  Être  de  suite  procédé  à 
la  vente,  et,  dans  ce  cas,  l'évaluation  des  objets  par  des  estimateu  rs  n'est  pas  nécessaire  (C.  de 
proc.  civ.,  art.  1312). 

Le  conjoint  survivant  ou  autre  tenu  de  faire  l'inventaire  doit  avoir  la  garde  des  effets  Inventoriés 
de  préférence  à  tous  autres,  à  moins  que,  pour  cause  grave.le  Juge  n'en  ordonne  autrement  sur 
référé  (0.  de  pr.  civ.,  art.  1313). 

Les  formalités  et  procédures  ci-haut  prescrites  s'appliquent  dans  tons  les  autres  cas  où  l'inventaire 
est  requis  (C.  de  proc.  civ.,  art.  1314). 

L'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  et  l'apposition  des  scellés  sont  des  procé- 
dures préliminaires,  et  nous  allons  com  ntnccr  par  en  donr.er  Icb  foimes  avant  de  traiter  de 
l'inventaire  même.  Nous  Indiquerons  ensuite  les  qualités  dans  lesquelles  les  parties  peuvent 
agir  à  l'inventaire,  pnis  nous  donnerons  plusieurs  formules  d'intitulé,  de  clOture  et  de  reprises 
de  vacations  appropriées  aux  diverses  circonstances  ;  enfin  nous  ferons  le  détail  par  ordre  des 
différentes  opérations  qui  constituent  l'inventaire  proprement  dit. 

177.— Requête  pour  ôtre  admis  au  bénéfice  d'inventaire 


L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donnera  l'héritier  les  avantages  suivants:  1°  de  n'être  teno 
au  paiement  des  dettes  de  la  succession  que  Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il 
a  recueillis  ;  2o  de  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession,  et  de  con- 
server ses  créances  contre  elle  (O.  civ.,  art.  671). 

Pour  être  admis  au  bénéfice  d'inventaire,  l'héritier  est  tenu  d'en  faire  la  dt  mande  à  la  Cour  supé- 
rieure, ou  au  Juge  du  district  où  la  succession  est  ouverte  (O.civ.,  art.  660).— Cette  requête  doit 
exposer  qu'il  doit  être  procédé,  on  qu'il  a  été  procédé  à  l'inventaire  des  biens  de  la  succession  ; 
que  le  requérant  n'a  pas  Mt  acte  d'néritier,  et  qu'il  croit  qu'il  est  de  son  intérêt  de  ne  pas 
confondre  ses  droits  avec  les  obligations  de  la  succession  (C.  de  proc.  civ.,  art.  1321). 

L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  donner  avis  public  de  sa  qualité  (C.  de  proc.  civ.,  art.  1322).  Cet 
avis  doit  être  publié  au  moins  deux  fois  dans  deux  Journaux  déiBignés  par  le  tribunal.  Il  doit 
suivre  la  requête  (C.  de  proc.  civ.,  art.  1010). 

L'héiitier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire  et  quarante  Jours  pour  délibérer  sur  son  acceptation 
ou  sur  sa  renonciation.  Cependant,  tant  qu'il  n'a  pas  fait  acte  d'héritier,  il  peut  faire  inven- 
taire, malgré  l'expiration  des  délais,  à  moins  qu'il  n'ait  subi  une  condamnation  en  qualité  d'hé- 
ritier (C.  civ.,  art.  669). 

S'il  a  des  actions  à  exercer  contre  la  succession,  il  doit  faire  nommer  un  curateur  (C.  de  proc.  civ., 
art.  1326}.— V.  C.  civ.,  art.  042,  660  et  s.,  et  C.  de  proc.  civ.,  art.  1321  et  s. 

La  requête  pour  être  admis  au  bénéfice  d'inventaire  est  dans  la  forme  suivante  : 


Province  de  Québec,  1 
District  de j 

A  l'honorable  juge ,  etc. 

La  requête  de  A.  B ,  etc., 

Expose  reepectueusement  : 

Que  votre  requ^Tant  est  né  du  légitime 

uiuriage  de  fea  M.  C.  B ,  avec  dame , 

en  leur  vivant ,  etc.; 

Que  ledit  feu  C.  B est  décédé  le , 

ub  intestat,  ainsi  qu'il  appert  &  l'acte  de  dé- 
claration de  son  décès,  produit  avec  les 
présentes  ; 

Que  votre  requérant  n'a  pas  encore  fait 
acte  d'héritier  et  ne  veut  ptw  le  faire,  quant 
à  présent,  croj'ant  qu'il  est  de  sou  intérêt 
de  ne  pas  confondre  ses  droits  avec  les 
obligations  de  la  succession  dudit  feu  C.  B...; 

Qu'il  doit  être  procédé  incessamment  à 
l'inventaire  des  biens  de  ladite  succession, 
suivant  la  loi  ; 

A  ces  CB'ises,  votre  requérant  conclut  à  ce 
qu'il  lui  soit  permis  de  prendre  la  qualité 

d'héritier  bénéficiaire  dudit  feu  C.  B ,  et 

d'en  donner  les  avis  requis  ;  et  à  ce  que 


Pbovince  of  Québec,  \ 
District  of | 

To  the  Honorable  Judge etc. 

The  pétition  of  A.  B ,  etc., 

Humbly  exposeth  : 

That  your  petitioner  wais  born  of  the  legi- 

timate  marriage  of  the  late  Mr.  C.  B , 

with  Dame.......  in  their  lifetinie ,  etc  ; 

That  the  said  late  C.  B died  intestate 

on  the ,  as  appears  in  the  déclaration  of 

his  decease,  herewith  produced  ; 

That  your  petitioner  has  not  hitherto 
performed  any  act  of  heirship  and  does  not 
wish  to  do  80  for  the  présent,  believing  that 
it  is  his  iuterest  not  to  confound  his  rights 
with  the  obligations  of  the  estate  and  suc- 
cession of  the  said  late  C.  B : 

That  an  inventory  ^  shall  forthwith  be 
taken,  according  to  law,  of  the  propertyand 
effects  belonging  to  the  said  estate  and  suc- 
cession ; 

Wherefore  your  petitioner  prayeth  that  he 
be  allowed  to  take  the  quality  of  heir  under 

benefit  of  inventory  of  the  said  late  C.  B , 

aud    to  give    the    proper    notice    to   that 
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l'inventaire  des  biens  de  ladite  Huccession 
Boit  fait  Huivaiit  Ja  loi  poui  que  leH  droits  de 
votre  requérant  ne  soient  pas  confondus 
avec  les  obligations  de  ladite  succession. 


Et  ferez  justice. 


{Signature). 


effcct,  und  tbat  the  inventory  of  the  pro- 
pcrty  of  the  said  sncc-ession  be  procceded 
with  according  tu  law,  in  ordcr  tbat  tbc 
rigbts  of  your  petitioner  niay  not  be  t-on- 
founded  with  tbe  obligations  of  the  said 
succession. 

And  you  will  do  justice. 

(Date). 

(Signature). 


L'aviê  public  exigé  par  Part.  1322  du  0.  de  pr.  civ.,  peut  être  dan«  la  forme  suivante  ; 


i 


\ 


AVIS  PUBLIC 

Est,  par  les  présentes  donné  que,  par  l'or- 
donnance de   l'honorable ,  juge  de   la 

Cour  supérieure  du  district  de ,  en  date 

du ,  le  soussigné,  A.  B ,  etc.,  a  été 

autorisé  à  prendre  et  qu'il  a  pris  eu  consé- 
quence la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de 

la  succession  de  feu  C.  B ,  son  père,  en 

son  vivant ,  etc. 

{Date). 

{Signature  de  Vhéritier  bênéf.). 


PUBMO  NOTICE 

is  hereby  given  that,  oy  an  ordcr  of  the 

Honoral>]e ,  judge  of  the  iSuperior  Court 

for  the  district  of ,  dnted  on  the ,  the 

uudersigned,  A.  B ,  bas  Itecn  authorixed 

to  take  and  therefore  takes  tbe  quality  of 
heir   under    benelit    of    inventory   to    the 

estate  and  succession  of  the  bite  C.  B , 

bis  fatber,  in  bis  lifetinie,  etc. 
{Date). 

{Signature  of  heneficiary  heir). 


L'ordonnance  gui  accorde  le»  concluaiona  de  la  requête  cona(i(ue  lealeitres  de  bénéfice  d'inventaire, 

ITfii.— Requête  pour  apposition  de  scellés 

Le  Boellé  est  une  opération  par  laquelle  on  applioue  le  sceau  ou  d'un  officier  public  sur  les  entrées 
de  maisons,  chambres,  appartements  ou  meubles,  pour  empocher  d'y  pénétrer  et  de  détourner 
ce  qu'ils  renferment. 

Cette  mesure  est  ordonnée  afin  de  conserver  des  obiets  dont  il  sera  nécessaire  de  constater  l'exis- 
tence, ou  de  vérifier  l'état.  Jusqu'au  moment  où  l'on  devra  procéder  à  l'inventaire  descripMf 
de  ces  mêmes  objets  (Carré  et  Chauveau,  t.  VI,  p.  638). 

L'apposition  des  scellés  peut  être  demandée  :  lo  par  ceux  qui  peuvent  prétendre  droit  à  la  succes- 
sion du  déflint,  ou  a  la  communauté  qui  se  trouve  dissoute  par  le  décès  d'un  des  conjoints  ; 
2o  par  les  créanciers  ;  S»  par  l'exécuteur  testamentaire  ;  4o  par  le  ministère  public  dans  le  cas  de 
déshérence  ou  de  confiscation  (C.  de  pr.  civ.,  art.  1281). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  &  l'apposition  des  scellés,  sur  requête  d'une  partie  intéressée,  il  est  nommé  par 
un  Juge  de  la  Cour  supérieure  dans  le  district  un  commissaire  chargé  d'y  procéder  (C.  de  pr. 
civ.,  art.  1280).— V.  les  articles  1270  et  suivants  du  Code  de  proc.  civile. 


Province  de  Québec,  ) 
District  de j 

A  l'honorable  juge ,  etc. 

La  requête  de  M.  A ,  etc.,  exécuteur 

testamentaire  de  feu  M.  B ,en  son  vivant 

,  etc.,   et  administrateur  des  biens  de 

celui-ci,  aux  termes  du  testament  solennel 
de  ce  dernier,  reyu,  etc., 

Expose  respectueusement  : 

Que,  vu  le  décès  et  l'inhumation  de  M. 
B ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  le  dé- 
tournement des  biens  mobilierH  de  la  suc- 
cession dudit  feu  M.  B ,qui  sont  dans  la 

maison  où  il  est  décédé,  et  en  possession  de 

M.  C ,  etc.,  votre   requérant    est    bien 

fondé  i\  demander  de  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  biens  meubles,  effets,  papiers  et 
valeurs  de  ladite  succession,  ainsi  que  sur 
ceux  de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé 

entre  ledit  défunt,  M.  B ,  et  dame  D , 

son  épouse  survivante,  et  de  commettre  la 
personne  de  Me ,  notaire,  pour  apposer 


Province  of  Québec,) 
District  of j 

To  tbe  Honorable  Judge ,  etc. 

The  pétition  of  A ,  etc.,  testamentary 

exécuter  of  tbe  late  Mr.  B ,  iii  bis  life- 

time etc,  and  adiiiini.strator  of  the  pro- 

perty  of  the  said  Mr.  H ,  liy  virtueof  bis 

last  will  and  testament,  executcd etc., 

Humbiy  exposeth  : 

That,  in  view  of  tbe  deceasn  and  burial  of 

the  said  Mr.  B ,  and  considering  thcrc  is 

reason  to  apprebend  that  the  moveabic  i)ro- 
perty  and  eiieets  compriscd  in  tbe  estate  and 
succession  of  tbe  said  Mr.  B....,  to  be  found 
in  the  bouse  where  he  dcparted  this  life, 

and  now  in  possession  of  Mr.  C ,   etc, 

may  be  made  away  with,  your  petit ioner  bas 
a  right  to  deinand  tliat  the  seals  be  adixed 
on  the  moveable  pro  perty  and  efl'ects,  impers, 
etc,  belonging  to  tbe  sai<l  estate  and  suc- 
cession and  to  tbe  community  of  property 
whicb  existed  between  tbe  said  Mr.  B 
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lesdito  scelléH  et  agir  coiiime  coniniiMaire  h 
cet  effet. 


A  ci'H  c-auHC8,  votre  nM|U^*raiit  conclut  ft  ce 
qu'il  lui  Hoit  permiH  de  Caire  apposer  lesditH 
Hcell^H  sur  k'8  bieiiHuieublcH,  cflcts,  papiers 
et  valeurs  desdites  succcssioii  et  commu- 
nauté et  de  coniniettre  la  peisonne  de  Me 

,  notaire ,  etc.,  jiour  apposer  lesdits 

scellés  et  agir  comme  commissaire  à  cet  ellet  ; 


Et  ferez  justice. 
{Date). 


{Signature) . 


and  Dame  D ,  etc,  bis  surviving  wife, 

and  tliat ,  nntary ,  etc.,  be  appointed 

to  aflix  the  said  .neald  and  to  act  ns  Com- 
missioner  for  that  purpose. 

Wherefore  your  petitionor  prayetli  that 
lie  be  permitted  to  cause  the  seals  to  be 
aflixed  on  themovcable  propertyand  effects, 
papera,  documents,  etc.,  belonging  to  the 
said  estate  and  succession  and  to  the  said 
commuuity, and  that...,  notary  beappointed 
to  aflix  the  said  seals  and  to  act  as  t.'ommis- 
sioner  for  that  purpoBe. 

And  you  will  do  justice. 

(Date). 

{Signature). 


La  requête  doit  être  appuyée  d'une  dêpoêition  anermenlée  dans  la  forme  tuitante: 


A ,  etc.,  le  requérant  plus  haut  nommé, 

étant  assermenté,  d.'^pose  et  dit  : — que  les 
faits  allégués  dans  la  requête  ci-dessus  sont 
vrais,  et  a  signé,  lecture  faite. 

Assermenté  devant  moi,  )  {Signature  du 

I  déposant). 


etc. 


{Date). 


{Sign.  dUin  comm.  de  la  Cour  aujt.) 


A ,  etc.,  the  petitioner  above  named, 

being  duly  sworn,  deponeth  and  saith  : 

That    the    allégations   contained   in   the 
above  written  pétition  are  true;and  hath 
signed  after  due  reading. 
Sworn    before  me \  (Signature  0/ 

etc (Date).  )  déponent). 


(Signature  of  the  Commissioner) , 


Sur  présentation  de  cette  requête,  le  Juge  rend  «tip  ordcTinoncc  dan»  la  fcime  tvir(.ntc,  qu'il  fctit 
au  bas  de  la  requête  : 

Permis   de  faire  apposer   les  scellés,  et        Permission  is  hereby  given  to  aflix  the 

commettons  la  personne  de  Mu ,  notaire,     seals,   and ,   the   notury  nauied   in   the 

nommé  en  la  requC>te  ci-dessus,  comme  coni-     foregoing   pétition   is    appointed  as    Com- 


missaire à  cet  cflet. 
Mandons,  etc.,  à ,  le 

(Sigvature  du  juge). 


missioner  for  that  purpose. 

Delivered,  etc.,  at ,  the 

{Signature  of  the  Judge). 


1711.— Frooès-verbal  d'apposition  des  scellés 

Muni  de  rordonnance  ci-dessus,  le  commissaire  aux  scellés,  procède  à  ses  opérations,  dont  il  dresse 
le  procès-verbal,  qui  doit  contenir:  lo  la  date  ;  2o  la  désignation  de  la  partie  oui  requiert  le 
scellé  et  la  nature  de  son  droit  :  3<>  l'ordonnance  qui  autorise  l'apposition  des  scellés  ;  4»  les  com- 
parutions et  dires  des  parties  ;  S»  la  description  des  lieux,  bureaux,  coffres  et  armoires,  sur  les 
ouvertures  desquels  les  scellés  ont  été  mis  ;  6»  une  description  sommaire  des  effets  trouvés  en 
évidence  et  mis  sous  scellés  ;  7o  la  prestation  de  serment,  lora  de  la  clôture  de  l'apposition  des 
scellés,  par  ceux  qui  demeurent  dans  ce  lieu,  qu'il  n'a  rien  été  détourné,  directement  ou  indirec- 
tement, par  eux  ou  à  leur  connaissance  ;  8»  le  nom  et  la  désignation  des  personnes  il  qui  la  garde 
des  choses  sous  scellés  est  confiée,  et  auxquelles  copie  du  procès-verbal  doit  être  laissée  ;  9»  la 
mention  de  la  signature  des  parties  piésentes,  ou  de  l'interpellation  qui  leur  a  été  faite  designer 
et  des  raisons  qui  les  en  empêchent  (C.  de  pr.  civ.,  art.  1282). 

Le  commissaire  aux  scellés  opère  de  la  manière  indiquée  aux  articles  1283  et  suivants  du  C.  de  proc. 
civile. — Lorsque  le  commissaire  ne  trouve  aucun  effet  mobilier,  il  doit  le  constater  dans  son 
procds-Terbai  (0.  de  pr.  civ.,  art.  1289). 


L'an  mil  huit  cent ,  etc.. 

Par-devant  Me ,  notaire  public  sous- 
signé  ,  etc.,  ot  commissaire  aux  scellés 

nommé  pour  l 'effet  de  ce  qui  suit  par  l'or- 
donnance dont  il  est  fait  mention  ci-après, 

A  comparu  M.  A ,  etc.,  misant  élec- 
tion de  domicile,  pour  les  fins  des  présentes, 
en  l'étude  dudit  Me ,  notaire, 

Lequel  comparant,  en  sa  qualité  d'exécu- 
teur testtimentuire  de  feu  M.  B ,  en  son 


On  the day  of ,  etc. 

Before ,     the    undersigned     uotary 

public,  etc.,  and  commissioner  of  the  seals, 
appointed  by  virtue  of  the  order  herein- 
after  mcutioned  ; 

Came  and  uppearcd  : 

Mr.  A ,  etc.,  making  élection  of  domi- 
cile, for  the  purposes  hereof,  in  the  oflBce  of 

the  said ,  notary;  which  said  appearer 

in  his  capacity  of  testamentary  executor  of 
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vivant ,  etc.,  uiix  teiniCH  du  tcHtiimeiit 

Holeniiel  «le  ce  derniiT,  rcyu  le ,  etc.,  et 

ttusai  en  s»  qualité';  d'administrateur  dcH 
biens  ineul)leH  et  iniuicubles  d<'>laiHN<''H  par 
celui-ci  à  l'heure  de  hou  d^•c^s  ; 

NouH  a  expoHé  que  ledit  M.  K ettt  dé- 
cédé en  8a  demeure,  hïhc  à ,  (ilénignation) 

le courant,  et  4|ue,  pour  la  HÛreté  et  la 

conHcrvation  dcH  bien»  et  ell'ets  mubilierH, 
papiers  et  valeurs  dépendant  de  la  nuccch- 

sion  dudit  feu  M.  H ,  et  de  ceux  de  la 

communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  lui 

et  dame  D ,  son  épouse  survivante,  a 

obtenu,  le courant,  une  ordonnance  de 

l'honorable  juge  do  la  Cour  supérieure , 

etc.,  l'autorisant  à  taire  apposer  par  nous, 
notaire  soussigné,  nommé  à  cet  eflet  com- 
missaire aux  scellés  i)ar  ladite  ordonnance, 
les  scellés  sur  les  meubles,  efTets,  titres  et 
papiers  dépendant  dcsdites  succession  et 
communauté  ;  laquelle  ordonnance,  écrite 
an  bas  de  la  requête  du  comparant,  présen- 
tée audit  honorable  Juge,  nous  a  été  repré- 
sentée et  est  demeurée*  ci-annexée  ; 


Lequel  comparant,  en  sadite  qualité  d'ex- 
écuteur testamentaire  dudit  feu  M.  B , 

et  d'administrateur  des  biens  meubles  et 
immeubles  délaissés  jmr  ce  dernier,  nous  a 
en  conséquence  requis  de  nous  transporter 
à  l'instant  au  domicile  où  est  décédé  ledit 


feu  M.  B. 


È ,  etc.,  jl  l'effet  d'y  appo- 


ser les  scellés,  et  il  a  signé  avec  nous,  les 
jour  et  an  ci-dessus  mentionnés  en  premier 
lieu,  lecture  faite. 

(Signature  du  compurant  et  du  notaire 
tomme  commissaire  aux  scetlés). 

C'est  pourquoi  nous,  commissaire  auxdits 
scellés,  nommé  en  vertu  de  l'oidonnance  ci- 
dessus  mentionnée,  résidante ,  etc., sous- 
signé, obtempérant  à  la  réquisition  ci-dessus 
et  h  l'ordonnance  y  ment  ionnée,  nous  sommes 

immédiatement    rendu,    avec    MM.    K 

et  F ,  tous  deux  témoins  pour  ce  ap- 
pelés,  audit    dernier   domicile  de   feu    M. 

B ,où  nous  avons  trouvé  M.  G ,elc., 

que  nous  avons  requis  de  nous  indiquer  tous 
les  biens  mobiliers  de-sditcs  communauté  et 
succession  se  trouvant  dans  ledit  lieu,  et 
tous  les  appartements  dans  lesquels  se  trou- 
veraient des  biens,  eftets,  titres,  pajtiers  et 
valeurs  dépendant  desdites  succession  et 
communauté. 


Ledit  M.   O ,  s'étant  rendu   ù   notre 

demande,  en  consentant  à  nous  représenter 
tous  les  biens,  effets,  titres,  papiers  et  va- 


the  Inte  Mr.  B ,  in  his  lifetimc! ,  etc., 

by  virtue  of  his  last  will  and  testament, 
cxecuted,  etc.,  and  as  administrator  of  the 
property  moveable  ami  immoveable  left  by 
the  said  Mr.  B ,  at  his  derease, 

Did   expose  and  make   known    unto    us 

that  the  said  Mr.  B departed  this  life, 

nt  his  résidence,  situate  at ,  on  the 

instant,  and  that,  for  the  préservation  of  the 
moveable  property  and  eflects.titles,  papers, 
do<-uments,etc.,  belonging  to  the  estateand 

succession  of  the  said  late  Mr.  B and 

to  the  community  of  property  w  hich  existcd 
between  him  and  Dame  D...,  his  surviving 

wife,  he  didobtain,  on  the inst.,  an  Ordei 

from  the  Honorable  Judge  of  the  Superior 
Court,  etc.,  authori/.ing  him  to  cause  the 
scals  to  be  aitixed  by  us,  the  said  under- 
signed  notary,  duly  appointed,  for  that 
purpose,  as  Commissioner  of  the  seals  by 
virtue  of  the  said  Order,  on  the  moveable 
property  and  efîects,  titles.  papers  and 
documents  belonging  to  the  saiti  estate  and 
succession  and  to  tlie  said  community  of 
property  ;  wliich  said  Order  written  at  the 
foot  of  his  pétition,  filed  in  this  case,  was 
remitted  to  us  and  is  hercto  annexed. 

AVhich  said  appearer,  in  his  said  «-apacity 
of  testamentary  ex  cent  or  of  the  .said    laie 

Mr.  B and  administrator  of  his  pro]ierty, 

moveable  and  immoveable.  did  in  consé- 
quence request  us  to  procced   forthwith  to 

the  domicile  where   the    said    Mr.    B 

departed  this  life,  at,  etc.,  for  the  pur- 
pose  ofaflixing  the  seals  ;  and  he  hathsigncd 
with  us  on  the  day  and  year  tirst  above 
written,  after  due  reading. 

(Sifpiatiur  of  the  appearer  and 
oj'flte  Hotari/,  as  Commissioner 
to  the  seals) . 

Wherefore,  I,  the  undersigned  Commis- 
sioner of  the  said  seals  appointed  by  virtue 
of  the  above  mentioned  Order,  residing 
at,  etc.,  in  compliance  witli  tlie  .said  re- 
quest and  with  the  Order  therein  meii 
tioned,  did  forthwith  proceed,  with  Messrs. 

E and   F ,  etc.,  both  summoised  as 

witnesses,  ttt  the  said   last  domicile  of  Mr. 

B ,    where   we    found    Mr.   (l ,   etc., 

whom  I  called  npon  to  indicate  ail  the 
moveable  property  and  elîects  belonging  to 
the  said  estate  and  succession  an<l  to  the 
said  community  of  property,  to  be  found  on 
the  said  premises,  and  al.so  to  indicate  ail 
the  appartments  wherein  the  moveable  pro- 
perty and  eflfects,  titles,  papers,  «locuments, 
etc.,  belonging  to  the  said  estate  and  suc- 
cession and  to  the  said  community  of  pro- 
perty, are  to  be  fouinl. 

And  the  said  Mr.  (I ,  havingconiplied 

with  our  request  and  consented  to  indicate 
to  us  ull  the  moveable  property  and  etVects, 
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leurs  deadites  HiiceesHiou  et  communanM, 
existant  à  sa  connaiHHance  dans  les  lieux 
susdits,  nous  soniuies  entr^-HdaoH  la  maison, 
où  nous  avons  prot-édé  &  l'apposition  des 
scellés,  en  la  manière  suivante  : 


titles,  papers,  documents,  etc.,  belonging 
to  the  said  estate  and  succession  and  to  the 
said  c-ummunity  of  property,  und  existing  tu 
his  knowledge  on  the  said  promises,  we  en- 
tercd  the  said  liouse,  where  I  procceded  to 
the  affixiug  of  the  seals  in  the  foUowing 
manner  : 


(Le  Code  n'indiquant  pat  quel  gtnre  de 
•ervtr  du  «oeau  de  «on  Huae], 


teeau  il  faut  employer,  le  notaire  oommiitaire  peut  la 


DANH  LA   8AM.K  A   MANOKR. 

1°  M.  G nous  a  d'abord  remis  une 

clef  qu'il  nouH  a  dit,  et  que  nous  avons  véri- 
fiée être  la  clef  d'une  armoire  (tlfsiriptimt), 
contenant  (  intUqurr  «o»i  mairement  lecotitenu  )  ; 
et  nous  avons  apposé  nos  scellés  et  le  cachet 
de  notre  étude  sur  chaque  extrémité  d'une 
bande  <le  papier  i)ass»nt  sur  l'ouverture  de 
la  serrure  de  ladite  armoire. 

20 


IN  THE  DIMNQ  BOOM. 

lo  Mr.  O then  and  there  handed  me 

a  key,  which  lie  said  belonged  to,  and  which 

I  Hubse<iuently  found  to  fit  a  wardrobe 

etc.,  (ileëcriplion)  containing {intUcate 

briffly  the  content»)  ;  and  I  afflxed  the  seals 
witli  my  prufessional  signet  upon  both 
ends  of  a  band  of  paper  drawu  over  the  key 
hole  of  the  said  wurdrobe. 

2»  


(Continuer*)  décrire  leê  objelê  qui  te  trouvent  dans  la  êalle  à  manger,  et  à  mentionner  l'appoêition 
de«  êoelliê  êur  chacun  de  ces  objets). 


DANS  LE  CAHINKT  DKTKAVAII.  DE  FEU  M.  B... 

3"  Nous  avons  trouvé  un  testament  dudit 

M.  B ,  sous  forme  authentique,  et  ouvert, 

reçu    le,    etc.     (ilencription   sommaire),   que 

nous  avons  remis  audit  M.  G ,  le  gardien 

à  qui  la  garde  des  choses  sons  scellés  est 
confiée.     (Ou,  suivant  le  eus,  un  testament 

olographe  dudit  M.  B ,  clos  ou  scellé, 

<|ue  nous  avons  scellé  nuus-méme  du  sceau 
de  notre  étude,  pour  être  déposé  an  greffe 
du  protonotaire  de  la  Cour  supérieure  dudit 
district,  avec  le  présent  procès-verbal,  pour 
y  être  vérifié,  à  la  demande  des  parties 
intéressées). 


DAN8  UNE  CHAMBRE  A  COUCHEH,  AU  SECOND. 

4°  Nous  avons  trouvé  une  armoire  rem- 
plie de  linge,  et,  nous  uous  préparions  à  y 

apposer  nos  scellés,  lorsque  M.  G ,  es- 

qualité,  nous  a  déclaré  que,  pour  l'usage  de 
la  maison  jusqu'à  la  mainlevée  des  scellés 
et  procédures  subséquentes,  il  se  chargerait 
de  douze  serviettes  de  toile  blanche,  de 
quatre  paires  de  draps,  etc.  (ênumérer  les 
objets  réservés  et  les  décrire  suffisamment).  Et 

M.  G ,  ayant  tiré  ces  dificrents  objets  de 

ladite  armoire,  il  s'en  est  chargé,  pour  les 
représenter  quand  et  à  qui  il  appartiendra, 
et  il  a  signé. 

(^Signature  de  G ). 


£t  nous  avons  ensuite  apposé  nos  ditB 


IN  THE   I.ATE  Mu.   B 'h  LIHUABY. 

3°  I  found  lying  in  an  open  envelope  a 

will  and  testament  of  the  late  Mr.  B , 

under  nuthentic  form,  executed  on  the, 
etc.,  (description),  which  I  then  and  there 

remitted  to  the  said  Mr.  6 ,  as  duly 

appointrd  guardian  in  charge  of  the  said 
sealed  moveable  property  and  etï'ecis  ;  (or, 
as   the  case  may  be,  au    olograph   will   of 

the  said   late  Mr.  B ,  closed  or  sealed, 

which  I  sealed  unew  with  my  professional 
signet  to  be  deposited  with  thèse  présents, 
in  the  office  of  the  prothonotary  of  the 
Superior  Court  of  the  said  district  for  proof 
by  the  parties  interested. 

IN  A  BED  BOOM,  UP8TAIB8. 

4"  I  found  a  wardrobe  filled  with  house 
linen  and  wasabouttoaflix  the  seals  thereon, 

when  the  said  Mr.  G ,è8-qualité,  declared 

that,  for  the  use  of  the  inmates  of  the 
house,  until  the  removal  of  the  seals  and 
subséquent  proceedings,  he  would  remove 
from  the  said  cupboard  one  dozen  white 
linen  napkins,  four  pairs  of  sheets,  etc., 
(enumerate  the  reserved  articles  and  describe 

them  sufficiently).     And  the  said  Mr.  O 

having  removed  theabove  mentioned  articles 
from  the  said  wardrobe,  he  took  them  under 
his  charge  and  responsibility,  and  promised 
to  produce  the  same  at  the  proper  time,  and 
he  bath  signed. 

(Signature  of  G ) 

And  we  then  affixed  the  said  seals  upon 
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BcelléH  Hur  chaque  extrémité  d'une  bande  de 
papier  pasHaut  Hur  l'ouverture  de  lant^rrure 
de  ladite  armoire. 

Ro  Dan»  ladite  chambre  s'est  trouvé  en 
évidence ,  etc. 


each  end  of  n  l)and  of  papor  dniwn  over  the 
kvy  holc  of  tli(>  Haid  wiirdrobe. 

S"  In  tho  Huid  room  wcro  almi  found  the 
followinK  articIeH ,  etc. 

Le»  effet»  trop  volumineux  pour  être  placé»  dan»  un  meuble  »oui  »eelli»,  doivent  être  décrit»  à  part, 
d'une  manMre  eommaire;  et.  pour  empêcher  quHla  ne  eoient  enlevl»  ou  échangé»  pour  d'autre»  de 
moindre  valeur,  le  commi»»aire  doit  au»»i  y  apposer  »e»  »eellé».  Il  peut  au»»i  faire  Vénumérationet  la 
deecription  eommaire  de»  différent»  objet»  de  ce  genre  contenu»  dann  une  de»  pièce»  de  la  maieon, 
et  appâter  »e»  »oellé»  fur  ia  porte  de  ot'te  pièce,,  en  la  manière  ordinaire. 

L'opération  »e  continue  ain»i  ju»qu'a  lajln,el  lavl/iture  du  procie-verbal  e»t  dan»  la  forme  «ui- 
vanie; 


LcHquelH  lieux  et  objets  ci-dessus  désignés 
sont  tous  les  lieux  ut  etTuts  il  nous  indi(|uéH 

par    ledit    M.    G ,    ^s■qualité,     lequel, 

après  serment  prAté  devant  nous  sur  les 
saints  Ëvangiles,  qu'il  n'en  a  rien  dié  dé- 
tourné, directement  ni  indirectement,  par 
lui  ou  à  sa  connaissance,  s'est  volontaire- 
ment chargé  de  la  garde  de  toutes  les  choses 
sous  scellés,  et  a  promis  de  représenter  le 
tout  quand  et  à  qui  il  appartiendra  ;  et  ledit 

M.   O ,  ainsi   que    iosdits  témoins  ont 

signé  à ,  le ,  etc.,  avec  et  en  présence 

dudit  notaire  commissaire,  qui  a  laissé  copie 
du  présent  procès-verbal  audit  M.  Q 


{Signatures), 


•  And  no  other  preniiscs  or  effects,  on  which 
to  atHx  the  scals,  having  Iteen  indicated  to 

us,  l»y  the  said  Mr  G ,  iH-qualité,  he,  the 

said  Mr.  O ,  l»eing  duly  sworn  by  us  on 

the  Holy  Rvangelists,  did  déclare  that  none 
of  the  moveable  property  and  eflfects  of  the 
said  succession  and  comniunity  had  been 
concealcd  or  made  away  with,  directiy  or 
iadirectly,  by  himself  or  others  to  his  know- 
ledge,  and  he  <lid  morvover  voluntarily 
ac(rept  the  custody  and  charge  of  ail  the 
said  seals  and  of  ail  the  said  articles  under 
seal,  and  promiscd  to  account  for  and  pro* 
duc»  the  sanie  when  and  to  whom  it  may 

appcrtain  ;  and  the  said  Mr.  G ,  as  also 

the  said  witiiesses,  hâve  signed  at ,  on  the 

,  etc.,  with  and  in  the  présence  of  the 

said  notary  aud  Commissioner,  who  left  a 

copy  of  thèse  présents  to  the  said  Mr.  O 

{Signatures). 


180.— -Prooès-verbal  d'apposition  des  scellés,  avec  incidents 

Lorsqu'il  se  présente  des  incidents  dans  le  cours  des  opérations  du  commissaire,  il  en  dispose  do  la 
manière  ci-après  indiquée,  et  la  formule  du  procès-verbal  est  modifiée  en  conséquence. 


L'an  mil  huit  cent ,  etc. 

Par-devant  Me ,  etc.  {comme  dans  la 

formule  précédente,  jusqu'à  la  fin  de  Vintitulê), 

C'est  pourquoi  nous,  commissaire  nommé 
par  l'crdonnance  susdite,  obtempérant  i\  la 
requis  tion  ci-dessus  et  h  l'ordonnance  y 
mentionnée,  nous  sommes  immédiatement 

rendu,  avec  MM.  B et  F ,  tous  deux 

témoins  pour   ce    appelés,    audit    dernier 

domicile  de  feu  M.  B ,  où  nous  avons 

trouvé  les  portes  de  ladite  maison  fermées 
à  clef;  après  avoir  frappé  auxdites  portes  et 
interpellé  d'ouvrir,  nous  avons  constaté 
qu'on  nous  refusait  l'entrée  dudit  domicile, 
et  nous  nous  sommes  retirés  pour  en  référer 
au  juge,  après  avoir  établi  garnison  exté- 
rieure pour  empêcher  que  les  effets  desdites 
succession  et  communauté  ne  soient  divertis. 


Dont  acte  à ,  le,  etc. 

Et  ledit  M.   A a  signé  avec  lesdits 

témoins  et  nous,  commissaire. 


(Signatures). 


On  the  day  of ,  etc. 

Before ,  etc. ,  {as  in  the  preceding  form) . 

Wherefore,  I,  the  undersigncd  Commis- 
sioner  appointed  by  virtue  of  the  above 
mcntioned  Order,  in  complinncc  with  the 
said  request  and  with  the  order  thcreiu 
mentioned,    did    forthwith    procced    with 

Messrs.  E and  F ,  etc.,both  summoned 

as  witncsses,  to  the  last  domicile  of  the  late 

Mr.  B ,  where  we  found  the  doors  of  the 

said  résidence  closcd  and  locked  ;  and 
having  rapped  at  the  said  doors  several 
timesaud  calied  aloud  that  they  be  opened, 
we  establishcd  and  placed  on  record  that 
admission  to  the  said  résidence  waj^  rcfused 
to  us,  and  we  withdrew  to  lay  the  matter 
before  the  Judge,  having  first  placed  a  watch 
outside  to  prevent  the  removal  of  any  of 
the  property  of  the  said  succession  and 
comniunity. 

Whereof  act  at ,  on  the,  etc. 

And  the  said  Mr.  A and  the  said 

witnesses  hâve  signed  logether  with  me,  the 
said  Commissioner. 

{Signatures). 
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L»  oonini<«art{r«t  phtoa  en  eon*ique»ee  (i«i  gardien*  autou:  d«i  lieux  afin  d'rmpieher  lea  ililouma- 
m»nt»et  fnit  nioporld' l'inoMentnuJuge,>iuip»ut  l'autoriêerà  emplouer  un  êerrurleret  la  foret  niet»- 
mire.    Celle  tlinnirche  e$l  eonêlatie  comme  »uit  danit  le  prooè»- verbal: 


Kll    <'0I1SA<|IUMI<'1>,    IIOUH    IIVOIIH    iiiim^Mliiito- 

iiifiil  l'ait  riipport  liiulit  hoiiomliht  jiiKU  de 
!''.in»iuO<«  utw-vniii,  etI'iivoiiH  priédcHtiitiior 
Hiir  icelui  H  ilo  imiis  aiitoriHor  iV  «Miiploycr 
l'itidn  il'iiii  N«>rriiri«M',  ot  la  Toiti'  r<M|uiHu  pour 
péiitHror  dans  ludit  d*>iiii('il<\ 
Dont  at'to,  etc. 


(Hignaturcê) . 


Wlicroturc,  I  did  iiiiiiieditttflly  report  and 
lay  bul'or»  tli««  Haid  lloiiorahlo  .liidge,  the 
vhTiiiiiHtaiin'H  altovu  monlioiit'd  niid  au 
a<Totiiit  ot'  tiM'  impodimoiit  oncoiintered, 
and  did  potitionod  for  a  rnling  in  the  ctuto, 
and  that  I  l>«  autliori/«'d  to  onKaKo  »  Inck- 
Hiuitli  and  Miv  liMHiHlanr*-  r(M|uir(>d  tu  foreo 
an  (Mitranco  into  tliu  said  Iiouhc. 

Wh«r«of  act,  k-W. 

(Siffnatttrei), 


Ln  rapptrt  du  oimmltinire  au  juge  peut  être  fait  de  la  manière  auivante, 
main  il  ne  fait  pu»  partie  du  prooèê-verùal. 


Il  eit  miê  au  doêiier; 


Pbovinob  de  Québkc,  ) 
DiHtrict  do t 

A  l'Iionorahiu  jiigo ,  etc. 

Le  HouMsi)rn^' ,  notaire  public,  etc.,  ot 

connnissaire  aux  sceiléH,  nommé  ou  vertu  de 
l'ordonnance,  etc., 

A  i'Iionnenr  de  faire  rapport  : 

Qu'en  oliéissauee  i\  ladite  ordonnance,  il 
m'est  rendu  au  dernier  domicile  do  l'eu  M. 
ïi...,  etc.,  dont  il  a  trouvé  les  portos  fermées 
j\  clef  ;  et  «(u'il  a  constaté,  après  avoir  frap- 
pé auxdites  portes,  et  interpellé  d'ouvrir, 
qu'on  lui  en  refusait  l'entrée  ; 

Qu'il  s'est  en  conséquence  retiré  pour  on 
référer  à  votre  Honneur,  après  avoir  au 
préalable  établi  ^rarnison  extérieure,  pour 
empêcher  le  dét(»urnemeut  dos  otTets  des- 
dites succession  (>t  communauté  ; 

lilt  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise  l'autori- 
ser à  employer  l'aide  d'un  serrurier  et  la 
force  roijuise  pour  pénétrer  dans  ledit  domi- 
cile. 

Fît  ferez  justice. 

(^Date). 

(^Signature  du  commissaire). 


PnoVINCK  OF  QURHEO,  ) 

District  of I 

To  the  Honorable  Judge ,  etc. 

The  undersigncd ,  notary  public,  et€., 

and  Commissioner  of  the  seals,  appointod  by 
virtuo  of  an  Order,  etc., 

Horeby  respoctfnlly  reports  : 

That,  in  compliance  with  the  said  Order, 
hc  proceodod  to  the  last  domicile  of  the  late 

Mr.  K ,  etc.,  where  be  found  the  doorH 

closed  and  locked,  and  that  hc  ascertained, 
after  having  rapped  at  the  Baid  doors  and 
called  alou«l  to  havo  tiiem  opened,  that 
admission  was  rcfused  to  him  ;  that  lie,  in 
conséquence,  with<lrew  to  lay  the  matter 
bofore  Your  Honor,  having  Hrst  placed  a 
watch  outsido  to  provont  the  removalof  the 
property  of  the  said  succession  and  com- 
munity  ;  and  ho  prays  to  be  authorized  to 
engage  a  locksmith  and  necessary  assistance 
to  force  an  ontrauco  into  the  said  domicile. 

And  you  will  do  justice. 
{Date). 

{Signature  of  Oommissioner) . 


Le  prooèê-verbal  est  alors  continué  comme  suit . 


Sur  ce  est  intervenue  l'ordonnance  sui- 
vante ; 

"  Vu  notre  ordonnance  du ,lesacteset 

le  prttcès-vorbal  du  commissaire  aux  scellés, 
et  ouï  ledit  commissaire  sur  son  référé  do  ce 
jour,  l'autorisons  j\  employer  l'aide  d'un 
serrurier,  et  la  force  nécessaire  pour  péné- 
trer dans  la  maison  où  est  décédé  ledit  M. 

B ,  alin  de  procéder  îi  l'apposition  des 

scellés,  tel  qu'ordonné. 

"  Mandons,  etc.,  à ,  le " 

{Signature  du  juge). 


Whereupon  the  following  Order  was  is- 
Nued  : 

"Considering  our  Order  of  the ,  theacts 

and  tho  jirocès-verhal  of  the  Commissioner  of 
the  seals,  and  heard  the  same  Commissioner 
on  his  application  of  this  date,  I  authorize 
him  to  use  the  assistance  of  a  locksmith  and 
necessary  aid  to  penetrate  into  the  house 

whoro  the  said  lato  Mr.  B departod  this 

life,  for  the  purpose  of  atBxing  the  seals  as 
ordered. 

"  Qiven  at ,  etc." 

{Signature  of  Judge) . 
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Le  cunminctiri',  m>ini  du  ertt»  otilmnanne  r/ui,  nu  i<er/ii  df  l'article  l'iHM  du  C.  de  pr.  civ,,  doit  ttrr 
mile  >>  (a  êuile  du  prooie-verhid,  continu»  »e»  oitéralinn»  comme  »ull  ; 


8iir  quoi,  iii>uh,  dit  coiiiiiiiHHiiii'e,  ohl«'iii 
|H'miit     i\     rorduiiimiict'    ci  «Iivskiim,     iiuiih 
MoiiiiiH^H  iiiiiii^Mliati'iiiont  IndiHpoi'lé  tl«*  non- 

vomi,  avec  IcKililN  MM.  K «'t    K nos 

(<^inoiiiH,  i-t  Iftlit  r«'i|uôniiit  M.  A ,im-coiii 

pii^ii^w   «lu  Hcniiricr  auilit  «UTiiiiT    doiui 

«•ile  de  fou  M.  I) ,  et   nous  avons  frupp^' 

iiux  |M»i't<>s  di'  iitdito  niiiiHon,  »t  inti*r|)"ll^' 
d'ouvrir,  d<'>fliniinl  no.s  titre  cl  <|Uulit6;  Mur 
lo  rol'uH  olmlin<'^  do  nous  «tuvrir,  do  la  part 
des  porminnosti  l'iiiK'M'iourdo  latlito  maison, 
(MM  ;  pcrHonno  no  nous  ayant  r/'pondu  ik  l'in 
t<''rieur  do  ludito  niaiHon),  nous  avons  pro 
cédô,  uvoc  l'aido  du  sorrurior,  li  onlon<-or  la 
porto  d'ontrt'e,  ot  nous  avons  pi>n^'tr<^  h  l'in- 
t<!M'iour   do   ladito  niaiNoii,   »ii    nous   avons 

trouvé  Madame  li ,  vouvo  «ludit  M.  H , 

à  qui  nous  avons  expliqué  le  sujet  de  notre 
visite,  en  l'invitant  ii  nous  indiquer  tous  les 
biens  mobiliers  dosdites  eommunauté  et 
sueeession  se  trouvant  dans  ledit  lieu,  ot 
tous  les  appartements  dans  lesquels  se 
trouveraient  des  biens  mobiliers,  ettets, 
titres,  papiers  ot  vale  irs  dépondant  «leidiles 
sueeession  ot  communauté. 

A  quoi  ladito  madame  U a  ré]>ondu 

qu'elle  ne  voulait  pas  nous  entondro,  ni 
rien  nous  indiquer  desdits  biens  mobiliers, 
effets,  titres  et  valeurs,  ni  nous  désit^ner  les 
a]»partemcnts  où  il  pouvait  s'en  trouver  ; 
qu'elle  s'opposait  lï  l'apposition  des  seullés 
sur  ieeux,  et  que  son  intonti<»n  était,  au 
contraire,  de  pro(^édcr  incessamment  it  la 
vente  par  encan  public  dosdits  biens  et  effets 
mobiliers,  nonobstant  ladite  ordonnance, 
dont  .je  lui  ai  donné  lecture,  mais  qu'elle  ne 
voulait  point  entendre,  ni  respoctoi . 


And  tlicrcupon,  I,  tlie  said  ConnniHNioner, 
in  compliance  witli  (lie  alorcsaid  Order,  ini 
mcdiately    proccedcd  aneu*,  witli    tlie   said 

.Mt'ssrs  K   ....  ami  F Ilio  witncssos,  and 

tlie  said  .Mi'.  A lin-  pclilioner,  ai-coin- 

panicd  b.v  a  locksmilli,  lo  tliesiiid  last  domi- 
cile ol'  t  ho  lai  i<  .M  r.  It ,  and  I  at;ain  knockod 

at  iIm*  doors  ot'  tlie  said  lioiisc,  dcmaiid- 
iiig  tliat  tliey  be  opened,  and  declariiiK  at 
tlio  same  tinie  iny  antliority  and  capacily 
to  act  ;  on  llie  obstinate  refusai  to  opeii  tlie 
said  doors  on  tlio  part  of  tlio  inmates  of  tlie 
said  lioiiHc  ior,  iioanswer  liavint;  becn  ^iven 
froin  tlie  interior  of  tlie  saiti  liouse),  I  pro- 
ceeded,  witli  tlieaidof  tlie  said  locksmitli,  to 
break  opon  tlie  front  iloor,  and,  entoriiiK  tlie 

lioiise,  mot    Madame  H widow  of  tlie 

said  Mr.   B ,  to  wlioin  I  explainod  tlie 

purpose  of  my  visit,  and  I  called  upon  lier, 
to  indic.itc  to  me  ail  llie  moveable  proporty 
and  etVects  of  tlie  said  ('■>iii!nuiiity  and  suc- 
cession to  bo  foiindon  tlie  promises, and  ail 
tlie  appartinenls  wlierein  tlie  moveable 
proporty  and  enVcIs,  titics,  papers,  docn 
monts,  etc.,  belonKiiiK  to  tliosaiiî  succession 
and   commnnily,  iiiif^lit    bo   fouiid  ;   to   ail 

wliicli  tlie  said   Mrs.   It ,  niade  aiiswcr 

tliat  slie  woiild  iiot  liston  to  my  requestand 
tliat  slio  refusi'd  to  imlicate  to  me  tlie  said 
moveable  proporty,  cffects,  titles  and  docu- 
ments, nor  to  lead  me  to  tlie  apartmontH 
wliere  any  iniKlit  liefoiind  ;  tliat  sheopposed 
tlic  atllxiu};  of  tlic  said  seals  tliereon,  and 
tliat,  on  tlie  contrary,  lier  intention  was  to 
pro<'eed  without  delay  to  tlie  sale  by  publie 
auction  of  tlie  said  moveable  proporty  and 
effcct-i,  iiot>\itlistandiii;;  tlie  sai<l  Order, 
wliich  I,  tlie  said  (.'oiuinissioner,  did  road  to 
lier,  but  wliicli  sho  rofiised  to  liston  to  or 
respect. 


{Ou,  dan»  le  oax  oi).  il  y  a  lieu  de  limiter  l'appo»ilion  de»  Hcellés)  : 


A  quoi  ladite  madame  B u  répon<lu 

que  plusieurs  des  biens  et  objets  contenus 
dans  ladite  maison  ne  dépendent  pas  des 
dites  communauté  et  succession,  et  qu'elle 
déclarait  s'opposer  à  l'apposition  des  scellés 
sur  ces  objets,  qu'elle  se  dit  prête  i\  indiquer 
audit  commissaire. 


To  ail   wliich  tlie  said  Mrs.  B inade 

answcr  tliat  Ihe  portion  of  the  proporty  and 
articles  to  lie  fouiid  in  the  said  liouse  do  not 
belon^  to  tlie  said  conimniiity  and  siiccoh- 
sion,  and  thaï  slie  opposes  the  allixinf^of  tlic 
seals  on  tlio.se  objccts,  whicli  she  dcdared 
she  was  willin^;  to  indicate  to  the  saiti  Coni- 
missioner. 


(Ou,  dan»  le  cas  oàtl  y  a  lieu  d'arrêter  l'appoitition  den  scellé»)  : 

A  quoi  ladito  Madame  B a  répondu        To  ail  whieh  the  said  Mrs.   B......   inade 

que etc.  (  answer  tliat ,  etc. 

Motiver  ici  les  raiaon»  pour  lesquelle»  elle  s'opposed  l'appoiition  deb  scellés.  Les  raison»  princi- 
pales qui  peuvent  juHifler  eette  opposition  sont,  d'après  Pigeau,  au  nombre  de  six,  savoir  : 

lo  Lorsque  le  défunt  n'a  eu  aucun  droit  dans  les  effets  et  objets  sur  lesquels  on  veut  faire  mettre 
les  êoelûs; 
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20  Lorique  Voffloier  qui  ae  présente  pour  fain,  cette  opération  est  aan«  earaetère  pour  la  faire; 

3')  LoraquHl  y  a  déjà  un  scellé  utilement  et  valablement  requis  et  apposé,  et  que  la  partie  qui  requiert 
le  second  est  sans  droit  de  faire  croiser,  comme  cela  est  quelquefois; 

4^  LorsquHl  y  a  un  inventaire  fait,  et  qu^il  n'y  a  pas  continuation  de  communauté; 

6o  Lorsque  celui  qui  veut  faire  apposer  les  'celles  est  sans  droit  et  intérêt  pour  le  faire; 

0»  Lorsque  Von  fait  cesser  le  droit  de  la  personne  qui  veut  faire  apposer  (V.  Pigeau,  vol,  II,  pp.  286 
ets,). 


En  conséquence,  nous  nous  sommes  de 
nouveau  retiré  pour  en  référer  au  juge,  après 
avoir  établi  garnison  extérieure  pour  empê- 
cher le  détournement  des  biens  et  effets 
mobiliers  desdites  communauté  et  succes- 
sion. 

Dont  acte ,  etc. 

(Signatures) , 

Le  commissaire  réfère  ce  nouvel  incident  au  juge 

En  conséquence,  nous,  commissaire  sus- 
dit, avons  immédiatement  référé  audit  hono- 
rable juge  le  nouvel  obstacle  survenu,  et 
l'avons  prié  de  statuer  sur  icelui,  et  de  nous 
autoriser  h  pa.sser  outre  ladite  opposition. 


Dont  acte ,  etc. 


(Signatures) . 


And  I  therefore  withdrew  to  lay  anew  the 
matter  before  the  Judge,  having  first  placed 
a  watch  outside  to  prevent  the  removal  of 
any  of  the  moveable  property  and  effects  of 
the  said  community  and  succession. 

Whereof  act,  etc. 

(^Signatures). 

,  et  en  fait  mention  au  procè8'Verbal,comme  suit: 

Whereupon  I,  the  said  Commissioner,  did 
forthwith  lay  the  matter  before  the  said 
Honorable  Judge,  indicating  the  new  impe- 
diment  encountered,  and  praying  to  be  au- 
thorized  to  proceed,  notwithstanding  the 
said  opposition. 

Whereof  act,  etc, 

(Signatures). 


Le  commissaire  fait  rapport  au  juge  comme  ci-dessus.  Il  est  alors  statué  incontinent  par  le  juge 
sur  Vopposition,  soit  en  arrêtant,  soit  en  limitant  ^apposition  des  scellés,  soit  en  ordonnant  de  passer 
outre    {C.  de  pr.  civ.,  art.  1287). 

Lorsqu'il  est  ordonné  de  passer  outre,  le  juge  rend  comme  suit  son  ordonnance  qui  est  consignée 
au  procès-verbal  du  commissaire  (C.  de  pr.  civ.,  art.  1288). 


Sur  ce  est  intervenue  l'ordonnance  sui- 
vante : 

"  Vu  notre  ordonnance  en  date  du.. , 

les  actes  et  le  procès-verbîil  du  commissaire 
aux  scellés  qui  y  sont  annexés,  et  ouï  ledit 
commissaire  sur  son  référé  de  ce  jour,  or- 
donnons audit  commissaire  de  passer  outre 
et  de  continuer  ses  opérations  en  conformité 
de  notre  première  ordonnance. 


*'  Mandons,  etc.,  à. 


le., 


(Signature  du  juge). 


Whereupon  the  following  order  was  is- 
sued  : 

"  Considering  our  Order  dated,  etc.,  the 
acts  and  procès- verbal  of  the  Commissioner  of 
theseals  thereto  annexed,  and  heard  the  said 
Commissioner  on  his  application  of  this  date, 
I  order  the  said  Commissioner  bo  proceed 
and  continue  his  opérations  in  conformity 
with  my  first  Order. 

"  Givenat,  etc." 

(Signature  of  Judge) . 


Le  commissaire,  muni  de  cette  ordonnance,  continue  ses  opérations  comme  suit: 


Sur  quoi,  nous,  ledit  commissaire,  obtem- 
pérant à  l'ordonnance  en  dernier  lieu  men- 
tionnée, nous  sommes  immédiatement  trans- 
porté, avec  lesdits  MM.  E ,   et  F , 

nos  témoins,  et  ledit  requérant,  M.  A , 

i\  ladite  maison  oïl  est  décédé  M.  B 

L'entrée  nous  en  ayant  de  nouveau  été 
refusée,  nous  avons  procédé,  avec  l'aide 
dndit  serrurier,  il  en  enfoncer  la  porte,  et 
nous  avons  pénétré  dans  la  dite  maison, 
où  nous  avons  encore  trouvé  ladite  dame 
veuve  B ,  à  qui  nous  avons  lu  l'ordon- 
nance en  dernier  lieu  mentionnée,  la  som- 
mant en  conséquence  de  nous  indiquer  tous 
les  biens  et  effets  mobiliers,  titres,  papiers 
et  valeurs  desdites  suoee-ssion  et  commu- 


Wliereupon,  I,  the  said  Commissioner,  in 
compliance  with  the  Order  abovelastlymen- 
tioned,  did  forthwith  proceed  with  the  said 

Messrs  E and  X ,  my  witnesses,  and 

the  petitioner  Mr.  A ,  tothe  said  house, 

were  Mr.  B departed  this  life,  and  ou- 
trance to  the  said  house  having  been  again 
refttsed  to  us,  we,  a  second  time,  broke  open 
the  door,  with  the  assistance  of  the  said 
locksmith,  and  entering  the  said  house,  we 

there  found  the  said  Mrs.  B ,  to  whom  I 

gave  communication  and  reading  of  thelast 
above  mentioned  Order,  calling  upon  her  to 
show  me  ail  the  moveable  property  and 
effects,  titles,  papers  and  documents,  etc., 
belonging  to  the  said  succession  and  oom- 


FOUMUl-AIUE 


28Ï) 


nanté,  et  tous  les  apparteiuents  où  il  pour- 
rait s'en  trouver.  Ladite  dame  veuve  B 

a  alors  déclaré  se  soumettre  à  l'ordonnance 
en  dernier  lieu  mentionnée,  et  ne  plus  se 
refuser  à  l'apposition  des  scellés,  en  se 
réservant,  cependant,  tous  recours,  protêts 
et  actions,  et  a  consenti,  sur  notre  réquisi- 
tion, à  nous  indiquer  tous  les  biens  et  effets 
mol>iliers,  titres  et  valeurs  desdites  succes- 
sion et  communauté,  et  tous  les  apparte- 
ments où  il  pouvait  s'en  trouver. 
Dont  acte ,  etc. 


Et  ladite  dame  veuve   B ,  a  signé, 

avec    ledit   M.    A ,    requérant,   lesdits 

témoins  et  le  commissaire,  à ,  le etc. 

{Signatures).    ■ 

En  conséquence,  nous,  commissaire  aux 
scellés,  avons  procédé  à  l'apposition  des 
scellés  en  la  manière  suivante  : 


munity,  and  ail  the  apartments  wliere  aiiy 
might  be  found. 

The  said  Mrs.  B thendvelarvd  thatshe 

was  williug  to  submit  to  the  said  above  last 
mcutionedOrder,  and  di<l  notlurther oppose 
the  affixing  of  the  said  seals,  but  that  she 
reserved  at  the  sanie  time  al!  lier  rights  of 
ri'course,  protest  anduotiou  ;  and  t-ouscnted, 
at  my  request,  to  indicate  ail  the  nioveable 
property  and  effects,  titb's  and  documents 
belonging  to  the  said  succession  and  coni- 
munity  and  ail  the  apartmentH  where  any 
might  be  found. 

Whereof  act,  etc. 

And  the  said  Mrs.  B hath  signed  with 

the  said   petitioner,   witnesses   and    Coni- 

missiouer,  at ,  on  the ,  etc. 

{Signât  ureu). 

Whereupon,  I,  the  said  Commissioner  did 
proceed  to  the  allixing  of  the  said  seals,  in 
the  following  nianuer  : 


(  Décrire  le»  opérations  et  clore  le  procès-verbal  comme  dans  la  formule  précédente  n»  179). 

Noua  avons,  dans  la  formule  ci-dessus,  posé  le  cas  oft  le  juge  ordonne  de  passer  outre  â  Vopposition 
faite  à  {'encontre  de  Vappositton  des  scellés;  «'it  y  a  lieu  de  limiter  l'apposition  des  scellés,  l'ordon- 
nance du  Juge,  inscrite  au  procès-verbal  du  commissaire,  est  dans  les  terme»  suivants: 


''  Vu  notre  ordonnance  en  date  du , 

les  actes  et  le  procès-verbal  du  commissaire 
qui  y  sont  annexés,  et  ouï  ledit  commissaire 
sur  son  référé  de  ce  jour,  ordonnons  audit 
commissaire  de  limiter  l'apposition  des 
scellés  aux  biens  et  effets,  titres,  papiers  et 
valeurs  que  ladite  dame  veuve  B indi- 
quera audit  commissaire  sous  serment. 

"  Mandons ,  etc." 

{Signature  du  juge). 


"  Considering  our  Order  dated  on  the 

etc.,  the  acts  and  j>*0('ès-re>'6a/  of  the  Com- 
missioner, hereto  annexed,  and  heard  the 
Commissioner  on  his  application  of  this  date, 
we  order  the  said  Commissioner  to  limit  the 
aftixing  of  the  seals  to  the  property  and 
effects,  titles,  papers  and  documents,   etc., 

which  the  said  Mrs.  B will   indicate  to 

the  said  Commissioner  under  oath. 

"  Given  at,  etc." 

{Signature  of  the  Judge) . 


La  formule  du  procès-verbal  est  semblable  à  celle  donnée  ci-haut  pour  le  cas  précédent,  satif  la 
variante  nécessitée  par  la  limitation  des  objets  sur  lesquels  les  scellés  doivent  être  apposés. 

Lorsque  le  Juge  trouve  que  les  moyens  d'opposition,  a^  Us  sont  bien  fondés,  sont  suffisante  pour 
arrêter  l'apposition  des  scellés,  il  rend  une  ordonnance  citant  les  p:irties  à  comparaître  devant  lui, 
laquelle  e»t  également  écrite  sur  le  procès-verbal  même,  dans  les  termes  suivant'; 


i 


"  Vu  notre  ordonnance  en  date  du ,  les 

actes  et  le  procès-verbil  du  commissaire  qui 
y  sont  annexés,  et  ouï  ledit  commissaire  sur 
son   référé  de  ce  jour,  ordonnons  îi  ladite 

dame  veuve  B ,  de  comparaître  devant 

nous,  au  palais  de  justice,  en  la  ville  de , 

i\ heures,  le ,  pour  donner  les  raisons 

de  son  opposition  à  notre  dite  ordonnance  ; 
et  sera  la  présente  ordonnance  signiâée  à 

ladite  dame  veuve  B ,  à  la  diligence  de 

M.  A ,  le  requérant  pour   l'apposition 

desdits  scellés. 

Mandons ,  etc." 

(^Signature  du  juge). 


"Cousideringour  Order  dated  on  the....,  the 
acts  and  procès- verbal  of  the  Commissioner, 
hereto  annexed.  aiid  heard  the  said  Com- 
missioner on  his  application  of  this  date,  we 

order  that  the  said  Mrs.   widow   B do 

appear  before  us,  in  our  Court  House,  at , 

on  the ,  at o'clock,  etc.,  and  give  the 

reasons  for  lier  opposition  to  our  said  Order  ; 
the    présent  Order  to  be  scrved  upon   the 

said  Mrs.  widow  B at  the  diligence  of 

the  said  Mr.  A ,  the  petitioner   for  the 

affixing  of  the  said  seals. 

Given  at ,  etc." 

{Signature  nf  Judge). 
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Au,  jour  indiqué  dans  l' ordonnance,  Voppogant  aux  scellés  comparait  devant  le ju^e,  en  chambre,  en 
personne  ou  par  procureur,  et  produit  son  opposition,  qui  peut  être  dans  la  forme  suivante: 

Ijfil.— Opposition  à  l'apposition  des  scellés 


Province  de  Québec,  1 

District  de l 

Dame ,  etc.,  veuvedefeuM.  B ,en 

son  vivant ,   etc.,  déclare  s'opposer  à 

l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  effets 
mobiliers  dépendant  de  la  communauté  qui 

a  existé  entre  elle  et  ledit  feu  M.  B ,  et 

de   la  succession   de  ce  dernier,   et    pour 
moyens  de  sadite  opposition,  elle  allègue  : 


Que  le  défunt  n'a  eu  aucun  droit  dans  les 
biens  et  eifets  mobiliers  sur  lesquels  on  veut 

faire  mettre  les  scellés etc.  {Exposer  les 

raisons  sur  lesquelles  l'opposition  est  appuyée, 
— V.  à  ce  sujet  Pigeau,  vol,  II,pp.  285  et  stiiv,). 

A  ces  causes,  l'opposante  conclut  à  ce  que 

l'opposition  qu'elle  a  faite  le courant, 

et  qu'elle  fait  encore  par  ces  présentes,  à 
l'apposition   des   scellés  ordonnée  par  son 

Honneur  le  juge ,  soit  déclarée  bonne  et 

valable,  en  autant,  que  ledit  feu  M.   B 

n'avait  aucun  droit  dans  lesdits  biens  et 
effets  {alléguer  toute  autre  raison,  suivant  le 

cas),  et  à  ce  que  ledit  M.  A ,  èsqualité, 

soit  eu  conséqueuce  débouté  de  sa  demande 
pour  l'apposition  des  scellés  sur  lesdits  bieus 
et  effets  mobiliers,  et  à  ce  qu'il  soit  enjoint 

à  Me ,  notaire  public,  et  commissaire  à 

l'apposition    desdits   scellés,   en   vertu  de 

l'ordounauce ,  etc.,  de  ne  pas  procéder  à 

l'apposition  desdits  scellés. 


{Date). 


{Signature). 


Province  of  Québec,  ) 
District  of j 

Dame ,  widow  of  the  late  Mr.  B , 

in  his  lifetime,  etc.,  déclares  that  she  op- 
poses the  afiixing  of  the  seals  on  the  move- 
able  property  and  effects  belonging  to  the 
community  of  property  which  existed  be- 

tween  her  and  the  said  late  Mr.  B and 

of  the  estate  and  succession  of  the  lutter, 
and  in  support  of  her  said  opposition,  she 
allèges  : 

ïhat  the  said  late  Mr.  B had  no  right 

whatever  to  the  moveable  property  and 
effects  upon  which  it  is  proposed  to  affix 

the  seals ,  etc.   {Explain  the  reasons  of 

opposition,  see,  on  the  subject,  Pigeau,  vol.  2, 
pages  285  and  sub.). 

Wherefore,  the  said  opponent  prays  that 

the  opposition   by   her  made    on    the 

instant,  and  which  she  again  makes  by  thèse 
présents,  to  the  affixing  of  the  seals  ordered 

by  His  Honor  Judge ,  etc.,  be  declared 

well  taken  and  valid,  inasmuch  as  the  said 

late  Mr.  B had  no  right  or  title  to  the 

said  property  and  effects  {allège  ail  the  other 
reasons  which  the  case  may  présent) ,  and  that 
the  said  Mr.  A ,  es-qualité,  be  in  con- 
séquence dismissed  from  his  application 
for  the  affixiug  of  the  seals,  on  the  said 
moveable   property  and   effects,   and 

Order  be  given  to ,  notary  public 

Commissioner  for   the  affixing   to  the 

seals,  by  virtue  of  an  Order ,  etc. 

to  proceed  with  the  affixing  of  the  said  seals 

{Date). 

{Signature). 


that 

and 

said 

not 


Celte  opposition  doit  être  accompagnée  d'une  déposition  sous  serment. 

Le  requérant  conteste  l'opposition  par  une  rêponne  qui  peut  être  dans  la  forme  suivante: 


Province  de  Québec,  ) 
District  de ) 

A ,  de ,  le  requérant  pour  l'appo- 
sition des  scellés  sur  les  biens  et  effets  mo- 
biliers dépendant  de  la  succession  de  feu 

M.  B ,  etc.,  et  de  sa  communauté  avec 

dame ,  son  épouse,  sans  admettre  aucune 

(:°s  allégations  contenues  dans  l'opposition 
i  i'('duite  en    cette   cause  par   ladite   dame 

,'euv»  B ,  mais  au   contraire  les  niant 

formellement  toutes  et  chacune  d'elles,  pour 
réponse  spéciale  à  ladite  opposition,  dit  : 

Que ,  etc.  {énoncer  les  moyens  de  con- 
testation). 

A  ces  causes,  ledit  requérant  conclut  à  ce 

que  l'opposition  de  ladite  dame  veuve  B 

Hoit  déclarée  mal  fondée  et  soit  renvoyée  ;  t\ 


Province  of  Québec,  | 
District  of J 

A ,    of ,    the    petitioner    for    the 

affixing  of  the  seals  on  the  property  and 
effects  belonging  to  the  estate  and  succession 

of  the  late  Mr.  B ,  and  to  his  community 

of  property  with  Dame ,  his  wife,  with- 

out  admitting  any  of  the  allégations  contain- 
ed  in  the  opposition  filed  in  this  cause  by 

the  said   Mrs.   widow   B ,   but,   to  the 

contrary,  coutestiug  ail  and  each  one  of 
them,  as  a  spécial  reply  to  the  said  opposi- 
tion, saith  : 

That ,   etc.,    {explain  the    raisons  for 

contestation) . 

Wherefore  the  petitioner  prayeth  that 
the  opposition  fyled  by  the  said  Mrs.  widow 
B...  be  declared  uufounded  and  be  set  aside  ; 
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ce  que  l'apposition  (les  scellés  ordonnée  en 
cette  cause  ait  son  cours  suivant  la  loi,  et 
soit  déclarée  bonne  et  valable  aux  fins  de 
conserver  toutes  les  parties  dans  leurs 
droits  îl  l'égard  desdites  succession  et  com- 
munauté. 
iDate). 

{Signature). 


and  that  the  afiixing  of  the  seals,  ordered  in 
this  cause,  be  proceeded  with  in  due  course 
of  law,  and  be  deda^od  good  and  valid,  in 
view  of  preserving  to  ail  tbe  parties  in- 
terested  their  rjglits  regarding  the  said 
succession  and  community. 
{Date). 

{Signature). 


Sur  cette  contestation,  intervient  l'ordonnance  du  tribunal,  qui  arrête  l'apposition  des  scellés,  ou 
qui  maintient  l'autorisation  dfjà  donnée,  par  une  ordonnance  antérieure,  à  l'effet  de  les  apposer. 

Aussitôt  après  la  confection  du  procès-verbal,  le  commissaire  est  tenu  de  le  déposer  au  greffe  du 
protonotaire  {G,  de  pr.  ci».,  art.  1290). 

/{  ne  peut  être  apposé  un  second  scellé,  à  moins  que  le  premier  ne  soit  attaqué  de  nullité,— Le  second 
scellé  est  apposé  en  croisantles  bandes  (G.  de  pr.  civ.,  art.  1291i. 

1M2«— Requête  pour  mainlevée  des  scellés 

La  demande  en  mainlevée  des  scellés,  si  elle  est  contestée,  et  les  oppositions  faites  après  la  clôture 
des  seellés,  sont  entendues  sommairement,  à  moins  qu'une  plaidoirie  écrite  ne  soit  ordonnée 
(0.  de  proc.  civ.,  art.  1292). 

La  levée  des  scellés  en  tout  ou  en  partie  peut  dans  tous  les  cas  être  demandée  par  les  personnes 
qui  peuvent  en  requérir  l'apposition,  et  aussi  par  le  propriétaire  des  effets  mis  sous  scellé, 
suivant  leurs  droits  respectifs  ;  la  poursuite  en  appartient  an  plus  diligent  (C.  de  pr.  civ.,  art. 
1296). 

La  levée  des  scellés  est  demandée  par  une  requête,  pour  cause  de  nullité,  ou  aux  fins  de  procéder 
à  l'inventaire,  en  en  donnant  avis  aux  parties  intéressées  (C.  de  proc.  civ.,  art.  1293  et  1297). 

Le  scellé  étant  établi  pour  conserver  le^  effets  d'une  succession  ou  d'une  communauté  jusqu'il 
l'inventaire,  on  ne  doit  le  lever  que  lorsqu'on  est  en  état  de  procéder  à,  cet  acte.  Cependant, 
163  intéressés  peuvent,  d'un  commun  accord,  demander  la  mainlevée  sans  description,  sauf  à 
eux  de  faire  faire  un  inventaire,  s'ils  le  jugent  opportun.  Cette  mainlevée  sans  description 
se  demande  pour  éviter  les  frais  ;  mais,  comme  son  effet  est  do  mettre  les  successeurs  universels 
en  possession  des  effets  de  la  succession  sans  en  faire  l'état,  les  succeoseurs,  en  s'en  emparant 
ainsi,  se  chargent  de  toutes  les  dettes,  de  manière  que,  quand  même  ils  feraient  ua  Inventaire 
après  coup  et  offriraient  d'en  remettre  le  montant  aux  créanciers,  ils  n'en  seraient  pas  libérés. 

La  requête  en  mainlevée  pour  cause  de  nullité  est  dans  la  forme  suivante  : 


Pkovinuk  dk  Qukbec,  "^ 
District  de j 

A  l'honorable  juge ,  etc. 

La  requête  de  A.  B ,  etc., 

Expose  respectueusement  : 

Que  par  son  testament  reçu  le ,  etc., 

M.  C ,  a  institué  votre   requérant  son 

légataire  universel  en  propriété  ; 

Que  ledit  M.  C estdécédé  le ,  sans 

changer  son  dit  testament  j 

Qu'en  vertu  d'une  ordonnance ,  etc., 

les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  biens 
meubles  faisant  partie  de  la  succession  du 

dit  M.  C ,  et  qui  sont  au  domicile  dudit 

requérant,  sur  la  requête  de  M.  1) ,  etc., 

habile  à  se  porter  héiitier  eu  ligne  collaté- 
rale dudit  M.  C ; 

Que  lesdits  scellés  ont  été  ainsi  apposés 

par  Me ,  notaire  et  commissaire  nommé 

à  cet  elfet  ; 

Que  ledit  M.  D n'avait  aucun   droit 

de  faire  apposer  lesdits  scellés,  n'étant  pas 
créancier  de  ladite  succession,  n'ayant  rien 
à  y  prétendre  comme  héritier,  ni  autrement. 


Province  of  Québec,  ) 
District  of j 

To  the  Honorable  Judge ,  etc. 

The  pétition  of  A.  B ,  etc., 

Humbly  expo-seth  : 

That  the  late  Mr.  C ,  by  his  last  will 

and  testament,  executed  on  the ,  etc., 

instituted  your  potitioner  hisuniversal  leg- 
atee  in  full  property  ; 

That   the  said  Mr.  C departed   this 

life  on  the ,  without  having  altered  his 

said  last  will  and  testameut  ; 

That  by  virtue  of  an  Order,etc.,  theseals 
were  affixed  ou  the  moveable  property  and 
elfects  belougiiig  to  the  esta  te  and  succession 

of  the  sait!  Mr.  t' ,  and  which  are  to  be 

found  at  the  domicile  of  your  potitioner,  the 
said  Order  having  beeu  issued  at  the  request 

of  Mr.  D ,  etc.,  a  presumptive  collatéral 

hoir  of  the  said  late  Mr.  (J ; 

That  the  said  seals  were  thus  afflxed  by 

,notary  and  Conimissioner  appointed  for 

that  purpose  ; 

That  the  said  Mr.  D had  no  right  to 

cause  the  said  seals  to  be  affixed,  not  being 
a  créditer  of  the  said  estate  and  succession 
and  having  no  claim  thereto,  either  as  heir 
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à  caiiHO  (lu  legs  universel  susdit  en  faveur 
de  votre  requérant  ; 

C'est  pourquoi  votre  requérant  conclut  à 
ce  que  mainlevée  pure  et  simple  soit  faite 
desdits  scellés,  et  à  ce  que  ledit  commissaire 
soit  tenu,  sur  première  sommation,  de  les 
lever  sans  dc8cription,sinon  qu'il  soit  permis 
tl  un  huissier  de  la  Cour  supérieure,  porteur 
d'une  copie  de  l'ordonnance  à  intervenir, 
de  les  briser,  en  en  dressant  procès-verbal  ; 

et  à  ce  que  Me ,  notaire,  soit  chargé,  sur 

la  foi  de  tel  procès-verbal,  de  procéder  à 
l'inventaire  des  biens  de  ladite  succession, 
et  à,  ce  que  M;  D soit  condamné  au  paie- 
ment des  dépens  occasionnés  par  lesdits 
procédés  et  par  les  présentes. 


Et  ferez  justice. 
{Dute) 


{Signature) . 


or  otherwise,  iu  conséquence  of  the  above 
mcntioned  universal  legacy  in  favor  of  yonr 
petitioner  ; 

Wherefore  your  petitioner  prayeth  that 
the  said  seals  bc  purely  and  simply  removed 
and  that  the  said  Commissioner  be  bound, 
as  soon  as  requested,  to  remove  the  said 
seals,  without  description  ;  otherwise,  that 
permission  be  given  to  a  bailiif  of  the 
Superior  Court,  bearer  of  a  copy  of  the  Order 
presently  prayed  for,  to  destroy  the  said 
seals  and   report  on  the  same,  by  procèa- 

L'erbal  ;  also  that ,  notary,  be  authorizcd, 

on  the  strength  of  said  proeès-verhal,  to  pro- 
ceed  with  the  inventory  of  the  property 
belonging  to  the  said  estate  and  succession, 

and  that  the  said  Mr.  D be  condemned 

to  the  payment  of  ail  cost-s  occasioned  by  the 
said  proceedings  and  by  thèse  présents. 

And  you  will  do  justice. 

(^Date). 

{Signature). 


L'ordonnance  du  juge  convoguant  les  intéressés  est  comme  suit . 


Vu  la  requête  ci-dessus,  nous  enjoig-  lons 

audit  M.  D ,  es  qualité,  à  tous  les  a  itres 

intéressés  et  audit  Me ,  notaire  et  com- 
missaire aux  scellés,  de  comparaître  devant 
nous,  en  chambre,  au  palais  de  justice,  en 

la  ville  de ,  le ,  à heure,  pour 

répondre  i\  la  dite  requête,  et  montrer  cause 
pourquoi  les  conclusions  d'icelle  ne  seraient 
pas  accordées  au  requérant. 


Mandons ,  etc. 


(Date). 


{Signature  du  juge) . 


Considering  the  foregoing  pétition,  Order 

is  hereby  given  to  Mr.  D ,  ès-qualitê,  to 

ail  others  interested  and  to  the  said , 

notary  and  Commissioner  of  the  seals,  to 
appear  before  us,  in  chamber,  in  the  Court 

House,  in  the  town  of. ,  on  the ,  at 

o'clock,  to  reply  to  the  said  pétition  and 
show  cause  why  the  conclusions  thereof 
should  not  be  granted  to  the  petitioner. 

Donc  at ,  etc. 

{Date). 

{Signature). 


Les  parties  intéressées  à  qui  cette  ordonnance  doit  être  signifiée  sont:  celui  qui  a  requis  l'appo- 
sition des  scellés;  le  conjoint  survivant;  les  héritiers  présomptifs,  les  légataires  et  les  exécuteurs  testa- 
mentaires, sHls  sont  connus,  et  les  créanciers  qui  ont  formé  opposition  aux  scellés.  Cette  signification 
se  fait  par  exploit  d'huissier. 

Si,  après  l'audition  des  parties,  la  levée  est  accordée,  l'ordonnance  du  juge  est  dans  la  forme  des 
conclusions  de  la  requête. 

La  requête  en  mainlevée  des  scellés  aux  fins  de  procéder  à  l'inventaire  peut  être  dans  la  forme 
suivante: 


Province  de  Québec,  ) 
District  de ) 

A  l'honorable  juge etc. 

La  requête  de  A.  B ,  etc.. 

Expose  respectueusement  : 

Qu'eu  sa  qualité  d'exécuteur  testamen- 
taire et  d'administrateur  des  biens  délaissés 

par  feu  M.  C ,  en  son  vivant ,  etc., 

il   lui   a   été  permis,  par  l'ordonnance  de 

l'honorable  juge ,  etc.,  etc.,  en  date  du 

,  de  faire  apposer  les  scellés  par  Me , 

notaire   à ,   nommé   commissaire  à  cet 

effet,  sur  les  biens  et  effets  mobiliers,  titres, 
papiers  et  valeurs  de  la  succession  dudit  feu 

M.  C ,  et  sur  ceux  de  la  communauté  de 

biens  qui  a  existé  entre  lui  et  dame ,  son 

épouse  survivante  ; 


Province  of  Québec,  ) 
District  of / 

To  the  Honorable  Judge ,  etc. 

The  pétition  of  A.  B ,  etc., 

Humbly  exposeth  : 
j      That,  as  testamentary  exécuter  and  ad- 
uiinistrator  of  the  property  left  by  the  late 

I  Mr.  C ,  in    his    lifetime ,  etc.,  he 

received  authority  by  virtue  of  an  Order  of 

the  Honorable  Judge ,   etc.,  dated  on 

the ,  to  cause  the  seals  to  be  aiïixed 

by ,  notary,  etc.,  appointed  Commis- 
sioner for  that  purpose,  on  the  moveable 
property  and  effects,  titles,  papers,  docu- 
ments,  etc.,  belonging  to  the  estate  and 

succession  of  the  said  late  Mr.  C and  to 

the  community  of  property  which  existed 

between  him  and  Dame ,  his  surviving 

wife } 
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Qne  ledit  commissaire,  en  vertu  de  la 
dite  ordonnance,  a  procédé  à  l'apposition 
des  scellés,  ainsi  qu'il  appert  au  procès- 
verbal  qu'il  adressé  en  date  du ,  et  qu'il 

a  déposé  au  greffe  du  protonotaire  de  la 
Cour  supérieure  de  ce  district,  le ; 


Que  votre  requérant,  ès-qualité,  désire 
procéder  à  l'inventaire  des  biens  desdites 
communauté  et  succession. 

A  ces  causes,  voire  requérant  conclut  h 
ce  qu'il  vous  plaise  ordonner  la  mainlevée, 
avec  description,  desdits  scellés  ;  à  ce  qu'il 
soit  enjoint  audit  commissaire  de  procéder, 
à  première  demande,  i\  la  mainlevée  desdits 
scellés  ;  sinon  à  ce  qu'il  soit  permis  à  l'huis- 
sier, porteur  du  jugement  à  intervenir,  de 
les  briser  en  en  dressant  procès-verbal  ;  et 

à  ce  que  Me ,  notaire,  soit  chargé,  sur  la 

foi  de  tel  procès-verbal,  de  procéder  à  l'in- 
ventaire des  biens  desdites  succession  et 
communauté  : 


Et  ferez  justice. 

(Date). 


{SignaUire). 


That  the  said  Commissioner,  by  virtue  of 
the  said  Order,  proceeded  to  tho  aflixing  of 
the  said  seals,  as  appears  by  the  procès- 
verbal  signed  and  exeeuted  by  liim  on 
the ,  and  deposited  the  snid.  procès- 
verbal  in  the  office  of  the  prothonotary  of  the 
Snperior  Court  of  the  said  district,  on 
the ,  etc.  ; 

That  your  petitioner,  èa-qunlitc,  is  désirons 
of  proceeding  with  tho  inventory  of  the 
property  belonging  to  the  said  conimunity 
and  succession  ; 

Wherefore  your  petitioner  praycth  that 
j-ou  be  pleased  to  order  the  rcnioval  of  the 
said  seals,  with  description  ;  that  injnnotion 
be  given  to  the  said  Commissioner  to  pro- 
ceed,  as  soon  as  requested,  to  the  removal  of 
the  s»id  seals,  otherwise,  that  permission 
be  given  to  a  bailiff  of  the  Superior  Court, 
bearer  of  a  copy  of  the  Order  presently 
prayed  for,  to  destroy  the  said  seals  and 
report  on   the  same,  by  procèsrerbal  ;  also 

that ,    notary,   be    authori/.cd,   ou    the 

strength  of  the  procès-verbal,  to  proceed  with 
the  inventory  of  the  property  belonging  to 
the  said  estate  and  succession  and  to  the 
said  community. 

And  you  will  do  justice. 

{Date). 

(Signutm-e). 


Intervient  ensuite  l'ordonnance  du  juge  qui  assigne  les  intéressés  comme  dans  le  cas  précédent, 
laquelle  leur  est  également  signifiée  par  exploit  d'huissier.  Si,  après  l'audition  des  parties,  la  demande 
est  accordée,  lejuge  rend  une  ordonnance  conformément  aux  conclusions  de  la  requête. 

La  mise  en  demeure  pour  la  levée  du  scellé  se  fait  au  moyen  de  la  signification,  2}(tr  l'huissier,  du 
jugement  ordonnant  la  levée,  ou  par  une  notification  notariée  qui  contient  en  même  temps  la  mise  en 
demeure  de  procéder  à  l'inventaire. 

Voici  la  formede  la  notification  notariée: 


L'an  mil  huit  cent ,  etc. 

Nous ,  notaire ,  etc., 

A  la  réquisi\iion  de  M.  A ,  etc.,  nous 

déclarant  qne,  conformément  à  une  ordon- 
nance de  l'hononable  juge ,  etc.,  il  en- 
tend faire  procéder  il  lu  levée  des  scellés 
qui  ont  été  apposés  sur  les  biens  et  etfets 
mobiliers  dépendant  de  la  succession  de  feu 

M.  B ,  en  son  vivant ,  etc.,  et  de  la 

communauté  de  biens  de  ce  dernier  avec 
dame ,  sou  épouse  survivante,  et  i\  l'in- 
ventaire des  biens  dépendant  desdites  suc- 
cessions et  communauté, 

Avons  notifié  (indiquer  les  noms,  prénoms 
et  qualité  de  toutes  les  personnes  ayant  droit 
d^assister  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inven- 
taire) , 

Que ,  le jour  de prochain,  à 

heure,  nous  procéderons,  tant  en  leus 

présence  qu'en  leur  absence,  à  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  lesdits  biens  et  effets 
mobiliers,  et  à  Tinveutaire  des  biens  des 


On  the day  of ,  etc.,  T,  the  under- 

signed  notary,  etc., 

At  the  request  of  Mr.  A ,  etc.,afterliis 

liaving  declared  to  me  that,  in  conformity 
with  an  Order  of  the  Honorable  Judge,  etc., 
he  intends  to  cause  to  be  proceeded  with  the 
removal  of  the  seals  which  hâve  been  afïîxcd 
on  the  moveable  property  and  effects  be- 
longing to  the  estate  and  succession  of  the 

late  Mr.  B ,  in  his  lifetime ,etc.,  and 

of  his  community  of  property  with  Dame , 

his  surviving  wife,  and  to  the  inventory  of 
the  property  belonging  to  the  said  suc- 
cession and  community, 

Did  notify  (indicate  the  names,  qualities 
and  résidences  of  ail  the  persans  entitled  to  be 
présent  at  the  removal  of  the  seals  and  at  the 
taking  of  the  inventory) , 

That    on ,  the day    of next, 

at o'clock,  I   will  proceed,  as  well  in 

their  présence  as  in  their  absence,  to  the 
removal  of  the  seals  aflfixed  on  the  said 
moveable  property  and  effects  and  to  the 
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dites  succession  et  communauté,  au  domi- 
cile où  est  décédé  ledit  feu  M.  B ,  à ; 


Et  pour  que  lesdits  {noms  des  différents 
intéressés)  ne  pui38ent  plaider  ignorance, 
nous  avons  laissé  h  chacun  d'eux,  à  leur 
domicile  rtspectif,  une  copie  certifiée  do  la 
dite  ordonnance  et  une  copie  authentique 
des  présentes. 

Dont  acte  fait  et  signifié ,  etc. 

(^Date). 

(^Signature  du  notaire). 


inventory  of  the  property  belongiug  to  the 
said    succession    and    community,  at    the 

domicile  where  the  said   late  Mr.  B , 

departed  this  life,  on  the ; 

And  in  order  that  the  said  (names  of  the 
interested parties)  plead  not  ignorance,  [  hâve 
left  to  each  one  of  them,  at  iheir  respective 
domiciles,  a  certifled  copy  of  the  said  Order 
and  an  authentic  copy  of  thèse  présents. 

Doue  and  signifted ,  etc. 

{Date). 

{Signature  of  notary). 


183.— Prooès-verbal  de  mainlevée  de  scellés 


Si  l'apposition  des  acelléa  est  déclarée  nulle,  il  est  en  même  temps  ei^oint  au  commissaire  qui  les  a 
apposés,  ou  à  tout  autre,  de  les  lever  sans  description,  et  de  dresser  procès-verbal  de  cette 
levée  ;  et  à  défaut  par  lui  de  le  faire,  permis  à  tout  huissier,  porteur  d'une  copie  de  l'ordon- 
nance, de  les  briser  en  en  dressant  procès- verbal  (G.  de  proc.  civ.,  art.  1293). 

Si  néanmoins  les  scellés  ont  été  croisés,  ils  ne  peuvent  être  entièrement  levés  sans  adjudication  sur 
les  deux  (O.  de  pr.  civ.,  art.  1294). 

Si  les  scellés  ont  été  apposés  avant  l'inhumation  du  déf\int,  ils  ne  peuvent  être  levés  avant  l'expi- 
ration du  troisième  jour  après  l'inhumation,  à  moins  de  raisons  urgentes  qui  doivent  être 
énoncées  dans  l'ordonnance  qui  permet  la  levée  des  scellés  (C.  de  pr.  cTv.,  art.  1296). 

En  permettant  la  levée  des  scellés,  le  tribunal  ou  le  Juge  ordonne  qu'il  soit  procédé  incontinent  à 
l'inventaire  des  effets,  en  y  appelant,  par  un  exploit  d'huissier  ou  une  notifie  ai  on  notariée,  les 
héritiers  présomptifs  du  défunt,  le  conjoint  survivant,  l'exécuteur  testamentaire  et  les  légataires 
connus. — Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  celles  des  personnes  ayant  droit  d'être  présentes  &la 
levée  des  scellés  et  de  prendre  part  a  l'inventaire,  qui  résident  hors  de  la  province  ;  il  leur  est 
nommé  uu  procureur  Judiciaire,  dont  le  mandat  prend  fin  par  le  retour  et  la  nrésence  de  l'absent, 
ou  par  l'envoi  d'une  procuration.— Celles  des  personnes  qui  n'ont  pas  l'exei  ùce  de  leurs  droits, 
doivent  être  pourvues  de  tuteurs  ou  de  curateurs  (C.  de  proc.  civ.,  art.  129'  et  1299). 

Les  scellés  sont  levés  successivement  et  â,  fUr  et  mesure  de  la  confection  de  1-inventaire.  Ils  sont 
réapposés  si  le  contenu  n'est  pas  inventorié  dans  la  même  vacation  (C.  de  pr.  civ.,  art.  1300). 

Il  doit  être  dressé  un  ou  plusieurs  procès-verbaux  de  la  levée  des  scellés,  suivant  le  progrès  de 
l'inventaire.— Le  procès-verbal  de  levée  des  scellés  doit  contenir:  1»  la  date;  2oles  nom,  demeure 
et  occupation  du  requérant  et  le  domicile  par  lui  élu  ;  3»  l'énonciation  de  l'ordonnance  de  levée 
des  scellés  ;  4»  l'énonciation  des  sommations  prescrites  en  l'article  1297  du  0.  de  pr.  civ.;  6'>  les- 
comparutions  et  dires  des  parties  ;  6»  les  noms  du  notaire  ou  des  notaires  chargés  de  faire  l'in- 
ventaire, et  des  estimateurs  :  7»  la  reconnaissance  des  scellés,  s'iU  sont  entiers,  sinon  l'état  des 
altérations,  sauf  à  se  pourvoir  contre  qui  de  droit  (C.  de  proc.  civ.,  art.  1301  et  1302). 

S'il  est  trouvé  des  papiers  ou  des  objets  non  appartenant  à  la  succession  ou  à  la  communauté,  et 
réclamés  par  des  tiers,  ils  sont  remis  à  qui  il  appartient,  après  les  avoir  décrits  au  procès- 
verbal,  si  telle  mention  est  demandée  (C.  de  pr.  civ.,  art.  1303). 

La  levée  du  scellé  se  fait  comme  suit  :  après  qu'on  a  ôté  le  scellé  de  dessus  un  meuble,  le  notaire 
dresse  l'inventaire  de  tout  ce  qui  y  était  renfermé,  et  le  commissaire  ne  lève  un  autre  scellé 
qu'après  que  ce  qui  était  sous  le  précédent  a  été  inventorié. 

Avant  que  l'on  procède  à  la  prisée  et  à  l'inventaire,  le  commissaire  examine  les  scellés,  et,  s'ils  ont  été 
altérés,  brisés  ou  falsifiés,  il  doit  en  faire  mention  sur  son  procès- verbal,  sur-le-champ,et  sans  rien 
déplacer,  constater  le  corps  du  délit  le  plus  exactement  possible,  en  décrivant  l'état  dans  lequel 
les  scellés  se  sont  trouvés,  en  notant  les  interpellations  qu'il  a  faites  à  celui  qui  les  a  eus  en 
garde  et  à  ceux  qui  ont  demeuré  dans  la  maison  depuis  leur  apposition  ;  il  doit  en  outre  consi- 
gner, dans  son  procès- verbal,  la  mention  des  perquisitions  qu'il  a  faites  sur  les  lieux,  et  de  tout 
ce  qui  peut  servir  à  la  preuve  du  délit  et  à  la  découverte  des  coupables.  Il  fait  rapport  au  juge 
du  tout. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  bris  des  scellés  ou  des  bandes  a  été  commis  par  inadvertance, 
les  parties  se  contentent  de  fairi  des  réserves  et  protestations  générales  ;  et  le  commissaire,  qui 
ne  peut  procéder  à  la  lovée  tant  que  les  parties  n'y  consentent  pas  expressément,  en  réfère 
également  au  juge  qui,  après  l'avoir  entendu,  ainsi  que  les  parties  intéressées,  ordonne  que, 
sans  préjudioier  aux  droits  des  parties,  il  sera  provisoirement  passé  outre  à  la  levée  des  scellés 
en  l'état  où  ils  sont.  Cette  ordonnance  met  les  officiers  à  l'abri  de  tous  les  reproches  de  négli- 
gence qu'ils  pourraient  essuyer,  s'ils  prenaient  sur  leur  compte  de  procéder  &  la  levée  pure- 
ment et  simplement. 

Si  le  commissaire  trouve  ses  scellés  sains  et  entiers,  il  l'atteste  dans  son  procès-verbal,  et  les  lève 
successivement  ;  c'est-à-dire  qu'il  lève  d'abord  ceux  qui  sont  sur  un  meuble  ou  une  porte,  et  en 
demeure  là  sans  lever  un  autre  scellé  jusqu'à  ce  que  ce  qui  s'est  trouvé  dans  ce  meuble,  ou  dans 
la  pièce  fermée  par  cette  porte,  ait  été  inventorié  (Pigeau,  vol.  2,  pp.  315  à  327). 
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L'an  mil  hnit  cent ,  etc. 

Par-devant  Me ,  notaire,  eto.,  et  com- 
missaire chargé  de  la  levée  des  scellés  appo- 
sés sur  les  biens  et  efl'ets  mobiliers  dépen- 
dant de  la  succession  de  l'eu  M.  C ,  etc., 

en  son  vivant ,  etc.,  et  de  sa  commu- 
nauté de  biens  avec  dame ,  son  épouse 

survivante,  en  vertu  do  l'ordonnance  i\  cet 
effet  ci-apn^s  mentionnée. 

A  comi)aru:  A.  B .,  etc.,  faisant  élec- 
tion de  domicile  en  sa  demeure  actuelle, 
savoir  ft ,  etc.  ; 

Lequel,  en  sa  qualité  d'exécuteur  testa- 
mentaire dudit  feu  M.  0 ,  en  vertu  du 

testament  solennel  de  ce  dernier,  reçu , 

etc.,  et  comme  administrateur  des  biens  dé- 
laissés par  ledit  feu  M.  (' ,nous  aexposé: 

Que    ledit   M.   C est  décédé   i\ , 

le ;  et  que,  pour  la  sûreté  et  la  conser- 
vation des  l)iens  et  eftets  mobiliers,  titres, 
papiers  et  valeurs  dépendant  desdites  suc- 
cession et  communauté,  il  a  obtenu,  le , 

une   ordonnance  de  l'honorable  juge , 

etc.,  lui  permettant  de  faire  appo.ser  par 
nouH,  notaire  et  commissaire  îl  cet  effet,  les 
scellés  sur  lesdits  meubles  et  effets  mobi- 
liers, titres,  papiers  et  valeurs,  laquelle 
ordonnance  est  écrite  au  bas  de  la  requête 
présentée  audit  honorable  juge  pour  cet 
objet  ; 

Qu'obtempérant  à  ladite  ordonnance,  nous 
aurions  apposé  lesdits  scellés  et  dressé  du 
tout  un  procès-verbal  en  date  du ,  dé- 
posé le au  greffe  du  protonotaire,  etc., 

et  dont  une  copie  certifiée  nous  a  été  repré- 
sentée, et  demeure  annexée  aux  présentes  ; 

Que  le  comparant  auriiit,  le ,  obtenu 

une  ordonnance ,  etc.,  écrite  au  bas  de 

sa  requête  en  date  du ,  lui  permettant 

de  faire  lever  par  nous,  dit  notaire  et  com- 
missaire, les  scellés  ainsi  apposés  en  vertu 
de  l'ordonnance  précédente;  laquelle  or- 
donnance de  mainlevée  desdits  scellés  nous 
a  été  représentée  et  est  demeurée  ci-jointe  ; 


Que  ledit  comparant  aurait  donné  l'avis 
requis  par  l'art.  12!)7  du  Code  de  procédure 
civile  à  tous  les  intéressés,  savoir  :  à  MM... 
(noms  du  gardien  des  scellés,  des  héritiers  ou 
Icffataires,  et  de  toutes  les  parties  intéressées 
qui  ont  droit  dUissister  à  la  levée  des  scellés, 
avec  indication  de  leurs  qualités  et  résidences)  ; 

ainsi  qu'il  appert  à  l'exploit  de ,  un  des 

huissiers  de  la  Cour  supérieure,  etc.,  ci- 
annexé ; 

Et  ledit  comparant,  en  confcwmité  de 
l'ordonnance  ci-dessus  en  dernier  lieu  men- 
tionnée, nous  a  requis  de  nous  transporter 
à  l'instant,  dans  la  maison  où  est  décédé 


On  the day  of,  etc. 

Before ,  notary  public,  etc.,  and  Com- 

missioner  ai>pointcd  for  the  puipose  of 
removing  the  seals  affixc«l  on  the  niovcable 
property  and  effects  belongiiig  (o  dic  c,st:ile 

and  succession  of  Mr.  C ,  in  bis  lifclinie, 

etc.,  and  of  his  community  of  ]iropcrly  with 

Dame ,  his  surviving  wifc,  l»y  viilue  of 

the  Order  tothat  effect  hereinafter  mention- 
ed  ; 

Came  and  appeared  : 

A.  B ,etc.,making  élection  of  domicile 

at  his  actual  résidence,  to  wit:  at ,e(c.  ; 

Who,  as  testamentary  cxecutorof  fliesaid 

late  Mr.  C ,by  virtueof  lus  last  wiil  and 

testament  passcd ,  etc.,  and  as  adniinis- 

trator  of  the  property  left  by  the  late  Mr. 
C ,  hath  dedared  : 

That  the  said  Mr.  C departed  tliislife 

at ,  on  the ,  and  that.  for  the  sccurity 

and  préservation  of  the  moveable  pnii)frly 
and  effects,  titles,  pajiers,  documents,  etc., 
belonging  to  the  said  succession   and  «iiin- 

muuity,  heobtained,  on  the ,  an  Order  fnmi 

the  Honorable  Judge ,  etc.,  allowing  hini 

to  cause  the  seals  to  be  aflixed  by  nie,  the 
undersigned  notary  and  commissioiicr  to 
that  effect,  on  the  said  moveable  property 
and  eft'ects,  titles,  paper»  and  «locuments; 
whicli  said  Order  is  written  al  the  foot  of 
the  pétition  presented  for  that  purpose  to 
the  said  Honorable  Judge  ; 

That,  in  compliance  witli  t}ie  sai<l  Order, 
I  did  prépare  and  exécute  a  procès- rcrhui  of 
the   proccedings   to    that    effect,  dated    on 

the ,  and   deposited  on  the ,  at  the 

office  of  the  jtrothonotary,  etc.,  a  certitied 
copy  whereof  bas  be(!n  icniitted  to  us  and 
isannexed  to  thèse  présents  ; 

That    the    said    A. 

the ,  an  Order,  etc.,  written  at  the  foot 

of  his  pétition,  dated i)erniitting  hini 

to  cause  to  be  removed  Ijy  me,  the  t^aid 
notary  and  Commissioner,  the  seals  tlins 
afli\ed  by  virtue  of  the  preceding  Order  ; 

Which  said  Order  for  the  renioval  of  tlie 
said  seals  has  been  remitted  to  us  and  is 
hereto  annexed  ; 

That  the  said  A.  B gave  the  notice 

required  by  art.  1297  of  the  Code  of  Civil 
procédure  to  ail  the  interested  parties,  to 
wit  : 

To  Messrs (naines  of  the  f/iiardian  of 

the  seals,  of  the  heirs  and  Icyalres  and  ifaU,  the 
interested  parties  who  haven.  rif/hfto  hc  i>rcscnt 
ai  the  removal  of  the  scaJs,  icilh  indication  of 
their  qualities  and  résidences)  as  appears   by 

the  certificate  of abailitf  of  theSnpcrior 

Court,  etc.,  hereto  annexed. 

And  the  said  A.  B ,  in  conformity  with 

the  Order  hereinabove  lastly  mentioned, 
hath  requested  us  to  proceed  forthwilh  to 
the  house  where  the  said  Mr.  C departed 


B o))tained,  on 
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ledit  M.  C ,  sise  iV etc.,  où  se  trouvent 

actuellement  les  meubles  et  effets  mis  sons 
scellés  comme  il  est  dit  plus  haut,  à  l'eiTet 
d'y  procéder  i\  lu  levée  desdits  scellés,  et  il 
a  signé  avec  nous. 

(Signatures), 

(Vest  pourquoi,  nous,  commissaire  à  la 
levée  des  scellés,  nommé  par  l'ordonnance 
ci-dessus  en  dernier  lieu  mentionnée,  rési- 
dant à ,  soussigné,   obtempérant  à    la 

réquisition  ci-dessus  et  îV  ladite  ordonnance, 
nous  sommes  à   l'instant  transi)orté,  avec 

MM.  D etE ,  etc.,  tous  deux  témoins 

pour  ce  appelés,  à  ladite  maison  où  est 
décédé  feu  M.  C , 

Où  étant  arrivés,  nous  avons  rencontré 

MM {noms,  qualHêa  et  résidences  de  totis 

les  intéressés  présents) ,  que  nous  avons  requis 
d'assister  &  la  levée  et  îl  la  reconnaissance 
des  scellés  apposés  aux  biens  et  effats  mobi- 
liers, titre»,  papiers  et  valeurs  dépendant  de 
la  succession  de  feu  M.  C et  de  sa  com- 
munauté avec  dame ,  son  épouse  survi- 
vante ;  lesquels  nous  ont  déclaré  se  sou- 
mettre à  ladite  ordonnance  en  dernier  lieu 
mentionnée,  et  nous  ont  requis  de  lever 
lesdits  scellés,  partout  où  ils  se  trouvent 
apposés  ;  et  ils  ont  signé  avec  nous,  ainsi 
que  les  témoins. 

{Signatures). 

Sur  quoi,  nous,  commissaire  susdit,  avons 
d'abord  examiné  tous  lesdits  scellés,  en  pré- 
sence desdites  parties  et  témoins,  et  les 
ayant  trouvés  intacts,  nous  avons,  à  la 
réquisition  de  toutes  les  parties  sus-nom- 
mées, procédé  à  la  levée  desdits  scellés,  en 
la  manière  suivante,  procédant  en  même 
temps  à  l'inventaire  de  tous  les  meubles  et 
eflTets  trouvés  sous  scellés,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  levée  desdits  scellés,  savoir  : 

DANS  I.A  SALLE  A   MANGER. 

Nous  avons  trouvé  les  scellés  et  cachet  de 
notre  étude  apposés  sur  les  deux  extrémités 
dlune  bande  de  pa]iier  portant  sur  l'ouver- 
ture de  chacune  des  deux  portes  d'un  garde- 
robe,  etc.  (description),  lesquels  scellés  nous 
avons  là  et  alors  levés  et  détruits,  en  la 
présence  des  parties  et  témoins  sus-nom- 
més. 

Et  nous  avons  trouvé,  en  outre,  dans  cette 
pièce,  les  scellés  apposés,  de  la  même  manière 
que  ci-dessus  indiquée,  sur  les  objets  sui- 
vants (énumérer  et  désigner  les  objets)  ;  les- 
quels scellés  nous  avons  également  levés  et 
détruits  an  fur  et  à  mesure  que  nous  les 
constations. 


this  life,  sitnate  at ,  etc,    whero    the 

sealed  moveable  property  and  effects  now 
are,  w  alwve  stated,  for  the  purpose  of 
removing  the  said  seals,  and  he  hath  signed 
with  me. 

(Siy)iafureê) . 

Wherefore,  I,  the  uudersigned  Commis- 
sioner  appointed  to  remove  the  seals,  by  the 
Order  hereinabove  lastly  mentioned,  resid- 

ing  at ,   in  compliance    with   the  said 

Order,  did  forthwith  proceed  with  Messrs. 

D and  E ,  etc.,  summoned  for  that 

purpose,  to  the  said  house  where  the  late 

Mr.  C departed  this  life,  where  we  met 

Messrs (names,  qualities  and  résidences  of 

ail  the  interested  parties  présent),  whom  we 
reqnested  to  attend  to  the  removal  and 
récognition  of  the  seals  affixed  on  the  move- 
able property  and  effects,  titles,  papers  and 
documents,  belonging  to  the  estate  and  suc- 
cession of  the  late  Mr.  C and  tohis  com- 

munity  of  property    with  Dame ,   his 

surviving  wife  ;  which  said  parties  did 
voluntarily  submit  to  the  said  Order  last 
aforesaid,  and  requested  me  to  remove  the 
said  seals  wherever  they  had  been  aflBxed  ; 
and  ail  the  said  parties  did  sign  together 
with  me  and  with  the  said  witnesses. 


(^Signatures) . 

Wherofore,  I,  the  said  Commissioner,  did 
immediately  proceed  to  examine  ail  the  said 
seals  in  the  présence  of  the  said  parties  and 
witnefses,  and  having  found  them  intact,  I 
did,  at  the  request  of  the  parties  aforesaid, 
proceed  to  their  removal  in  the  following 
manner,  taking  at  the  same  time  the  inven- 
tory  of  ail  the  moveable  property  and  effects 
under  seal,  as  soon  as  the  said  seals  were 
successively  removed,  to  wit  : 

IN  THE  DINING  ROOM. 

I  found  the  seals  aflixed  with  my  signet 
on  the  two  extremities  of  a  band  of  paper 
drawn  over  the  key-holes  of  both  doors  of 
a  wardrobe,  etc.,  (describe  the  wardrobe) 
which  said  seals  I  did,  then  and  there,  re- 
move and  destroy,  in  the  présence  of  the 
said  parties  and  witnesses  ; 

And  I,  moreover,  found  in  the  said  room 
the  seals  ufiBxed  in  manner  aforesaid  on  the 
following  articles  :  (enumerate  and  describe 
the  articles)  ;  which  said  seals  I  did  in  like 
manner  remove  and  destroy,  as  soon  as  re- 
cognized. 
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Continuer  ainêi,  en  vUitant  chacvne  des  pièceê  ou  opparl(menl8  de  la  mai»on,  en  miivant  l'ardre 
du  procès-verbal  de  Pappogition  des  scellés.  Lorsque  c'est  «n  autre  notaire  qui  fait  l'inventaire,  le 
commissaire,  au  lieu  de  constater  successivement  la  lexie  des  scellés  sur  chaque  objet,  peut  le  faire 
par  une  clause  d'ensemble,  de  la  manière  suivante; 


Lesquels  scellés  ont  été  levée  et  détruits 
par  nous,  dit  commissaire,  en  la  présence 
des  parties  et  témoins  sus-nouiniés  ; 

Et  nous  avons  remis  j\   Me ,  notaire, 

nommé  par  l'ordonnance  ci-dcssns  en  der 
nier  lieu  mentionnée,  pour  la  confection  de 
l'inventaire  des  biens  desdites  succession  et 
communauté,  une  copie  certifiée  du  présent 
procès- verbal,  pour  servir  et  valoir  ce  que 
de  droit. 

Et,  après  lecture  faite,  les  parties  et  té- 
moins susdits  ont  signé  avec  nous,  ledit 
commissaire. 

(SIffHutures). 


Wbich  said  scals  were  reniovcd  and  des- 
troyed  by  me,  the  said  Conimiosioner,  intlic 
présence  of  the  parties  and  witncsses  aforc 
said  ; 

And  I  bave  rcniitted  to ,  llie  notary 

appointed  by  virtue  of  the  Ordcr  la^t  afore- 
said,  to  takc  tlie  inventory  of  tlic  iiroperty 
and  efl'ects  belongin^'  to  llic  said  succession 
and  communily,  a  ccrtilicd  copy  of  fliese 
présents  to  serve  and  avail  as  of  riglit. 

And  the  said  parties  and  witncsses  hâve 
signed  with  me,  the  said  t'onimissioner,  aftcr 
due  reading. 

{^Signatures). 


Si,  dans  le  cours  des  opérations,  il  se  produit  des  incidents,  oppositions  ou  contestations,  il  en  est 
disposé  de  la  même  manière  que  de  ceux  qui  se  produisent  à  l'occasion  de  l'apposition  des  scellés. 

L'original  du  procès-verbal  de  la  levée  des  scellés,  avec  les  documents  annexés,  sont  déposés,  par  le 
commissaire  au  greffe  du  protonotaire  de  la  Cour  supérieure, 

1M4*  —  Intitulé  d'inventaire  à  la  requête  d'une  veuve  en  communauté 

contractuelle 

Nous  donnons,  dans  cette  formule,  les  différentes  qualités  sous  lesquelles  une  veuve  comparait  le 
plus  ordinairement,  et  nous  y  faisons  comparaître  les  diverses  personnes  il  la  requête  ou  eu  la 
présence  desquelles  un  inventaire  de  ce  genre  est  fait. 

Les  parties  essentielles  de  l'intitulé,  et  l'ordre  dans  lequel  elles  y  sont  disposées,  peuvent  s'indiquer 
comme  suit  : 

lo  La  date,  indiquant  le  jour  de  lasemaineet  l'heure  auxquels  la  vacation  est  commencée  :  l'indica- 
tion du  jour  est  nécessaire  afin  de  constater  que  ce  n'est  pas  un  jour  férié,  attendu  que  les 
inventaires  participent  en  quelque  sorte  de  la  juridiction  contentieuse  ; 

2»  Les  noms,  qualités  et  domiciles  de  ceux  à  la  requête  desquels  se  fait  l'inventaire  ; 

30  Les  noms,  qualités  et  domiciles  de  ceux  en  présence  de  qui  il  se  t'ait  ; 

4»  L'indication  des  droits  de  chacun  des  comparants  dans  la  succession  ou  dans  la  communauté,  et 
pour  quelle  portion  il  est  habile  à  s'y  porter  héritier,  légataire  ou  réclamant  &  un  titre  quel- 
conque ; 

60  L'indication  de  la  nature  de  l'opération,  des  officiers  par  qui  elle  va  être  faite,  de  la  personne 
dont  on  va  décrire  les  meubles  et  papiers,  et  des  lieux  o&  se  trouvent  ces  meubles  et  papiers; 

60  L'indication  de  la  personne  qui  fera  la  représentation  de  ces  objets  ; 

70  La  mention,  dans  le  cas  où  les  scellés  ont  été  apposés,  que  les  objets  seront  représentés  et  inven- 
toriés à  mesure  que  les  scellés  seront  reconnus  et  levés  ; 

80  La  mention  des  noms,  qualités  et  domiciles  des  priseurs  ou  experts  par  qui  la  prisée  sera  faite  ; 

Qo  Les  signatures. 

Lorsque  la  vente  mobilière  se  fait  en  même  temps  que  l'inventaire,  en  vertu  de  l'article  1312  du 
Code  de  proc.  civ.,  il  doit  en  être  donné  avis  public,  affiché  et  lu  en  la  manière  ordinaire,  à  la 
porte  de  l'église  paroissiale,  pendant  les  deux  dimanches  précédant  la  vente.  La  forme  de  cet 
avis  est  donnée  ci-après. 


L'an  mil  huit  cent ,  etc.,  à heures 

du  matin. 

A  la  requête  : 

1"  De  dame  A.  B...,  etc.,  demeurant  à..., 

veuve  de  feu  M.  C ,  eu  son  vivant  du 

même  lieu,  agissant  en  son  propre  nom,  tant 
à  cause  de  la  communauté  de  biens  qui  a 
existé  entre  elle  et  son  dit  époux,  aux  termes 

de  leur  contrat  de  mariage (désignation), 

que  comme  donataire  universelle  en  usufruit 
des  biens  de  ce  dernier,  sa  vie  durant,  sans 


at. 


o'clociv  in  the 


On  the day  of 

morning. 

At  the  request  : 

1°  Of  Dame  A.  B ,  etc,  residing  at , 

etc,  widow  of  the  lute  Mr.  C ,  in  his  life- 

time  of  the  same  place,  acting  in  her  own 
name  and  l)ehalf  as  well  on  account  of  the 
community  of  property  which  existed  be- 
tween  her  and  her  said  latc  husl)and,  accord- 
ingto  their  contract  of  marriage  (descrip- 
tion), as  in  her  quality  of  universal  usufruc- 
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PARTIE   II 


être  tenue  de  donner  caution  ni  do  faire 
emploi,  en  vertu  de  leur  dit  contrat  de 
mariage,  laquelle  communaut^^  elle  Hc  r<'Rcrv<t 
d'accepter  ou  de  répudier,  Hclon  qu'elle 
avisera  par  la  Hiiite,  et  hushI  en  qualité  de 
Gréanci^re  de  sadite  communauté  et  même 
de  la  HucceHsion  do  son  mari,  pour  raÏHon 
des  repriHos  qu'elle  peut  uvoii  à  exercer, 
résultant  soit  de  son  contrat  de  mariage,  soit 
de  tous  autres  titres  ;  agissant  en    outre 

comme  tutrice  i\  E.  C et  F.  C ,  enfants 

mineurs  issus  de  son  mariage  avec  ledit  feu 

M.  0 ,  dûment  élue  en  justice  pur  un  acte 

de  tutelle ,  etc.  {désignation),  enregistré, 

etc.  ; 

2°  De  O.  C ,  fils  majeur  desdits  sieur 

et  dame  C ,  demeurantà , etc., agissant 

tant  en  son  propre  nom  qiie  pour  et  au  nom 

de  H.  C ,  son  frère  majeur  issu  dudit 

mariage,  absent  de  cette  province,  et  dont  il 
a  été  nommé  le  procureur  judiciaire,  pour 
le  représenter  aux  présentes,  en  vertu  d'une 

ordonnance  do  l'honorable  jnge ,  etc.,  en 

date  du ,  dont  copie  est  annexée  i\  la 

minute  des  présentes  ;  agissant  en  outre  eu 

sa  qualité  de  mandataire  de  N.  C ,  âls 

majeur  desdits  sieur  et  dameC...,aux  termes 

de  la  procuration  que  ledit  N.  C lui  a 

consentie,  le ,  etc.  {dêaignntion)  5 


3°  De  M.  I ,  etc.,  agissant  au  nom  et 

comme  étant  aux  droits  et  actions  posses- 

soires  et  mobilières  de  dame  J.  C ,  son 

épouse  majeure,  issue  dudit  mariage  ; 

40  De  M,  O.  C ,  etc.,  majeur  venant  tl 

la  succession  dudit  feu  M.  C ,  son  aïeul, 

par  représentation  de  son  père,  feu  M.  R. 

C ,  etc.,  issu  dudit  mariage,  et  domicilié 

en  son  vivant  à 

Nonobstant  l'absence  de  K.  C ,  etc., 

majeur  issu  dudit  mariage,  qui  a  été  dûment 
appelé  au  présent  inventaire  par  un  avis  à 
lui  signifié,  le ,  par  le  notaire  soussigné  ; 

Et  en  la  présence  de  M.  L ,  etc.,  le 

subrogé-tuteur  desdits  mineurs,  élu  en  jus- 
tice en  vertu  de  l'acte  de  tutelle  ci-haut 
mentionné  ; 

Lesquels  E.  C ,  F.  C ,  G.  C ,  H. 

C ,  N.  C ,  J.  C ,  O.  C et  K.  C , 

sont  habiles  à  se  porter  héritiers  chacun 
pour  un  huitième  à  la  succession  dudit  feu 
M.  C ,  leur  père  et  aïeul  ; 

A  la  conservation  des  droits  des  parties 
et  de  tous  autres  qu'il  appartiendra,  il  va 
être,  par  Me ,  notaire ,  etc.,  soussi- 
gné, procédé  à  l'inventaire  fidèle  et  descrip- 
tion exacte  de  tous  les  meubles  meublants, 
deniers  comptant,  titres,  papiers  et  rensei- 


tuary  donee  of  the  property  and  estate  of 
her  said  husband,l)yvirtueoftheirBaid cou- 
tract  of  marringe,  which  said  comuuinity  she 
serves  the  right  of  accepting  <»r  repudiat- 
ing,  according  as  she  may  hereal'ter  décide; 
and  aiso  in  lier  «juality  of  credilur  of  the 
said  community  and  of  her  said  huslmnd's 
estate  and  succession  on  nccouiit  of  the 
daims  (reprim'»)  which  she  may  hâve  by 
virtue  of  her  said  contract  of  marriage,  or 
any  other  titlo  ;  acting  moreover  astutrix  to 

A.  C and  F,  C ,minor  chiidren  issue 

of  her  marriage  with  thesaid  Mr.C ,duly 

appointed  by  virtue  of  an  act  of  tutorship, 
etc.  (description) ,  registered,  etc  ; 

2°  Of  G.  C son  of  the  sai»!  Mr.  and 

Mrs.  C ,oflawfulage,  residingat ,  etc, 

acting  hereto    as   well    in    his  own   nanie 

as  in  the  name  of  H.  C ,  his  brother,  issue 

of  the  said  marriage,  of  lawful  âge,  absent 
from  this  province,  towhom  lie  was  appoint- 
ed judicial  procurator  for  the  pur  pose  of 
representing  him  hereto,  by  virtue  of  an 
Order  of  the  Honorable  Judge,  etc.,  dated 

on  the ,  a  copy  whereof  is  annexed  to  the 

original  minute  of  thèse  présents  ;   acting 

aIso  as  attorney  to  N.  C son  of  the  said 

late  Mr.  and  Mrs.  C ,  of  lawful  âge,  by 

virtue  of  a  power  of  attorney  tohim  granted 

by  the  said  N.   C ,  on    the ,   etc., 

(description)  ; 

3°  Of  Mr.  I ,etc.,  actingfor  and  in  the 

name,  and  as  being  vested  with  the  moveable 

and  possessory  rights  of  Dame  J.  C ,  his 

wife,  of  lawful  âge,  issue  of  the  said  marriage; 

4"  Of  Mr.  O.  C ,  etc.,  of  lawfnl  âge, 

having  a  right  to  share  in  the  succession  of 

the  said  late  Mr.  C ,  lus  grandfather,  by 

right  of  représentation  of  his  father,  the  late 

Mr.  R.  C ,etc.,  issue  of  the  said  marriage, 

and  in  his  lifetime ,  etc. 

Notwithstandiug  the  absence  of  K.C , 

of  lawful  âge,  issue  of  the  said  marriage, 
who  was  duly  summoned  to  the  présent 
inventory  by  a  notice  to  him  signiUed  on 
the ,  by  the  undersigned  uotary  ; 

And  in  the  présence  of  Mr.  L ,  etc., 

the  subrogate  tutor  of  the  said  minors,  duly 
appointed  by  virtue  of  the  aforesaid  act  of 
tutorship  ; 

Which  said  E.  C ,  F.  C ,  G.  C , 

H.  C ,  N.  C J.  C ,  O.  C ,  and 

K.  C,  are  qualified  to  assume  thequalityof 
heirs,  each  of  them  for  one  eight  of  the 
estate  and  succession  of  the  said  late  Mr. 
C ,  their  father  and  grandfather  ; 

For  the  préservation  of  the  rights  and 
interest  of  the  said  parties  and  of  ail  others 
concerned,  will  be  proceeded  by  me,  the 
undersigned  notary,  etc.,  to  the  inventory 
and  faithful  description  of  ail  the  property 
moveable  and  immoveable,  moneys,  titles, 
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gneiiifintft  d^pondnnt  tant  de  lu  commiinnuté 
de  l)ii>iiH  qui  H  existé  outre  lenditH  Hicur  et 

diiuie  C ,  que  de  lu  succeHHiuu  dudit  feu 

M.  C ,   et  qui   Noront   trouvéH   dnuH   le 

domicile  Hitué  i\ ,  etc.,  où   est  décédé 

ledit  M.  (' ,  le  {date  île  ««  mort). 


paporH  nnd  luforuintiouH  lielon((lng  to  nnd 
roucwniut;  flu"  ronununity  »f  piopi'ity 
wliicli  exiHtcd  betwcfn  the  siiid  M.  iiud  Mrs. 

C ,  and  t(»  tlie  ostate  and  sucreHsiou  of 

tli(>  laie  Mr.  (.' ;  tlie  wlioie  to  l>e  l'ouiid 

at  the  duniicile,  sitiiate  ut ,  i-tc,  wliore 

the  mtid  late  Mr.  C depaiied  this  lit'o 

on  the (date  o/  (leath). 


{Si  le  défunt  n^était  paê  déofidi  dans  la  maiêon  où  lefail  l'inventaire, on  ne  mettrait  panici  la  mcn 
Hon  du  décèt.maiê  on  ajouterait  pluê  haut,  après  lesmotB:  "habiles  à  se  porter  héritiers,  chacun 

Eour  un  huitième  à  la  auccesaion  du  dit  feu  M.  C ,  leur  pore,"  le»  mole  ^uivunla  :  ''décédé 
,  le ainsi  qu'il  est  constaté  par  son  acte  de  décès,  etc.">. 


Liv  représentation  de  tous  ces  objets  sera 
faite  par ,  comme  gardien  des  scellés  ci- 
après  mentionnés  («'i7  n'y  a  pas  eu  de  Hcellfs, 
OH  indique  la  personne  qui  fera  lu  représenta- 
tion), lequel  a  promis,  par  serment,  de  tout 
fidèlement  représ«Miter,  sans  en  rien  caclicr 
ni  détourner,  et  ce,  sous  les  peines  de  droit 
(|ui  lui  ont  été  expliquées  par  le  notitire 
soussigné,  et  qu'il  a  dit  bien  comprendre. 


The  production  and  reprcMcntation  of  ail 
the  said  objectsand  things  will  bc  madeby.... 
as  guardian  of  the  seals  hercinafter  men- 
tioncd,  (i/  no  seuls  liave  hecn  u(Hxcil,  indicute 
the  nunies  of  the  persons  in  rhuri/e),  who  pro- 
miscd.undcroath,  to  fully  exhibit  and  repre- 
sent  the  samc  without  any  conccalment  or 
diversion  whatever,  subjcct  to  thepenalties 
prescrilied  by  law,  tothem  dulyexidained  Ity 
thesai«l  undersigned  notary.aud  whichthey 
declared  to  perfectly  undcrstand. 


(LoraquHl  y  a  eu  apposition  de  scellés,  on  ajoute  la  clause  suivante:) 


Tous  ces  objots  seront  représentés,  inven- 
toriés et  prisés  au  fur  et  ti  mesure  que  les 

scellés  apposés  par  M ,  commissaire  aux 

scellés  nommé  par  une  ordonnance ,  etc., 

auront  été  par  lui  reconnus  et  levés. 


La  prisée  des  choses  qui  y  sont  sujettes 

sera   faite   par  MM ,  priseurs   nommés 

entre  les  parties,  et  qui  ont  prfté  serment 
entre  les  mains  dudit  notaire  sou.ssigné  de 
faire  ladite  prisée  à  juste  valeur  et  sans 
crue. 


Ail  the  said  objects  and  thiiigs  will  lie 
produced,  represented  and  included  in  the 
présent  inventory  and  valuation,  as  soon  as 

the  seals  aflixed  tliereon   by ,  Comniis- 

sioner  of  the  seals  appointed  by  an  Order, 
etc.,  shall  hâve  been  by  him  successively 
removed  and  destroyed. 

The  moveables  subject  to  valuation  shall 
be  appraiscd  by  Messrs. . . . ,  apiiraisers  chosen 
by  the  said  parties  and  who  hav(;]>romised, 
undcr  oath,  to  them  adniinistered  by  the 
said  undersigned  nolary,  to  appraise  the 
same  at  their  just  value  without  adding  the 
crue. 


{LorsquHl  est  procédé  immédiatement  à  la  vente,  envertu  de  l'article  1312  du   C.  de  proc.  civ,,  on 
ajoute  la  clause  suivante  :) 


Et  du  consentement  de  toutes  les  parties 
aux  présentes,  il  va  être  procédé  de  suite, 
en  même  temps  qu'au  présent  inventaire,  à 
la  vente  et  adjudi('ation  publique  de  tous 
les  meubles  et  eifets  mobiliers  dépendant 
desdites  communauté  et  succession,  ainsi 
qu'avis  public  en  a  été  donné,  suivant  la 
loi,  par ,  huissier  de  la  Cour  supé- 
rieure, etc.,  dont  le  certificat  à  cet  effet  est 
annexé  à  la  minute  des  présentes. 

Cette  vente  sera  faite  aux  conditions  sui- 
vantes (^indiquer  les  conditions). 

Dont  acte,  etc. 


And  with  the  consent  of  ail  the  parties  to 
thèse  présents,  simultaneousiy  with  the  pré- 
sent inventory  will  bo  forthwith  proceeded 
with  the  public  sale  and  adjudication  of  ail 
the  moveable  property  and  elïects  belonging 
to  the  said  communityand  succession,  public 
notice  of  the  said  sale  having  been  given 

according  to  law  by ,  a  baililf  of  the  Su- 

perior  Court,  etc.,  whose  certificate  to  that 
efl'ect  is  annexed  to  the  minute  of  thèse 
présents. 

The  Baid  sale  shall  be  made  under  the 
following  conditions  :  (indicate  the  condi- 
tions) . 

Doue  and  patised ,  etc. 


r 
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{8'Uva  pr  iteêtation  quant  A  la  qualili pHêr  par  quelque»'Unf  ^*»  comparant»  à  Vinventair»t<m 
ajoute  A  la  fin  de  l'intituli  le  paragraphe  iuivant;) 


Et  le  (lit  X a  pri'HcntJ'iiH'iit   i»roteHt<'' 

contre    Ih   préHeiice  «le ,   ho  |tiY;ten<laiit 

héritier    diulit    feu   M ;    ce   «|iie   letlit 

X  «lécliire  Atre  l'iiux  ;  et  iioiih  uvoiih  eoii- 

Bigiié  iei  liulite  proteHtation  pour  Heivir  ce 
que  (le  droit. 

Oh  bien:  Kt  le  dit  X H'est  préHcnte- 

ment  déclaré  héritier  pour  un  (|Uart  dauH  la 

HUcceHsion   dudit    l'eu    M niai);ré   que 

nouH  l'ayons  informé  (pi'il  ne  l'était  <{ue 
pour  un  huitième  ;  et  uouh  avons  conHi{;né 
ici  cotte  prétention  pour  servir  ce  que  de 
droit. 

Et  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
les  autres  parties  aux  présentes  ont  lait 
contre  ces  prétentions  toutes  réserves  et 
protestations  contraires. 

Dont  acte ,  etc. 


And  the  said  X hnth  herebj'  protented 

at(iti»i^t  'he  pn-Monce  of.... ,  pretendiiiK  to  he 

one  of  the  heirs  to  th<^  said  Mr ,  which 

thc  said  X déclares  to  be  l'aise  ;  and  we 

havt*  taken  n(»te  of  the  said  protestation  to 
avait  as  of  ri);ht. 

Or  :  And  the  said  X déclares  that  lie 

is  an  hcirto  onc  «|iiarter  of  the  estate  and 

siMcession  of  the  said  laie  Mr notwith- 

standini;  onr  inl'ormiuK  him  that  he  is  only 
hcir  for  oii<;  cight  ;  and  w  e  hâve  taken  note 
of  his  prétention  to  avail  as  of  right. 

And  l'or  the  préservation  of  their  rights, 
the  othcr  parties  to  thèse  i)reBents  havo 
madeaKninstIhesaid  prétention  ail  contrary 
réserva' ions  and  protestations. 


Voici  comment  t'énonce,  dans  le»  intitulé»  d'inventairen,  la  comparution  de»  diver»  requérant»  non 
compri»  dan»  la  formule  qui  précède. 

IN,1._ Veuve  en  communauté  légale 


A  la  requête  de  dame  A ,   domiciliée 

j\ ,  etc.,  veuve  de  M.  il ,  en  son  vivant 

propriétaire,  domiciliéà ,  où  il  est  décédé 

le , 

Agissant  : 

1»  &  cause  de  la  comnuiuauté  légale   do 

biens  qui   a  existé  entre  elle  et  "M.   Il , 

avec  lequel  elle  s'est  mariée  A ,  le....,  sans 

avoir  fait  précéder  son  union  d'un  contrat 
de  mariage;  laquelle  communauté  elle  se 
réserve  d'accepter  ou  de  répudier  par  la 
suite  suivant  qu'elle  avisera  ; 

2'»  pour  raison  des  reprises  qu'elle  peut 
avoir  à  exercer  tant  contre  ladite  commu- 
nauté que  contre  la  succession  de  son  mari. 


At  the  rcquest  of  Dame  A ,  residiug 

at ,etc.,  widow  of  the  late  Mr.  B ,  in 

his   lifctimc   proprietor,    domiciled  at , 

where  he  departed  tins  life  ou  the , 

Acting  : 

1"  on  accouut  of  the  légal  comnuinity  of 
property  which  existed  between  lier  and  the 

said  Mr.  B with  whom  t-he  was  married 

at ,  on  thc ,  without  having  previously 

nmde  a  (-ontract  of  marriage  ;  which  i*aid 
community  she  j-eserves  to  herself  the  right 
of  accepting  or  repudiating  hereafter  ather 
option  ; 

2"  on  accouut  of  her  claims,  reprises,  a* 
well  against  thc  said  coiumuuity  as  agains^< 
he  estate  and  succession  of  her  said  hus- 
baud. 


1S6.— Exécuteur  testamentaire 


A  la  requête  de  M.  A ,  agissant  en  sa 

qualité  d'exécuteur  testamentaire  do  feu  M. 

B ,  eu  son  vivant  domicilié  à ,  oïl  il 

est  décédé  le ,  aux  termes  du  testament 

solennel  dudit  M.  B ,  reçu  le ,  etc. 

{désignation). 


At  the  request  of  Mr.  A ,  acting  in  his 

capacity  of  testamentary  exécuter  of  the 

lato  Mr.  B ,in  his lifetime,  etc.,  domiciled 

at ,  where  he  departed  this  life  on  the , 

by  virtue  of  the  last  will  and  testament  of 

the  late  Mr.  B ,  executed  on  the ,  etc., 

{descrijïtion) . 


197— Grevé  de  substitution 


A  la  requête  : 

1°  De  M.  A ,  agissant  tant  en  sa  «jua- 

lité  de  légataire  universel  de  feu  M.  B , 

son  père,  en  son  vivant  domicilié  à ,  où 

il  est  décédé  le ,  aux  termes  du  testament 

solennel  de  ce  dernier,   etc.,  que  comme 


At  the  request  : 

l°Of  Mr.  A ,  acting  in  his  capacity  of 

universal  legatee  of  the  late  Mr.  B ,  his 

fiither,  in  his  lifetime  domiciled  at ,  where 

he  departed  this  life  on  the ,  by  virtue 

of  the  last  will  and  testament  of  the  late 
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grev('  (le  Hulmtitiitioii,  en  vertu  du  luAine 
t«Mtiini<>ut,  fliiii'Ké  «le  rcndr*'  t\  hou  <I<^«■^H 
la  totalité  <l«!  Nondit  If^H  uuivi>rH«*l  ii  hi'h 
enfuiitH  uiÎH  ut  i\  uattn*  ; 


2°  I)«>  MM ,  tilH  majcuiH  dudit  M.  A..  , 

appel^H  h  la«lit<^  Hulwtitutiou  ; 


Et  en  pr^'Ht'nre  de  M.  0 ,  etc.,a(;iH8aiit 

ou  Ha  «lualitC*  du  curatuur  A  ladite  substitu- 
tion, dAniunt  élu  eu  .juHtice,  un  vurtu  d'un 
autu  de  uuratullu ,  etc. 


Mr.  n ,  uxucutud,  etr.,and  as  iuHtItute  in 

tlie  sul)8titulion  uruated  hy  virtue  of  th« 
said  lliNt  will  and  leHtauiunl,  wliereby  he  is 
huund  tu  duliver  uver,  at  his  death,  tlie 
totality  of  IiIh  said  univurmil  h'gacy  to  IiIh 
uliildroii  horn  and  to  bu  born  ; 

2"  ur  MuHsrH...,  HouH  of  tlie  Haid  Mr.  A..... 
of  lawful  a|;u,  two  of  thuHulmtituteHentitleu 
to  tliu  propurty  uonipriHed  in  tliu  miid  uni- 
vursal  lugauy  ufter  tlio  death  of  thuir  miid 
fatliur  ; 

And  in  Ihe  prcHuncu  of  Mr.  (' ,  etc. 

autingaH  uurator  to  tliu  said  sulmtitution, 
dulyappoiuted  by  virtueofan  actofuurutor- 
8hip,  utu. 


ISfi.— Curateur  à  une  suooession  vacante 


■ 


A  la  ru(|uAtudu  M.  A....,  dumeurant,  iV... 

Agissant  au  nom  ut  connue  curateur  il  la 
succession  réputéu  vacautu  de  M ,  décé- 
dé   il ,  lu ,  sans  que,  pendant  lus 

délais  accordés  par  la  loi  pour  fiiiru  inven- 
taire et  pour  délibérer,  personne  su  soit  pré- 
senté pt.ur  réclamer  sa  succussion,  ut  sans 
qu'aucun  héritiur  su  soit  fait  connaître  ; 

Ou  :  Ayant  laissé  pour  héritiers  connus 
M et  M ses  cousins  frurmains,  du- 
meurant tous  deux  il ,  qui  ont  runoncé 

à  la  succussion  du  défunt,  par  actu,  etc., 
enregistré,  etc.,  et  sans  que,  depuis  cette 
renonciation,  personnu  se  soit  présenté,  pun- 
dant  les  délais  de  la  loi,  pour  réclamer  cette 
succession,  qui,  en  conséquence,  a  été  répu- 
tée vacante  ;  ledit  M.  A ayant  été  nom- 
mé à  ladite  qualité  de  curatour  par  acte  de 
curatelle,  etc. 


At  tlie  request  of  Mr.  A ,  etc.,  acting 

for  and  as  curator  to  tlie  estate  and  suc- 
cession,  ruputed   vacant,   of  Mr ,   who 

dupartud   this  life  at ,  on   thu ,   no 

purstMi  having,  during  the  term  prescribed 
by  law,  for  taking  an  inventory  and  for 
delilierating,  claimud  the  said  estate  and 
succession  as  heir  to  the  saine  ; 

Or  :  having  luft  as  his  only  heir  apparent 

Mr ,  and  Mr ,  his  llrst  cousins,   both 

residiiig  at ,  who  hâve  renounced  to  his 

said  estate  and  succession  by  a  deed,  etc., 
registered,  etc.,  and  no  person  having, 
silice  their  said  renunciation,  during  the 
term  prescribed  by  law,  lodged  their  claim 
as  heirs  to  the  said  estate  and  succession, 
which  is  therelVue  rcputcd  vacant  ;  the  saiil 
Mr.  A appointed  as  such  curator  by  vir- 
tue of  an  act  of  curatorship,  etc. 


IS».— Bnvoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent 


A  la  requête  de  MM ,  etc.,  habiles  il 

se  porter  présomptifs  héritiers,  chacun  pour 

moitié,   de   M.   A ci-duvant  marchand 

de ,  etc.,  leur  fr^re,  quia  disparu  depuis 

ans  sans  que  l'on  ait  eu  depuis  aui;une 

nouvelle  de  son   existence,  et  envoyés  en 
possession  provisoire  des   biens   dudit   M." 

A ,  suivant  jugement  rendu  par  la  Cour 

supérieure  du  district  de ,  le 


At  the  request  of  Messrs ,  ontitiud  to 

daim  thu  quality  of  prusuinptive  heirs, 
each  oiie  of  thcm  for  onc-lialf,  to  the  estate 

and  succession  of  the  latu  Mr.  A ,  their 

brothcr,   hurutofoie  murcliant  of  ,  who 

disappearud  from  his  domicile  ou  the , 

day  of ,  without  any  one  having,  since 

that  date,  received  any  intelligence  of  his 
existence,  and  having  qbtained  authority 
to  take  provisional  possession  of  the  pro- 

perty  of  the  said  Mr.  A ,  by  virtue  of  a 

judgment  rendered  on  the ,  by  the  Supe- 

rior  Court  of  the  district  of 


190. — Mineur  émancipé 


A  la  requête  de  M.  A ,  etc.,  mineur  '      At  the  request  of  Mr.  A ,  etc.,  a  miuor 

émancipé  en  vertu  d'un  jugement  rendu ,     duly  emancipated  by  virtue  of  a  judgment 

rendered,    etc.,    hereto    assisted    by    Mr. 


etc.,  assisté  de  M. 


B ,  etc.,  curateur  à 

son  émancipation,  aux  termes  dudit  juge- 
méat. 


B ,  etc.,  curator  to  his  émancipation,  by 

virtue  of  the  said  judgment. 
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191.— Curateur  au  ventre 


A  la  requête  de ,  etc.,  etc.  ; 

Et  en  i-résence  de  M.  A ,  curateui-  au 

ventre  pour  l'enfant  conçu  de   ladite  dame 

,  le  dit  M.  A nommé  à  cette  qualité, 

qu'il  a  acceptée,  par  acte  de  curatelle, 
etc. 


At  the  request  of ,  etc.,  and  in  thé 

présence  of  Mr.  A ,   etc.,  curator  ventris 

to  the  child  conceived  but  not    yet   born 

ofthesaid  Daipj ,  the  said  Mr.  A 

dulyappointed  as  such  curator  by  virtue  of 
an  act  of  curatorship,  etc. 


1»2.— Veuve  héritière,  à  défaut  d'héritier 


A  la  requête  de  dame  A ,  etc.,  veuve 

de  M.  B ,en  son  vivant ,  etc.. 

Agissant  {énoncer  ses  qualités  de  commune 
en  biens,  créancière,  donataire,  légataire,  etc.), 

Et  comme  habile  à  se  porter  héritière  de 
sondit  mari,  conformément  aux  articles  636 
et  638  du  Code  civil,  à  défaut  d'héritiers  au 
degré  successible,  de  donataires  ou  de  léga- 
taires. 


At  the  request  of  Dame  A ,  etc. ,  widow 

of  the  late  Mr.  B ,  in   his   lifetime , 

etc.,  actinghereto ,  (indieate  her  qualities 

of  commune  en  biens,  cieditor,  donee,  legatee, 
etc.),  and  as  being  entitled  to  claim  the 
quality  of  heir  to  her  said  husband,  in  cou- 
formity  to  articles  636  and  638  of  the  Civil 
Code,  in  default  of  relations  of  her  said 
husband  within  the  heritable  degree  and  of 
donees  or  legatees. 


IttS. — Veuve  séparée  de  biens 


A  la  requête  de  dame  A ,  etc.,  veuve 

de  M.  B ,  etc.,  dont  elle  était  séparée 

quant  aux  biens  suivant  leur  contrat  de 

mariage ,  etc.  {on:  par  jugement  rendu 

parla  Cour  supérieure  du  district  de , 

etc.),  agissant  tant  en  son  propre  nom,  il 
cause  de  ses  droits  matrimoniaux  et  créan- 
ces contre  la  succession  de  son  mari,  résul- 
tant de  leur  dit  contrat  de  mariage,  ou  de 
tous  autres  actes,   qu'au    nom   et    comme 

tutrice,  dAment  élue  en  justice,  de {noms 

de  ses  enfants  mitieurs). 


At  the  request  of  Dame  A ,  etc. , widow 

of  the  lato  Mr.  B ,  etc.,  from  whom  she 

was  separated  as  to  property  by  virtue  of 
their  contract  of  marriage,  etc.  ;  {or,  by 
virtueof  a  judgment  rendered  by  the  Snpe- 

rior  Court  of  the  district  of. ,etc.)  ;acting 

in  her  owu  name  on  account  of  lier  matri- 
monial rights  and  of  her  claiius  against  the 
estate  and  succession  of  lier  said  husband, 
resulting  from  their  said  contract  of  mar- 
riage, and  from  ail  other  titles,  and  also  as 


tutrix,  duly  appointed, 
of  her  minor  children) . 


etc.,  to {names 


1114.— Mari  survivant  oommun  en  biens 


A  la  requête  de  M.  A ,  etc.,  veuf  de 

feu   dame ,  etc.,   agissant   tant  en   son 

propre  nom  à  cause  de  la  communauté  de 
biens  qui  a  existé  entre  lui  etsadite  défunte 
épouse,  en  vertu  de  leur  contrat  de  mariage 
etc.  {ou,  suivant  le  cas  :  à  cause  de  la 
communauté  de  biens  légale  qui  a  existé 
entre  lui  et  sadite  défunte  épouse,  A.  défaut 
de  contrat  de  mariage),  qu'au  nom  et  comme 
tuteurdAment  élu  en  justice,  etc.,  de  {noms 
de  ses  enfants  mineurs). 


At  the  request  of  Mr.  A ,etc.,  widower 

of  the  late  Dame  ,  etc.,  acting  in  his 

own  name  on  account  of  the  community  of 
property  which  existed  between  him  and 
his  said  late  wife,  by  virtue  of  their  con- 
tract of  marriage,  etc. ,  {or,  as  the  case  may  be, 
on  account  of  the  légal  community  of  pro- 
perty whicli  existed  between  him  and  his 
said  late  wife,  in  conséquence  of  their  omis- 
sion to  make  a  contract  of  marriage)  ;  and 
also   in   the  name  of  and  as  a  tutor  duly 

appointed,  etc.,to {names  of  his  minor 

children.) 


t    i 


r^Sr- 


105. —Mari  survivant,  père  et  mère,  frères  et  sœurs  d'une  femme  déoédée 

sans  enfants 


A  la  requête  : 
1"  De  M.   A. 


B ,   etc.,  veuf  de  feu 

;  le , 

agissant  en  son  propre  nom,  à  cause  de  la 


dame ,  décédée  sans  enfant  à., 


At  the  request  : 
1°  Of  Mr.  A.  B.. 


etc.,  widower  of  the 


late  Dame ,  who  departed  this  life  with- 

oat  issue,  at ,  on  the ,  acting  in  his 
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communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  lui 
et  sa  défunte  épouse,  etc 


own  name  on  account  of  the  community  of 
property  wliicli  existed  between  him  and 
his  said  late  wife  ; 


SHl  n^y  avait  point  eu  de  communauté  de  biens,  mais  que  le  mari  fdt  seulement  légataire  ou  dona- 
tai.ede  sa  femme,  il  faudrait  n'exprimer  que  ces  qualités,  en  énonçant  le  titre  d'oà  elles  résultent  ;  et, 
si  le  mari  n'était  ni  commun  en  biens,  ni  légataire,  ni  donataire,  ni  créancier  de  sa  femme,  l'inven- 
taire ne  pourrait  pas  se  faire  à  sa  requête,  mais  seulement  en  sa  présence. 


2"  De  M.  C.  B ,  etc.,  et  de  dame , 

sou  épouse,  qu'il  autorise,  père  et  mère  de 
la  défunte,  habiles  à  se  porter  hécitiers 
ascendants  chacun  pour  un  quart,  de  ladite 

feue  dame ,  leur  fille  ;  et  encore,  comme 

ayant  respectivement,  eu  vertu  de  l'article 
();J0  du  Code  civil,  le  droit  de  succéder,  à 
l'exclusion  de  tons  autres,  aux  choses  qu'ils 
lui  ont  données  : 


3'  De  MM.  D.  B ,  et  E.  B ,  etc., 

frères  majeurs  de  la  défunte,  et  habiles  il  se 
porter  héritiers  collatéraux,  chacun  pour  un 
quart,  dans  sadite  succession. 


2°  Of  Mr.  C.  B ,  etc.,  and  Dame ,  his 

wife,  by  him  duly  authorized,  father  and 

mother  of  the  said  late  Mrs.   A.  B ,  en- 

titled  to  claim  the  quality  of  heirs,  in  the 
ascending  Une,  each  one  of  them  for  one- 
fourth,  to  the  estate  and  succession  to  the 

said   late  Dame ,  their  daughter  ;   and 

also,  as  having  respectively,  by  virtue  of 
article  630  of  the  Civil  Code,  a  right  of 
inheritance,  to  the  exclusion  of  ail  others, 
to  the  property  and  things  by  them  donated 
to  her. 

30  Of  Messrs.  D.  B ,  etc.,  and  E.  B , 

etc.,  brothers  of  the  late  Mrs,  A.  B ,  of 

true  and  lawful  âge,  and  entitled  to  claim 
the  quality  of  collatéral  heirs,  each  one  of 
them  for  one  fourth  of  the  said  estate  and 
succession. 


196.— Mari  et  femme,  après  séparation  de  biens  judiciaire 


A  la  requête   de   M.   A ,  etc.,  et  de 

dame  B ,  son  épouse,  séparée  quant  aux 

biens  en  vertu  d'nn  jugement  rendu  par  la 
Cour  supérieure,  etc.  ; 

A  la  conservation  des  droits  des  parties 
et  de  tous  autres  qu'il  appartiendra,  il  va 

être   procédé,    par    Me ,   notaire,   etc., 

soussigné,  h  l'inventaire  fidèle  et  descrip- 
tion exacte  de  tous  les  meubles  meublants 
et  objets  mobiliers,  deniers  comptant,  titres, 
papiers  et  renseignements  dépendant  de 
la  communauté  de  biens  qui  a  existé 
entre  lesdits  sieur  et  dame  A ,  ou  pou- 
vant servir  à  établir  le  compte  de  leurs 
reprises  respectives,  et  qui  seront  trouvés 
à  leur  domicile  actuel,  situé  à 


La  représentation  de  tous  ces  objets  sera 
faite  par  M.  A ,  qui  a  promis,  par  ser- 
ment administré  par  le  notaire  soussigné, 
de  tout  indiquer,  sans  en  rien  cacher,  ni 
détourner,  et  ce,  sous  les  peines  de  droit 


At  the  request  of  Mr.  A ,  etc.,  and  of 


Dame  B., 


his  wife,  separated  as  to  pro- 


perty, by  virtue  of  a  judgnieut  rendered  by 
the  Superior  Court,  etc.; 

For  the  préservation  of  the  rights  and 
interest  of  the  said  parties  and  of  ail  others 
concerned,  will  be  proceeded  by  me,  the 
undersigiied  rtotary,  etc.,  to  the  inventory 
and  faithful  description  of  ail  the  property 
moveable  aad  immoveable,  moneys,  titles, 
papers  and  information  belonging  to  and 
concerning  the  community  of  property  which 
existed  between  the  said  Mr.  and  Mrs.  A...., 
or  being  of  a  nature  to  establish  and  settle 
the  account  of  their  respective  cl.aim'*,  re- 
prises, and  which  are  to  be  fouud  at  their 
actual  domi'iile,  situate  at ,  etc. 

The  production  and  représentation  of  ail 
thèse  objects  will  be  made  by  the  said  Mr. 

A who  lias  promiscd,  under  oath,  tohim 

administered  by  the  said  uadersigued  notary, 
to  fnlly  exliibit  and  represent  the  same, 
without  any  concealment  or  diversion  what- 
ever,  subject  to  the  penalties,  etc. 

(Suite  de  l'intitulé  comme  ci-dessus). 

107.— Procès-verbal  ou  inventaire  proprement  dit 

Câbte  partie  de  l'inventaire,  dans  l'intérêt  de  la  clarté,  peut  se  diviser  en  chapitres  distincts  que 
l'on  place  habituellement  dans  l'ordre  suivant  : 

l'>  Description  et  prUêe  du  mobilier. — Lorsqu'en  vertu  de  l'article  1312  du  Code  de  proc.  clv.,  on 
remplace  la  prisée  du  mobilier  par  lavante  et  adjudication  publique,  les  noms  des  adjudica- 
taires peuvent  être  inscrits  dans  la  marge  en  regard  de  la  description  de»  effets  adjugés,  au  far 
et  à  mesure  de  l'adjudioation. . 
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20  Titres,  papiers  et  renseignements.  —  Dans  ce  chapitre,  on  fait  l'historique  de  la  commanauté 
ou  de  la  succession  dont  il  s'agit,  en  relatant  tous  les  faits  nécessaires  pour  arriver  facilement 
à  la  liquidation  et  au  partage,  et  en  analysant  tous  les  titres  et  papiers  qui  s'y  rapportent.  Cet 
.  inventaire  des  papiers  doit  être  fait  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  netteté  ;  on  doit  les  classer  et 
analyser  de  manière  à  pouvoir,  &  la  simple  lecture  de  l'inventaire,  et  sans  recourir  aux  papiers, 
rédiger  l'acte  deliçiuidation  et  partage.  Toutes  les  pièces  et  documents  quelconques  doivent 
être  rangés  sous  dlverttes  cotes,  de  manière  que  chaque  cote  contienne  tous  ceux  qui  ont  trait  à 
la  même  affaire,  et  ces  cotes  doivent  être  disposées  dans  l'ordre  le  plus  conforme  au  plan  que 
l'on  se  propose  de  suivre  dans  la  liquidation.  On  ne  doit  mettre  dans  l'analyse  rien  d'inutile, 
mais  aussi  n'omettre  rien  d'essentiel.  L'inventaire  étant  particulièrement  destiné  à  faire  con- 
naître l'actif  et  le  passif,  c'est  surtout  en  vue  de  cet  objet  que  doit  se  faire  l'analyse,  qui  est  géné- 
ralement dans  l'ordre  suivant  :  —  D'abord,  le  contrat  de  mariage,  en  énonçant  les  reprises  et 
prélèvements  des  époux,  et  toutes  autres  dispositions  qui  peuvent  affecter  la  liquidation  ; — 
puis  le  testament  du  défunt  dont  la  succession  est  ouverte,  ou  du  prédécédé,  s'il  s'agit  d'une 
communauté  ; — les  partages  de  successions  échues  aux  époux  ; —  les  contrats  de  mariage  des 
enfants  ou  autres  héritiers  avantagés,  afin  de  constater  les  rapports  dont  ils  peuvent  être  tenus  ; 
lorsque  ces  actes  ne  se  trouvent  point  dans  les  papiers  du  défunt,  le  notaire  doit  Inviter  les 
parties  à  les  lui  procurer,  mais  il  n'a  pas  de  pouvoir  coercitif  pour  les  y  contraindre  ;—  les 
titres  des  biens  et  créances  apportés  en  mariage  par  la  femme  ;  puis  ceux  des  biens  et  créances 
apportés  par  le  mari  ;  si  quelques-uns  de  ces  biens  ont  été  aliénés,  ou  si  quelques-unes  de  ces 
créances  ont  été  remboursées,  on  inventorie  les  pièces  qui  constatent  les  aliénations  ou  les 
remboursements;  ensuite  on  inventorie  les  pièces  constatant  les  biens  échus  aux  conjoints 
pendant  le  mariage  ;— puis  on  passe  aux  papiers  constatant  l'actif  et  le  passif  de  la  communauté, 
dans  l'ordre  suivant  :  les  titres  des  immeuoles  ;  les  titres  des  créances,  les  baux,  transports, 

âuittances,  etc.:  enfin,  les  pièces  qui  ne  peuvent  servir  que  de  renseignements,  tels  que  livres 
e  comptes,  mémoires,  etc. — Toutes  ces  analyses  doivent  être  accompagnées  des  déclarations 
des  parties  et  du  récit  de  toutes  les  circonstances  propres  à  compléter  les  renseignements  requis 
pour  arriver,  au  moyen  de  l'inventaire  seul,  et  sans  recourir  &  d'autres  pièces,  à  la  liquidation 
ou  an  partage.    En  un  mot,  ce  chapitre  doit  être,  pour  ainsi  dire,  la  clef  de  l'inventaire. 

30  Désignation  des  immeubles  propres  de  la  succession  de  l'époux  prédécédé. 
4a  Désignation  des  immeubles  propres  de  l'époux  survivant. 
60  Désignation  des  immeubles  de  la  communauté. 
60  Impenses  faites  par  la  communauté  sur  les  propres  du  défunt. 
70  Impenses  faites  par  la  communauté  sur  les  propres  du  survivant. 
80  Reprises  de  la  succession  du  défunt  contre  la  communauté. 
90  Repri&es  du  survivant  contre  la  communauté. 
lOo  Récompenses  dues  à  la  communauté  par  la  succession  du  défUnt. 
110  Récompenses  dues  à  la  communauté  par  le  survivant. 

120  Rapports  des  différents  héritiers  du  prédécédé  des  dons  à  eux  faits,  imputables  sur  leurs  parts 
dans  la  succession. 

Lorsqu'il  s'agit  des  biens  d'une  succession  seulement,  les  chapitres  3» ,  4» ,  6» ,  60  ,  7o  ,  8»  ,  9»  ,  lO»  et 
llo  font  place  à  un  seul  chapitre  intitulé  :  Immeubles  de  Fa  succession. 

13°  Déclarations  actives.  — Elles  énoncent  dans  autant  de  divisions  distinctes:  loles  deniers  comp- 
tants, y  compris  les  dépôts  en  banques  et  autres  va'eurs  équivalant  à  l'argent  comptant;  2» les 
créances  ou  dettes  actives  de  la  communauté  ;  3o  les  créances  ou  dettes  actives  de  la  succession 
du  prédécédé. 

14oDéclaratiouspassives.— Elles  contiennent  l'énumération  exacte  des  dettes  de  la  communauté, 
avec  indication  du  capital  et  de  l'intérêt  jusqu'à  la  date  ;  puis,  dans  une  seconde  division,  les 
dettes  passives  de  la  succession  du  défunt. 

Les  déclarations,  oppositions,  protestatioas  et  réponses,  qui  se  font  dans  le  cours  de  l'inventaire, 
doivent  y  être  consignées  par  le  notaire,  avec  la  signature  des  parties  qui  les  font.  Lorsqu'elles 
tendent  à  charger  la  communauté  ou  la  succession,  pour  que  le  silence  des  autres  parties  ne 
puisse  pasètre  considéré  comme  un  approbation  tacite  de  leur  part,  et  pour  les  conserver  dans 
l'intégrité  de  leurs  droits,  le  notaire  doit,  après  la  déslaration,  leur  faire  faire  toutes  réserves 
et  protestations  contraires,  et  recevoir  leur  signature  au  bas  de  ces  réserves  et  protestations. 
Gomme  elles  sont  usitées,  et  pour  ainsi  dire  de  forme,  elles  n'ont  rien  d'injurieux  pour  le  décla- 
rant. 

Vient  en  dernier  lieu  la  clôture  de  la  vacation,  qui  doit  contenir  :  l'indication  de  la  personne 
chargée  de  la  garde  des  objets  ;  l'assignation  pour  la  vacation  suivante  ;  la  délégation  de  pou- 
voir donnée,  par  celles  des  parties  qui  prévoient  ne  pas  assister  à  la  prochaine  vacation,  aux 
ftersonnes  qu'elles  indiquent  pour  les  y  représenter  en  leur  absence  ;  la  date,  avec  mention  de 
'heure  à  laquelle  la  vacation  s'est  terminée;  si  c'est  la  dernière  vacation,  on  doit  aussi  y 
insérer  la  prestation  de  serment  de  la  personne  qui  a  eu  la  garde  des  objets,  à  l'effet  qu'ello 
n'en  a  rien  détourné,  et  que  rien  à  sa  connaissance  n'en  a  été  détourné. 
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